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RESTAURATION  DKS  BOURBONS. 


Ueriiièrrs  opératioiix  «les  Français  demrurt's  dans  les  diverst's  (tarlies 
rlo  rKuroiM".  —  (»tii|i<iKiic  <Ih  K*'"<'''î'l  Maison  n\  Flanilrr,  rt  dt'friifw 
<^All^t'^s  |iar  1r'  gi-néra^  CariKil.  —  Rfiltlitiwi  d\\iiv<>rs  ,  et  rondilions 
dp  rctlr  rtHldilioii.  —  La  dt'si'rtiim  s'iiitroduit  |mrini  les  lrou|M\s 
fraïu.aiM's.  —  Fenuolé  du  R*'tM*rcd  Mais<ini  on  préspiiœ  iFuii  iital  qui 
in^'ijm'j'  d<»  laisser  l;i  ^^.Ulc^>  sans  arnifiv  —  LiHigiie  «'i  moinorablt' 
n^sistanci^  du  niar«''c1ial  Davoiil  à  Hambourg.  —  t'omlitiona  aux- 
qut'lles  il  sp  rrnd  apr^s  avoir  RauTê  une  iHHubrfusc  amu'**  <»(  un 
rJtim  nuati'ripj.  ^-  Noble  t'ondiiitt>  du  prîrKff  Eun^iie  en  Kalii*.  — 
L'arirM*  françaisr  ramenée  d'Italie  juir  le  général  (irejiïer.  —  Évé- 
iietiients  aux  Pyréjjées.  —  Les  iioiivpUes  de  l'aris  étani  arrirjW»»  trop 
lanl  [wnir  arrêter  les  bostiblés,  les.  Anglais  H  les  Français  en  vica- 
uojil  aux  iiiain.s  une  dcniièrc  fois.  —  Sanglante  bataille  de  ToulouM*. 
—  Arndstic*'  sur  toiileti  les  rrinitières.  —  SilualtMii  du  riMii(e  d'Ar- 
loi»  aiir^.s  sim  enlr«'e  à  l'aris.  —  Question  de  savoir  à  quel  litre  il 
adiidnÏHtrera  provisoiretnent  !e  rovaume.  —  Le  Sénal  Jie  veul  re- 
connaître s;i  qualité  de  lieutenant  gént^ral  rju'à  la  condition  d*un 
euf^ajîenient  formel  à  régjinl  de  In  l'onsilitution.  -  Irrilation  de 
M,  le  fouite  d'Artois  fl  de  ses  aiuia.  —  Le  duc  d'Olraiite  imagine 
un  moyen  de  trani^aelion  qui  est  ailoiité.  —  i.e  Si-mat  se  rend  aux 
Tuileries,  et  investit  le  comte  d'Artois  de  la  lieutenamv  ni'in'-rale, 
h  la  suite  d'une  déclaration  par  laqueUe  le  prince,  si'  (lortant  fort 
jnmr  Louis  XMII,  promet  rjidopljotj  des  priniîjtales  bases  de  la 
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Conslitution  séuatorîale.  —  Pn^mirrà  actes  de  radiumistratioii  du 
rojiilf  d'Artois,  —  Li«  ^ouvi>rjieiiiiMil  provisoirp  t4ii]v»'rli  en  toiisfil 
du  l'riiifc.  —  Cotii|Kisitii>ti  du  tuiiiistorc.  —  Envoi  d»-  roiiiitiis- 
nirr'!^exl^aor(linairo!ï  datis  Ifts  dlver«ifé  |>ar(ips  <lo  la  l-raiRi'.  —  Souf- 
flraiiceg  des  jiroviriri's  oi'Cttpt'cs ,  H  soulfigeuifiite  (|u'i>ii  s'efforce  de 
leur  procurer.  —  Nouveaux  raiiUiiim-ntriils  assi(;m's  aun  aniu^ies 
fraiiÇAÎses.  —  La  ioii»m|ilioii  de  isi;>  lilM'n'o.  —  Mesures  tiiiuu- 
tièrt's  df  M.  Louis.  —  sa  ffriii*"  rrsolutinii  di'  [KIvi'T  IouUs  k'S 
dfllfs  di'  ri%tat ,  itv  iiiaiuli^jiir  Ifs  irii|Mïls,  l'I  .s[M'tiaU'iue(it  li's  droils 
nhinis.  —  [l»|viiltlt>  u\f.r.  laquelle  le  irtilit  uimitn*iK<'  à  sVlalilir, 
sous  la  doulilr  iiillut'iirc  de  vf  iniiiistre  et  de  la  paix.  Cljaiij^rnieiils 
traiisi(«ijrrs  ap|M)rli\s  a  nos  larils  onuuifniaiix.  —  l-i  sourfiaiiiT  des 
jjrovinws  occuptk^  va  rroissaiit.  —  On  ciiUim-  ]<r«kipitaiiiini-ii[  une 
iu'-tçrn.iatioii  pour  ohtcitir  IV-vacuatioii  du  d'rrilojro  (tar  les  aniiiVs 
«oalitiécs*  —  Ou  n**  [w-ul  giarlor  de  rt^vactiation  drs  |iroviiift"S  frau- 
4;aîs4*s  sans  |irov(M]u**r  une  (h'uiajnlt*  scinJilalilf  a  l'i'gard  des  |l^0Y^ll(■<^s 
i^lraiig^^res  oecu[H.V.'»  |jar  uns  lrou]i«*s.  —  Dant»  riuj[M>ssil>iUté  de 
rpfuser  !a  nk'ijtrmiti',  ou  cotisent  pur  la  ronvention  du  23  avril  à 
évaiTiiT  llaiiitiour^.  Ativprs,  Flfssingui' ,  litTg-op-Z^ooni ,  Mous, 
Luvcinboui^,  \la\i*nr»',  rt  m  jçént'ral  les  ptan's  k>s  (lius  iia[M)r(aiil(>s 
dp  l'Euroi>e.  —  On  uc  s'ajierc'oit  [Htë  d'abunl  de  l'imprudence  de 
celle  eouventiori,  nui  devient  Itienlôl  un  sujet  d'iviners  n'prwiies. 

—  Mouvement  rajiide  qui  s\>]W're  dans  les  ('S]iriK  depuis  Tenlréede 
>L  le  comte  d'Artois.  — La  masse  île  la  [mimlatrori  fainiliarisee  avec 
l'idée  du  retour  des  Ikiurlioiis  se  donne  bieiilûl  a  eux  siiiis  rt'serve, 
luais  les  etii|H>r1tnnenls  du  parli  ri>)aliste  irrilenl  1<'S  riAiihitionnaireR 
el  les  liojm[»nrlistes,  et  provoqueul  de  la  iwrt  tics  un*  et  des  autre» 
de  vives  recriuiiiiatious,  —  \L  le  coiitle  d'Artois  cominel  tertaÎJies 
imprudences  qui  font  désirer  à  ses  am)&  éclairés  la  proiii|>te  arrivée 
du  Koi.  -  Divers  utcssa^jes  adresses  à  Louis*  \>  lli ,  et  [H'irifure  qu'on 
lui  fait  d*^  l'étal  de  la  Frauie.  —  Sur  ce  iju'ou  lui  dit  que  sou  aillus 
ftiuii  à  la  i'oiistilutioii  du  Sénat  u'est  [yoA  imli.4[MMisable,  il  thlfère  de 
se  prououDPr,  et  s'iwlieiiiiiie  leiileinent  vers  ht  France.  —  .Son  M'jour  à 
Londres.  -    Eiitliousiasmeque  sa  jin-sciiceprovotiue  clie/.  les  An{j;lais. 

-  liiiprudeiite  allocuHiou  |tar  laquelle  ii  déclare  qu'apréîi  Dieu  c'rst 
à  l'Aiifileterre  qu'il  a  le  |»lus  d'obligations.  —  Debai'quetMeut  de 
LouU  Wlll  à  Calais  —  Sun  voyage  à  travers  les  tlepartemeuts  du 
iwrd,  el  M»n  arriviH'  a  t"oin|Hégne.  —  Lmprcssemi'irt^  dont  il  est 
l'objet  surtout  delà  jiart  des  inaréchauv,  auxquels  il  lait  l'accueil  le 
plus  flatteur.  —  Impalieuce  qu'on  a  de  le  connaitre.  — t'araclere  île 
Louis  XV m  et  du  wmiti;  d'Artois,  et  différence-s  retnarqualdes  entre 
les  deux  frères.  —  Entrevue  de  M.  de  TaUejraud  avec  le  Itoi.  —  Soins 
de  ce  dernier  à  éluder  tous  les  engagements.  —  Visite  de  renqH'reur 
Alexandre  à  Compiègne ,  et  inutilité  de  s<'*  etïorls  jNHir  faire  éaiuler 
quelques  conseils.  -  Louis  XVMI  u'est  [las  cotdraire  à  l'idée  d'uiu* 
constitution,  uiéiue  Irès-Uberale  ,  mais  il  veut  la  donner  lui-inéuie, 
•Eu  de  maiutenir  entier  le  prîuci^M^  de  son  autorité.  ~  11  ej»t  C4>nvenu 
qu'avant  d'euirer  à  l'aris  il  s'arrêtera  a  Suinl-Oueu  ,  el  fera  une  dé- 
danttiuu  générale,  couiîriuaUve  de  relie  du  couile  d'Artui«,  et  des- 
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tidée  k  conRacrer  les  bases  de  la  Caitslilullon  sônatoriale. —  Séjour  k 
Kaîiit-Oufii ,  et  fli'H'Iarjtion  tif  Saint-Ouen  datrt*  rlii  1  inni  IHJ4.  — 
Eiilrëc  <t\c  Louis  XVIII  à  Vnrh  Ir  3  mai.  l-a  j»o[m1iitioii  parisM^niie 
lui  rail  r;ut'ueil  t**  itius  («nlial.  —  Louis  XYHI  se  saisit  du  pouvoir, 
t'I  conslilup  1p  ('rtfispjl  rojaL  —  rreinièn-  s«>anro  de  ir  roiisf'il , 
dans  la<iui'lli-  ou  ti)Ui-lit>  tioiiiiuain-uii'itl  it  hmlcs  les  qu<>^IJoiis.  - 
Vu««  géucrales  sur  PaniHT,  la  luarinc,  les  IiiiaiiC4's.  —  M.  Louis 
l»prsisl*^  dans  ses  deux  prinelpc»  :  respect  «Ses  tlctti-s  c«ntrac1<'«*s, 
cl  luniiiticii  des  iiiijHÏls  niM:jf»ssaire«.  —  Prijrlajiialion  royale*  ro!.n- 
li\L'tiji'iit  au\  droits  riHiuis.  —  AjoHriierm'iit  dt'  la  qucsiiou  df  la 
roijscrijtUon.  —  Lfiuis  X\  III  sP  nwiiln*  dt-âdt-  à  nUaldir  ramij'jme 
maison  iiiiliUirc'  du  Koi.  et  tntHiio  h  l'aupumlcr  consî<l4^rah1puiriit. 

—  Aucun  iiiPiiilKC  du  (.Vuiseil  n'ose  ri^sistor  à  if  Hc  ijuprudctile 
r^^ulinji.  —  >(mv('au\  <'ITorts  pour  fuirc  cess<'r  lessoiiHraïucs  des 
prtniaccs  twcupées.  —  On  s^apcrroit  qup  la  ronvpntîon  du  îs  auril 
en  uoUM  privant  de  gayt's  |»rcc-iêu\,  n'a  [>as  avuni«5  d'un  jour  le 
dt'|»art  di!S  armées  ctialist'fs.  -  Les  iiionaniuos  at!i*'s  promet li'nt 
de  doinicr  de  riouveaii\  ordres  à  leurs  aruMVfi ,  o\  Louis  XVIII 
fail  urR'  priKlaiiKitiiiii  pour  ordonner  au\  autorités  ItHalcs  de  dvs- 
ob«^r  aux  rt^iuisitiotis  di's  j-i'iiéraiiv  «^1  rangers.  —  lm]witiei*r<'  de 
COiirJurc  la  [«iv.  —  M.  de  'ralleyrand  reçoit  mission  de  la  (négo- 
cier. —  Nouvelle  taule  di-  |>récJpi talion  winhlable  ii  ("elle  qu'on  a 
commise  eu  signant  la  eonvenlion  du  0.^  avril.  —  Il  vaudrait  luîeux 
qui»  le  sort  de  la  Irance  ne  filt  n'glé  qu'à  Vieune  en  nnHnc  temps 
que  eelui  de  tontes  les  puissances,  jwree  qu'on  les  trouverait  di- 
visées el  qu'oji  |Huirrail  es|u''rer  de  l'appui.  —  HL  de  Sîetternich 
comprend  au  œntraire  rintérèt  qu^int  les  puissances  loalisées  W 
Jrailer  tout  de  snile  a\('e  la  Iratice,  el  à  remettre  la  solution  des 
questions  euroin'ennrs  au  eonjjsrês  général  qui  doil  se  réunir  ii  \'iennp. 

—  Le  gouveriiejoeiit  royal  ne  deviue  j>as  ce  calcul  j»rofond,  et  par 
iuipalienit-e  de  se  faire  un  mérite  de  la  pai\  ,  A'attaehe  à  la  con- 
clure iiumédiatement.  —  Le  retour  au\  fronlières  de  l7!to  posé  en 
f)rinci}ie  irrévocalile.  —  Celle  Jroiilière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  —  L'Ile  de  l-rance  e\cept**  de  la  restitution  de  nos 
tetouica.  "  Noble  n^sislanre  du  Roi  à  loule  conlrihutinn  de  )i;uerre. 

—  Il  remporte,  (jrAec  à  la  fermeté  que  lui  et  le  i^ouverneiuent 
déploieut  en  cette  circonslancc.  —  Conseruitîon  des  musi-es.  — 
Traite  de  l'aria  du  30  mai  IH  I  i .  —  Taudis  qu'on  né>2oeie  la  [wiv ,  on 
s'occupe  aufi.si  de  la  Conslitution,  —  Le  Roi  ne  veut  ]«as  eu  cotiJier 
le  travail  au  Conseil  rojai,  et  la  prépare  avec  MM  de  Monlesquiou  , 
Daiuhray,  Ferraud ,  l}eu(;not.  —  Ses  rues  ILWrales,  dues  à  son 
«'jour  en  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à  une  coudiliou, 
c'est  que  !a  nouvelle  Coiislilulion  émanera  eveUisivement  de  l'au- 
torité royale.  —  Diverses  questions  ék'\tH.*9.  —  Facilité  du  Hoi  sur 
toutes  choses ,  le  |irinci|)e  auquel  il  lienl  Ctaul  aic»:<)rdé.  —  Le  projet 
de  Constitutiou  soumis  à  deux  commissions ,  l'une  du  Sêual ,  l'autre 
du  C'orps  législatif.  —  Titre  de  Ciukte  (w.%sTiTUTm?i>Ki.i>:  dooné  k 
la  nouvelle  Constitution.  —  Les  souverains  étrajigers  ne  voulant 
pas  quitter  l'aria  avant  l'entier  accoiiqdisseineut  des  promesses  de 
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Saint-Oueo ,  ou  fixe  au  4  juin  la  séance  royale  où  doit  être  proctaoïéo 

Avril  1814.  la  Charte.  — Séance  royale  du  4  juin  ;  effet  lieureux  de  cette  séance. 
—  Proclaroation  de  la  Charte,  départ  des  souverains  étrangers, 
constitution  définitire  du  gouvernement  des  Bourbons. 


Dernières 
opérations 

des  troupes 
françaises 
répandues 

en  Europe. 


Le  départ  de  Napoléon  pour  l'île  d'Elbe  avait  dé- 
barrassé les  Bourbons  de  la  présence  d'un  redouta- 
ble ennemi,  qui,  bien  qu'abattu,  effrayait  encore 
les  puissances  victorieuses.  Mais  si  la  tête  avait  été 
enlevée  au  monstre,  ainsi  qu'on  appelait  alors  le 
gouvernement  impérial,  le  corps  restait,  et  ses  frag- 
ments épars  agitaient  l'Europe  de  leurs  mouvements 
convulsifs.  De  nombreux  détachements  de  troupes , 
qui  n'avaient  point  encore  reçu  les  nouvelles  de 
Paris  ou  qui  refusaient  d'y  croire,  se  trouvaient 
répandus  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Westphalic, 
en  Italie,  en  Dauphiné,  en  Languedoc,  en  Espagne. 
Le  premier  soin  du  gouvernement  provisoire  avait 
été  de  leur  dépêcher  des  agents  pour  les  informer 
de  l'entrée  des  coalisés  dans  Paris,  de  l'abdication 
de  Napoléon,  et  du  rétablissement  des  Bourbons 
sur  le  trône  de  France.  On  attendait  leurs  réponses 
avec  une  certaine  anxiété,  car  le  gouvernement 
provisoire  n'aurait  pas  voulu  ordonner,  et  les  alliés 
n'auraient  pas  voulu  être  obligés  d'exécuter  des 
sièges  tels  que  ceux  de  Strasbourg,  de  Mayence, 
de  Lille,  d'Anvers,  de  Flessingue,  du  Texel,  de 
Hambourg,  de  Magdebourg,  de  Wurzbourg,  de 
Palma-Nova,  de  Venise,  de  Mantoue,  d'Alexan- 
drie, de  Gênes,  deLérida,  de  Tortose,  etc..  Ce  ne 
fut  pas  en  effet  sans  peine  qu'on  fit  entendre  la 
voix  de  la  raison  aux  vieux  soldats  qui  gardaient 
ces  postes  lointains,  et  ù  la  tête  desquels  Napoléon 
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avait  placé  des  chefs  énergiques,  dévoués  à  sa 
cause  et  à  celle  de  la  France.  Leurs  derniers  actes 
en  1814  méritent  Tatt^ntion  de  l'histoire,  et  ca- 
ractérisent parfaitement  la  situation  que  laissait  Na- 
poléon, et  que  venaient  recueillir  les  Bourbons. 
Nous  allons  les  retracer  rapidement. 

L'illustre  Carnot  défendait  Anvers,  tandis  que  le  Défense 
brave  et  habile  général  Maison  remplissait  de  son  pa^it^g^ilérai 
activité  et  de  son  audace  l'étendue  de  pays  comprise  camot. 
entre  Anvers,  Lille  et  Valenciennes.  On  se  souvient 
sans  doute  que  Camot,  resté  volontairement  étran- 
ger à  l'Empire  et  à  l'Empereur,  dès  qu'il  avait  vu 
nos  frontières  envahies,  avait  discerné  avec  son 
cœur  plus  encore  qu'avec  son  ^esprit  le  danger  qui 
menaçait  la  cause  de  la  révolution  et  de  la  France, 
et  avait  écrit  à  Napoléon  pour  lui  offrir  son  bras 
sexagénaire j  disait-il,  non  comme  secours,  mais 
comme  exemple.  Napoléon  avait  dignement  accueilli 
cette  offre  patriotique,  et  avait  confié  à  Camot  la 
tâche  dont  il  était  le  plus  capable,  celle  de  défen- 
dre Anvers,  Anvers  la  plus  magnifique  création  de 
l'Empire,  le  dépôt  de  nos  richesses  maritimes,  le 
boulevard  de  notre  frontière  sur  l'Escaut.  Carnot 
avait  établi  l'ordre  dans  la  place ,  inspiré  à  la  gar- 
nison un  sentiment  de  dévouement  absolu,  et  ôté 
à  l'ennemi  tout  espoir  d'enlever  autrement  que  par 
un  siège  régulier  et  fort  long  cet  objet  de  toutes  les 
haines  de  l'Angleterre.  Restait  aux  assiégeants  le 
moyen  barbare  du  bombardement.  Carnot,  de  con- 
cert avec  l'amiral  Missiessy,  s'y  était  préparé.  On 
avait  couvert  l'escadre  de  terre  et  de  fumier,  blindé 
les  magasins  et  les  ouvrages  les  plus  menacés,  puis. 
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avec  une  impassibilité  héroïque,  on  avait  supporté 
pendant  plusieurs  jours  une  pluie  continue  de  bom- 
bes et  d'obus,  en  ayant  soin  d'éteindre  à  l'instant 
même  les  flammes  qui  s'élevaient  çà  et  là.  Les  assail- 
lants, après  avoir  épuisé  leurs  munitions,  s'étaient 
vus  réduits  à  un  simple  blocus,  et  Camot,  muni 
de  vivres  suffisants,  leur  avait  montré  clairement 
qu'on  ne  lasserait  pas  plus  sa  patience  que  son 
courage. 

Les  troupes  actives  enfermées  dans  Anvers  par 
le  mouvement  des  armées  envahissantes  faisaient 
faute  au  général  Maison,  qui  n'avait  pas  plus  de 
6  mille  hommes  pour  occuper  la  Flandre.  Dans  le 
nomlnre  des  troupes  demeurées  à  Anvers  était  com- 
prise une  excellente  division  de  jeune  garde ,  forte 
de  quatre  mille  hommes  et  de  quelques  centaines  de 
chevaux,  laquelle  eût  été  d'un  grand  secours  pour 
la  défense  de  la  frontière.  Aussi  Carnot  et  Maison 
s'étudiaient-ils  à  trouver,  l'un  le  moyen  de  s'en 
priver,  l'autre  le  moyen  de  la  rallier  à  lui  à  travers 
une  nuée  d'ennemis. 
npopi.  Le  général  Maison  après  avoir  jeté  à  la  hâte  quel- 
ques bataillons  de  dépôt  et  quelques  vivres  dans  les 
places  de  Berg-op-Zoom ,  d'Ostende,  de  Dunker- 
que,  de  Yalenciennes,  de  Maubeuge,  de  Gondé, 
de  Lille ,  courait  avec  cinq  à  six  mille  hommes  de 
l'une  à  l'autre  de  ces  places,  dégageant  tantôt  celle- 
ci  ,  tantôt  celle-là ,  détruisant  de  temps  en  temps  de 
gros  détachements  ennemis,  et  occupant  par  une 
guerre  d'embuscades  le  prince  de  Saxe-Weimar, 
qui,  avec  quarante  à  cinquante  mille  hommes, 
n'était  pas  parvenu  à  nous  déloger  du  labyrinthe 
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de  nos  forteresses'.  Tandis  que  le  général  Maison   

exécutait  ainsi  de  véntables  prodiges  de  hardiesse 
et  d'activité,  plusieurs  de  nos  commandants  se 
couvraient  de  gloire ,  en  résistant  avec  ui^e  poignée 
d'hommes  à  des  attaques  formidables.  Le  général 
Bizanet ,  réduit  à  défendre  avec  2,700  hommes  la 
place  de  Berg-op-Zoom ,  qui  aurait  exigé  une  gar- 
nison de  douze  mille  hommes ,  n'avait  pu  empêcher 
les  soldats  de  Graham,  favorisés  par  un  mouvement 
populaire,  de  s'élancer  à  l'escalade,  et  d'entrer 
victorieux  dans  la  ville.  Mais,  sans  se  troubler,  il 
avait  fondu  sur  les  colonnes  anglaises,  les  avait 
culbutées  l'une  après  l'autre,  leur  avait  tué  1500 
hommes,  et  leur  en  avait  pris  2,500.  Le  prince 
de  Saxe-Weimar  ayant  fait  une  semblable  tentative 
sur  Maubeuge,  défendue  par  le  colonel  d'artillerie 
Schouller  à  la  tête  d'un  millier  de  gardes  nationaux 
et  de  douaniers,  avait  vu  son  artillerie  démontée, 
ses  soldats  rejetés  hors  des  ouvrages ,  et  son  entre- 
prise déjouée  de  la  manière  la  plus  humiliante. 

Le  général  Maison  qui  cherchait  le  moyen  d'atti-       Beiie 
rer  à  lui  la  division  Roguet,  saisit  l'occasion  que  lui  de^^Slénéra 
offrait  la  tentative  manquée  contre  Maubeuge,  pour     ^^  ^*'" 
se  porter  sur  Anvers  à  travers  les  masses  ennemies.     '*„*J[|^*n 
Réunissant  les  deux  divisions  Barrois  et  Solignac 
fortes  de  6  mille  fantassins ,  la  division  de  cavalerie 
Castex  comprenant  1100  chevaux ,  il  sortit  de  Lille 

*  Napoléon  qui  n'avait  appris  que  les  corameuceraents  de  la  cam- 
pagne de  Belgique,  et  qui  avait  connu  seulement  la  retraite  de 
Bruxdles  sur  Lille ,  s'était  plaint  souvent  dans  sa  correspondance  du 
général  Maison.  Il  en  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  eu  le  temps 
d'apprécier  la  partie  importante  de  cette  campagne ,  qui ,  à  cette  épo- 
que f  e\cita  l'admiration  de  tous  les  militaires. 
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— : —   SOUS  le  prt'iexie  d'aller  au  secours  de  Maubeuge, 

Avril  18(4.  I        1  »        i  ^ 

culhuta  les  ilelacnements  i{ui  occuftaient  Lourirav, 
feii;iiil  de  les  poursuiv  re  sur  Oudenardo  et  Bruxelles, 
j>iiis  se  tliritiea  hrustjuenienl  sur  Gaud  qu'il  enleva, 
et  s'arrêta  en  avant  de  cette  ville  pour  alleiidre 
le  général  Roguet  qu'il  avait  fait  prévenir  de  son 
approclie.  Carnot,  informé  à  feni|)s,  (il  sortir  il'An- 
\  ers  la  di\  ision  Hoiiuet ,  laipielle  rejoii:;nil  le  sjé- 
néral  Maison  à  Gantl,  et  lui  auiena  près  rie  eiriq 
mille  hommes  de  toutes  armes.  Le  général  Maison 
disposant  alors  de  douze  mille  cond)attants,  vil  les 
nondireuses  eolonnes  rie  Tennemi  se  détourner  du 
Mtjeus  des  places  pour  marclier  sur  lui,  et  nolani- 
nit'til  le  prince  de  Saxe-Weimar  qui  s'apprt^lait  ii  lui 
fermer  la  retraite  avec  une  masse  de  trente  mille 
lioinnies.  Il  ne  perdit  pas  im  instant,  revint  sur 
Cotu'fray,  passa  sur  le  e()r[>s  de  Thielmann,  au(]uel  il 
tua  ou  [»ril  en\  iron  t  HHi  Iminnjes,  et  à  la  suite  d'une 
expédition  de  six  jours  rentra  vielorieux  dans  Lille, 
après  s'être  formé  une  petite  armée,  toute  pleine 
de  son  esprit,  et  prêle  à  recnniinencer  les  eoui"ses 
LartiKi-  qui  lui  avaient  si  bien  réussi.  (l'est  dans  eelte  po- 
cnapprêoMt  silion  «pie  le  général  Maison  reçut  les  nouvelles  de 
évéJranent»  P^*''^  ?  mandées  oirieicilemcnt  par  le  gouvernement 
de  Paris,  nrovisoire.  Ce  général,  ancien  aide  de  cauni  de 
gouwnwment  Bemadolle,  \ieux  soldat  de  l'armée  du  Kliin  ,  avait 
Bourbons.  P*''^'  d'atlaelieuient  pour  Na|ioli'on;  mais  exeuqit 
d'intrigue,  bien  que  fort  actif  de  caractère  et  d'es- 
prit, il  était  incapable  de  se  prêter  à  de  sourdes 
menées.  Aussi,  (pioi(|ue  entouré  par  les  agents  tle 
Beruadutte,  il  les  écarta  en  menaçant  de  tes  faire 
fusiller  s'ils  revenaient.  Cependant  le  destin  ayant 
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pronûiicù,  il  accepta  ses  arrêts,  lit  connaître  à  ses 
troupes  les  événements  désormais  irrésistil)les  (|ui 
s'étaient  accomjïlis  en  France,  el  leur  |>ro|iosa  d'y 
atlliérer.  Ses  généraiix  partageront  nnanimemenl 
son  avis,  mais  ce  ne  fut  bientôt  qu'un  cri  dans  les 
raniçs  inférieurs  de  l'armée  contre  les  traîtres  qui, 
disait-on,  avaient  livré  la  capitale.  Les  soldats  ne 
poiiviiient  se  persuader  tpie  Paris  eût  succombé  na- 
turelicmcnt,  par  le  seul  eUet  des  événements  de  la 
guerre,  el  la  nouvelle  vaguement  répandue  d'une 
grande  défectitm  venait  encore  exciter  leur  folle 
défiance.  Ils  étaient  persuadés  {pie  la  France  et  \a- 
poléon  avaient  été  les  victimes  de  la  trahison  la  plus 
noire.  Les  vieux  soldats  par  colère,  les  nouveaux 
par  indiscipline,  s'ameutèrent ^  on  disant  qu'il  fal- 
lait quitter  des  drapeaux  souillés  par  la  trahison. 
Ce  mol  imprudent  :  Plus  de  ronstriplion^  iilus  de 
droita  rcimis,  prononcé  par  M.  le  comte  d'Artois, 
avait  pénétré  jusqu'au  fond  des  provinces.  —  Al- 
lons-nous-en,  rentrons  chez,  nous,  était  le  langage 
qu'on  entendait  dans  la  bouche  de  tous  les  soKlats. 
On  vil  en  ellèt  des  centaines  d'hommes  quitter  les 
drapeaux  en  (pielques  heures.  Le  général  Maison 
^sentait  que,  quel  que  fût  le  gouvernement,  il  fal- 
lait une  armée.  11  assembla  ses  soldats,  (|ui  d'abord 
parurent  sensibles  à  ses  éuergirpies  représentations, 
mais  {[ui  bientôt  recoinuiencerent  à  s'en  aller  par 
bandes.  Alors  il  convoqua  ses  olFiciers,  et  lit  appel 
là  leur  patriotisme.  Ceux-ci  entendirent  sa  voix,  et 
'^'adressant  à  leur  tour  aux  sous-otliciers  et  aux 
vieux  soldats,  par\inrent  à  s  en  faire  écouter.  On 
forma  ainsi  un  noyau  d'hommes  hdètes,  et  avec  leur 
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secours  le  s^^n^^Tal  Maison  hranuîinl  son  artillerie  aux 

BU.  . 

principales  portes  do  Lille,  annonça  (ju'il  lîrcrait  à 

(mitraille  sur  la  première  bande  i\m  se  présenlerail 
pour  cl(''serter.  Cette  démonstration  vigoureuse  im- 
posa aux  mutins,  qui  rentrèrent  dans  l'ordre.  L'ar- 
mée (le  Flandre  avait  perdu  environ  deux,  mille 
hommes  sur  douze  mille,  mais  le  reste  était  lernae, 
et  on  pouvait  y  compter. 

L'exemple  donné  par  le  général  Maison  était  né- 
cessaire, car  la  désertion  devenait  une  sorte  de  con- 
tagion. Protitant  de  Tirritation  des  anciens  soldats 
contre  ce  qu'ils  appelaient  les  traîtres,  et  clierchant 
à  rau£?mentcr  pour  en  proliter,  les  conscrits  s'en 
allaient  en  masse,  en  disant  qu'on  n'avait  plus  rien 
a  faire  au  drapeau,  et  Unissaient  par  entraîner  leurs 
vieux  camarades,  qui  commençaient  à  être  atteints 
du  désir  de  revoir  leur  village.  Dans  la  grande  ar- 
mée que  Napoléon  avait  laissée  à  Fontainebleau, 
celle  contagion  de  désertion  s'était  propagée  d'une 
manière  désastreuse,  et  on  courait  le  ristpie  de  se 
trouver  sans  autres  soldats  que  les  soldats  étrangers, 
ce  qui  était  une  déplorable  situation  pour  traiter  de 
la  paix.  Beaucoup  de  gens  autour  de  M.  le  comte 
d'Artois  regardaient  la  dispersion  des  troupes  impé^ 
riales  comme  un  Iwinheur,  mais  les  niaréf-lianx  lui 
firent  sentir  le  danger  de  n'avoir  bientôt  plus  de 
force  publique.  Marmont ,  le  principal  auteur  de 
cette  débandade,  voulant  faire  excuser  sa  conduite 
par  stm  zèle  pour  les  intérêts  de  l'armée,  se  mon- 
tra des  plus  ardents  à  adresser  au  gouvernement 
d'utiles  représentations,  et  on  décida  iM.  le  comte 
d'Artois  à  une  manifestation  signiticaiive.  11  écrivit 
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en  effet  au  fçénéral  Maison  une  leltiT  quirn  pul>lia 
à  l'inslant  même ,  et  dans  la(pielle  le  remerciant  de 
sa  noble  conduite,  il  lui  annonçait  qu'il  allait  la 
signaler  à  Louis  XVIU  comme  un  litre  à  l'eslime  el 
à  la  confiance  du  souverain. 

Ta'ndis  que  rarmée  de  Flandre  se  ralliait  ainsi 
au  nouveau  gouvernemenl,  Carnot,  quelque  répu- 
gnance qu'il  (éprouvât  pour  les  Bourbons,  ne  pou- 
vait tenir  cpie  la  confliiife  d'un  bon  citoyen,  11  sentait 
quil  Callail  subir  la  loi  des  (''vt'nements,  et  accepter 
les  Bourbons,  puisque  leur  gonvernemenl  était  le 
seul  possible.  Mais  les  Bourbons  acceptés  et  recon- 
nus, il  restait  les  devoiis  envers  !a  France,  et  de 
ce  qu'on  ouvrait  les  jiorles  d'Anvers  aux  envoyés 
de  l'ancienne  dynastie,  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
lea  livrer  à  rennemi.  Bernadolte  s'étant  adressé  à 
C4i»rnot  pour  lui  faire  p;irt  des  événements  de  Paris, 
el  l'engager  i\  reruire  .Anvers  aux  alliés,  Carnot 
répondit  que  les  t^its  n'élaieul  pas  encore  assez 
démontrés  pour  que  le  fidèle  commandant  d'une 
ville  assiégée  dût  les  considérer  comme  certains, 
el  i\\w  du  reste  en  les  tenant  pour  vrais,  il  ne  re- 
mettrait les  clefs  de  la  place  donl  il  était  dépositaire 
qu'aux  envoyés  du  Moi  de  France.  Qiiel(}ues  jours 
s'étant  écoulés,  el  les  événements  ne  présent  an  l 
plus  de  doute,  Carnot  en  donna  connaissance  à 
la  garnison^  lui  lil  prendre  la  cocarde  blanche,  el 
continua  de  tenir  ses  portes  fermées  jitsqu'à  la  ré- 
ception des  ordres  de  Louis  XVlfL 

Pendant  que  les  généraux  français  placés  sur 
l'Escaut  et  sur  le  Rhin  se  distinguaieni  par  une 
conduite  aussi  sage  que  patriotique,  un  homme  de 
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guerre  illustre  s'honorait  en  Westphalie  par  des  pro- 
diges de  constance  et  de  fermeté ,  afin  de  conserver 
intact  le  dépôt  qui  lui  était  confié.  On  doit  se  rap- 
peler comment  le  maréchal  Davout  s'était  trouvé 
investi  dans  Hambourg,  à  la  tête  du  corps  d'armée 
qu'il  commandait.  Chargé  de  ramener  à  la  soumis- 
sion les  provinces  insurgées  du  nord  de  l'Allema- 
gne, et  d'assurer  la  défense  de  l'Elbe,  il  n'avait 
exercé  contre  les  personnes  aucune  des  rigueurs 
prescrites  par  Napoléon ,  s'était  borné  à  convertir  les 
peines  encourues  en  contributions  de  guerre,  avait 
envoyé  à  la  grande  armée  sous  Dresde  les  ressour- 
ces en  vivres  et  argent  dont  elle  avait  vécu,  et, 
après  la  désastreuse  bataille  de  I^ipzig,  ne  voyant 
venir  à  lui  ni  la  garnison  de  Dresde ,  ni  aucune  au- 
tre, s'était  solidement  établi  dans  Hambourg,  dé- 
terminé à  s'y  défendre  contre  les  soldats  de  toute 
l'Europe,  et  à  sauvegarder  ce  poste  important,  qui 
était  un  précieux  objet  de  compensation  dans  les 
négociations  de  la  paix  future,  le  lien  avec  le  Da- 
nemark, et  le  dépôt  d'un  immense  matériel  créé 
par  la  France. 

Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  de  septembre 
i  81 3 ,  et  dès  le  mois  de  novembre  privé  de  toute 
cx)mmunication  avec  la  France ,  le  maréchal  Davout 
était  demeuré  inébranlable,  résolu  à  tenir,  tant  qu'il 
aurait  des  soldats,  des  munitions  et  des  vivres. 
Vers  la  fin  de  novembre  une  communication  obs- 
cure, moitié  en  lettres  ordinaires,  moitié  en  chif- 
fres, lui  avait  prescrit  d'aller  au  secours  de  la  Hol- , 
lande,  s'il  le  pouvait,  sinon  de  rester  à  Hambourg, 
d'y  garder  cette  place,  et  d'y  occuper  le  plus  d'en- 
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nemis  qu'il  pourrait.  Toutes  les  routes  de  la  Hollande  ■ 

lin  ,  ..  ,  1.11'  Avril  1ÏH4. 

et  de  la  rrance  efanl  interceptées,  c  est  le  dernier 
parti  qu'il  a  va  il  pris. 

Le  maréchal  avait  près  de  iti  mille  hommes  de 
toules  armes,  devenus  dans  ses  mains  des  soldats 
excellents,  mais  desquels  il  lallait  défalquer  sept  à 
huit  mille  malades.  Il  s'était  procuré  des  munitions 
de  houche  et  de  i^uerre,  et ,  confonnément  aux  or- 
dres de  Napoléon,  il  avait,  au  moyen  douNraj^es  en 
terre,  de  palissades,  de  liastions  rapidement  restau- 
rés,, embrassé  Hambourg,  Harbourg  et  les  Mes  de 
l'Elbe  dans  im  vasie  système  de  défense,  où  il  aurait 
fallu  cent  mille  hommes  et  d'haliiles  ingénieurs  pour 
le  forcer.  Ne  reculant  point  devant  le  mal  nécessaire, 
mais  n'allant  jamais  au  delà,  il  avait  ajourné  jusqu'à 
l'investissement  de  la  place  la  destruction  des  bâti- 
ments nuisibles  à  la  défense,  avait  averd  les  habi- 
tants de  la  terrible  lutte  qu'il  s'apprètail  à  soutenir, 
les  avait  invités  à  se  pourvoir  de  vivres ,  et  leur  avait 
annoncé  que  toute  famille  dépourvue  de  moyens  de 
subsistance  serait  inexorablement  renvoyée  de  Ham- 
bourg. L'ennemi  s'élant  enlin  montré,  il  avait  fait 
évaluer  les  maisons  à  démolir,  les  avait  imnjédiale- 
ment  sacrifiées  à  la  sûreté  de  la  place,  et  de  plus 
avait  renvoyé  vingt  nulle  habitants  sur  quatre- 
vingt  mille,  pour  ne  s'èlre  pas  munis  île  vivres.  Du 
reste  ces  malheureux  n'avaient  qu'une  porte  à  fran- 
chir pour  se  trouver  dans  Alloua,  ville  danoise  ef 
neutre,  à  moitié  hamiwurgeoise,  où  de  nombreux 
secours  leur  étaient  assurés.  Le  maréchal  s'était  en-    ^      ,  ^  . 

Scfit  h  huit 

suite  mis  en  défense,  et  dans  divers  combats  avait    miii» Russes 

.,..,,,  r      .       I  11  •  sufcomheiil 

tue  sept  a  huit  mille  hgmuies  au  gênerai  Bennuigsen,       devam 
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qui  avail  fini  par  le  laisser  on  repos.  Il  avait  passé 
ainsi  tout  l'hivui*  de  181  ;i  ù  1844,  n'ayant  aucune 
nouvelle  tlu  î^ouverncinenl  frant^ais,  mais  en  rece- 
vant de  nnmlireuses  par  rennemi,  les  unes  fausses, 
les  antres  \Taies  et  dt'saslreiises,  ne  tenant  compte 
ni  des  imes  ni  des  autres,  et  résolu  à  résister  jus- 
qu'à ce  que  rEuroj)e  î^e  tournât  tout  entière  contre 
lui  pour  l'aeeabter. 

Toujours  rigoureux,  mais  exact  et  probe,  il  avail 
résolu  de  payer  les  vivres  qu'il  prenait,  les  travaux 
qu'il  onlonnait ,  les  démolitions  «pi'il  faisait  exéeu- 
ter,  et  {le  les  payer  sur  la  contribution  de  guerre  à 
laquelle  la  ville  de  Hambourg  avail  été  condamnée 
pour  sa  réhcllinn  de  1813.  Ayant  la  force  en  main, 
il  aurait  pu  sans  donle,  h  l'exemple  de  tant  d'au- 
tres commandants  de  places  assiégées ,  se  dispen- 
ser fie  payer  les  dommages  (]u'il  causait  en  prenant 
des  vivres,  en  abattant  des  maisons,  on  requérant 
des  bras.  Qiiel(]ues  individus  auraient  ainsi  sup- 
fwrté  pour  tous  les  malheurs  de  la  guerre.  Mats 
il  répugnait  à  sa  probité  de  faire  peser  sur  qiiel- 
c]ues-uns  des  charges  qui  devaient  être  le  fardeau 
fie  tous,  et  une  eontrilmtion  de  guerre  ayant  été 
régulièrement  frappée  l'année  précédente,  il  trou- 
vait plus  juste  de  l'employer  à  dédommager  ceux 
flont  on  prenait  les  bras  ou  le  bien.  Les  HamLour- 
geois  refusant  d'acquilter  la  contribution  de  guerre 
depuis  les  revers  de  l'armée  française,  il  assembla 
le  commerce,  lui  déelara  qu'il  avait  liesoin  de  fonds 
pour  acquitter  les  services  exigés  des  babîtants,  et 
que  si  on  ne  payait  pas  ce  qu'on  devait ,  il  s'em- 
parerait fies  valeurs  métalli{}ues  de  la  Banque  sur 
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laquelle  étaient  tirées  les  traites  représentatives  de 

la  contribution  de  guerre.  Cette  déclaration  n'ayant 
point  reçu  de  réponse,  il  tint  parole,  prit  la  réserve 
de  la  Banque  sur  procès-verbal  en  règle,  consacra 
les  13  millions  qu'il  y  trouva  à  tous  les  services 
publics,  sans  en  détourner  un  centime  pour  9u- 
cun  emploi  obscur  ou  équivoque,  et  continua*  de 
se  maintenir  avec  une  ténacité  indomptable  au  mi- 
lieu des  boulets  de  l'ennemi  et  des  calomnies  des 
Hambourgeois ,  qui  s'indignaient  contre  ce  qu'ils 
appelaient  les  crimes  des  Français,  oubliant  ce  que 
faisaient  en  Portugal  les  Anglais  qui  brûlaient  les 
moissons,  les  arbres,  les  maisons,  et  forçaient  les 
Portugais,  sous  peine  de  mort,  à  les  brûler  eux- 
mêmes. 

Dans  cette  formidable  attitude ,  le  maréchal  Da- 
vout,  assailli  par  les  armées  russes  et  allemandes, 
tint  huit  mois  entiers  sans  recevoir  ni  un  ordre  ni 
une  nouvelle  de  son  pays.  Vers  les  premiers  jours   Négociations 
d'avril  le  général  Benningsen  lui  fit  savoir  par  l'in-   pou'î^anSer 
iermédiaire  des  Danois  les  événements  de  Paris,  et    '*  «•eddiuon 

I  1.  •  -m  ^11/1.      (teHambourg, 

le  somma  d  ouvnr  ses  portes.  Le  maréchal  répondit     en  faisant 
par  l'article  du  décret  relatif  aux  places  assiégées,    au'maîéchai 
article  qui  défend  de  croire  aux  bruits  répandus   larSuUon 
par  l'ennemi,  et  ajouta  que  son  souverain  pouvait      avérée 
avoir  essuyé  des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dé- 
gageaient pas  un  honmie  d'honneur  de  ses  devoirs. 
Le  général  Benningsen  ordonna  alors  une  nouvelle 
attaque,  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons 
et  avec  le  drapeau  blanc.  Le  maréchal  tira  sur  le 
drapeau  blanc  comme  sur  le  drapeau  russe,  et  cul- 
buta les  assaillants  après  leur  avoir  fait  essuyer  une 


46  LIVRE  LIV. 

— : perte  considérable.  Battu ,  le  général  Benningsen  eut 

de  nouveau  recours  aux  négociations,  toujours  par 
l'intermédiaire  des  Danois,  nos  anciens  alliés.  Lç 
maréchal  ne  refusa  pas  de  s'y  prêter,  et  ofifrit  d'en- 
voyer le  général  Delcambre  en  France ,  pour  aller  y 
chercher  des  nouvelles  authentiques ,  promettant  de 
les  tenir  pour  vraies,  et  de  s'y  conformer  lorsqu'elles 
proviendraient  d'une  source  française.  Le  général 
Benningsen  y  consentit,  mais  à  condition  qu'on  lui 
livrerait  un  des  ouvrages  importants  de  Hambourg. 
Le  maréchal   Le  maréchal  s'y  refusa  de  nouveau.  Enfin  un  envoyé 
qu'à  un  ordre  appartenant  à  sa  famille  étant  arrivé  avec  des  com- 
gouvernement  Hiunications  officielles  du  gouvernement  provisoire, 
français.     \\  assembla  le  28  avril  son  armée  qui  était  encore  de 
30  mille  hommes  valides ,  bien  armés,  bien  vêtus, 
bien  disposés ,  lui  annonça  la  restauration  des  Bour- 
bons ,  lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche ,  et  lui  dé- 
clara, ce  qui  fut  approuvé  et  applaudi,  qu'il  ne 
rendrait  la  place  que  sur  un  ordre  de  Louis  XVIIL 
Le  maréchal  Davout,  par  cette  défense  mémorable, 
avait  conservé  à  nos  négociateurs  un  précieux  objet 
de  compensation,  et  il  avait  sauvé  à  la  France  trente 
mille  hommes,  un  immense  matériel,  et  l'honneur 
du  drapeau.  Les  calomnies  que  des  intéressés  al- 
laient répandre  dans  toute  l'Europe ,  et  notamment 
en  France,  ne  pouvaient  obscurcir  de  tels  services. 
En  tout  cas,  c'est  à  l'histoire  à  les  consacrer  dans 
son  impartiale  justice. 
Résisunce        Eu  Italie,  le  prince  Eugène  avait  vaillamment 
BiSéîîr     *Gnu  tête  au  maréchal  Bellegarde,  et  persisté  à  refu- 
en  luiic.     gg,.  toutes  les  propositions  que  lui  faisaient  parve- 
nir les  puissances  alliées  par  le  roi  de  Bavière ,  son 
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beau-père.  NapoU-on,  t-omme  on  l'a  vu,  après  lui 
avoir  ordonné  de  ramener  l'armée  en  France, 
ordre  qui ,  exécuté  à  temps,  aurait  pu  elianger  le 
destin  de  la  guerre  ^  lui  avait  mallieureusemenl 
prescrit,  après  les  succès  de  .Montinirail,  de  Ciiamp- 
aubert,  de  Monlcreau,  de  rester  en  Italie,  et  le 
prince  s'y  était  maintenu  avec  succès  jusqu'au  mo- 
ment où  Murât  était  venu  le  prendre  à  re\ers. 
11  avait  alors  détaclié  la  division  Maucune  pour 
arrêter  les  Napolitains  au  passage  du  Pô.  Le  brave 
Maucune  les  avait  en  eirct  culbutés  toutes  les  fois 
(ju'ils  s'étaient  présentés,  seuls  ou  en  compagnie 
iles  Antricliiens,  ci  était  occupé  à  les  contenir, 
lorsque  la  connaissance  certaine  des  événements  de 
Paiis  parvint  à  Milan.  Le  prince  Eui^ènc  consentit  ce  primi» 
dès  ce  moment  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  ma-  "qu'I^prJ"** 
réchal  Belleearde,  et  le  1 G  avril  siij;na  un  armistice    incertitude 

•-^  '  arquisp  des 

dont  les  Ijascs  étaient  les  si]i\antes.  Les  tniujjcs    ivi-nf-mcnis 
françaises  disséminées  dans  les  diverses  parties  de 
l'Italie  devaient  rentrer  en  France  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  en  emportant  leur  matériel. 
L'armée  italienne,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène, 
devait  rester  sur  le  Pu,  et  continuer  de  garder  les 
places  fortes  jusqu'à  ce  que  les  puissances  alliées 
îussent  décidé  du  sort  de  l'Italie. 
Ajïrès  la  signature  de  cet  armistice,   le  noble    év^icimUto 
Ipnnce  devenu,  grâce  aux  événements  extraorai- 
îiaires  du  siècle,  prince  étranger,  sans  cesser  d'être 
[soldat  français,  adressa  de  touchants  adieux  à  l'ar- 
lée  dont  il  allait  se  séparer  pour  toujours,  et  eu 
;ul  les  téniftignages  les  plus  expressifs  d'allaclie- 
icnt  et  de  regret.   L'armée  française  s'acliemina 
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ensuite  vers  les  Aljies  sons  les  ordres  du  amènerai 
Grenier,  recueillant  en  ronte  les  garnisons  qui  éva- 
cuaient les  i)la(es  d  Italie,  et  éprouvant  une  pa- 
tnoti<|uo  tristesse  en  (|i]illaiit  celte  contrée  où  elle 
avait  répandu  tant  de  sang,  acfjnis  tant  de  crioire, 
et  fondé  si  peu  de  chose. 
Mkiitioij         A  Gt^nes  (|uelques  mille  conscrits  sous  les  ordres 
'  *°"      du  «j;énéral  Frezîa^  avaient  disputé  la  place  aux  An- 
glais, et  au  peuple  iiénois  lui-même  qui  se  flattait 
follement  de  recouvrer  son  indépendance  en  s'in- 
siirt^eanl  contre  nous.  Obligés  de  céder,  ils  aban- 
donnaient (gaienieiil  rUalie  en  longeant  le  pied  des 
Al  [tes  maritimes. 

En  llaupliiné  le  maréchal  Augerrau,  (jui  n'avait 
BU  défendre  ni  la  Franche- (lomlé,  ni  Lyon,  ni  sa 
dignité,  s'était  replié  sur  lisière,  pendant  que  le 
général  >larchan<l,  après  avoir  beaucoup  mieux  dé- 
lenthi  Genève  el  ChambiTv,  s'était  retiré  à  Greno- 
ble. I^  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris,  bientôt 
parvenue  dans  cette  partie  de  la  France,  y  avait  fait 
cesser  les  hoslttilés  en  vcrlu  d'un  armistice  local, 
tl  en  devait  être  autrement  au  pied  des  Pyrénées, 
à  cause  de  la  distance  et  des  forces  engagées,  et 
même  après  que  le  canon  s'était  tu  partout ,  une 
sanglante  bataille  allait  signaler  dans  cette  région 
les  derniers  jours  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Suchet,  comme  ou  Ta  \u,  s'était 
ucê,    privé  do  la  meilleure  partie  de  son  armée  au  |irotU 
l^midu    d'Anc:ereau  qui  n'en  avait  rien  su  faire.  Réduit  a 
ttMitiivii  quelques  mille  hommes,  il  s'était  tenu  d'abord  en 
»«'*,    avant  de  Figuiéres,  essayant  de  recouvrer  ses  gar- 
indr*    oisons  de  la  Catalogne  moyennant  la  remise  de  Fer- 
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dinand  VU  qu'il  offrait  en  échange.  N'ayant  pu  oble- 
nir  que  les  Espagnols  écoutassent  ses  proposilions, 
il  avait  fini  par  se  dessaisir  de  Ferdinand  Vil ,  sur 
l'ordre  exprès  de  Napoléon ,  et  avait  été  ol>Ue;é  de 
s'eti  fier  pour  h  fidèle  exécnlinn  du  traité  de  Va- 
iençay  à  ta  parole  peu  sûre  du  nouveau  roi  d'Espa- 
gne, et  h.  la  générosilé  des  Espapinols  fort  altérée 
par  la  haine  qu'ils  nous  portaient.  Le  maréchal  était 
ensuite  rentré  eu  France»  déi-idé  ;i  rejoindre  le 
maréchal  Soult,  si  les  événements  lui  en  laissaient 
le  temps  et  le  moyen. 

Ce  dernier  après  la  bataille  dOrthez,  ji  la(|uelle 
il  n'avait  matiqué  qu'un  peu  de  ténacité  pour  Être 
une  bataille  iragnée,  s'était  retiré  sur  Toulouse, 
se  flattant  il'attirer  lord  Welliiit^ton  ii  sa  suite,  et 
de  couvrir  ainsi  Bordeaux  par  une  simple  manœu- 
vre. Lord  WeUinû;ton  ne  s'était  ftuôrc  soucié  de 
suivie  un  adversaire  (pi'il  était  sûr  de  retrouver, 
avait  pris  Bordeaux,  ouvert  celte  ville  aux  Bour- 
bons, et  cela  fait,  s'était  remis  à  la  poursuite  du 
maréchal  Soult ,  en  remontant  la  rive  franche  de  la 
Garonne. 

Le  général  anglais  avait  60  mille  hommes ,  parmi 
lesquels  beaucoup  d'Espagnols  et  de  Portui^ais  ani- 
més par  la  victoire,  et,  sous  rinflucnce  de  l'exem- 
ple et  du  succès,  s'approchant  du  mérite  des  troupes 
ançîlaises  quoitpie  ne  leur  ressemblant  en  aucune 
manière.  Le  maréchal  Soult  ne  couq>tait  que  M\  mille 
soldats,  mais  de  la  première  qualité,  et  remplis  en 
ce  moment  d'une  véritable  fureur  patrioliipie.  Mal- 
H  heureusement  le  maréchal,  allecté  par  les  événe- 
ments, n'avait  plus  confiance  ni  en  lui-même  ni  dans 
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la  fortune.  D  s'élaît  replié  sur  Toulouse,  el  s'y  était 
savamment  fortifii^'. 

Celte  ville  considérable,  (|ui  partage  avee  Bor- 
deaux cl. Marseille  l'innuencc  morale  dans  le  miUi  de 
la  France,  était  précieuse  à  conserver  sous  tous  les 
rapports,  militaires  e(  [joliliqucs.  Elle  est  située  en 
entier,  sauf  le  fauhourg  Sainl-CyprienT  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  et  il  fallait,  pour  qu'elle  fût 
attaquée,  que  le  fiénénil  anp:lais,  opérant  acluelle- 
ment  sur  la  rive  gaucbe,  exécutAl  devant  nous  le 
passage  d'une  rivière  forte  el  rapide.  Cireonspecl 
dans  ses  mouvements,  ayant  des  soldats  peu  mar- 
cheurs, et  chargé  d'un  immense  convoi  de  vi\res, 
lord  Wellington  ne  pouvait  ijjuère  déjouer  par  de 
promptes  manœuvres  la  vigilance  d'un  adversaire 
qui  aurait  voulu  renipècher  de  franchir  la  Garonne. 
Néanmoins  le  maréchal  Soull ,  nieltanl  exclusive- 
ment sa  conliaace  dans  la  po>ilion  qu'il  avail  choisie 
autour  de  Toulouse,  ne  songea  point  à  lui  disputer 
le  passage  de  la  rivière  qui  les  séparait,  et  lui  laissa 
la  liberté  d'en  parcourir  les  bonis  au-dessous  et 
'duauc  au-dessus  de  Toulouse  alin  d'y  jeter  un  pont.  Lord 
WdiiHgton  Wellington  poussa  ses  recherches  jusqu'au-dessus  du 
pour  franchir  coiïiluent  de TAriége  et  de  la  Garonne,  entra  même 
à  Cinte-Gabelle,  soit  qu'il  espérât  trouver  à  cette 
hauteur  un  passage  plus  facile,  soit  qu'il  se  IlaKtil, 
en  menaçant  les  comniunicatiiins  du  maréchal  Soult 
avec  le  maréchal  Suchet,  de  décider  les  Français  à 
quitter  leur  p(»sition.  Cependant  lord  Wellington  se 
sentant  un  peu  hasardé  à  celte  distance,  redescendit 
le  cours  de  la  Garonne,  et  résolut  de  la  traverser 
au-dessous  de  Toulouije,  c'est-à-dire  à  Grenade. 


^hEtE^ 
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Le  4  avrii,  jour  de  la  première  abfJication  de  Na- 
pok'on ,  le  général  anglais  réussit ,  malgré  le  cou- 
rant, à  jeler  un  pnni  de  bateaux  pris  tle  Grenade, 
et  transporta  sur  la  rive  droite  le  corps  dn  maréchal 
Béresford.  Ce  corps  était  à  peine  an  delà  de  la  Ga- 
ronne, qu'une  crue  subite  et  violente,  comme  on 
en  voit  souvent  en  cette  saison,  assaillit  le  pont 
et  lent  hienttU  eni]«irté.  0'<'nî^e  mille  Anglais, 
composant  la  meilleure  partie  de  l'armée  ennemie, 
étaient  donc  livrés  à  nos  coups,  et  une  fois  détruits 
l'armée  anglaise  tout  entière  était  exposée  à  un 
véritable  désastre,  La  cavalerie  du  général  Snult, 
frère  du  maréchal ,  fut  témoin  de  cet  heureux  ac- 
cident; le  général  comte  d'Erlon  en  eut  aussi  con- 
naissance, et  ils  firent  part,  Tun  et  l'autre,  au 
général  en  chef  «lecetle  faveur  inattendue  de  la  for- 
tune, si  rigoureuse  pour  nous  depuis  deux  années. 
Le  maréchal,  déconcerté  par  ses  revers,  ne  voyant 
sa  sCireté  que  dans  la  forte  position  défensive  de 
Toulouse,  n'osa  pas  la  quitter  pour  aller  chercher 
les  Anglais,  qu'il  aurait  pu  atteindre  en  vingt-quatre 
heures  et  précipiter  dans  la  Garonne.  Les  Anglais 
restèrent  quatre  jours  dans  cette  fausse  position, 
mais  les  eaux  ayant  baissé ,  lord  Wellington  réta- 
blit le  passage,  et  réunit  toutes  ses  forces  sur  la  rive 
droite.  Le  9  il  parut  devant  Toulouse,  et  résolut 
d'attaquer  les  Français  le  lendemain,  ayant  soin  de 
se  faire  suivre  par  son  pont  de  bateaux  h  mesure 
qu'il  remontait  le  cours  de  la  Garonne,  pour  s'as- 
surer en  cas  de  revers  un  moyen  de  retraite. 

Iâ\  position  adoptée  par  le  maréchal  Soult  |)résen- 
tait  de  grands  avantages.  La  Garonne  qui  descend 
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d'ahorrl  perpendiculairement  des  Pyrunées,  tourne 
briistjucineiit  ïi  droile  en  arrivant  à  Toulouse,  et, 
formant  là  \n\  eoiide,  eoulo  cnsuUe  presque  paraJ- 
lèlemont  aux  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Quoique 
rennonii  ayant  |)assé  la  Garonne,  menaçât  la  rive 
droite  plus  que  la  aiauche,  le  niaréelial  Soult  avait 
nalurellcmcnt  songé  à  défendre  Toulouse  sur  les 
deux  rives.  A  la  rive  gauche ,  c'esl-à-dire  dans  le 
coude  intérieur  que  forme  la  Garonne  el  que  remplit 
le  faubourg  Saint-Cyprien ,  il  avait  élevé  des  bas- 
tions en  terre,  et  unv  lorle  rangée  de  palissades,  qui 
s'appuyait  par  ses  deux  extrémités  au  cours  de  la 
rivière.  En  arriére  de  cette  première  ligne  d'ou- 
vrages, le  mur  du  faubourg,  crénelé,  llaïupié  de 
tours  et  hérissé  d'artillerie,  formait  un  second 
obstacle  presque  impossible  à  vaincre.  Enfin ,  en 
supposant  qu'on  fut  forcé  dans  le  faubourg  Saint- 
Cyprien,  on  n'avait  qu'à  passer  le  pont  de  pierre 
qui  joint  ce  faubourg  à  la  ville  elle-même,  et,  en 
faisant  sauter  ce  pont,  on  réduisait  l'ennemi  à  res- 
ter confiné  sur  la  rive  gauche,  ajirès  avoir  perdu 
beaucoup  tb'  inonde  dans  une  attaque  inutile.  Une 
bonne  division  sufiisail  pour  nous  protéger  de  ce 
CÔ14:',  el  pour  y  rendre  vains  tous  les  elforls  de 
l'armée  britanni(iue. 

Il  n'était  dnur  pas  probable  que  la  principale 
attaque  se  dirigeât  sur  la  rive  gauche ,  où  il  y  avait 
uniquement  un  faubourg  à  conquérir,  et  elle  était 
bien  plus  à  craindre  sur  la  ri%c  droite,  où  la  proie 
qui  s'olfrait  était  ia  ville  elle-même.  Mais  de  ce 
côté  l'abord  n'était  guère  plus  facile.  Le  canal  du 
Midi,  envel<qq>ant  Toulouse,  et  venant  rejoindre  la 
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Garonne  au-dessous  de  la  ville,  préseulail  une  pre- 
mière ligne  de  (iéfense  qu'on  pouvait  vivemeni  dis- 
puter, en  ayant  la  ressource  ilu  mur  d'enceinte 
pour  prolonçrer  la  rêsislauce.  Tous  les  bonis  du  ca- 
nal avaient  vtc  soiiineusenient  forliliés;  ses  ponis 
avaient  été  couverts  d'ouvrages  el  raint''s.  Ije  canal 
couvrait  ainsi  toul  le  nord  fie  Toulouse.  En  tour- 
nant à  Test,  et  se  portant  au  sud,  la  position  de- 
venait encore  plus  forte,  jiarce  (pi'en  avant  du 
canal  se  trouvait  une  liiiue  do  liaul^'iirs,  s'éleiulant 
ûe  la  Pujade  au  (^alvinet,  cl  partout  lufTissi^e  de 
redoutes  et  d'artillerie.  C'était  là  que  le  maréchal 
Soult  av«it  établi  la  masse  de  ses  forces,  et  il  u'rfait 
pas  iiossil)le  eu  elTet  que  l'ennemi  soni^eAt  ;i  attaquer 
sérieusement  une  partie  queleon(|ue  de  l'enceinte, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  délogé  l'armée  française  des 
liauleurs.  Il  aurait  fallu  qu'il  descendit  au  suri,  prê- 
tant le  flanc  à  l'armée  française  pendant  ce  niouve- 
eient,  et  que  passant  le  canal  sur  sa  droite  et  ses 
derrières,  il  vint  attaquer  la  ville  par  le  faubourg 
Saint-Michel.  Mais  de  ce  cûl6  encore  les  précautions 
tin  maréchal  étaient  prises,  el  il  avait  couvert  ce 
faubourg  d'ouvrages  et  d'artillerie. 

Le  maréchal  Soult  avait  établi  la  division  Maran- 
sin,  détachée  du  corps  du  général  Reille,  à  la  rive 
gauche,  dans  le  fautiourg  Saint-Cyprien.  Celait  as- 
sez, comme  on  vient  de  le  voir,  pour  cette  partie  de 
la  di'tense.  11  avail  rangé  le  grf)s  dn  sou  armée  sur 
ta  rive  droite.  Ui  divisi(m  Darricau,  du  corps  de 
Drouet  d'Erlon,  logée  derrière  le  canal,  au  pont 
le  Matabiau,  défendait  le  noni  de  la  ville.  La  di\i- 
jion  Darmagnac,  du  ntènje  corps,  occupait  Tinter- 
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\a\\o  enrrn  lo  canal  et  les  hauleiirs.  Les  divisions 
H(Uis|H*  et  Viilcith',  du  corps  de  Claiiscl,  orciipaient 
les  liaiitt'iir.s  liièiiK's.  VA  onlin,  on  sirrii-rc  di^s  hau- 
(purs  tM  en  ri'sorve,  sp  trouvait  la  division  Taiipin 
fornumt  le  reste  du  corps  du  général  Reille. 

Lord  Wcllinïjloii  résolut  de  livrer  bataille  le  10 
avril  au  matin .  Il  chariipa  h*,  uirncral  Hill,  avec  les 
divisions  Mnrray,  Sicvvart  et  Morillo,  d'allaquer 
les  Français  sur  la  rive  gautihe  de  la  Garonne ,  dc- 
\;Tnt  le  faul)ouri;  Saiut-Cyprien ,  et  c'était  plusiiull 
n'en  fallail  pour  une  opération  cjui  ne  pouvait  être 
(jue  secondaire.  Il  [)orta  le  reste  fie  son  année  sur 
la  rive  droite.  I.e  ij;éuérat  Picltm,  avec  la  di\isioii 
écossaise,  avait  mission  de  forcer  le  canal  au  nord 
de  la  vttle^  tandis  que  la  division  lé^èro  Alton  lierait 
celle  allaf|ne  avec  celle  ([uc  les  Espaiinuls  devaient 
tenter  contre  les  hauteurs  de  la  Pujade.  Eiitiii  le 
maréchal  Béresford,  avec  les  divisions  Clinton  et 
Cole,  devait  Ioniser  te  pied  des  hauteurs,  en  se 
dirii^eant  du  nord  au  sud,  lâcher  d'enlever  la  posi- 
tion du  t'iilvinel,  et  puis  se  présenter  par  le  sud  de- 
vant le  fanhonrt,'  Saint-Michel.  Il  avait  avec  lui  une 
notaltle  partie  de  la  cavalerie  lirilannique. 

Dès  le  malin  du  10  le  général  Hill,  sur  la  rive 
iîanthe,  alta(pia  la  division  Maransin  en  avant  du 
l'anbourfj;  Sainl-Cy[)rien ,  mais  avec  circonspection, 
relFurt  décisif  ne  tievant  pas  s'opérer  de  ce  cAté.  Il 
y  rencontra  une  forte  pésistance,  et  comprit  tpie  ce 
serait  chose  sérieuse  que  «le  vouloir  pousstT  plus  loin 
sa  tentative.  A  la  rive  droite,  sur  le  véritable  thcAtre 
de  la  bataille,  le  ijéni  lal  Picton aborda  le  canal  avec 
audace.  Le  brave  lïarricau,  l'ancien  colonel  du  3i*, 
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(|iii s'était  illustn'^  à  Biernslem,  à  Hall,  iM  récemment 
en  Espagne,  dcfcQilail  avec  sa  tlivisian  les  Ijonis 
du  canal-  Disposant  ljat>ileinenl  ses  soldats  derrioro 
celle  Iiij;nc  de  défense,  et  leur  donnant  tni-niômc 
l'exemple,  il  repoussa  tous  les  elTurls  des  Anglais 
pen<lunl  plusieurs  heures,  et  couvrit  la  li|^ne  du  ea- 
ual  d'Écossais  morts  ou  blessés.  Peutlanl  ce  lemps 
le  général  Freyre  essaya  d'enlever  avee  ses  Espa- 
£în<ils  les  hauteurs  de  la  Pnjade,  qui  se  liaient  à  la 
partie  du  canal  défendue  par  le  général  ÏHarricau. 
Les  Espagnols,  accueillis  par  un  feu  violent  d'ar- 
tillerie  et  de  inouscpieterie,  s'avancèrent  hardiment 
jusqn'au  pied  des  retranchemenis.  Mais  arrivés  là 
ils  furent  assaillis  dans  leur  liane  gauche  par  le  gé- 
néral Harispe,  dans  leur  flanc  droit  par  le  général 
Darniagna<- ,  ne  purent  tenir  contre  cette  double  at- 
latpie,  et  laissèrent  sur  le  terrain  un  nondjre  considé- 
rable d'entre  eux.  Ils  auraient  uiéme  été  conipléle- 
ment  détruits  sans  la  division  légère  Alton  accourue 
à  leur  secours.  A  midi  les  Anglais  avaient  perdu  près 
de  trois  mille  hommes,  sans  avoir  obtenu  d'autre 
résultat  que  d'être  partout  repoussés,  soit  sur  la 
rive  gauche,  soil  sur  la  rive  droite,  le  long  du  ca- 
nal, comme  devant  les  hauteurs  de  la  Pnjade, 

A  cette  heure  le  maréchal  Béresford  offrait  au 
général  français  une  heureuse  occasion  de  ter- 
miner la  journée  par  un  succès  décisif.  Ce  maré- 
chal, se  poriani  tlu  nord  au  sud,  le  long  des  hau- 
teurs qui  couvraient  l'est  de  notre  position,  opérait 
devant  nous  un  mouvement  de  flanc,  périlleux 
mais  nécessaire ,  car  il  fallait  iudispensablement 
(jn'il  descendît  au  sud  pour  s'approcher  de  Ton- 
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louse.  Le  danser  de  son  mouvement  était  cl*aulaot 
plus  grand f  que  si,  dans  ce  moment,  on  se  fùl 
jeté  en  masse  sur  lui,  on  l'aurait  précipita  clans 
le  lit  fangeux  dune  petite  rivière,  celle  de  l'Ere, 
qui  coule  pitraUèlernent  à  la  ligne  des  hauteurs.  La 
fortune  nous  souriait  une  seconde  fois  depuis  huit 
Jours,  mais  c'était  sa  dernière  faveur.  Les  généraux 
Qausel,  llarispe,  Taupin,  réunis  autour  du  général 
en  chef,  le  pressèrent  de  saisir  là  propos,  cl  de 
jeter  la  masse  de  ses  forces  dans  le  flanc  du  témé- 
raire Béresford,  qui,  sentant  le  péril  do  sa  posi- 
tion, se  hâtait  de  terminer  son  mouvement.  Le 
maréclial  Soult ,  plein  du  souvenir  des  fautes  qu'on 
avait  commises  devant  les  Anglais,  en  (piittanl  mal 
à  propos  <les  positions  défensives  pour  aller  a  leur 
rencontre,  craignit  d'en  commettre  une  semblable 
en  cette  occasion,  hésita  |>lus  de  deux  heures,  et 
ne  prit  le  parti  d'arrêter  la  marche  de  Béresford 
que  lorstpie  déjà  celui-ci  avait  cessé  de  prêter  le 
flanc,  et  (pie  bien  formé  il  uiarchait  de  front,  contre 
l'extrême  droite  de  nos  positions,  vers  le  point  du 
Calvinet.  La  division  Taupin,  lancée  trop  tard,  perdit 
inulilemenl  l'appui  d'tm  village  oii  elle  aurait  pu  se 
«léfeudic  longtemps,  aborda  rennemi  impétueus©» 
ment,  fut  reçue  avec  la  vigueur  ordinaire  aux  An- 
glais, et  malheureusement  vit  londier  son  gcnéral  au 
moment  le  plus  important.  Elle  demeura  quekpies  in- 
stants sans  chef  et  sans  direction ,  et  les  Anglais  pro» 
fitérent  de  son  embarras  pour  s'emparer  de>  reiloutes 
du  Calvinet.  On  voulut  en  vain  les  leur  repren<Jre. 
Le  général  Harispe  y  fut  mis  hors  de  combat ,  et  le 
maréchal  Béresford  franchissant  alors  la  ligne  des 
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ïurs  snr  notre  extrême  droite,  vint  se  pK^senter 
i»u  sud  de  ta  ville.  Il  y  eut  un  peu  de  désordre  dans 
la  reirai  le,  ce  qui  mit  un  monienl  Toulouse  en  péril. 
Par  l)oiilicnir  un  capitaine  de  i^renadiers  du  l  18% 
nomuK'  Lartiuzière ,  réunissant  sa  «Mnipaiitiic  (ler- 
rière  le  remblai  du  canal,  sujprit  !i>s  Anglais  pai- 
un  feu  à  bout  portant,  les  arrtHa,  et  donna  à  la  di- 
. vision  Darmaiiuac  le  h^ups  de  so  rallier.  L'ennemi 
fut  eonlrainl  de  bcirner  là  ses  entreprises.  Bien  que 
sur  tout  le  reste  de  la  ligne  on  e\\t  repoussé  les 
Anglais  aussi  vaillamment  que  le  matin,  la  position 
étant  tiwrnée  par  le  sud  n'était  plus  ïenahle. 

li  aurait  fallu  se  replier  sur  les  nu«rs  de  Toulouse 
avec  toute  l'armée,  et  prendre  le  parti  de  s'y  dé- 
fendre à  outrance.  Les  trente-deux  mille  hommes 
qui  restaient  au  maréchal  Soult  auraient  été  diflici- 
leniiMit  forcé's  dans  cette  posifiim.  Mais  «'était  une 
situation  stms  issue,  et  on  aurait  d'ailleurs  exposé 
la  ville  de  Toulnusc  anx  plus  cruelles  extrémités. 
En  se  repliant  an  contraire  sur  Carcas-sonne ,  le 
niaréchal  Soult  axait  la  certitude  d'être  rejoint  par 
le  maréchal  Suchet,  et  tous  deux  ils  devaient  pré- 
înenter  au  prudent  Wellinf^lon  inie  masse  de  forces 
cle\ant  laquelle  celui-ci  no  pouvait  plus  rien  tenter. 
Il  prit  donc  le  parti  fort  sage  de  traverser  Toulouse  iusuIuks 
pour  se  retirer  sur  Villefranche.  Il  avait  tué  ou  blessé 
environ  5  mille  hommes  aux  Anglais,  et  en  avait 
perdu  3  mille  ciiuj  cents.  Comme  loujinirs  l'année 
«l'Espagne  avait  été  malheureuse  mais  héroïque. 

Enfin  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  arriva 
«ur  les  lieux.  Avec  plus  d'activité  le  gouvernement 
rovisoire  aurait  pu  épargner  la  \ic  de  huit  mille    saint-simon 
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braves  tçens,  sacrifir's  sans  utililr  pour  iino  ([iieslion 
<\6\i\  résolue  aiUctirs.  C/rst  le  H  avril  seiilcment  (pie 
j_  =  le  îîouverncment  provisoire  avait  sonsé  à  env<j\er 
friBfiUM*.  un  émissaire  aux.  deux  armées  qui  luttaient  au  pied 
desPyrt^ées,  et  c'est  à  elles  qu'il  aurait  âà  songer 
d'abonl,  rar  €'<''lair'n1  celles  qui  offraient  le  plu> 
de  thanccs  d'une  rencontre  sanglante.  M.  de  Tal- 
leyraud  avait  fait  choix  pour  cette  mission  de  31 .  do 
Saint-Simon,  qui  était  parti  accompagné  d'un  olH- 
cier  aniilais,  aiin  de  pouvoir  traverser  les  rangs  de 
l'armée  ennemie.  Cet  odicier,  destiné  à  le  servir 
*  auprès  des  troupes  anglaises,  le  rendit  suspect  aux 

troupes  françaises,  qui  s'obstinaient  à  voir  des  traî- 
tres partout.  Retardé  à  Orléans^  puis  à  Montau ban 
par  les  Français,  et  entin  à  Toulouse  par  les  Anglais, 
RI.  de  Saint-Simon  n'arriva  que  le  i  4  au  camp  du 
maréchal  Soult.  Ce  maréchal  avait  choisi  à  \  ille- 
franche  une  position  inexpugnable;  il  y  attendait 
les  troupes  de  l'armée  de  Catalogne,  et  se  flattait  de 
prendre  bientôt  une  revanche  sur  les  Anglais.  M.  de 
Saint-Simon  lui  causa  donc  en  arrivant  tous  les 
jçenres  de  déplaisir,  car  outre  les  alTrcnses  nouvelles 
qu'il  lui  apportait ,  il  TarrMait  au  moment  où  une 
victoire  n'était  pas  impossible.  La  présence  de  M.  de 
Saint-Simon  produisit  de  plus  une  vive  émotion 
parmi  les  troupes,  «pii  ressentaient  plus  encore  que 
les  autres  armées  l'exaspération  des  vieux  mili- 
taires. Inspiré  par  tous  ces  motifs,  le  maréchal  Soult 
se  défendit  tant  qu'il  put  contre  les  communications 
qu'on  lui  apportait  de  Paris.  Se  figirrant  même  que 
ces  comnmnications  pouvaient  être  un  piège  de  l'en- 
nemi ^  il  voulut  retenir  .M.   tic  Saint-Simon.   Mais 
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celui-ci  pan int  à  se  dérober,  et  se  lendil  au  t-anip 
du  niaréfbal  SiicheL  Ce  niaréelml  reconnut  hieiilùl 
la  véracilt'  de  M.  de  Saint-Simon,  et  se  montra  dis- 
posé îi  obéir  aux  ordres  du  gouvernement  provi- 
soire, mais  à  condition  d'en  attendre  la  coiiiirma- 
tion  (k'finilivc-  Cette  confirmation  arriva  bientôt,  et 
un  armistice,  tout  local,  conrnie  on  l'avait  fait  ail- 
leurs, suspendit  les  hostilités  entre  les  maréchaux 
français  et  les  forces  ennemies  qui  avaient  envahi 
la  frontière  des  Pyrénées. 

Tandis  que  dans  les  régions  les  plus  éloignées 
nos  armées  défendaient  encore  l'Empire  dont  elles     réglstan?? 
ignoraient  la  chute,  sur  nos  frontières,  et  aux  portes    71'*'*^''  i""^ 

~  '  '  *  le«  armées 

marnes  de  Paris  de  braves  gens  combattaient  pour  le  françaises. 
pa\;>  jusfju'au  dernier  moment.  Le  comte  Marmier, 
quoiqu'il  n'eut  jamais  servi,  avait  formé  et  étpiîpé 
à  ses  frais  une  légion  de  gardes  nationaux  mobiles, 
s'était  établi  dansHuningue,  et  avait  héroïquement 
défendu  la  place  pendant  cinq  mois  entiers.  De  son 
coté  le  brave  Daumesnil,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
la  jambe  de  boiS;,  s'était  enfermé  dans  Vincennes, 
résolu  de  soustraire  à  l'ennemi  l'immense  matériel 
qui  s'y  trouvait.  Menacé  des  rigueurs  de  la  guerre 
s'il  n'ouvrait  ses  portes,  il  avait  répondu  par  la  me- 
nace de  se  faire  sauter  si  on  insistait,  et  on  n'avait 
pas  osé  l'attaquer.  Comme  tous  les  autres  il  ne  s'était 
rendu  qu'à  Tévidcnce  de  la  révolution  o|îérée  à  Paris, 
et  au  gouvernement  régulier  qui  en  était  sorti.  Ainsi 
avait  fini  depuis  Anvers  jusqu'à  Hambourg,  tlepuis 
Hambourg  justju'à  Milan ,  depuis  Milan  jusqu'à  Tou- 
louse, depuis  Toulouse  jusqu'à  Vincennes,  la  résis- 
tance obslinée  que  nos  soldats ,  dispersés  en  cent 
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— \ lieux ,  ■'avaient  cessé  d'qpposer  à  l'Europe  coalisée. 

Dès  lors  le  nouveau  gauvemement ,  débarrassé  de- 
là présence  de  Napoléon ,  l'était  aussi  de  la  résis* 
tance  de  ses  lieutenants,  tous  disposés  maintenant 
à  reconnaître  les  Bourbons. 

^lais  si  la  résistance  des  années  avait  cessé ,  celle 
des  passions  allait  commencer,  et  à  celle-là  il  n'y 
avait  qu'une  force  efficace  à  opposer,  la  sagesâe. 
Pouvait-on  l'attendre  des  princes  de  Bourbon  et  de 
leurs  amis,  les  uns  et  les  autres  rentrant  dans  leur 
pays  après  vingt-cinq  ans  de  proscription  et  de  mal- 
heurs? Telle  était  la  redoutable  question  qui  naissait 
de  la  chute  même  de  l'Empire. 
sitaMtion         M.  le  comte  d'Artois,  introduit  dans  Paris  depuis 
tféS«™    deux  ou  trois  jours  (il  y  était  entré  le  12  avril),. 
***?Arto!r*^  était  comme  emporté  par  un  tourbillon  qtii  aurait 
depuis       troublé  une  tète,  beaucoup  phis  ferme  que  la  »enne. 

son  entrée      ^     ,  ,.  ™,    .,      •  ... 

à  Paris.  Etabli  aux  Tuilenes,  ne  se  tenant  pas  de  joie  en  se 
voyant  dans  un  tel  séjour,  il  aurait  voulu  commu- 
niquer à  tout  le  monde  le  contentement  qu'A  éprou- 
vait, et  il  cherchait  à  persuader  aux  partisans  de 
l'Empire  que  rien  -ne  serait  changé ,  aux  émigrés 
au  contraire  qui  rentraient  avec  lui  après  vingt-cinq 
ans  de  soufframces,  qu'ils  auraient  pleine  satisfac- 
tion, pourvu  qu'ils  sussent  attendre.  Mais  dès  le 
premier  jour  il  put  s'apercevoir  que  les  paroles  bien- 
veillantes ne  suffiraient  pas  pour  vaincre  les  diffi- 
cultés d'une  telle  situation.  Il  lui  fallait  des  aides 
de  camp ,  et  il  s'agissait  de  savoir  où  on  les  choi- 
sirait. Les  amis  qui  étaient  venus  de  l'étranger 
avec  le  Prince,  ou  qui  de  l'intérieur  avaient  couru 
à  sa  rencontre,  auraient  désiré  qu'en  laissant  les 
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hautes  fondions  politiques  aux  hommes  «le  l'Em-    — — 

pire,  on  leur  réservai  au  moins  îi  eux-mêmes  les 
places  auprès  des  personnes  royales.  Mais  comment 
prendre  des  aides  de  camp  ailleurs  que  parmi  les  mi- 
litaires, et  comment  prendre  des  militaires  ailleurs 
cpic  dans  les  armées  impériales?  C'était  ditlicile, 
et  >î.  de  Yilrolles,  appréciant  mieux  l'état  vrai  des 
cljoses,  conseilla  à  M.  le  comte  d'Artois  de  choisir 
quelques-uns  de  ses  aides  de  camp  parmi  les  oOi- 
ciei"ï>  disliniJ:urs  de  FEmpire.  Le  prince  suivit  ce  con-  *^^"''' 
seil,  et  nomma  MM.  de  ^ansouty  et  de  Lauristou,  iiy  fnm[>. 
qui  convenaient  parfaitement,  car,  honorés  dans 
l'armée,  ils  avaient  de  raffinilé  avec  Tancienne  no- 
blesse. Ces  choix  causèrent  une  vive  rumeiu'  piirmi 
les  amis  du  Prince,  valurent  de  grands  reproches 
à  M.  de  VitroUes,  et  révélèrent  tout  do  suite  les 
dispositions  que  les  hommes  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réa;imc  apporteraient  les  uns  envers  les  au- 
tres en  se  réunissant  autour  des  Bourbons.  M.  le 
comte  d'Artois,  tout  entier  aux  félicitations,  aux 
visites,  aux  entrevues  avec  les  souverains,  ne  donna 
pas  beaucoup  d'attention  h  cet  incident,  et  conliiuia 
de  manifester  sa  joie  en  prodip;uant  les  serrenumts  de 
main  et  les  promesses.  Pourtant  il  fallait  s'occuper 
d'une  atVaire  grave  et  qu'on  ne  pouvait  arranger 
avec  de  la  facilité  de  caractère,  celle  du  titre  que 
le  Prince  prendrait  pour  gouverner.  Le  tilre  de  NVcx'És.té 
lieutenant  t,'én<'nil  du  royaume,  exerçant  l'autorité  '^au'^S17 
royale  en  l'absence  du  Roi,  était  naliirellement  in-    it^"»^  J"n"''r 

•^  un  tjtrc  Jfgal 

diqné.  Mais  comment  oser  se  revêtir  de  ce  titre  en        à  son 

1        -,  .  autonk". 

présence  du  Sénat,  seule  autorité  reconnue  en  ce 


moment,  se  tenant  à  part  depuis  qu'il  avait  déposé 
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Napoléon,  n'ayant  voulu  figurer  dans  aucune  des 
dernières  cérémonies,  et  indiquant  par  son  attitude 

^v  ^  c*  n-   ^*"^^  ^"®  P*'^  ^®  langage  individuel  de  ses  membres , 
férer       qu'il  u'invcstirait  ni  M.  le  comte  d'Artois,  ni  le  Roi 

la  lieutenance   ,    .       *  ,  .  . 

générale  lui-même  du  pouvoir  royal,  sans  un  engagement 
à^^M.T/comto  formel  envers  la  Constitution  décrétée  ?  On  avait 

d'Artois  peine  à  faire  comprendre  cette  difficulté,  soit  à  M.  le 
la  condiuon    comte  d'Artois,  soit  à  ses  amis,  lant  il  leur  semblait 

quo  ce  Prince  .     , ,    .  .  . 

prendra  un    qu  a  la  sculc  préscuce  du  souveram  légitmie,  ou  de 
^emrereu*    son  représentant,  toute  autorité  devait  disparaître 
Constitution,  devant  la  sienne,  et  tant  ils  étaient  peu  élevés  à 
croire  qu'en  dehors  du  droit  royal  il  pût  y  avoir  un 
droit  quelconque  dérivant  de  la  nation ,  ou  remon- 
tant à  elle.  M.  de  VitroUes,  qui  leur  servait  d'inter- 
médiaire auprès  du  gouvernement  provisoire,  averti 
de  la  difficulté,  et  sachant  qu'on  ne  pouvait  la 
traiter  légèrement,  en  informa  le  Prince,  qui  lui 
laissa  le  soin  de  la  résoudre  le  mieux  possible ,  en 
s'entendant  avec  ceux  qui  étaient  chargés  des  alFai- 
res  sérieuses. 
Impossibilité       Bien  que  le  public  continuât  de  poursuivre  le 
de*8e passer    Sénat  de  SCS  railleries,  il  le  considérait  néanmoins 
du  Sénat,     comme  la  seule  autorité  actuellement  existante,  et 

et  en  même  ' 

temps  danger  s'il  avait  supposé  que  les  Bourbons  ne  voulaient  pas 
Tétreuni-'  roccvoir  de  lui  l'investiture,  afin  de  rentrer  eu 
^a*bMdS"*  princes  absolus,  il  se  serait  mis  derrière  le  Sénat, 
l'armée  aurait  suivi  son  exemple,  et  les  souverains 
alliés  se  seraient  joints  au  public  et  à  l'armée ,  par 
fidélité  à  leur  parole,  par  bon  sens,  même  par  con- 
viction, car  l'empereur  Alexandre  en  particulier 
approuvait  hautement  Tintention  de  ne  rappeler 
l'ancienne  dynastie  qu'au  prix  d'une  constitution 
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libérale.  On  ne  pouvait  donc  sans  folie  songer  à  

contester  Tautorité   du  Sénat.  Le  Sénat ,  de  son 
côté ,  ne  laissait  pas  d'avoir  d'assez  grands  embar- 
ras. L'opinion  publique  une  fois  convaincue  de  la 
convenance  et  de  la  nécessité  du  rappel  des  Bour- 
bons, se  portait  vers  eux  avec  une  sorte  d'entratne- 
ment.  Ce  mouvement,  produit  de  la  raison  et  d'une     n  réwito 
sensibilité  vraie  chez  les  masses,  de  l'ambition,  et   cctto*>ubi« 
parfois  de  la  bassesse  chez  les  individus ,  allait  tou-  ,g  'jjjj- j"*r^ 
jours  croissant.  Le  succès  personnel  de  M.  le  comte     ciproque 

,,  .  -1        •  •  t     r^ ,  .  ^^  transiger. 

d  Artois  y  contribuait  aussi,  et  le  Sénat  était  exposé 
à  se  trouver  seul  sous  peu  de  jours.  Il  était  donc 
sage  de  transiger  pour  les  uns  autant  que  pour  les 
autres.  Mais,  suivant  l'usage,  avant  de  transiger, 
on  se  plaçait  aux  termes  extrêmes,  et  ce  n'était  pas 
M.  de  Talleyrand ,  éludant  sans  cesse  les  difficultés 
par  paresse  et  ennui  de  la  controverse,  qui  pouvait 
amener  à  une  conciliation  nécessaire  les  parties  op- 
post'es.  Il  les  laissait  disputer,  attendant  tranquille- 
ment de  leur  fatigue  réciproque  une  solution  quelle 
qu'elle  fût. 

Il  y  avait  un  personnage  dont  nous  avons  déjà      Le  duc 
mentionné  l'arrivée  à  Paris,  le  duc  d'Odanle,  qui    promUt'èl- 
cherchait  la  peine  au  lieu  de  la  fuir,  qui  aimait  par-  ^^^  otmcuités 
«lessus  tout  le  mouvement ,  l'ihlrigue,  l'importance,     survenues 

1,         ■  ..        ,  pour 

et  regrettait  amèrement  u  avoir,  par  suite  de  son     se  donner 
al)sence ,  laissé  échapper  le  premier  rôle .  Depuis  son    ""  aSt  af 
retour,  il  avait  manifesté  sa  présence  en  jetant  les  ''"*];J,nJ/ 
hauts  cris  contre  le  traité  du  il  avril,  et  il  avait  vu 
avec  une  véritable  joie,  dans  la  question  actuelle- 
ment soulevée,  un  champ  tout  trouvé  pour  son  ac- 
tivité brouillonne  et  hardie.  Il  était  bien  d'avis  que  le 

TOM.  XVIII.  *  3 
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Sénat  6  appliquât  à  lier  ies  BourboQs,  car  en  sa  qua- 
lité de  rigicide  il  en  avait  plus  besoin  qu'un  antre, 
mais  il  sentait  l'embarras  de  ce  corps,  voulait  l'en 
tirer,  et  reinlre  en  ujt^nie  temps  au\  Bourbons  nn 
.service  dont  il  put  se  pn'vaUnr  aupjès  d'eux.  Il 
étail  d'ailleurs  plus  propre  que  M.  de  Talleyrand  à 
surmonter  la  présente  dilTiculk',  parce  qu'il  élait  plus 
fertile  en  expédients,  parce  t|u'il  craignait  moins  do 
se  mettre  en  avant,  et  qu'il  maniait  mieux  l'intrigue 
au  sein  du  Sénat.  S'inf réduisant  partout,  il  s'était 
presque  établi  au  sein  du  gouvernement  provisoire 
comme  un  de  ses  membres,  et  Al.  de  Talleyrand, 
pour  le  nie'uager  et  s'en  senir,  n'avait  eu  garde  de 
s'y  opposer. 
Diftcussiwi  Le  gouvernement  provisoire  s'était  transporté  de 
gTOvcrn'pfD^ni  l^  i"'"*  Saint-FloreuMu  aux  Tuileries,  ù  la  suite  du 
provisoire     (jomiç  tl'Arlois,  sans  avoir  beaucoup  mieux  fermé 

sur  la  manière  '  i 

lU- <  oiiférer    ^es  portes,  et  en  continnant  à  les  laisser  ouvertes 

uno  nutorité 

rt^guii^re  aux  otîicieux ,  aux  donneurs  de  conseils,  aux  soUi- 
d  Artois,  citeurs,  même  aux  oisifs.  Il  étail  occupé  à  discuter 
avec  nu  ci'jlaiîi  noudue  de  sénateurs  la  question 
importante  du  momeni,  celle  du  litre  à  donner  a 
.M.  le  comte  d'Artois,  et  M.  de  Vilrolles,  pour  le 
compte  du  l'rince ,  faisait  valoir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  lorsque  M.  Fomlié,  avec  un  nn-- 
lange  de  -vulgarité,  d'assurance  el  de  bon  sens,  se 
leva  Ijrusipienicnt ,  et ,  disant  assez  clairement  à 
.M.  de  S  ilrollcs  qu'il  ne  com(>renait  guère  ce  dont 
il  s'agissait,  déclara  ifu'îl  fullail  en  elle!  que  M.  le 
comte  d*Arlois  fiH  revêtu  du  titre  de  lieutenant  gé- 
néral, mais  qu'il  \r  reçût  ilu  Sénat,  (lui  le  lui  décer- 
nerait lorsque  ce  Prince  aurait  contracté  un  engage- 
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ment  quelconque  envers  la  ConstKulion  sénaloriale. 
M.  de  Vitrolles  objecta  le  d(^faul  de  pouvoirs,  (?ar 
M.  le  comte  d'Artois  n'avait  pas?  en  le  leiiips  de  se 
faire  autoriser  ii  accepter  la  (]onslitulion.  M.  Fouché 
traita  cette  objcition  fort  it'iïtTenient.  II  dit  que  la 
dilliculté  dont  M.  de  Vitrolles  se  montrait  endjar- 
rassé  n'était  j>as  sérieuse,  cjue  M.  le  comte  d'Artois 
connaissait  sans  doute  sfui  fivre  Louis  XMIl,  et  sa 
manière  de  penser,  qu'il  pouvait  dès  lors  se  porter 
furl  pour  lui,  et  déclarer  qu'instruit  de  ses  inten- 
tions, il  était  certain  qu'il  accepterail  la  Couslitu- 
lion,  sinon  dans  tous  ses  ternies,  du  moins  dans  ses 
l>ases  principales,  31.  Foiiclié  ne  s'en  tint  pas  là, 
il  iniaâ;iiia  sur-le-cliamp  une  icdaclion  ipii,  sauf  les 
termes  qu'on  était  libre  de  moditier  plus  ou  moins, 
contenait  un  véritable  engagement  moral  à  l'égard 
de  la  Constitution,  sans  soidever  la  dilïicullé  du 
défaut  d'autorisation  royale.  ï)'aprt«  son  plan,  le 
Sénat  se  transporterait  aux  Tuileries,  le  comte  d'Ar- 
tois lui  lirait  la  déclara titm  convenue,  et  après  cette 
lecture  le  Sénat  investirait  le  Prince  de  la  lieute- 
nance  cjénéralc.  —  Mais,  dit  M.  de  Vitrolles,  qui 
peut  allinner  que  le  Sénat  acceptera  cet  aiTange- 
menl?  —  Moi,  répondit  M.  Fouché  avec  son  as- 
surance accoutumée»  —  i\L  de  Vitrolles  qui  n'avait 
jamais  vu  M.  Fouché,  semblait  demander  des  \eux 
à  tous  les  assistants  quel  était  le  personnaij;e  si  sui- 
de lui-même  et  des  autres  avec  lequel  il  diseiitail. 
L'ayant  appris  de  ses  voisins,  il  s'expliqua  la  pré- 
somption de  S4jn  interlocuteur,  et  ne  douta  plus  du 
résultat,  sans  paraître  trop  elïi'a\é  pour  son  Prince 
de  devenir  l'obligé  d'un  regiciile.  On  tomba  d'ac- 
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—     cord  sur  l'expédient  proposé,  et  on  alla  chacun  de 

son  côté  y  préparer  les  parties  intéressées.  M.  de 

Talleyrand  laissa  faire  M.  Fouché,  selon  l'usage 

ordinaire  de  la  paresse  de  se  laisser  dépouiller  par 

l'activité. 

M.  le  comte       M.  de  Vitrollcs  étant  retourné  auprès  du  comte 

pas  d'aboS   d'Artois ,  fit  part  à  lui  et  à  ses  amis  de  l'arrange- 

à  oTmoyen    ^^^^  imaginé  par  M.  Fouché.  Le  plus  irrité  ne  fut 

q">        pas  le  Prince.  Enivré  de  ses  succès,  des  applaudis- 
est  peu  goûté   *^  .  .,,   . 

tic  ses  amis,  scmcuts  qui  accueillaieut  partout  sa  présence,  il 
était  disposé  à  considérer  les  diiiicultés  qu'on  lui 
suscitait  comme  des  subtilités  de  peu  d'importance, 
dont  le  temps  ferait  justice,  et  il  était  prêt  à  con- 
sentir à  tout,  pourvu  qu'on  lui  conférât  immédiate- 
ment le  titre  de  lieutenant  général.  Mais  ses  amis, 
moins  distraits  de  leurs  préjugés  par  la  satisfaction 
personnelle,  étaient  révoltés  de  ne  pas  voir  l'autorité 
légitime  reconnue,  et  adorée  en  quelque  sorte,  dès 
qu'elle  se  montrait,  de  la  voir  au  contraire  mar- 
chandée par  un  pouvoir  qui  semblait  se  considérer 
comme  supérieur  à  elle,  sous  le  prétexte  qu'il  repré- 
sentait la  nation.  Ces  prétentions  du  Sénat  les  indi- 
gnaient, et  ils  étaient  d'avis  de  ne  les  souffrir  ù  aucun 
prix.  Comme  ils  avaient  triomphé  des  couleurs  trico- 
lores, ils  se  flattaient  de  triompher  aussi  facilement 
de  ce  qu'ils  appelaient  les  principes  révolutionnaires. 
M.  de  VitroUes,  après  avoir  soulagé  son  cœur  avec 
eux,  ne  voulait  cependant  pas  les  pousser  à  des 
imprudences  dont  il  sentait  la  folie,  et  il  compire- 
nait  qu'il  fallait  conclure.  Or,  que  faire  en  cette 
occurrence?  Rester  à  Paris  sans  autorité  légale 
n'était  pas  possible;  en  prendre  en  face  du  Sénat, 
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et  malgré  lui  y  ne  l'était  pas  davantage ,  à  moins  de 
briser  ce  corps,  en  prononçant  sa  dissolution,  et 
en  fermant  la  salle  de  ses  séances.  Mais  une  telle 
résolution,  comment  l'exécuter?  On  était  huit  ou 
dix  tout  au  plus  dans  Paris,  on  n'y  connaissait  per- 
sonne ,  pas  même  un  agent  de  l'administration  à  qui 
donner  un  ordre.  On  ne  disposait  d'aucune  force  or- 
ganisée ,  car  les  soldats  de  Marmont ,  les  seuls  qui 
se  fussent  détachés  de  Napoléon ,  appartenaient  au 
gouvernement  provisoire.  La  garde  nationale  avait 
adopté  la  cocarde  blanche  avec  une  répugnance  vi- 
sible, et  les  soldats  alliés  étaient  dans  la  main  du  trop 
libéral  Alexandre.  Dans  un  pareil  dénûment,  essayer 
de  briser  le  Sénat  et  le  gouvernement  provisoire, 
eût  été  de  la  démence,  et  on  se  serait  exposé  à  un 
inmiense  ridicule,  probablement  à  un  désaveu  de 
Louis  XVni,  peut-être  même  à  un  retour  universel 
des  esprits  vers  la  régence  de  Marie-Louise ,  si  cette 
tentative  contre -révolutionnaire  fût  devenue  sé- 
rieuse. 

Le  comte  d'Artois,  disposé  actuellement  à  bien    m.  ic  comte 
prendre  les  choses,  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  sans      tmïnê' 
ordre  de  son  frère ,  sans  son  approbation  formelle ,     '"^  ""•'* 

,  .  à  accepter 

exposer  à  des  chances  si  périlleuses  la  cause  de  la  la  transaction 
royauté  miraculeusement  gagnée  ;  qu'il  fallait  ac-  ''™''*"  '^ 
cepter  l'investiture  des  mains  du  Sénat,  aux  condi- 
tions les  moins  mauvaises  qu'on  pourrait ,  se  saisir 
de  l'autorité  royale  le  plus  tôt  possible,  et  puis  quand 
on  l'aurait,  l'exercer  de  son  mieux  jusqu'à  l'arrivée 
de  Louis  XVIIl,  qui,  une  fois  assis  sur  son  trône, 
jugerait  de  ce  qu'il  aurait  à  faire.  Les  conseillers  im- 
provisés de  M.  le  comte  d'Artois,  le  voyant  enclin 
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à  se  soumettre,  n'osèrent  pas  résister  davantage,  et 
ils  furent  d'avis  de  céder,  en  modifiant  toutefois  la 
déclaration  dont  M.  Fouché  avait  donné  l'idée,  en 
atténuant  siu-tout  l'engagement  exigé  du  Prince, 
et  en  ne  mentionnant  que  les  bases  les  plus  géné- 
rales de  la  constitution  future.  Ce  travail  achevé, 
M.  deVitroUes  revint  auprès  de  M.  Fouché,  qui  se 
montra  peu  inquiet  de  ces  changements  de  fonne, 
pourvu  que  le  fond  restât ,  et  qui  alla  ensuite  prépa- 
rer le  Sénat  à  l'adoption  de  l'arrangement  convenu. 
Tandis  qu'on  était  occupé  de  ces  soins ,  l'empe- 
reur Alexandre,  informé  des  difficultés  qu'oppo- 
sait le  conseil  du  comte  d'Artois  aux  conditions  du 
Sénat,  chargea  M.  de  Nesselrode  de  voir  M.  de 
VitroUes,  et  de  lui  faire  connaître  les  intentions  des 
souverains  alliés.  Dans  la  matinée  du  14,  pendant 
que  le  Sénat  allait  s'assembler,  M.  de  Nesselrode  eut 
avec  M.  de  Vitrolles  un  entretien  clair  et  concluant. 
Le  ministre  russe ,  dont  en  général  lé  langage  était 
simple,  modéré,  mais  positif,  déclara  à  M.  de  Vi- 
trolles, au  nom  de  son  maître  et  des  souverains  alliés, 
qu'on  devait  tout  au  Sénat,  et  la  déchéance  de  Na- 
poléon, et  le  rappel  des  Bourbons;  que  sans  ce  corps 
on  n'aurait  pas  trouvé  une  seule  autorité  avec  la- 
quelle on  pût  traiter;  que,  tout  attaqué  qu'il  était,, 
le  Sénat  contenait  les  hommes  les  plus  éclairés,  les 
plus  expérimentés  qui  existassent  dans  le  pays;  que 
ce  n'était  pas  avec  quelques  émigrés,  ignorant  la 
France ,  l'Europe  et  le  siècle ,  qu'on  parviendrait  à 
dominer  une  nation  aussi  redoutable  que  la  nation 
française;  qu'il  fallait  donc  se  soumettre  aux  con- 
ditions du  Sénat,  lesquelles,  après  tout,  n'avaient 
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rien  de  tlrraisonnable ;  qu'au  surplus,  il  n'cxislait 
que  <ieux  forces  véritables  dans  le  moment,  l'armée 
de  ]Na{M>lé{>n,  et  les  «ieiix  L-eiil  mille  Iwiïonnelles  <Ies 
souverains  alliés;  que  l'armée  île  Napoléon  ne  vou- 
lait que  le  Roi  de  Rouie,  et  ([ue  les  deux  cent  mille 
iKiïonnctles  des  alliés  ne  serviraient  pas  à  faire  im 
dix-huit  hrumaire  contre  le  Sénat,  qu'elles  servi- 
raient phitôl  à  l'empêcher;  que  c'était  lu  une  réso- 
lution arrêtée,  qu'il  n'était  pas  charge  de  discuter, 
mais  de  siji(nifier.  — 

M.  de  Vitrolles,  ainsi  qu'il  l'avait  déjii  tait,  se  re- 
tira indiijrné  cftntre  rinllnenee  élraniçère  qn  il  était 
cependant  allé  cher(  her  à  Trnyes,  et  vint  porter  au 
Prince  les  (  omnniuit  ationsdont  on  l'avait  chargé.  On 
se  récria  fort  c<mtre  cp  fou  (rAiexatuirt'y  comme  on 
appelait  alors  l'empereur  de  Russie,  et  on  attendit 
avec  une  résijmaliou  forcée  la  résolution  du  Sénat. 

Ce  corps  assemble  dans  la  journée  même,  écoula 
les  propositions  de  M.  Fouehé,  appuyées  de  toute 
l'influence  de  M.  de  Talleyrand.  O  n'était  pas  au 
moyen  de  Iwinnes  raisons  produites  en  séance  pti- 
blique  qu'on  flirigeaif  le  St-nal,  mais  au  mnvon  de 
paroles  dites  à  l'oreiltc  de  cliatpic  membie  par  des 
meneurs  actifs  et  atlroits.  En  fait  de  meneurs  il  n'y 
en  avait  pas  de  plus  remuant  que  M.  Fouehé.  11  dit 
aux  sénateurs  tpi'il  fallait  sortir  de  celte  impasse, 
et  investir  M.  le  cnmte  d'Artois  de  la  lieutcnance 
générale,  en  maintenant,  toutefois  les  conditions 
prwédemroenl  stipulées,  c'est-à-dire  la  Constitution 
sénatoriale,  et  le  serment  du  Roi  à  cette (ionstilulion. 

Décidé  par  ce  qiu^  lui  rlireut  MM.  Touché  et  de 
Talle\rand,  le  Sénat  >ota  séance  tenante  la  résolu- 
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tion  qui  siiiU  lïi<|Mi'llo  colfo  Ibis  faisail  honneur  à  tni 
fomietr,  et  ne  donnait  auciinr  prise  au  ritlicule. 
L<* Siiini  (i  Sur  la  proposition  du  G;oiivcrncmeiit  pi(n isoiro, 

la  nVsohtHon    '>  ct  le  raj>[)ort  d'une  commission  sp^'^ciale  de  sept 

M.F.nHhi-.  ,j  jp  Srnat  dt'^fèro  le  gouvernonionl  provisoire  de 
»  la  France  î»  S.  A.  R.  Mjîr  le  comle  d'Artois,  so!is 
V  h  litre  de  Lieutenant  i^éneral  du  Royaume,  en 
»  attendant  que  Louis-Slanislas-XaWer,  appelé  au 
»  trône  des  Français,  ait  accepta  la  Charte  eonsti- 
»  lulionnelle, 

»  Le  Sénat  arrête  «pie  le  décret  de  ce  jour  sera 
»  présenté  ce  soij-  par  le  Sénat  en  corps  à  S.  A.  II. 
»  Mgr  le  comte  d'Artois. 

>»  Délibéré  à  Paris  le  I  A  avril.  » 

Revenu  aux  Tuileries,  M.  de  Tallevrand  v  ren- 
contra  M.  de  VitrolleSj  et  lui  dit,  en  jelant  néerli- 
^emment  sur  une  table  le  texte  de  la  résolution  du 
Sénat,  <pi'il  fallait  s'en  contenter,  car  le  Sénat  \ien- 
drait  le  soir  même  recevoir  la  déclaration  du  Prince, 
M.  locomto    et  lui  lire  son  «lécrel,  >f.  de  Vitrolles,  retournant  aii- 

il  Ariois,  «in-  I      >  M.      f    • 

IiIl'ss.'  par     pres  du  Pnnce,  le  trouva  cette  lois  moins  accommo- 

Ics  tfrm«B 
de  In  «lof  Ifl ra- 
tio:! 
«lu  S«^ti;»t, 

veut <i iihoni  vl  conditionnel,  le  remplit  de  courroux,  tl  repoussa 
H  finit  par' se  \ iolemmcnl  la  pièce  qu'on  lui  avait  remise,  s'écria 
rrii.irf.      ^jjj'jj  n'ay^jj^  ^^^^  fyjpp  ^l^  messieurs  les  sénateurs, 

(pi'il  ne  les  connaissait  point,  qu'il  ne  les  recevrait 
pas,  et  ((u'i!  serait  lieutenant  i^énéral  du  royaume 
en  vertu  de  son  droit,  et  non  en  vertu  de  leur  dé- 
claration. —  Ainsi,  le  Prince  plus  raisonnable  que 
ses  anus  le  jour  précédent ,  l'était  beaucoup  moins 


dant  tpie  la  veille.  L'ortîueilleuse  netteté  îles  termes 
dans  les<{uels  on  lui  déférait  un  pouvoir  provisoire 
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aujourd'hui,  et  chanin  ilélirait  à  «ou  tour.  Mais  la 
nôcessiti'  qui  a\ail  vaincu  les  amis  dp  M.  le  comte 
d'Artois,  (le\ait  le  vaiotre  lui-même.  On  n'rtail  pas 
plus  fort  le  I  i  avril  (|ue  le  1 3,  on  n'a\ait  pas  rarmce 
qui  obcissail  à  Napoli-oii,  la  £<arde  nationale  qui  obéis- 
sait an  Sénat,  les  soldats  elraugers  qui  obéissaient  à 
l'empereur  Alcxanche.  On  avait  bien  songé  à  se  ser- 
vir du  Corps  ir-i^'itlalif,  (jIus  populaire  que  le  Sénat, 
mais  moins  autorisé.  On  avait  sondé  (pielques-ims 
des  personnaâ;es  influents  qui  le  composaient,  et  ils 
n'avaient  fait  que  des  réponses  timides,  et  peu  en- 
fouraiieantes.  Ce  eorps  d'aillGurs  eomptaît  en  ce 
moment  si  peu  de  ses  membres  a  i'aris,  qu'il  était 
impossible  de  le  réunir.  Il  était  lard  enfin,  le  Sénal 
allait  arriver,  et  il  ne  restait  pas  même  le  temps 
d'une  esclandre.  On  relut  la  déclaration  exiiïée  du 
Prince,  on  atléiuia  autant  que  possible  les  engage- 
ments, mais  en  laissant  suljsisler  le  fond  des  choses, 
et  ce  fond  c'était  la  royauté  rappelée  à  condition  de 
donner  les  tïarunlies  qui  ont  reçu  de|uiis  le  titre  de 
Chartr  constitulionneUp,  c'est- ;i- dire,  à  condition 
{l'admettre  la  révolution  française  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  légitime  et  de  plus  respectable. 

A  huit  heures  du  soir  le  Sénat  se  présenta  aux 
Tuileries,  ayant  en  télé  son  président  M.  de  Tal-  ^^'t^S^', 
leyrand. 

Ce  personnaç:e  ,  si  bien  fait  pour  les  représen- 
tations où  il  fallait  tempérer  la  fermeté  par  une 
px(piise  politesse,  s'approcha  du  Prince,  et,  selon 
sii  coutume  s'appuyant  sur  une  canne,  la  tête  pen- 
chée sur  l'épaule,  lut  un  discours  à  la  fois  lier  et 
adroit ,  dans  lequel  il  expliquait  la  conduite  du  Sénal 


Le  Si'riat 


et  roTtfére 
la  lu^uk-uanLi' 

îîi'iiêrnk' 

il  M.  le  coin  le 
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sans  l'excuser,  car  elle  n'avait  pas  besoin  d'excuse. 

a  Le  Sénat,  disait-il ,  a  provoqué  le  retour  de 
»  votre  auguste  maison  au  trône  de  France.  Trop 
N  instruit  par  le  présent  et  le  passé ,  il  désire  avec 
»  la  nation  affennir  pour  Jamais  l'autorité  royale  sur 
»  une  juste  division  des  pouvoirs ,  et  snr  la  liberté 
»  publique ,  seules  garanties  du  bonheur  et  des  in- 
»  térêls  de  tous. 

))  Le  Sénat  persuadé  que  les  principes  de  la 
»  Constitution  nouvelle  sont  dans  votre  cœur, 
»  vous  défère,  par  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
»  vous  présenter,  le  titre  de  Lieutenant  général  du 
»  royaume,  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi  votre  auguste 
M  frère.  Notre  respectueuse  confiance  ne  peut 
»  mieux  honorer  l'antique  loyauté  qui  vous  fut 
»  transmise  par  vos  ancêtres.    . 

»  Monseigneur,  le  Sénat  en  ces  moments  d'allé- 
ff  gresse  publique ,  obligé  de  rester  en  apparence 
»  plus  calme  sur  la  limite  de  ses  devoirs ,  n'en  est 
»  pas  moins  pénétré  des  sentiments  universels. 
»  Votre  Altesse  Royale  lira  dans  nos  cœurs  à  travers 

»  la  retenue  même  de  notre  langage »  M.  de 

TciUeyrand  joignit  à  ces  paroles  fermes  et  respec- 
tueuses les  protestations  de  dévouement  qui  étaient 
alors  dans  toutes  les  bouches,  il  y  mit  de  moins  la 
banalité  et  la  bassesse  qui  se  rencontraient  dans 
presque  toutes. 

Le  Prince  répondit  par  le  texte  de  la  déclaration 
convenue.  «Messieurs,  dit-il ,  j'ai  pris  connaissance 
»  de  l'acte  constitutionnel  qui  rappelle  au  trône 
»  de  France  le  Roi  mon  auguste  frère.  Je  n'ai  point 
M  reçu  de  lui  le  pouvoir  d'accepter  la  Constitution, 
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»  mais  je  connais  ses  sentiments  et  ses  principes,  et 
»  je  ne  crains  pas  d'ôlre  di'savoué  en  assurant  en  son 
»  nom  qu'il  m  mf mettra  les  hoM's...  »  Après  cet  en- 
a:aij;enient  explicite,  la  (locla ration  rnnmt'rait  l**s 
hases  elies-memes,  c'est-à-dire,  la  diviï^ion  des 
pouvoirs,  le  parfaire  du  çrouvememcnt  entre  le  Roi 
et  les  Chamhres,  la  respousabililé  des  ministres,  le 
vole  de  l'impôt  pur  la  nation,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle,  la  libcrlr  des  cultes,  l'inamo- 
viliilité  des  juja^cs,  le  maintien  de  la  dette  publique, 
des  ventes  dites  nationales,  delà  Lésiion  d'bonneur, 
des  grades  et  dotations  de  rarince,  l'oubli  des  votes 
et  actes  antérieurs,  etc. — J'espère,  ajouta  le  Prince, 
que  rénumération  de  ces  conditions  vous  sidlit ,  et 
couïprcnd  toutes  les  iraranties  qui  peuvent  assurer 
la  liberté  et  le  repos  de  la  France.  —  t>lte  allocu- 
tion ayant  réussi,  le  Prince  enhardi  par  le  succès, 
parla  heureusement ,  d'aborrl  au  Sénat ,  puis  à  divers 
sénateurs  qu'il  entretint  tamiliëremenl. — L'un  d'eux 
ne  put  même  s'empêcher  de  s'écrier  :  Oui ,  c'est  bien 
le  sanûf  d'Henri  IV  qui  coule  dans  vos  veines.  — S<m 
sîiufi:  coule  en  effet  dans  mes  veines,  repartit  le 
Prince;  je  désirerais  avoir  ses  talents,  mais  à  défaut 
de  ses  talents,  j'aurai  son  cœur  et  son  amour  pour 
la  France,  —  Ces  paroles  provotjuérenl  des  accla- 
mations chaleureuses,  et  le  Sénat  et  le  Prince  pa- 
rurent deux  pouvoirs  tout  à  fait  réconciliés.  Après 
le  St'uat  vint  le  Corps  léi^isialif,  presse  de  donner 
son  adhésion  à  l'acte  (pii  se  consommait  sous  ses 
yeux.  Le  Prince  lui  ailressa  quelques  paroles  qui  in- 
diquaient une  certaine  prélerence,  car  il  le  compli- 
meutail  il  avoir  résisté  à  la  lu-aunie,  compliment 
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qu'il  ne  pouvait  adresser  au  Sénat.  Cette  petite  flat- 

^        ■    terie,  vivement  sentie  par  le  Corps  législatif,  mais 
Succès      à  peine  aperçue  par  le  Sénat,  disparut  au  milieu  du 
de  H.  le  comte  contentement  général. 

Le  Prince  avait  obtenu  un  succès  complet ,  et  il 

en  était  extrêmement  satisfait.  L'idée  de  paraître 

devant  un  grand  corps,  composé  des  personnages 

les  plus  considérables  de  France,  n'avait  pas  laissé 

de  lui  inspirer  une  certaine  timidité.  11  était  ravi 

de  s'en  être  bien  tiré ,  et  avec  sa  vivacité  ordinaire 

il  panit  avoir  oublié  sa  récente  colère.  —  Ma  foi, 

dit-il  à  ses  intimes,  l'engagement  est  pris;  il  faudra 

le  tenir  franchement,  et  puis,  si  après  quelques 

années  on  s'aperçoit  que  les  choses  né  peuvent  pas 

marcher,  on  verra  comment  s'y  prendre  pour  les 

arranger  autrement  ' .  — . 

Pour  Dès  ce  moment  le  Prince  pouvait  se  considérer 

a  pre™"^re    comme  légalement  saisi  de  l'autorité  royale,  et  il 

(TArtoissonM  ^^'^*'  travcrsé  assez  adroitement  l'une  des  plus  gra- 

à recourir     ycs  difficultés  de  la  situation.  Tout  à  coup  il  se  rap- 

à  I  autorité  de  ....  , 

Louis  xvui,  pela  que  depuis  qumzë  jours ,  emporté  par  le  torrent 

l'approbation  des  choscs,  il  avait  toujours  agi  à  sa  tète,  ou  d'après 

ce**qui*8'c8t  l'imp^lsioii  de  SCS  amis,  et  qu'il  n'avait  pas  songé 

fait  depuis  à  Louis  XVIII.  11  n'était  certes  coupable  ni  de  nédi- 

quinxo  jours.  .  .  .,       ,         . 

gence ,  ni  d  usurpation ,  car  il  n  avait  pas  eu  une 
heure  de  libre  pour  la  donner  à  l'obéissance  envers 
le  Roi ,  et  en  chaque  occurrence  il  n'avait  fait  que 
céder  à  la  nécessité.  Mais  il  craignait  son  frère,  spi- 
rituel, jaloux  et  caustique.  S'apercevant  donc  que 
dans  tout  ce  qu'il  avait  fait  depuis  Nancy,  il  n'avait 
pas  pensé  une  fois  à  consulter  ce  frère,  qui  pour 

'  C*est  1p  propre  récit  de  M.  de  VitroUes ,  ami  dévoué  du  Prince. 


RESTAURATION   DES  BOURBONS.  45 

lui  olait  roi  saii;?  loiidilioii,  il  on  fut  presque  épou- 
vanté. —  Et  mon  frère!  s'écria-t-il,  nous  n'avons 
pas  songé  à  lui ,  nous  ne  lui  avons  rien  mandé.  Que 
va-(-il  «lire? —  M.  do  Vitrolles  un  peu  surpris  de 
ce  remords  si  naïf  el  si  peu  fondé,  lui  ré[iondit 
que  d'abord  il  avait,  au  milieu  de  ce  chaos,  saisi  la 
couronne,  que  c'était  là  un  premier  service  dont 
Louis  XVin  serait  bien  obligé  de  lui  tenir  compte, 
que  d'ailleurs  le  temps  avait  nuuiqué  absolument 
pour  en  référer  à  Londi'es,  (pi'il  y  avait  innocence 
dt-montrée  dans  la  conduite  qu'on  avait  tenue,  qu'au 
surplus  le  muraenl  était  venu  dVnvoyer,  et  que 
Louis  XVIlï  verrail  bien  que  ce  momeni  élait  le  pre- 
mier dont  ou  a\  ait  pu  {lisposer.  —  L  n  peu  remis  de 
sa  frayeur,  M.  le  comte  d'Artois  choisit  le  comte  de 
Bruges  pour  l'expédier  eu  Angleterre,  afm  d'ex- 
poser à  Louis  XVIll  ce  qu'on  avait  fait,  de  lui  en 
tlonner  les  raisons,  el  de  prendre  ses  ordres  royaux 
relativement  à  ce  (^ui  restai!  à  faire,  et  aux  piépa- 
ratifs  de  son  voyage  en  France. 

M.  le  comte  d'Artois  étanl  investi  de  l'autorité 
royale,  il  fallait  mettre  un  terme  à  l'existence  du 
gouvernement  provisoire,  sans  toutefois  éloigner  ni 
les  hommes  qui  l'avaient  composé,  ni  leur  influeTice. 
Ingratitude  à  part ,  l'imprudence  eût  été  trop  grande 
de  se  séparer  d'eux  si  \ite  el  si  brusquement.  Le 
moyen  de  satisfaire  à  toutes  les  convenances  était 
clairement  indiqué,  c'était  de  faire  du  gouverne- 
ment provisoire  le  conseil  de  M.  le  comte  d'Artois, 
car  ce  prince,  lors  même  qu'il  eût  été  [tlus  au  cou- 
rant des  houunes  el  des  choses  ipi' il  ne  l'était,  no 
pouvait  se  passer  d'un  conseil.   Le  gouveruenient 
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provisoire  fut  dcmc  converti  en  conseil  de  gouver- 
nement, délibérant  avec  le  Prince  sur  toutes  les 
affaires  de  l'État.  Les  ministres,  déjà  parfaitement 
choisis  pour  la  plupart ,  et  quelques-uns  dignes  de 
gouverner  la  France  en  tout  temps,  devinrent  mi- 
nistres  du  Roi ,  en  attendant  que  Louis  XVID,  r^i- 
tré  en  France ,  les  confirmât  dans  leur  poste. 

Cependant  le  conseil  du  Prince,  uniquement  com- 
posé du  gouvernement  provisoire ,  eût  été  trop  in- 
complet sous  plus  d'un  rapport.  D  y  manquait  des 
représentants  de  Tannée ,  car  on  ne  pouvait  prendre 
pour  tel  le  vieux.  Beumonville ,  bon  officier  jadis, 
mais  depuis  si  complètement  oublié,  que  les  glorieu- 
ses phalanges  qui  avaient  parcouru  l'Europe  plai- 
dant vingt  années  ne  pouvaient  se  reconnaître  en  lui. 
On  songea  d'abord  à  deux  personnages,  au  maréchal 
Suchet,  à  cause  de  ses  talents  d'homme  de  guerre  et 
d'honune  de  gouvernement,  et  au  maréchal  Mar- 
mont, à  cause  du  service  signalé  qu'il  avait  rendu  à 
la  royauté.  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  pas  auprès  de 
lui  d'un  perscMinage  aussi  considérable  que  le  maré- 
chal Suchet,  et  personne  n'eut  ni  le  courage  ni  le  goût 
de  s'adjoindre  le  maréchal  Marmont.  Cet  infortuné 
qui  avait  cru  s'acquérir  le  premier  rang  en  passant 
du  côté  du  gouvernement  provisoire,  était  devenu 
odieux  à  ses  anciens  camarades ,  et  importun  à  ses 
nouveaux  amis.  Les  militaires  attribuant  à  la  défec- 
tion du  6'  corps  plus  d'influence  qu'elle  n'en  avait 
eu  sur  le  résultat  de  la  guerre,  se  plaisaient  à  pen- 
ser, et  surtout  à  dire,  que  la  trahison  seule  avait 
pu  les  vaincre,  et  au  moment  où  ils  abandonnaient 
Napoléon  pour  les  Bourbons,  ils  prenaient  grand 
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soiii  dV'Iablir  une  disliiiclion  bien  tranchée  entre 
l'acte  de  trahir  et  celui  de  se  rullier.  Aussi  pins  ils 
étaient  raUiés,  plus  ils  étaient  sévères  pour  Mar- 
monl,  qui  était  ainsi  ilevcnn  le  traître  par  excci- 
leuce.  Le  tnalheureux,  en  ^'apercevant  de  rabîme 
où  il  était  tombé  sans  s'en  douter,  se  révoltait  de 
Finjustice  du  sort.  PJus  il  souffrait,  plus  il  s'agitait, 
allait,  venait,  tantôt  pour  se  donner  de  rinipor- 
tance,  tantôt  pour  rendre  àrarniée  des  services  dont 
elle  lui  sut  f;ré,  ce  qui  notamment  lui  avait  inspiré 
lanl  d'ardeur  pour  défendre  la  cocarde  tricolore, 
et  pour  provoquer  des  mesures  contre  la  désertion, 
liais  sans  réussir  ît  se  faire  absoudre  par  ses  anciens 
camarades,  il  s'était  déjà  rendu  singulièrement  in- 
commode à  ceux  qu'il  avait  servis,  par  les  mouve- 
ments auxquels  il  se  livrait,  par  les  prétentions  ex- 
cessives qu'il  anichail ,  par  le  reproche  d"ini<ratitude 
loujonrs  pris  de  sécliapper  de  sa  buuclie  qnantl  on 
ne  faisait  pas  ce  qu'il  voulait.  Sa  vanité,  sa  légè- 
reté,  son  courage  même,  ajoutaient  encore  aux  in- 
convénients de  son  rôle,  et  il  était  devenu  un  pesant 
fardeau  pour  le  parti  dont  il  avait  assuré  le  triom- 
phe :  terrible  exenqjle  pour  tous  ceux  qui  dans  les 
révolutions  sont  tentés  de  sortir  de  la  ligne  des  de- 
voirs clairs  et  simples  découlant  de  leur  position. 
Le  choisir  coranie  membre  du  conseil  suprême  était 
réellemenl  impossible,  et  on  n'y  songea  t^ue  pour  se 
dire  qu'il  n'y  fallait  jias  songer.  On  prit  do  braves  a.ijdiuiioii 
gens,  justement  -estimés  dans  l'armée,  mais  inca-  nmr^rKouï 
pables  d'exercer  une  influence  politique,  les  mare-      ou<iinoi 

^  .  si  Moncpy, 

chaux  Moncey  et  Oudinot,  qui  avaient  é(é  des  pre-  ei  au  minéral 
miers  à  se  rallier.  Os  nouveaux  collèi^es  couve- 
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naionl  à  .\i.  doTalleyrand,  auquel  ils  ne  pouvaient 
porler  onthraj^e.  On  fit  encore  nn  choix  d'une  tout 
autre  valeur,  celui  du  fçénéral  Dessoles j  qui  n'alH- 
cliait  pas  non  plus  de  préten lions  importunes.  On 
savait  depuis  longtemps  que  ec  chef  d'état-major  de 
Moreau  était  un  homme  distingué.  On  en  fut  con- 
vaincu hien  davantage  après  quelques  jours  passés 
avec  lui.  Il  montrait  un  esprit  fin^  cultivé,  étendu,  un 
caractère  indépendant,  et  les  eonvictions  honnêtes 
«le  cette  é|)0(|uc,  c'est-à-dire  la  persuasion  très-sin- 
cère qu'il  liiUait  chercher  désormais  sous  les  Bour- 
Ix^ms  la  |)aix  et  une  sapre  liherté.  De  plus,  le  géné- 
ral Dessoles  avait  su  en  (pielques  jours  acipiérir  la 
faveur  de  la  iiarde  nationale,  (pii,  recrutée  dans 
la  bonne  hourtteoisie  de  Paris,  ayant  ses  r>|)iiiîons 
saines  el  tempérées,  allait  être  pour  le  nouveau 
souvernenient  une  force  des  plus  secourahles,  en- 
tre larmcc  impériale  d<*jà  rlévorée  de  regrets,  et 
l'armée  des  alliés  obéissant  à  des  volontés  éfranijè- 
res.  Le  général  Dessoles  fut  doue  pour  la  garde 
nationale  et  pour  lui-même  a[)pe1é  à  faire  partie  du 
eonseil  royal. 
jT.iciition  11  y  a\ait  un  personnage  qui,  après  avoir  ser>'î 
vuroiks'  d'internitdiaire  entre  les  puissances  du  jour,  el 
I  remplacer  eoiiru  même  iiour  la  cause  rovale  de  véritables  dan- 
Bossano.  gers^  aviùl  la  luéfcnlion  île  n'être  pas  mis  de  cùté 
cctmme  un  insiruuieut  désonuais  inutile;  ce  per- 
sonnage était  M.  de  Vilrolles.  Devenu  Tagent  spé- 
cial et  presque  Tami  de  M.  le  comte  d'Artois,  il 
aspirait  à  jouer  sous  la  royauté  des  Hourbons  le  rôle 
de  .\L  de  iîassauo  sous  l'Enqiire.  tW^tait  se  trom- 
per etraugemeni ,  car  le  rôle  de  ,M.  de  Bassano, 
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recueillant  les  volonlés  d'un  mallre  absolu,  el  les 
signifiant  à  des  ministres  commis,  avait  disparu 
avec  Napoléon.  Néanmoins  M.  de  V'ilrolles  s'installa 
spontanément  dans  tes  fonctions  de  secrétaire  du 
Conseil  royal,  pour  tenir  note  des  délibérations  de 
ce  conseil,  ce  qui  déplut  fort  à  M.  de  Talleyranil, 
lequel  pensait  avec  raison  que  ce  qu'il  faut  enre- 
gistrer dans  un  conseil  fie  gouvernement,  ce  sont 
les  volontés  délinitives,  et  non  ces  mille  volontés 
fugitives,  souvent  cnniradictoires,  par  lesquelles 
passent  les  hommes  même  les  plus  fermes  avant 
d'arriver  à  leurs  dernières  résolutions.  M.  de  Vi- 
trolles  prit  donc  ce  rôle  de  tenir  la  plume  dans  le 
Conseil  royal,  bien  (pion  lui  enjoignit  plusieurs  Ibis, 
non  pas  de  s'en  aller,  mais  de  ne  f)as  écrire. 

(Cependant  on  n'avait  pas  satisfait  ainsi  toutes  les 
ambitions  qui  s'agitaient  autour  du  nouveau  gou- 
vernement. Restait  par  exemple  l'abbé  de  Pradt, 
qui  s'imaginait  ètie  aussi  utile  qu'il  était  pétulant, 
dont  personne  n'aurait  songé  à  faire  un  ministre, 
ni  aimé  à  faire  un  collègue,  et  que  par  ce  motif  on 
plaça  dans  un  brillant  isolement,  en  le  nommant 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  élail  un 
autre  personnage,  longtemps  familier  de  Napoléon, 
dont  il  avait  été  condisciple,  et  qui  ayant  perdu  sa 
confiance  depuis  plusieurs  années,  kd  payait  par 
une  haine  furieuse  la  disgrâce  qu'il  avait  encourue, 
c'était  M.  do  Ikuirrienne,  ([u'on  avait  dans  le  |>re- 
mier  moment  appelé  à  l'administration  des  postes. 
On  l'y  laissa,  parce  qu'il  y  était,  et  qu'on  aurait 
été  embarrassé  de  lui  trouver  un  autre  emploi. 

Au  milieu  de  tous  ces  clioix  on  e.e  voyait  pas  en- 
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core  fiffiu^r  beanoonp  de  memhres  de  cette  émi- 

^nitioii  qin,  renlrée  a  des  époques  anciennes  oa 
récentes,  regardait  le  règne  des  Bourbons  non-seu- 
lementcomme  son  trkHnphe,  mais  comme  son  pativ 

Conseil  moine .  Déjàqnelques-mis  étaient  amvésd'Ân^eleiTe 
ae^Mj^omte  ^^  *^  provioces,  et  se  pressaient  autour  du  comte 

•l'Artois.  d'Artois,  qui,  ne  pouvant  leur  donner  pince  dmsle 
gouvemement  de  l'État ,  se  réduisait  à  en  composer 
son  ijouvemement  particulier,  et  en  quelque  sorte  st 
clientèle  personnelle.  Nous  avons  parlé  de  MM.  de 
Monlciel  et  de  la  Maisonfort,  venus,  l'un  de  Fran- 
die -Comté,  l'autre  d'Angleterre,  gens  de  mérite 
et  de  savoir,  ne  devant  pas' être  confondus  avec  la 
tourbe  des  empressés  qui  cherchent  à  profiter  de 
toutes  les  révolutions.  M.  le  comte  d'Artois  les  établit 
aux  Tuileries,  pour  former  près  de  lui  une  fSfkce 
de  conseil  secret,  qui  aurait  toute  sa  oonfianoe.  Si 
M.  le  comte  d'Ailois  n'eût  admis  auprès  de  lui  que 
des  bommes  pareils ,  bien  que  les  doubles  intaences 
soient  toujours  dangereuses  dans  un  gouvernement, 
le  mal  eût  été  en  partie  corrigé  par  la  qualité  des 
choix.  Mais  tandis  que  son  frère  Louis  XVIII,  par 
prudence,  paresse,  dédain,  avait  constamment  tenn 
à  distance  les  agents  du  royalisme,  qui  venaient 
sans  cesse  de  la  Vendée  ou  de  Paris  en  Angleterre, 
apportant  de  fausses  informations  et  de  fausses  es- 
pérances, M.  le  comte  d'Artois,  par  besoin  de  se 
mêler  de  tout,  et  par  facilité  d'humeur,  s*en  était 
toujours  entouré,  et  déjà  il  en  était  assailli,  autant 

Faiblesse  du  moins  que  le  temps  l'avait  permis.  Les  Taiie- 
'"tfArtoiT"'  "^*  commençaient  en  effet  à  se  remplir  d'hommes 

à  l'égard     lui  rappelant  qu'ils  avaient  fait  ceci  ou  cela,  qu'ils 
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fort  périlleuse  à  les  entendre,  et  s  offrant  à  reudrc 
de  nouveaux  services  de  quelque  t,'enre  qu'ils*  fus-  «itsan'nt» 
sent.  Les  uns  proposaient  d'aller  dans  Ins  départe-  du  rovaiisme. 
luents  pour  mettre  hors  de  fonetinn  les  pn-lels  ou 
sous- préfets  récalcitrants  de  l'Enipiie,  ou  de  courir 
après  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  pour  leur 
arracher  les  richesses  qu'ils  cniporlaieni,  disait -on. 
D'autres  otrraicnt  mùmCj  si  on  voulait,  de  débar- 
rasser la  France  du  tjrau,  qui,  bien  que  ck trôné, 
ne  la  laisserait  jamais  en  repos  si  on  le  laissait  en 
vie.  M,  le  comte  d'Artois,  sans  écouter,  sans  exa- 
minei'  surtout  ce  qu'on  lui  proposait,  accuciliail  ces 
uilicieii&.,  prenait  la  main  à  tous,  ne  contestait  à 
aucun  ses  prétendus  services,  ne  disait  à  aucun  qu'il 
ne  se  souvenait  pas  de  l'avoir  mi,  recelait  les  offres 
des  uns  el  des  autres,  leur  prodiguait  eu  retour 
les  promesses  avec  une  abondance  de  cœur  et  de 
paroles  qui  tenait  à  sa  bouté  autant  i\u'k  Si«  Icgéreté, 
n'«ivail  qu'un  souci,  c'était  de  les  renvoyer  contents, 
traitait  exactement  de  même  d'honorables  royalis- 
tes, lidéles  a  leur  foi  saus  l'avoir  jamais  souillée 
d'aucun  niél'iut,  el  des  hommes  couverts  de  crimes 
|ff>endant  la  guerre  civile.  A  tous  sans  exception  il  di- 
l^sait  qu'il  fallait  prendre  patience,  (|ue  chacun  aurait 
récompense  de  ses  univres,  [xuirvu  qu'il  ne  fiit 
is  trop  pressé,  qu'on  avait  éti'  obbijé  dans  les  pre- 
^miers  moments  de  s'entourer  des  yms  de  BonapurlCj 
lesquels  d'ailleurs  avaient  rendu  des  services  dont  il 
ootiveuail  de  tenir  compte,  mais  que  le  tour  des  purs 
ralistes  viendrait,  el  (pi'ils  n'amaieat  pas  en  vain 
mffert ,  aimé,. attendu  pendanl  viiii:t-cin[|  années, 

i. 
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Incapable  de  vouloir  scienimienl  ce  qui  était  inaii- 

vais,  niais  très-capable  de  le  laisser  faire,  M.  le 
comte  d'Artois  était  donc,  dès  les  premiers  jours, 
devenu  le  centre  de  deux  gouvernements,  l'un  r<^ 
gulier,  composé  d'anciens  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire qui  lui  avaient  mis  le  pouvoir  dans  la  main , 
Tantre,  irréimiier  et  on  dirait  clandestin,  s'il  n'eèt 
èlè  universellement  connu,  composé  des  royalistes 
opprimés  sous  la  rt'volution,  annulés  sous  l'Empire, 
les  uns  ayant  traversé  lionnéferaent  la  guerre  civile, 
les  autres  ayant  contracté  les  vices  qu'elle  engendre. 
Il  s'ai^itait  entre  Tnn  et  l'autre,  faisant  l>on  visage 
à  tous  deux,  rêvant  de  les  concilier,  et  d'en  tirer 
utilité  pour  sa  cause,  double  rôle  auquel  aurait  suc- 
combé l'homme  le  plus  ferme  et  le  plus  sage. 
siiuHfmn  Pourtant  l'état  de  ta  France  était  lamentable,  et 

dans'iaqueiie   î^  ^'^^'t  Urgent  d'v  portcr  rcnièdc.  Dans  la  Franche- 
alliUoSë    ^omté,  l'Alsace,   la  Lorraine,    la   Champagne,  la 
la  France,     Bouritognc ,  la  Flandre,  régnaient  la  désolation  et 
d>|.wirvoir   la  stupcitr.  Lps  troiipcs  ennemies,  et  particulière- 

d'urKcnce.  .  .  .    ■  • 

ment  les  troupes  prussiennes,  commettaient  dev 
atrocité'S  dont  les  armées  françaises,  quoique  ayant 
souvent  commis  de  déplorables  excès  en  pays  con- 
quis, ne  s'étaient  jamais  rendues  coupables,  du 
moins  au  même  degré.  Leurs  monartpies,  à  Paris, 
prescrivaient  de  bonne  foi  la  discipline  et  Thunia- 
nité,  mais  leurs  otficiers,  croyant  qu'on  pouvait 
(k^béir  à  de  tels  ordres,  et  qu'en  tout  cas  cette 
désolïéissance  resterait  inconnue  ou  impunie,  ne  se 
refusaient  rien,  ni  à  eux-mêmes  ni  ii  leurs  soldats. 
Ils  prenaient  ce  qui  leur  convenait ,  et  laissaient 
détniire  encore  daxanlage.  En  Champagne  nolaui- 
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ineiil,  nù  la  guerre  avait  6i6  des  plus  actives,  les 
villages  étaient  en  cendres,  les  populations  en  fuite, 
les  communications  interrompues,  les  ponts  coupés, 
les  routes  défoncées  et  infectées  de  cadavres.  Les 
paysans  pleins  de  rage  égorgeaient  sans  pi  lié  les 
soldats  étrangers  qui  leur  tombaient  sous  la  main. 
Les  aulorilés  impériales  avaient  été  remplacées  par 
les  individus  (jui  s'étaient  ofTerls,  ou  qu'on  avait 
pris  sur  les  lieux,  et  qui  ser\ aient  à  lever  sur  le 
pays  ce  dont  l'ennemi  aviut  besoin ,  genre  d'ex- 
torsion préférable  cejïendant  au  pillage.  A  ce  spec- 
lacle  désolant  s'en  ajoutait  im  autre,  qui  était  de 
nature  à  exciter  de  vives  inquiétudes.  Les  armées 
françaises,  surtout  celles  {|ui  a^ aient  été  le  plus 
fortement  engagées,  étaient  en  face  cl  tris-prcs  des 
armées  coalisées.  Leur  premier  sentiment  avait  été 
une  5f)rle  de  satisfaction  de  voir  finir  une  guerre  bor- 
riblement  meurtrière;  le  second  avait  été  le  regret, 
et  ce  regret  s'était  bieut(M  converti  en  une  colère  fu- 
rieuse contre  les  Iraîtrf}!,  aux([uets  elles  imputaient 
le  malheur  do  nos  armes.  Dans  leur  effervescence, 
elles  uY'taient  pas  loin  de  se  jeter  de  nouveau  sur 
rennomi,  et  elles  n'échappaient  à  cette  disposition 
(pie  par  la  désertion,  devenue,  avons-nous  dit,  une 
contagion  générale.  Aussi  les  routes  étaient-elles 
couvertes  de  militaires  s'en  allant  en  troupes,  avec 
armes,  bagages  et  chevaux,  de  manière  cpi'on  était 
ntenacé  ou  de  n'avoir  plus  de  soldats,  ou  d'en  avoir 
de  trop  lideles,  tout  jjrêts  à  recommencer  sponta- 
nément la  guerre- 
Dans  les  provinces  où  l'invasion  n'avait  pas  pé-    imenitmic 
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gnant  à  la  fois  on  de  quitter  Napoléon  trop  tôt,  ou 
de  rejoindre  les  Bourbons  trop  tard,  arfaient  tme 
conduite  équivoque,  et  n'étaient  pa»  eapuliles  de 
contenir  ïes  populations  émues.  Dans  le  centre  de 
la  France,  pays  ordinairement  paisible,  Tinconvé- 
nient  n'était  pas  grand,  et  on  en  était  quitte  pour  de» 
hésitations  dont  s'amusait  la  malice  publique.  Mai» 
dans  la  Vendée ,  dans  le  Midi,  partout  où  les  roya- 
listes et  les  révolutionnaires  se  trouvaient  en  pré- 
sence, la  fîïiblesse  des  autorités  devenait  un  véritable 
péril.  Enfin  l'impôt  était  aussi  réprouvé  que  la 
conscription.  A  l'exemple  de  M.  le  comte  d'Artois, 
MM.  les  ducs  d'Angoulème  et  de  Berry  avaient  paru, 
l'un  en  Gascogne,  l'autre  en  Normandie,  au  cri  : 
Plus  de  conscription.,  plvs  de  droits  réunis!  —  On 
voulait  que  la  seconde  de  ces  promesses  se  réalisât 
sur-le-champ ,  et  de  Marseille  à  Bordeaux  on  refu- 
sait d'acquitter  tes  impôt^s  indirects.  Pour  compléter 
ce  triste  tableav,  ii  faut  ajouter  que  les  Anglais, 
fidèles  à  la  coutume  d'introduire  leurs  marchandises 
à  la  suite  de  leurs  armées,  avaient  couvert  le  littoral 
de  la  Manche,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  de 
sucres,  cafés,  tissus  de  coton,  fers,  offerts  à  vil 
prix ,  ce  qui  menaçait  de  ruiner  nos  négociafsts  et 
nos  manufacturiers ,  car  les  uns  n'avaient  en  ma- 
gasin que  des  denrées  coloniales  ayant  subi  le  tarif 
de  50  pour  cent,  et  les  autres  ne  pouvaient  Hvrer 
aux  consommateurs  que  des  produits  fabriqués  avec 
des  matières  premières  d'une  excessive  cherté.  Une 
catastrophe  commerciale  pouvait  donc  se  joindre  à 
toutes  les  calamités  d'une  affreuse  guerre.  Enftn  le 
Trésor  n'avait  pas  un  million  disponible.  Dans  les 
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provinces  envahies  les  caisses  avaient  ôté  Ti<k»es 
par  rennemi,  et  dans  les  provinces  on  kes  troupes 
étrangères  B'a\'aienf  pas  pénétré,  l'inip^it  avorï  reseC» 
d'être  perçu. 

Quand  on  voit  les  embîirras  qoi  viennent  assaillir 
tout  gouvernement  nouveau  surj^i  d'une  rcvolu^ 
tion,  oa  est  elTrayé,  el  il  semble  qu'il  ne  puisse 
sYMablir  sans  un  i^enie  prodigieux.  Mais  le  j^t^ie 
n'est  jamais  nécessaire  pour  commencer,  parce 
qu'ime  sorle  de  bonne  volonté  ixénérale  secmide  les 
gouvernements  à  leur  déhuf ,  el  c'est  seulement 
d'après  la  sagesse  qu'ils  déploient  plus  tard ,  alors 
que  If's  moments  les  plus  difficiles  semblent  passés, 
qu'il  convient  de  les  juger. 

On  envoya  d'abord  dans  les  provinces  des  cora- 
DHlBaires  extraordinaires,  chargés  d'y  porter  ce 
^fl^on  Sjpfielail  alors  les  actos  du  Snmt^  de  les  y  faire 
connaître,  accepter  et  exécuter,  de  délivrer  les  prê- 
tres ou  royaKstes  détenus,  de  ruellre  un  terme  aux 
y&sitkms  ipii  avaient  la  conscription  pour  cause, 
de  Mve  un  examen  attentif  des  autorités  locales, 
préfets,  sous-préfets,  m,nires,  de  les  rnllier  à  la 
eause  des  Bourbons,  ou  de  les  destituer.  On  choisit 
ces  commissaires  dans  des  vues  de  conciliation ,  et 
on  leur  donna  des  instructions  fort  sages.  Leur  choix 
fut  un  mélange  de  gem  de  Bonapatif  (c'est  ainsi 
qu'on  appelait  les  hommes  qui  avaient  appris  les 
atfaires  à  l'école  de  Napoléon,  el  qui  avaient  su  le 
fquitter  à  tcmpsi,  et  de  grands  seigneurs  d'autrefois, 
modérés  et  bienveillants,  comme  on  l'est  ordinaire- 
ment dans  lîi  preniière  joie  du  triomj)he.  On  y  vo\ait 
confoudus  le  maréchal  Kellermanu ,  eiivové  dans  la 
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3*  division  militaire  (Metz);  le  loiiite  Dejean  dang^ 
la  H*  (Bordeaux);  le  duc  de  Plaisance,  oeveu  de 
l'architrésorier  Lebrun,  dans  la  1 4*  (Caen);  M.  Otto, 
['ancien  diplomate,  dans  la  2 1 *"  (Bourges) ;  le  général 
Marescot,  le  compagnon  d'infortune  du  général  Du- 
pont, dans  la  20*  (Périgiieux)  ;  le  comte  Jules  de 
Polignacdans  la  10*  (Toulouse);  le  comte  Roger  de 
Damas  dans  la  4*  (Nancy);  le  comte  Auguste  de 
Juigné ,  neveu  de  Tancien  archevêque  de  Paris,  dans 
la  7*  (Grenoble);  le  comie  Bruno  de  Boisgeliii  dans 
la  8'  (Toulon);  le  chevalier  de  la  Salle,  fils  de  ïan- 
cien  gouverneur  de  l'Alsace,  dans  la  o''(Straslx>urg  ; 
le.comte  Alexis  de  Noaillesdaiis  la  ^^(Lyooy,  etc.. 
Ces  personnages  si  divers  se  mirent  en  route  im- 
médiatement pour  porter  dans  les  départements  la 
bonne  nouvelle  du  retour  des  Bourbons,  de  la  paix, 
de  la  lilterté  constitutionnelle,  et  pour  rallier  tous 
les  esprits  à  celte  révolu  lion. 

On  se  hâta  de  répartir  le  mieux  possible  l'armée 
que  Napoléon  avait  concentrée  autour  de  Fontaine- 
bleau, et  de  changerles  commandants  qui  inspiraient 
des  craintes.  On  dispersa  la  garde  impériale  i|ui  for- 
mait par  sa  réunion  un  foyer  redoutable,  et  on  la 
distribua  enire  les  dû  parlements  où  son  esprit  ne 
pouvait  devenir  dangereux.  On  laissa  la  vieille  garde 
à  Fontainebleau,  mais  on  envoya  la  jeune  à  Orle^ans. 
l^a  cavalerie  do  ta  garde  fut  cantonnée  à  Bourges, 
Saumur,  Angers;  rartillerie  à  Vendôme.  Le  O'eor|>s 
qui,  sous  l'impulsion  du  maréchal  Marmont  et  de 
ses  généraux  tlivisionnaires,  sY'tait  séparé  de  la 
cause  impériale,  lut  établi  ii  Rouen  et  dans  les  en- 
virons. Le  7*  corps ,  celui  d'Oudiuot ,  composé  eu 
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grande  partie  de  troupes  tirées  d'Espagne,  fut  dirigé 
sur  Évreux,  avec  la  cavalerie  du  comte  de  Valmy. 
Le  H'  corps,  celui  de  Macdonald,  fut  envoyé  avec 
la  cavalerie  do  Milhaurl  à  Chartres.  Le  2^  corps, 
celui  dû  générai  Gérard,  fut  envoyé  à  Nevcrs  avec 
la  cavalerie  Saint -Germain.  Ce  (jui  restait  «le  Polo- 
nais fut  réuni  à  Saint-Denis,  pour  être  mis  à  la  dis- 
position de  l'empereur  de  Russie.  Dans  la  même 
intention  on  réunit  les  Croates  à  Dijon,  pour  les 
restituer  au  prince  de  Schwarzenberg,  et  les  Bel- 
ges à  Saint-Gerniain,  pour  les  restituer  au  prince 
d'Orange.  Dans  ces  cantonnements  les  collisions  en- 
tre les  troupes  fram-aises  et  étranj^ères  n'étaient  plus 
à  craindre.  Le  c;ént'ral  .Maison,  qui  venait  de  s'hono- 
rer par  la  campagne  de  Belgique,  et  par  sa  fermeté 
à  maintenir  la  discipline,  fut  laissé  à  la  tète  des 
troupes  de  Flandre.  Le  maréchal  Da vont  passait  pour 
un  [>arlisan  olisliué  de  l'Empire.  Sa  lésistance  à 
Hambourg  avait  exaspéré  les  monarques  alliés;  son 
nom  faisait  treruhler  eji  .VUemagne  tous  les  ennemis 
de  la  France;  il  n'avait  pas  hésité  à  tirer  sur  le  dra- 
peau blanc ,  parce  (pi'on  le  lui  avait  montré  il  coté  du 
drapeau  russe ,  et  c'étaient  là  des  actes  qui ,  même 
sans  une  grande  intolérance,  le  rendaient  inaccep- 
Ial>le  pour  le  nouveau  gouvernement.  Le  général 
Gérard  fut  envoyé  à  Handiourg  pour  le  remplacer. 
On  laissa  le  général  Grenier  ramener  l'armée  d'Ita- 
lie, sans  rien  prescrire  à  sou  égartl,  et  Aiigereau 
kconunander  pendant  la  paix  les  troupes  du  Dau- 
pbiné  qu'il  avait  si  mal  commandées  pendant  la 
guerre,  mais  qu'il  ne  semblait  pas  disposé  à  rendre 
à  Napoléon,  a  en  juger  du  moins  par  sa  récente 
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proclaoïatioii.  Eutin,  à  leaçard  des  maréchaux  SouJi 
et  Suchet,  un  se  tk'cida  saus  l'impressioii  des  rap- 
ports qu'on  venail  de  recevoir.  D'après  ces  riipporta, 
le  maréchal  Suchi^t  avaii  paru  cahne  ei  modéré,  h? 
maréchal  Soull,  récalcitranl,  hostile,  attaché  à  l'ïlin- 
pire  au  dcJà  de  toute  mesure.  On  prescrivit  à  ce 
dernier  de  céder  son  commandement  au  maréchal 
Suchet ,  qui  réunit  ainsi  dans  sa  main  les  anciennes 
armées  d'Aragon  et  de  Casfille. 

Après  ces  mesures  d'urtçence  il  restait,  relative- 
ment à  l'armée,  ime  résolulion  grave  à  prendre-  Il 
s'agissait  fie  prononcer  sur  la  conscription,  instîtu- 


.le  la  quosiioM   |jq,j  néccsjsaire,  mais  alors  universellement  ilétestc»e. 

(le  la  ' 

cpaacripiioD.  On  adopta  la  sage  détermination,  malgré  les  impru- 
dentes {ïromesses  des  Princes,  de  ne  rien  statuer 
quant  à  prfsent,  et  d'ajourner  ainsi,  sous  prétexte 
de  les  réserver  respecluensemenf  à  la  royauté  en- 
core absente,  loiiles  les  (juesiions  d'une  haute  impor- 
tance. Seulement,  comme  il  fallait  faire  à  la  désertion 
sa  part  necissaire,  on  décida  que  les  conscrits  de 
181'j,  levés  en  I8li,  selon  la  coutume  impériale  de 
devancer  les  conscriptions  d'une  année,  pourraient 
rester  t  hez  eux,  s'ils  n'avaient  pas  encore  rejoint  les 
drapeaux,  ou  y  retourner  s'ils  avaient  déjii  quitte 
leurs  communes.  Ce  n'était  que  légaliser  en  <|uelque 
sorte  un  fait  accompli  presque  partout.  On  comptait 
avec  raison  que  les  honunes  (jui  rentraient  en  grand 
nombre  d'Italie,  «lEsjwgne,  d'Allemagne,  de  Rus- 
sie, d'Angleterre,  ii  titre  de  garnisons  rendues  ou 
fie  prisimniers  élargis,  procureraient  à  l'armée  une 
nasse  de  soldats  excellents,  et  en  fourniraient  même 
bMaeoiip  plus  qu'un  ne  pourrait  en  payer. 
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Payer  allait  devenir  en  oHet  ime  des  principales 
diiriculK^s  du  nouveau  gouvernement.  Kapoléon, 
dans  les  derniers  jours  de  son  rèsrne,  avait  fait  vivre 
le  Trôsor  en  lui  prt^lanl  de  l'arj2;(Mit ,  qu'il  prenait 
dans  les  économies  de  sa  liste  civile,  depuis  que  le 
domaine  extraordinaire  était  épui>é.  Des  150  mil- 
lions environ  qu'il  avait  économisés  sur  ses  diver- 
ses listes  civiles,  il  loi  restait,  comme  on  l'a  \ii, 
18  millions  en  janvier  181  i,  et  on  en  avait  trouvé 
encore  1 0  y  Orléans,  avec  sa  propre  vaisselle,  qu'on 
avait  arrachés  des  mains  de  Marîe-Louise.  Les  au- 
teurs de  cette  expédition  avaient  voulu  conduire 
an\  Tuileries  les  fourchons ronfenant  les  1 0  raillions, 
comme  une  portion  recouvrée  du  domaine  public, 
dont  ils  désiraient  faire  hommaa:e  à  M.  le  comte 
d'Arioé.  Et,  effectivement,  le  dépôt  avait  été  con- 
duit intact  jusfju'à  la  porte  du  Prince. 

Lorsque  le  baron  Louis,  ministre  «les  fiuances, 
connut  le  fait ,  il  en  fui  irrité  au  plus  haut  point. 
C'était,  avons-nous  dit,  un  esprit  ardent,  mais  su- 
périeur, irabu  des  principes  liiianciers  les  plus  sains, 
connaissant  IouIon  les  ressources  qu'on  pouvait  tirer 
du  crédit ,  et  seul  capable  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  d'en  faire  l'essai,  et  d'y  réussir.  A 
la  hauteur,  à  la  profondeur  des  vues,  il  joignait  un 
amour  de  la  règle  poussé  jusqu'à  la  passion.  11  avait 
épousé  la  cause  des  Bourbons  avec  chaleur,  non 
par  conformité  de  sentiments  avec  rcmigration, 
mais  par  désir  sincère  d'une  sae:e  liberté  qu'il  n'es- 
pérait que  des  Bourbons.  Néanmoins,  malgré  son 
ëévouement  au  gonverncmenl  nouveau,  en  appre- 
nant qu'on  aAait   transporté  aux  Tuileries  tes  dix 
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milliops  dont  il  avait  un  besoin  indispensable ,  il  fut 
courroucé  de  la  privation  et  de  l'irrégularité.  Il  as- 
sembla les  principaux  personnages  composant  le  mi- 
nistère et  le  conseil  du  Prince,  leur  dénonça  le  fait, 
et  déclara  que  si  les  dix  millions  n'étaient  à  l'instant 
renvoyés  au  Trésor,  il  donnerait  sa  démission  moti- 
vée. On  s'efforça  de  le  calmer,  on  lui  conseilla  d'aller 
chez  le  Prince,  de  lui  faire  connaître  avec  modéra- 
tion et  convenance  les  règles  établies  depuis  i  789 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  et  on  lui  pro- 
mit qu'il  aurait  satisfaction. 

Le  ministre  un  peu  apaisé  se  rendit  chez  le  comte 
d'Artois,  le  surprit,  sans  lui  déplaire,  par  la  vigueur 
de  son  langage,  et  le  trouva  facile  à  rendre  un  bien 
qu'il  ne  songeait  nullement  à  s'approprier,  et  dont 
il  aurait  usé  tout  au  plus  en  faveur  de  ses  amis 
malheureux,  si  on  ne  lui  avait  pas  dit  que  c'était  le 
bien  de  l'État,  indispensable  d'ailleurs  à  l'acquitte- 
ment des  services  publics.  Les  10  millions  furent 
rendus  à  500  mille  francs  près,  qui  étaient  néces- 
saires pour  l'entretien  de  la  maison  du  Prince. 

Ce  secours  arrivait  fort  à  propos,  et,  obtenu  en 
valeurs  métalliques,  il  n'en  avait  que  plus  de  prix. 
Aucun  homme  peut-être  n'a  aussi  bien  compris  que 
M.  Louis,  que  le  secret  du  crédit  est  dans  la  ponc- 
tuelle exactitude  à  tenir  ses  engagements.  Le  pen- 
chant des  partis,  presque  à  toutes  les  époques,  est 
d'attacher  peu  d'importance  aux  engagements  de 
leurs  prédécesseurs,  et  il  ne  manquait  pas  alors  de 
royalistes  qui  étaient  tout  prêts  à  traiter  comme  peu 
respectables  les  dettes  de  l'Empire  et  de  la  Révolu- 
tion. Mais  M.  Louis  dit  hautement,  que  tout  disposé 
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qu'il  était  à  tlôfenilre  les  deniers  du  Trésor j  il  iif^ 
les  défendrai!  pas  jusqu'à  frustrer  les  créanciers  de 
l'Ktal  de  ce  qui  leur  était  dû ,  (|ue  par  consé([uent 
les  dettes  antérieures,  quelle  qu'en  fiVt  la  cause  nu 
l'origine,  seraient  rigoureusement  accjiiiJtées,  et  il 
ajouta,  ce  (jui  pouvait  seul  rendre  sa  déclaration 
sérieuse,  qu'il  était  résolu  à  maintenir  les  impôts 
existants,  malgré  les  clameurs  des  partis  et  des 
masses  populaires.  Quelques  mots  irrélîéclus,  pro- 
férés par  les  Princes  ilans  un  premier  ninment ,  ne 
devaient  pas  être,  selon  lui,  une  raison  de  s'écarter 
des  véritables  principes  financiers.  Les  droits  réunis 
et  la  conscription  élaient  nécessaires,  car  à  tout 
jjcouvernement  il  fallail  des  liommes  et  de  Farirent, 
et  on  devait  par  consécpient  avoir  le  courage  de  les 
maintenir. —  l^  présence  du  comte  d'Artois,  qui 
avait  été  le  plus  prodiui^ue  des  princes  en  fait  de  pro- 
messes imprudentes,  n'imposa  nullement  au  coura- 
geux ministre,  et  il  déclara  ipie  si  on  ne  prononçait 
pas  sur-le-champ  le  maintien  de  toutes  les  contriini- 
tions  ordinaires  et  extraordinaires  déjà  votées  pour 
181 4,  il  serait  impossible  de  faire  le  service,  et  (|ue 
quant  à  lui  il  ne  s'en  chargerait  pas.  On  lui  donna 
satisfaction,  en  ajoutant  que  lorscjue  le  Roi  serait 
arrivé,  on  procéderait  à  un  examen  approfondi  et 
définitif  des  impôts  existants.  M.  Louis  lit  donc  main-  i»  iws»p  fair* 
tenir  provisoirement  les  droits  réunis,  sauf  quelc|ues 
changements  de  forme  concédés  à  la  passion  du  jour. 
Ainsi  le  droit  dit  de  détail,  établi  sur  les  boissons 
spiritueuses,  a  toujours  été  le  plus  odieux  aux  mas- 
ses populaires,  parce  qu'il  est  perçu  au  cabaret. 
M.  Louis  en  le  maintenant  accorda  que  pour  tes 
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villes  qui  avaient  un  octroi,  ce  droit  de  détail  pou- 
vait être  converti  en  une  augmentation  sur  le  droit 
d'entrée.  Il  accorda  également  quelques  simplifica- 
tions dans  le  droit  dit  de  mouvement  j  qui  se  perçoit 
au  momoit  du  déplacement  des  boissons.  Sauf  ces 
légères  concessions,  M.  Louis  resta  inébranlable  aur 
le  principe  même  de  Timpôt,  et  mit  tout  le  Conseil 
de  son  avis.  M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues  sou- 
riaient de  la  fougue  du  aiiiiistre  des  finances,  nuôs 
tout  en  souriant,  ils  donnaient  à  M.  le  comte  d'Artois 
l'exemple  de  respecter  cette  passion  si  rare  du  bien 
public,  et  d'y  condescendre.  M.  le  comte  d'Artois., 
à  la  fois  ignorant  et  facile,  oublieux  d'ailleurs  de 
ses  promesses,  laissa  faire  le  conseil  et  le  ministre, 
étant  encore  très-disposé  à  écouter  des  hommes  qui 
passaient  pour. savoir  ce  que  lui  et  ses  coaqMgncms 
d'infortune  ignoraient  absolument. 

Les  intérêts  ont  le  tact  fin  et  prompt,  ei  ils  don- 
nent rapidement  leur  confiance  à  qui  la  mérite.  On 
sut  bientôt  qu'on  avait  un  ministre  des  finances  qui 
voulait  payer  sans  exception  les  dettes  légitimement 
constatées,  et  qui,  pour  y  suffire,  ne  craignait  pas 
de  maintenir  les  impôts  nécessaires,  se  sonckint  peu 
d'être  impopulaire,  pourvu  qu'il  établit  le  crédit 
de  l'Etat.  Ce  crédit  en  effet  fîit  créé  comme  par 
enchantement,  grâce  à  la  paix  désormais  assurée, 
grâce  à  un  ministre  dont  les  principes  étaient  si 
fermes  et  si  hautement  professés.  Les  gens  d'affoi- 
^  liremiers  organes  de  Ja  confiance  pi:d)lique,  se 
itsèveot^mpressés  à  seconder  M.  Louis,  et  odui- 
tt  1o«t  de  suite  recourir  à  une  mesure  qui  au- 
tmai  eût  été  impossible,  celle  de  créer  des  effets 
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à  courte  échéance,  c'est-à-diic  îles  bons  i*ovaiix. 

'       ,  ,         .  ,  •  ,  Avril  IS44. 

L'nsage  a  consacre  dans  les  htats  Diodemes  deux 
sortes  de  dette,  la  dette  fondt^e  dont  les  effets  sont 
sans  échéance^  ou  à  whéanec  tic's-(Moii;néc,  et  la 
dette  flottanle  dont  les  effets  sont  à  cchéaneo  rap- 
prochée,  et  dont  1  inti-îrèt  varie  selon  la  situation  du 
crédit.  Ainsi  en  Anglelerre  et  en  France,  il  existe  les 
titres  de  la  rente  pei'jïétnelle,  et  les  Ijons  de  l'Krhi- 
ffuirr  ou  du  Trésor.  Le  discrédit,  résultat  de  la 
hancpieroute,  avait  été  si  t^rand  après  le  Direc- 
toire, que  pendant  rEiupirc  Napoléon  n'avait  jamais 
pn  émettre  des  l>ons  du  Trésor,  et  qu'il,  lui  avait 
tallu  dissimuler  le  principal  eniraiîé,  e'est-îi-dire  le 
Trésor  lui-même.  Ainsi  on  avait  eu  recours  d'ahoid 
aux  bons  des  receveurs  généraux,  puis,  M.  Mollien 
ayant  saiïement  créé  la  Caisse  de  service,  on  avait 
converti  les  bons  des  receveurs  généraux  en  bons 
de  la  Ciaisso  de  service .  C'étaient  en  réalité  des 
bons  du  Trésor,  sauf  qu'on  nosjiil  pas  leur  donner 
leur  nom  véritable.  En  181  i  la  <;.ii  h:  de  service 
était  tellement  obérée,  qu'on  n'aurait  pu  ajouter  un 
seul  effet  à  ceux  qu'elle  avait  déjà  en  circulation. 
M.  Louis  n'hésita  pas  à  créer  une  nom  elle  dette  créaikm 
flottanle,  en  émettant  ICI  millions  de  bon.s  royaux,  "^^de^'mr' 
il  courte  échéance,  et  à  intérêt  jiroportionné  aux  cir-  r"y"i«- 
constances.  Ces  dix  millions,  grâce  à  la  confiance 
que  le  ministre  inspirait,  furent  accueillis  sans  ré- 
fiognance.  On  avait  reçu  d'Orléans  dix  millions  en 
lespéces  métalliques;  les  impôts  maintenus,  quoitjue 
non  acquittés  dans  certaines  provinces,  avaient  pro- 
jcure  quelques  ressources,  et  on  put ,  pour  le  premier 
[fuois,  distribuer  aux  divers  ministères  i>0  millions, 
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acquittes  comptant,  ce  qui  permit  de  mettre  au  cou- 
rant tous  les  services-  Les  affaires  en  reçurent  sur- 
le-champ  une  heureuse  impulsion,  qui  contribua 
beaucoup  à  ranimer  le  crédit  dont  TÉtat  allait  vivre 
désormais.  Tandis  que  M,  Louis  commençait  ainsi  ù 
fonder  le  crédit ,  il  apporta  une  égale  fermeté  à 
maintenir  l'ordre,  qui  avait  été  le  principal  mérite 
des  finances  impériales,  et  il  lit  continuer  la  coutume 
de  présenter  tous  les  mois  au  Conseil  le  tableau  des 
besoins  du  mois  suivant,  pour  les  connaître  et  y 
adapter  les  ressources  nécessaires. 

Les  finances,  qui  étaient  la  tâche  la  |»lu9  difficile 
du  nouveau  ii;ouvernomenf ,  éttiient  donc  tirées  de 
leur  premier  embarras,  grâce  au  ministre  habile  et 
vigoureux  qui  en  avait  assumé  le  fardeau.  H  fallait 
encore  dans  cette  |)îirtie  de  l'administration  pour- 
voir il  la  tïrave  difficulté  qui  naissait  de  la  situation 
extraordinaire  du  conunerce,  et  que  nous  avons 
déjà  sommairement  indiquée.  Si  par  le  blocus  con- 
tinental Napoléon,  faute  de  patience,  n'avait  pas 
réussi  ù  vaincre  l'Angleterre,  il  avait  au  moins  jeté 
les  fondements  de  notre  industrie-  La  filature  et  le 
tissage  soit  du  colon,  soit  de  la  laine,  le  traitement 
et  les  emplois  nombreux  du  fer,  avaient  fait  des 
progrés  remar(pial)les.  L'extraction  du  sucre  des 
matières  \éi;étales  propres  îi  l'Europe,  la  colora- 
tion des  étutîes  au  moyen  des  agents  chimiques, 
avaient  fait  des  progrès  non  moins  étonnants.  Nos 
produits  pouvaient  déjà  se  présenter  sur  tous  les 
marelles,  en  état  d'infériorité  quant  au  [>ri\,  mais 
tl'é'iîalité  et  quelquefois  tle  supériorité  quant  à  la 
perfection,  comparativement  aux  produits  britauni- 
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ques.  Seulement  Napoléon  en  voulanl  porler  coupau 
romnierce  aussi  bien  qu'à  l'industrie  de  la  Grande- 
Breta£2;ne,  ne  s'était  pas  iMjrné  à  repousser  les  pro- 
tluils  niauufacliirés  des  Anglais,  il  avait  également 
prohibé  les  matirres  premières  apportées  par  le 
pavillon  britanni([ue ,  (elles  que  les  cotons  bruts, 
les  indistos,  les  bois  de  teinlure,  les  sucres,  les  ca- 
fés, etc.  Puis  à  la  proliibitiou  il  avait  substitué  en 
181(J  le  fameux  tarif  de  50  pour  cent,  que  toutes 
ces  matières  avaient  payé.  Néanmoins  nos  luauii fac- 
tures avaient  pu  supporter  celle  cliarge ,  garanties 
qu'elles  étaient  contre  la  <*oncurrence  anglaise  par 
(les  probibitions  absolues.  On  comprend,  sans  qu'il 
soil  besoin  d'explications,  quelle  perturbation  devait 
apporter  dans  une  situation  seud>labk'  la  brusque 
invasion  des  produits  bntanni(|ues.  Ainsi  les  sucres,  ci,„ng 
les  cafés,  les  tissus  de  coton,  etc.,  si  ardemment 
désirés  par  les  pn[)ulations  du  continent,  répandus 
en  abondance  dans  toute  l'Allemagne  dès  l'année 
1813,  avaient  fait  irruption  en  France  en  1814,  à 
la  suite  des  armées  coalisées.  Ils  avaient  passé  le 
Rbin,  l'Kscaut,  la  Meuse,  et  suivi  pas  à  pas  les 
soldats  de  la  coalition,  ou  bien  ilébaiifué  tout  sim- 
plement sur  le  liltoral,  car  nos  ports  s'étaient  luc- 
tés,  avant  tout  (M-dre  de  Paris,  d'admettre  le  pa- 
villon britaïuiique.  Il  en  résultait  que  nos  toiles  de 
roton  étaient  obligées  de  lutter  avec  les  toiles  an- 
glaises, qui  a  l'avantage  de  leur  fabrication  écono- 
mique joignaient  celui  de  n'avoir  pas  acquitté  le 
droit  de  30  pour  cent  sur  les  matières  premières; 
que  le  café  anglais  coûtant  à  Londres  28  sous,  et 
revenant  dans  nos  ports  à  38,  se  trouvait  en  j>ré- 
Toii.  xvni.  j 
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sence  du  café  français,  qiii  à  ce  prix  devait  ajouter 
un  droit  de  41  sous  payé  au  Trésor,  et  devenait 
dès  lors  invendable,  puisqu'il  aurait  fallu  exiger 
de  l'acheteur  plus  de  4  francs.  Il  en  était  de 
même  pour  le  sutre,  et  pour  (oiites  les  denrées 
coloniales.  Si  on  avait  eu  la  paix  sans  rinvasion 
étraRgére,  la  manière  de  procéder  la  plus  nalurelle 
ei\!  été  de  supprimer  ces  droits  ijradnellemenf ,  afin 
de  laisser  aux  marchandises  (pii  en  élaicnt  t-hargi^s 
le  temps  de  s'écouler.  Mais  la  double  invasion  des 
soldats  et  des  produits  étrangers  s'élant  accomplie 
simuKanément ,  il  fallait  subir  la  consé(fuence  de  ce 
double  fait ,  et  ne  pas  prolonger  le  mal  en  prolon- 
geant l'existence  de  tarifs  désormais  inapplicables. 
Il  fallait  par  exemple  affranchir  les  cotons  bruts  de 
tout  droit,  pour  ((ue  nos  manufactures  eussent  cette 
charge  de  moins  fi  supporter  dans  leur  lutte  contre 
les  produits  britanniques.  Sur  le  café,  le  sucre  et 
les  matières  coloniales  en  général,  il  fallait  <limi- 
nuer  sensiblement  les  droits,  pour  que  le  commerce 
français  j)iit  les  fournir  en  concurrence  avec  le  com- 
merce anglais.  Ainsi  les  cafés  contant  5H  sous  la 
livre  à  Londres,  pouvaient  bien  supporter  un  droit 
de  G  sous  qui  les  élevait  à  34  sous,  et  permettait  au 
commerce  de  les  donner  à  38,  prix  courant  à  Paris 
depuis  l'entrée  des  étrangers.  Sans  ces  mesures  nos 
marchés  auraient  été  exclusivement  approvisionna'^ 
par  les  fraudeurs,  qui  vendaient  aux  prix  les  plus 
bas  les  marchandises  introduites  en  France  à  la  suiie 
do  l'ennemi. 

Ces  motifs  clairement  exposés  servirent  do  préam- 
bule à  une  ordonnance  (pii  modifia  provisoirement 
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les  tarifs.  Par  cette  ordonnance  le  ministre  supprima 
les  droits  sur  les  cotons  et  diverses  matières  pre- 
mières, réduisit  des  sept  hiiiticmes  en\iron  les  droits 
sur  les  sucres  et  les  cafés,  promit  de  rétablir  les  li- 
gnes de  douanes  aussitôt  que  les  armées  coalisées 
auraient  évacué  le  territoire,  et  annonça  pour  cette 
époque  réfahlissemcnt  rie  nouveaux  tarifs,  (jui  pro- 
tégeraient sudlsammcnt  nos  manufacturiers  contre 
les  manufacturiers  étrangers,  sans  leur  faire  payer 
trop  cher  les  matières  premières ,  et  ne  grèveraient 
les  denrées  coloniales,  cotons,  sucres,  cafés,  etc., 
que  des  droits  dont  le  Trésor  avait  un  besoin  indis- 
pensable. 

Sans  doute  ces  mesures,  quoique  fort  sages,  ne 
rassurèrent  pas  complètement  nos  villes  manufac- 
Inrières,  qui  redoutaient  sous  des  princes  venus 
d'Angleterre  une  extrême  faveur  pour  le  commerce 
britannique,  mais  elles  atténuèrent  les  souffrances 
présentes,  diminuèrent  aussi  les  inquiétudes,  et 
donnèrent  lieu  d'espérer  un  régime  prudemment 
calculé,  dès  que  les  circonstances  pemiettraienl 
d'appliquer  au  commerce  et  à  l'industrie  une  légis- 
lation définitive. 

A  ces  mesures  d'intérêt  général  s'ajoutèrent  des    n^.tabiisse- 
mesures  de  détail  dans  les  provinces  ravagées  par     ,  '"^"^ 

*  o  1  ,|ps  ponts, 

la  guerre.  On  envoya  des  agents  pour  relever  les    des  routes, 

'  ,  ,        .  ,  ,        '^  .'  .11  0^  do  Tordra 

ponts  dt'tnuts,  réparer  les   routes  mipradcahles,      matériel 
faire  enterrer  les  cadavres,  réorganiser  le  service  i^s provilicoa. 
des  postes,  rétablir  l'ordre   en  un  mot  dans  les 
choses  usuelles  et  matérielles.  De  toutes  parts  les 
populations,  affligées  des  malheurs  du  pays,  mais 
consolées  par  la  paix,  commençant  à  espérer  dans 


Avril  !BH. 


68  LIVRE  LIV. 

-  les  Bourbons,  se  prêtaient  à  ce  qu'on  leur  deman- 
dait j  et  fournissaient  même  leurs  bras  pour  l'exé- 
citliun  (les  ordres  venus  de  Paris.  Cependant  si  on 
parvenait  à  Irionqdier  des  principales  dillieultés  du 
nutins  dans  les  provinces  qui  avaient  cessé  d'être 
occupées,  il  en  était  an l renient  dans  celles  où  Ten- 
nemi  séjournaii  encore.  Dans  celles-là  on  trouvait 
Tobstacle  des  troupes  étrangères,  entendant  exercer 
une  autorité  absolue,  et  commettant  des  excès  de 
toutes  sortes.  Elles  ne  se  bornaient  pas  à  piller  les 
cbâteanx,  à  ravager  les  cbaumières,  à  oidraiier  les 
femmes,  elles  s'emparaient  des  pi'opriétés  de  l'Étal, 
et  essayaient  de  vendre  à  leur  profit  les  bois,  les 
magasins  de  sel ,  les  métaux  contenus  dans  nos  arse- 
naux. C'était  une  spoliation  universelle,  privée  et 
publiipie,  (pii,  outre  quelle  ruinait  le  pays,  exas- 
pérait les  populations,  et  les  rendait  peu  favorables 
au  nouveau  gouvernement,  considéré  injustement 
comme  allié  et  complice  de  l'étranger. 

Aussi  demandait-on  à  grands  cris  la  retraite  des 
armées  coalisées.  Elles  étaient  venues,  avaient  dit 
leurs  fiçénéraux  en  passant  le  Hliin,  non  pourbunii- 
lier  la  France,  mais  pour  la  délivrer.  Napoléon  étant 
vaincu,  désarmé  et  parti,  les  Bourbons  étant  uni- 
versellement acceptés,  quelle  raison  avaient-elles 
de  rester  en  France? — 
u  Ce  raisonnement  si  juste,  rentlu   plus  frappant 

des  provùiees  par  les  soutirances  qu  on  éprouvait ,  a\  ait  pénétré 
parrauBemi,  *^^^^  *^"^  '^^  csprils,  et  un  vœu  unanime  parvenu 
feit  Mitra  le   ^y^^  ministres,  des  ministres  au  prince  dépositaire 

(léftir  ardent  .         '  .        *  ^ 

de         de  raulorité  royale,  réclamait  l'évacuation  immé- 
ritoire.   diate  du  sol  de  la  France.  Ce  vœu  si  naturel,  si  gc- 
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lUTal,  si  respecfahlp,  élait  pourtant  irrc^fléchi.  En 
effet,  pouvait-on  parler  d'oviicuation  de  territoire 
aux  souverains  étrangers,  sans  provoquer  aussitôt 
de  leur  pari  une  demande  d'évacuation  à  l'égard  des 
territoires  que  nous  occupions  encore?  Or,  ces  ter- 
ritoires, c'étaient  des  places  (elles  que  Hambourg, 
Magdebourg,  le  Texel,  Flessingue,  Berg-op-Zoom, 
Anvers,  Mon»,  Luxendwurg,  3Iayence,  Lérida,  Tar- 
ragone,  Figuières,  Girone,  reuiplies  d'un  matériel 
considérable,  et  queltpies-unes  de  flottes  magnifi- 
ques. Était-il  possible  de  demander  aux  Autrichiens ,  imprudence 
aux  Russes,  aux  Prussiens,  aux  Anglais,  de  ([uilter  de'cçdSîr. 
la  Champagne,  la  Lorraine,  l'Alsace,  le  Languedoc, 
sans  qu'ils  nous  demandassent  d'abandonner  en 
même  temps  des  places  de  premier  ordre,  qui 
n'étaient  pas  destinées  à  nous  appartenir?  Il  devait 
en  résulter  le  grave  inconvénient  de  se  dessaisir  de 
gages  d'une  extrême  importance  dans  la  négociation 
de  la  paix  future.  Sans  doute,  les  conditions  de  cette 
j»aix  ne  pouvaient  pas  beaucoup  varier,  car  le  prin- 
cipe des  frontières  de  17i)0  était  lelleuient  admis  que 
l'épée  victorieuse  de  Napoléon  aurait  jm  seule  le 
faire  moditier.  i\Iais  en  consentant  h  abandonner  les 
provinces  rbénanes  et  la  Belgique,  c'est-à-dire  le 
Rhin  el  l'Escaut,  il  restait  entre  ces  fleuves  et  nos 
limites  de  1 790  une  belle  el  solide  frontière  à  mé- 
nager à  la  France ,  comme  on  le  verra  bientôt , 
frontière  qu'on  aurait  pu  obtenir  en  négociant  avec 
fermeté  et  patience,  au  non»  des  Bovirbons,  au  nom 
(le  la  bienveillance  qu'ils  inspiraieni ,  au  nom  du 
désir  qu'on  éprouvait  de  les  rendre  populaires.  Un 
moyen  de  réussir,  c'eut  été  assurément  la  possession 
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"  de  gages  tels  que  ceux  dont  on  allait  se  déoiunir, 
car  d  est  facile  d'imaginer  l'euibarras  qu^auraient 
éprouvé  les  souverains  alliés,  s'il  leur  avait  fallu 
recouvrer  par  la  force  Hambourg,  Magdebourg, 
Anvers,  Mayence,  etc.  Mais  élait-il  posi?il>Ie,  nous 
le  répétons,  de  réclamer  Tévacuaiion  de  la  France, 
sans  provoquer  à  l'instant  la  même  réclamation  à 
l'égard  des  territoires  que  nous  occupions  au  delà 
de  nos  anciennes  frontières?  Évidemment  non,  et 
aucun  négociateur  n'aurait  été  écoulé  s'il  avait  élevé 
l'une  de  ces  prétentions  sans  accueillir  l'autre. 

On  aurait  pu  à  la  vérité  accorder  Tévacualion  des 
[ilaccs  les  plus  éluigne'es,  telles  (|uc  Hambourg, 
.Magdebourg,  le  Texel,  Flessinguc  au  nord,  Lerida, 
Tarragone,  Figuières  au  midi,  en  essayant  de  rete- 
nir Anvers,  Mayence,  Luxembourg,  Mons,  comme 
plus  rapi>rocbées.  Mais  les  puissances  y  auraient  vu 
l'intention  de  contester  le  principe  des  frontières  de 
1 79tl ,  et  elles  n'auraient  pas  plus  écoulé  l'otTre 
d'une  évacuation  partielle  que  le  refus  absolu 
d'évacuation. 

Ce  qu'il  aurait  donc  fallu,  c'eût  été  de  patienter 
encore  un  ou  ileux  mois,  en  demandaut  a  l'empe- 
reur Alexandre  et  à  ses  alliés  des  ordres  précis  pour 
qu'on  traitât  moins  cruellement  nos  malheureuses 
provinces.  Si  même,  au  luilicn  des  sotilTrances  qu'on 
euilurait,  on  eut  »>té  capable  de  réfléchir,  on  n'au- 
rait pas  manque  de  calculer  que  les  armées  étran- 
gères, signassent-elles  sur-le-champ  une  convention 
d'évacuation,  ne  seraient  pas  parties  avant  deux 
mois,  surtout  à  cause  de  leurs  prétentions  sur  quel- 
ques-uns de  nos  magasins,  et  qu'avant  deux  mois. 
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comme  l'événement  le  prouva ,  la  paix  pouvait  être   — 

signée.  Le  Roi,  il  est  vrai,  était  al>seni,  mais  son 
absente,  qui  n'empérhail  pas  do  livier  les  premit'- 
rcs  places  tle  rivuiopc,  n'aurait  pas  dû  enipèelier 
non  plus  de  fomnieneor  lout  au  moins  à  dist:utor 
les  bases  de  la  paix.  Mais  la  douleur  ne  raisonne 
pas,  et  un  vœu  aussi  impérieux  qu'unanime  oI)li- 
gea  le  gouvernement  à  entamer  des  pourparlers 
j>our  une  évacuation  qui  devait  nécessairemenl  être 
réciproque.  Ajoutons  encore  afin  d'èlre  juste,  que 
les  points  qull  s'agissait  d'abandonner,  Mambourfi;, 
î\IagdelK»urij: ,  le  Texel^  Lérida,  Tarragone  et  an- 
tres, fiaient  autant  de  témoignages  dune  politique 
follemenl  aud)ilieuse,  quittait  universellement  ré- 
prouvée à  celte  épofîue,  et  dont  on  ne  tenait  nulle- 
ment à  conserver  les  restes. 

M.  de  Talleyraufi,  naturellement  chargé  de  con-  ^^^^  T«iiey- 
duire  la  néiîofiation,  fut  écuufé  nar  les  renn^sen-    ""^"t!  "rhargé 

•  ~  '  I  I  de  négocier 

lants  des  puissances  avee  empressement,  et  avec    l'ôvacuation 

.  .  ^  ilu  tcrrïloiro. 

une  feinte  bienvedlance  pour  la  France,  qu  on  avait 
hâte,  disait-on,  de  débarrasser  de  roccupalion  étran- 
gère. En  réalité,  on  était  fort  impatient  d'obtenir 
la  restitution  des  places  que  nous  détenions.  Sans 
doute  la  Prusse  était  assurée,  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  d'avoir  3Iagdebourg  et  Ham- 
bourg, l'Angleterre  Anvers,  l'Autriche  Mayeuce: 
mais  il  y  a  dans  le  di^sir  ardent  une  impatience  qui 
ne  se  satisfait  que  par  la  possession  immédiate  de 
l'objet  désiré.  On  promit  donc  d'évacuer  la  France  conditions 
sans  aucun  retiird,  à  condition  que  nos  garnisons  ^^c^uitro»^** 
évacueraient  les  points  r[ui  viennent  d'être  énumé- 
rés.  11  ne  fut  pas  même  possible  d'essayer  de  retenir 
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-r-r-^  "  Anvers,  iMayence,  Luxembourg;,  en  restituanf  Ham- 
bourg,  Magitebourg,  etc.  Pourtant  les  monarques 
alliés  avaient  promis  de  (raîler  la  France  sons  les 
Bourbons  mieux  que  souy  les  Bonaparte.  Leurs  mi- 
nistres ne  le  niaient  pas,  et  en  restant  fernieinenl 
attachés  au  principe  de  la  frontière  de  I79t),  ils 
parlèrent  d'une  extensitm  lenitoriale  an  delà  «les 
limites  de  1700,  qui  pourrait  s'exprimer  par  l'ad- 
dition d'un  million  d'Ames.  Dans  l'impossibilité 
d'obtenir  mieux,  M.  de  Talleyrand  fut  obligé  de  se 
payer  de  cette  promesse.  Restait  la  question  grave 
du  matériel  contenu  dans  les  places  qu'on  allait  res- 
tituer. Dans  ces  places,  il  y  avait,  outre  l'artillerie 
de  campagTiCj  un  vaste  matériel  de  tout  genre,  qu'on 
aurait  pu  sinon  sauver,  du  moins  disputer.  On  ne 
s'en  occupa  guère,  tant  on  était  de  part  et  d'autre 
pressé  de  conclure.  On  se  contenta  de  stipuler  (|ue 
nos  troupes  sortiraient  avec  armes  et  bagages,  et 
trois  piî'ces  de  campagne  par  mille  hommes.  A  la 
vérité,  ce  n'était  qu'une  perte  d'argent,  de  trente, 
de  quarante  nuliions  peut-être,  fort  peu  comparable 
à  la  perte  de  territoire;  mais  enfin,  c'était  une  perte. 
On  ne  lit  at  lent  ion  qu'aux  flottes  magnifiques  que 
nous  avions  construites,  dans  certaines  places  mari- 
times, et  cette  partie  du  matériel  fut  réservée  pour 
devenir  un  objet  de  négociation  ,  lorsqu'on  traiterait 
de  la  paix  définitive. 

Kii  conséquence,  on  convint  que  les  troupes  étran- 
gères évacueraient  le  territoire  français  (celui  de 
I79t)',  à  mesure  que  s'elTectuerait  l'évacuation  des 
places  lointaines  (pie  nous  occupions,  celles  du  Rhin 
on  dix  jours,  celles  du  Piémont  et  d'Italie  en  ([uinze, 
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colles  d'Espajçne  en  vingt.  Les  plus  éloignées  de- 
vaient être  li\Tées  le  V  juin.  !l  était  entendu  en 
outre  que  les  prisfmniers  de  foutes  les  nations,  ilans 
quelques  lieu\  qu'ils  se  trouvassent,  seraient  réri- 
proquenient  et  immédiatement  rendus. 

Cette  convention  signée  par  M.  de  Talieyraud  le 
23  avril,  fut  le  même  jour  soumise  h  M  le  comte 
d'Arfois  et  à  son  conseil.  Chose  singulière,  et  qui 
prouve  l'inlluenee  ordinaire  des  préoccupations  du 
moment,  elle  n'y  fut  l'objet  (rancune  observation, 
parce  qu'elle  répondait  à  un  vœu  univei-sel ,  celui  de 
révacuation  du  territoire'.  Le  malheureux  prince 
sur  lequel  elle  devait  faire  peser  plus  lard  une  impo- 
pularité fort  peu  méritée^  incapable  d'en  prévoir  les 
suites,  crut  fie  bonne  foi  cpiil  délivrait  la  France  de 
la  présence  des  soldats  étrangers ,  et  il  la  signa  avec 
joie.  On  la  fit  publier  à  Tinstant  luème,  et  le  pre- 
mier jour,  elle  n'excita  pas  dans  le  publie  beaucoup 
plus  de  remarques  (pie  dans  le  conseil  royal.  Mais  la 
critique  devait  s'élever  bientôt,  et  grâce  au  nouvel 
état  des  esprits  devenir  aussi  acerbe  qu'universelle. 

Ln  changement  considérable  en  eûet  s'était  pro- 
duit dans  les  esprits,  depuis  la  déchéance  de  Napo- 
léon, c'est-à-dire  depuis  un  mois.  De  la  soumission 
absolue,  du  silence  presque  complet  (pii  avaient 
régné  pendant  l'Empire,  on  avait  passé  (ont  à  coup 
à  une  singulière  vivacité  de  sentiments  et  de  langage. 
Tandis  que  dans  la  masse  du  public  l'idée  d'abord 
nouvelle,  et  un  peu  surprenante,  du  retour  des  Bour- 
bons, commençait  à  se  propager,  et  à  paraître  sage 

'  M.  <le  Vïtrolk'»,  (émolii  oculair*-,  et  (ennui  lu  [>luiiie,  dit  qu'il  uo 
fut  pa»  rail  une  âeule  ob^cnatiou  tiaii»  k'  œiist'il  ri>>nt. 
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de  l'Empire. 
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el  nécessaire,  tandis  tjue  les  Bourbons  ccuiioiea- 
çaicnt  à  devenir  poi>ulaircs  ftar  leurs  malheurs  et 
leurs  vertus,  une  queielle  vive  et  amére  sYdevail 
toul  à  coup  entre  les  partis  subitement  réveillés.  La 
presse  avait  recouvré  une  certaine  liberté  de  fait, 
non  de  droit,  car  les  règlements  impt-riaux  sur  la 
librairie  avaient  6tv  maintenus.  On  s'était  l>orné  à 
reiuhe  leur  bien  aux  propriétaires  de  journaux,  de- 
possédés  arbitrairement  par  Napoléon,  et  on  avait 
exigé  d'eux  la  désignation  d'un  rédacteur  principal 
qui  répondrait  des  actes  de  chaque  fouille.  La  liberté 
de  la  presse  avait  ainsi  pris  naissance  sous  cette 
forme  équivoque,  qui  la  faisait  dépendre  du  di- 
recteur de  la  librairie,  (lorame  d'usage  elle  était 
devenue  la  vive  expression  de  la  passion  du  jour^ 
et  celte  passion  c'était  la  haine  de  l'Empire,  de  ses 
guerres  incessantes,  de  son  gouvcniemeirt  arbitraire. 
Il  régnait  donc  un  alïïeux  déchaînement  contre  Na- 
poléon, contre  sa  famille,  contre  ses  ministres  et  tout 
ce  qui  lui  avait  appartenu.  lîientôl ,  remontant  en 
arrière,  de  rEmpiie  un  avait  passé  à  la  Révolution, 
cl  elle  n'avait  pas  été  l'objet  de  moins  de  colères  que 
Napoléon  lui-même.  Bien  t[uc  le  comte  d'Ailois  en 
entrant  dans  Paris  eût  parlé  d'oubli,  bien  que  le  Sé- 
nat en  eut  fait  une  condition  expresse  du  rappel  des 
Bourbons,  cet  oubli,  plus  facile  à  pixjmettre  qu'à  te- 
nir, n'était  pratiqué  pai'  personne.  On  revenait  sur  la 
mort  cruelle  du  duc  d'Ën^hien,  et  plus  violemment 
encore  sur  la  mort  inique  de  l'infortuné  Louis  XVI. 
Sous  ce  rapport  le  déchaînement  était  devenu  tel, 
qu'on  avait  négligé  un  moment  Napoléon  pour  s'oc- 
cuper exclusivement  des  régicides,  et  pour  verser 
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sur  eux  un  torrent  d'injures.  iVssuréraent  il  eût  fallu 
que  la  j^énération  présente  eut  perdu  toute  méinoire, 
tout  sentiment  de  justice  et  d'hunianitt',  pour  ne 
pas  i^tre  saisie  d'une  pilié  profonde  en  se  ra[)peJànt 
le  supplice  infligé  par  des  faiiati(|ues  à  l'un  de  nos 
rois  les  meilleurs,  et  cependant  |jHOur  le  repos  de 
la  France,  pour  le  développenLient  de  ses  destinées, 
ce  cri  de  la  conscience  publique  était  une  souve- 
raine imprudence.  Le  clergé,  plus  inconsidéré  en- 
core, s'il  est  possible,  que  le  parti  royaliste,  et 
moins  fondé  dans  ses  emportements,  avait  aussi 
ses  antipathies,  et  c'est  le  cardinal  Maury  qui  en 
était  l'objet  principal.  Des  prêtres,  dont  bien  peu 
avaient  osé  défendre  la  cause  »le  l'Église  pendant 
la  révolution,  dont  pas  un  n'avait  refusé  les  fa- 
veurs de  l'Empire,  ne  pardonnaient  pas  au  car- 
dinal Maury ,  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  pins 
courageux  de  son  ordre,  d'avoir  accepte  le  diocèse 
<le  Paris.  On  avait  conuiiencé  par  l'abreuver  d'ou- 
trages, puis  on  avait  déclaré  le  diocèse  vacant, 
nommé  des  vicaires  capilulaires,  et  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  obliiier  le  cardinal-arche vécpie  a  aban- 
donner Sun  poste.  Poursuivi  avec  cette  violence,  il 
avait  quitté  Paris,  et  cédé  la  place  à  ses  ennemis 
acharnés. 

Quand  on  recherche  ainsi  les  partis,  on  les  re- 
trouve bien  vite.  Il  avait  sulfi  en  elfel  de  quel<|ues 
jours  pour  ranimer  et  rallier  tous  les  hoiiunes  que 
les  royalistes  attaquaient  de  la  sorte.  Dans  le  premier 
moment  ces  hommes,  divisés  et  consternés,  s'étaient 
tus.  Les  révolutionnaires,  vengés  de  l'Empire  par  sa 
chute,  avaient  même  éprouvé  un  instant  de  joie.  Les 
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. — \ fonelionnaires  civils,  lea  militaires,  pressés  d'assurer 
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leur  exislence,  n  avaient  song6  d  abord  qiià  don- 
ner leur  adhésion  aux  lîourbons,  et  l'avaient  rlonnée 
en  maudissant  le  Sénat  qui  avait  détrôné  Napoléon, 
et  en  applaudissant  aux  railleries  des  royalisles 
contre  lui-  Mais  après  quelques  jours  de  réflexion, 
révolu I ion naires,  fonctionnaires  civils,  militaires, 
avaient  senli  que  leur  sort  élait  commun,  cl  que  si 
le  Sénat  les  avait  frai)|)és  en  frappant  Napoléon,  il 
les  défendait  aussi  en  stipulant  des  garanties  consli- 
(utionnelles.  Ils  commençaient  donc  à  se  ranger  der- 
rière lui.  En  lisant  dans  les  journaux  du  parti  triom- 
pliant ,  les  seuls  cpii  usassent  alors  de  la  liberté  de  la 
presse,  des  déclamations  furieuses  contre  fout  ce 
qui  s'était  fait  depuis  1789,  en  voyant  surgir  autour 
des  princes,  aulourdes  commissaires  extraordinaires 
tous  les  hommes  d'autrefois,  ils  senlaieni  fjue  sous 
le  nouvel  onlre  de  choses  ils  ne  pouvaient  man- 
Afliuenrr  qiicr  d't^trc  cu  péril,  ou  au  moins  en  défaveur.  Les 
Aplris' "  militaires  notamment  (nous  voulons  parler  des  ofiî- 
ciers),  quittant  les  rangs  à  l'exemple  des  soldats, 
s'étaient  transportés  en  masse  à  Paris.  On  ne  ren- 
contrait qu'eux  dans  les  rues  el  les  lieux  publics, 
ou  ils  venaient  prendre  part  h  l'agitalion  générale, 
el  chercher  à  savoir  ce  (pi'ils  deviendraient.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  Dupont,  avait  rendu 
une  ordonnance  pour  leur  prescrire  de  retourner  a 
comin*nre-  Icur  nups,  seul  licu ,  disait  cette  ordonnance,  où 
d'inm^étudo  ''^  connaîlraienl  la  destination  qui  leur  élait  réser- 
e\  dirriuiiori  y^.^    J^^^  milieu  de  la  confusion  régnante,  presoue 

chez  eux.  ^  *  *  * 

aucun  de  ces  olhciers  n'avait  obéi.  Ils  continuaient 
de  remplir  la  capitale,  où  la  présence  des  soldats 


m 


iiiiivcrscl , 


RESTAURATION   DES  BOURBONS.               77 
élransçers  les  irrilair  iinifonilpiiienl,  el  provoquait  ■ 
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de  leur  part  les  projtos  les  plus  dangereux.  Us 
aimaient  >^urtout  à  se  déeliahicr  contre  les  trattres, 
cpii  avaient  livre,  disaient-ils,  Napoléon  et  la  France. 

La  convention  du   ^'-i  avril,  dont   nous  \enons  La  convention 
d'exposer  tes  conditions  inévitables,  d'abord  rerue    '^"i^g^f^r^''' 
t^omme  naturelle,  et  même  comme  très-désirable     ««wiiiie 

comme  natu— 

puisqu'elle  sli[)nlail  l'évacuation  dn  territoire,  fut  reiie,  doviDnt 

i  •,<..■        ■  ,  i  •.  Il-  t'ohjet  d'un 

bientnt  jusJîee  autrement  par  ces  esprds  mal  dispo-  déchninemem 
ses.  lîien  t(u'Hand>ourtt,  Maii;debouri!;,  Lériiia,  n'in- 
téressassent guère  la  vraie  ftrandeur  de  la  France, 
ces  noms  pourtant  rappelaient  des  souvenirs  im- 
mortels, el  d'ailleurs  eii  voyant  s'ajouter  à  la  liste 
de  ces  postes  lointains,  ceux  de  Mayente,  de 
Luxembourg,  de  Wesel,  de  Flessingue,  d'Anvers, 
qu'on  s'était  liabilué  à  regarder  comme  français,  en 
voyant  toutes  ces  forteresses  cédées  d'un  trait  de 
plume,  sans  aucune  e^arantie  de  dédommagement, 
les  militaires  éprouvèrent  une  douleur  sincère.  Le 
public  lui-même,  le  public  raisonnable ^  désinté- 
ressé, malgré  la  joie  de  la  paix,  malgré  la  pré- 
vendon  très-fondée  contre  les  conquêtes  lointaines, 
linit  par  ressentir  une  profonde  tristesse  de  Faban- 
don  de  tant  de  places  importantes,  ne  cria  pas  à 
la  trahison  comme  les  militaires,  mais  sentit  bien 
qu'on  était  sous  la  main  de  fer  des  étrangers,  et 
que  tout  en  flattant  la  France  pour  la  rendre  plus 
maniable,  ils  ne  lui  laisseraient  de  sa  grandeur  que 
ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  lui  ôter. 

Néanmoins  une  vive  et  universelle  satisfaction  de 
la  paix  était  toujours  le  sentiment  tlominani ,  et  si 
on  entendait  un  blâme  amer,  c'était  dans  la  bouche 
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dps  hommes  dont  l'existence  <?tait  mise  en  question 
parle  changemont  île  i^oiivernement,  ou  qui  étaient 
troublés  dans  leur  retraite  par  le  déchaÎDeincnt  des 
passions  royalistes.  Le  comte  d'.VrIois,  du  reste»  fai- 
sait ce  qu'il  pouvait  pour  contenter  tout  le  monde, 
et  surtout  pour  ijap^ner  l'armée.  Il  invitait  à  dîner  les 
maréchaux,  les  a:énéraux,  les  colonels  présents  à 
Paris ,  déployait  afin  de  leur  plaire  tout  ce  qu'il  avait 
de  Jwnne  grâce,  mais  il  était  clair  à  leurs  yeux  qu'ils 
n'étaient  aux  Tuileries  que  des  invités,  et  non  des 
commensaux.  Les  hôtes  véritables  de  ce  palais ,  que 
tant  de  générations,  diverses  d'origine,  d'esprit,  de 
sentiments,  avaient  traversé  et  devaient  traverser 
encore,  les  lioles  véritables  étaient  les  royalistes, 
qui  commençaient  "à  affluer  en  grand  nombre  soit 
de  la  province,  soit  de  l'émigration.  Moins  cares- 
sés, moins  flattés  sans  doute  que  les  chefs  de  l'ar* 
mé<*,  mais  évidemment  plus  chéris,  ils  jouissaient 
seuts  d'une  réelle  intimité.  Ils  entraient  à  loule 
heure,  et  quand  M.  le  comte  d'Artois  ne  pouvait 
pas  les  accueillir  lui-raèmo,  il  chargeait  ses  familiers 
de  ce  soin.  On  recevait ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  leurs  témoignages,  leurs  ollres  de  service;  on 
recevait  de  plus  leurs  rapports,  on  les  laissait  se 
constituer  en  une  sorte  de  police,  qui  simplement 
oflicieuse  aujourd'hui,  prétendrait  bientôt  à  un  au- 
tre rôle.  Nous  avons  parlé  déjà  de  ces  homnu^s  de 
main,  que  M.  le  comte  d'Artois  avait  la  failjk>-c' 
d'admettre  auprès  de  lui,  et  à  qui  on  avait  l'im- 
prudence de  donner,  ou  de  laisser  prendre  des  com- 
missions. Quelques-uns  de  ces  hommes  s'étaient 
chargés  de  courir  après  la   princesse  Catherine, 
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femme  du  prince  lérAiDe  Napoléon.  Cette  princesse,  
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fille  du  roi  de  Wurtemberg,  objet  par  ses  qualités 
personnelles  d'un  respect  mérité ,  fut  arrêtée  près  î^||^*^ 
de  Fossard,  tandis  qu'elle  cherchait  à  se  rendre  Wurtemberg. 
en  Allemagne.  On  la  dépouilla  complètement.  Les 
hommes  qui  TaYaient  arrêtée ,  se  disant  munis  d'une 
commission  officielle,  dont  le  prétexte  était  de  faire 
rentrer  au  Trésor  les  Taleurs  appartenant  à  l'État, 
vinrent  apporter  aux  Tuileries  les  coffres  à  bagages 
qu'ils  avaient  enlevés,  et  qui,  en  apparence  du 
moins,  semblaient  intacts.  A  peine  l'acte  était -il 
consommé,  que  l'empereur  de  Russie,  informé  et 
indigné  de  ce  qui  si'était  passé,  envoya  son  ministre 
se  plaindre,  et  demander  réparation  de  l'outrage 
fait  à  une  princesse  respectable,  couverte  par  le 
traité  du  41  avril,  et  de  plus,  sa  proche  parente. 
On  se  hâta  pour  première  satisfaction  de  rendre  les 
coffres,  qui  furent  trouvés  vides.  Les  diamants  de 
la  princesse,  estimés  à  environ  1,500,000  francs, 
avaient  disparu.  Les  hommes  qui  l'avaient  arrêtée 
se  défendirent  en  niant  ce  qu'on  leur  reprochait, 
et  menacèrent,  si  on  les  poursuivait,  de  compro- 
mettre le  gouvernement  provisoire  en  déclarant  de 
quelle  commission  ils  étaient  chargés.  Cette  com- 
mission, ils  n'en  faisaient  pas  mystère,  avait  été 
d'assassiner  Napoléon. 

La  chose  assurément  était  fort  douteuse,  mais  au 
milieu  de  ce  chaos,  il  était  évident  que  beaucoup 
d'imprudences  de  langage  avaient  été  commises,  et 
que  à  on  continuait  de  la  sorte ,  les  incidents  fô- 
chem.%  pourraient  se  multiplier.  M.  le  comte  d'Artois  on  commence 

-,  à  désirer 

était  à  Paris  depuis  une  vingtaine  de  jours ,  et  déjà    larrivée de 
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on  dteirail  que  Louis  XViïl  arrivât  pour  prendre  en 
mains  les  rênes  de  l'Étal.  C'était  le  vœu  des  amis 
i-ouj-s  xvHi ,  ('.claires  du  Prince,  c'était  le  vœu  du  Prince  lui- 

iiaVtne  parmi 

inèrae,  qui,  bien  qu'aimant  à  se  mêler  de  tout,  était 
cependant  effrayé  de  la  responsabililé  qu'il  assumait 
chaque  jour  sur  sa  tête.  C'était,  en  effet,  tantôt  sur  le 
sort  des  impôts,  tantôt  sur  le  sort  du  commerce  ou 
du  territoire  Ini-mème,  (fu'il  fallait  prononcer,  en 
l'absence  d'un  frère  que  M.  le  comte  d'Artois  crai- 
î^tnail,  qui  était  roi,  et  fort  jaloux  de  son  autorité. 
Ses  deux  fils  l'avaient  rejoint.  Le  duc  d'Anaionfêrae, 
prince  modeste,  courageux,  peu  spirituel  mais  sage 
et  sensé,  était  depuis  plus  d'un  mois  descendu  à 
Bordeaux.  Le  duc  do  Berry,  doué  d'esprit  nalurel, 
de  sentiments  généreux  mais  emportés,  avait  pé- 
nétré en  France  par  ta  Bretagne  et  la  Normandie. 
On  était  allé  recevoir  aux  portes  de  Paris,  avec 
beaucoup  tle  pompe  et  de  grandes  déiuonslrations 
de  joie,  ces  deux  jeunes  princes,  qui  avaient  amené 
à  leur  suite  un  nouveau  contingent  de  royalistes 
arcleuts,  et  ce  n'était  pas  une  garantie  de  plus  d'unité 
et  tic  sagesse  dans  le  gouvernement  . 

La  présence  du  Roi  était  donc  justement  désirée, 
parce  (ju'on  espérait  en  sa  prudence,  et  parce  qu'on 
'Louirxvui'^  était  impatient  de  voir  résoudre  le  plus  tôt  possible 
.lans  le  sous    une  foulc  (le  (piestions  laissées  en  suspens  jusqu'à 
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lour»  propres  s(m  arrivée.  (Comment  ce  monarque  accueulerait-il 
les  conilitiuns  que  le  Sénat  |>rétenilait  lui  imposer.^ 
Quelle  valeur  accorderait-il  aux  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  comte  d'Arlois.^  C'étaient  lii  des 
doutes  auxquels  il  inqiorlait  de  mettre  un  ferme, 
et  en  attendant  chacun  avait  cherché  à  prévenir 
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I^itis  XVIll  Cil  faveur  de  ses  idées  et  de  ses  inlé-  — 
relîi.  Le  comte  d  Artois  avait  fait  dire  a  son  Irere 
t[u'on  ne  l'avait  engagé  que  d'une  manière  Irès-gé- 
nérale,  que  par  conséquent  il  reslait  absolument 
libre  à  lY'tçard  du  texte  même  de  la  Oinstilulion 
sénatoriale,  plus  libre  encore  à  l'égard  du  serment 
existé;  qu'il  n'y  avait  d'oblifçalion  véritable,  et 
même  avec  réserve  de  la  volonté  royale,  que  rela- 
tivement aux  bases  générales  de  la  Constitution ,  ce 
qui  laissait  une  grande  latitude.  Évidemment  >1.  le 
comte  d'Artois,  pour  se  justifier  d'avoir  beaucoup 
pris  sur  lui^  cherchait  à  atténuer  les  engagements 
contractés  envers  le  Sénat.  M.  de  Talleyrand,  qui 
avait  d'abord  envoyé  aupris  de  Louis  XVHl  M.  île 
Ltancourt  (^lequel  n'avait  été  ni  accueilli,  ni  écouté, 
comme  on  le  verra  bientôt),  et  puis  d'autres  per- 
sonnages moins  dignes  de  cette  mission,  M.  de  Tal- 
leyrand,  au  lieu  de  tenir  le  langage  de  la  raison, 
avait  fait  entendre  celui  de  la  complaisance,  et 
voulant  lui  aussi  persuader  au  nouveau  roi  qu'on  cequécmenii 
avait  ménagé  son  autorité,  lui  avait  fait  dire  que  Louiaxviii 
movennant   des  flatteries  aux  maréchaux,  et  une    **'« comte 

'  d  Artois, 

déclaralion  générale  conforme  aux  idées  régnan-  m  deTâiiey- 

,  ,.  ,  '  i.-vnd,et  M.  de 

les,  pul>uee  au  moment  de  son  entrée  en  trance,  Mwnteaquiou. 
on  satisferait  à  toutes  les  nécessités  du  jour.  M.  de 
Montesquiou,  tout  en  restant  à  son  point  de  vue 
personnel,  avait  été  plus  véridique  et  plus  ferme.  Il 
avait  montré  en  écrivant  à  Louis  XVIII  beaucoup 
d'irritation  contre  le  Sénat  et  contre  la  prétention 
de  ce  corps  d'imposer  des  conditions  à  la  royauté, 
mais  il  n'avait  dissimulé  ni  la  gravité  des  engage- 
ments pris,  ni  la  force  que  conservait  le  Sénat.  Il 
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avait  dit  que  la  Fraiiee  n'était  pas  aussi  royaJisIe 
qu'on  se  plaisait  à  le  supposer;  que  beaucoup  de 
gens  regrettaient  l'Empire;  que  d'autres,  fort  alta- 
chés  encore  aux  ick^es  de  la  révolution,  n'étaient 
pas  décidés  à  en  faire  bon  marché;  que  l'armée  sur- 
tout était  généralement  hostile  à  la  dynastie  lé^- 
time;  que  ces  mécontents  de  tout  genre,  ayant  la 
force  matérielle  de  leur  côté ,  étaient  prêts  à  se 
mettre  derrière  le  Sénat  et  à  donner  à  ce  corps  une 
puissimce  redoutable;  qu'il  fallait  donc  compter  avec 
lui,  quelque  désagrément  qu'on  y  trouvât;  qu'on 
pourrait  bien  tirer  quelque  parti  de  la  jalousie  du 
Corps  législatif ,  mais  que  ce  corps  était  faible,  in- 
complet, que  le  Sénat  restait  lautorili-  principale, 
et  qu'il  fallait  prendre  dans  sa  Constitution  ce  qu'il 
y  avait  de  moins  mauvais,  pour  en  composer  un 
acte  qui  émanerait  de  Tautorité  royale  seule;  que 
d'ailleurs  la  situation  des  finances  était  impérieuse, 
qu'elle  exijB;erait  probablement  un  emprunt  considé- 
rable, et  que,  sans  l'intervention  des  gi'ands  corps 
de  l'État,  OD  ne  trouverait  pas  de  préteurs.  Bien 
que  ces  notions  fussent  incomplètement  vraies,  cllo 
représentaient  plus  exactement  l'étal  des  choses  que 
celles  qu'avaient  fait  parvenir  M.  le  comte  d'Artois 
et  M.  de  Talleyrand.  Du  reste,  les  unes  comme  les 
autres  furent  ;i  Hartwell  un  sujet  de  surprise. 

I^uis  XVlll,  qui,  après  la  mort  de  Louis  XVn, 
rUs  infortune  de  lintortniuî  l^uis  XVI,  était  devenu 
roi  légitime,  d'après  les  principes  de  l'héréjlité  mo- 
narchique, résidait  depuis  plusieurs  années  à  Hart- 
svell  en  Angleterre,  où  ses  goûts  studieuv,  N>n  im- 
mobilité naturelle,  l'aN aient  lix.é.  Il  s'était  pour  ainsi 
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dire  onclonui  dans  la  paisible  uniformitr  de  son  exil, 
lorsque  les  événements  teniWes  de  1812  vinrenl 
éveiUer  en  son  cœur  l*esp^'rance  presqne  éteinte. 
Aussi  eul-il  soin  de  faire  certaines  déclarai  ions  un 
peu  moins  vaï^ues(jue  les  piécédeuteîi,  et  contenant 
promesse  de  réformer  les  anciens  abus,  d'oublier  ie 
passé,  de  respecter  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
ce  qui  constituait  aloi^  tout  le  proi^rainme  de  l'émi- 
gration la  plus  libérale.  Ces  dériaïalions  répandues 
en  Europe  ira\ aient  i;uère  pénétré  en  France,  l^irs- 
ijue  Louis  XVllI  apprit  les  ailes  <ln  Sénat ,  il  en  res» 
sentit  une  joie  tout  aussi  vive  que  celle  qu'avait 
éprouvée  M.  le  comte  d'Artois,  quoique  moins  ex- 
pansive,  et  dans  le  premier  moment  ii  ne  sonijea 
(vas  plus  que  son  Ircre  n'y  avait  sungé  k  Nancy,  à 
disputer  sur  les  conditions  de  son  rappel  au  trône. 
En  I  < )ii-éi|uen<e  M.  de  Blacas,  devenu  son  homme 
de  cDidiance  et  l'exécuteur  <Ie  toutes  ses  volontés, 
reçut  Tordre  de  prépaier  l'acte  de  son  adlu  sion  à  la 
Constitution  sénatoriale.  Il  ne  lui  senddait  pas  en 
eflél  que  ce  fût  acheter  trop  cher  son  retour  en 
France,  que  d'accepter  une  fonne  de  a;ouvemc- 
nient  qui,  depuis (ju'il  était  à  TIartwell,  se  pralifpiait 
sous  ses  yeux  au  iiiaud  avantage  de  rAnglcterrc, 
et  sans  autre  inconvénient  q+ie  des  désagréments 
quelquefois  assez  sérieux  pour  les  ministres. 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  trouvèrent  les 
(  missaires  de  M.  le  comte  d'Artois,  de  M.  <le  Tal- 
ieyrand,  de  M.  de  Montesquiou.  Forlacct)nuuodant, 
comme  uu  le  voit,  pour  les  choses,  il  le  fulbeauconp 
moins  pour  ks  personnes,  car  les  vieux  préjugés 
cèdent  plutôt  aux  unes  qu'aux  autres.  Les  choses 
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n'ont  pas  de  visage ,  les  personnes  au  coniraire  en 
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ont  un,  t[ui   souvent  réveille  des  impressions  |w»- 
Kf.  iTcniiri;*  nibles  ou  des  rancunes  implatahles.  I^  rospeclable 

diflpofittons, 

cl  ij  m  iécvde  M-  de  Liancouft ,  odieux  à  rancienne  noblesse  pour 
t.  avoir  montra'  du  bon  sens  dans  les  premiers  jours 

"«^  de  la  Révolution,  et  chargé  par  M.  de  Talleyran<l 

lie  se  rendre  à  lïartwelU  y  fut  accueilli  avec  une 
telle  froideur  qu'il  repartit  immédiatement,  n'étant 
pas  (l humeur  à  humilier  devant  des  émis^rés,  de 
quelque  rang  (ju'ils  fussent,  sa  haute  naissance, 
ses  lumières  et  son  honorable  vie.  L'accueil  fut  dif- 
férent pour  les  autres  messagers  de  M.  tie  Talley- 
rand ,  et  pour  ceux  uotanmient  du  comte  d'Artois 
et  de  y[.  de  Montesquiou.  Dès  que  Louis  XVIII  eut 
appris  par  eux  qu'on  avait  sauvé  le  principe  essen- 
tiel de  la  légitimité  royale,  tel  que  l'entendaient  les 
ris^oristesdu  royalisme,  {|u'il  pouvait  non-seulement 
conserver  les  couleurs  de  lanlique  royauté,  mais 
ne  (Kïint  subir  de  condition ,  ne  point  prêter  de  ser- 
ment, et  qu'il  sullirait  d'une  déclaration  arénéralc 
de  principes  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
situation,  il  se  hâta  de  mettre  de  côté  son  acte  d'ad- 
hcsion,  et  de  prendre  une  attitude  tout  à  fait 
i^is.wm  royale.  On  lui  avait  conseillé  de  marcher  lente- 
i.ri'iij  \c  [lorti  pjçj^j  Qj^  (itiittant  r Angleterre,  pour  recueillir  sur  sa 
icntfmerK  routc  Ics  homuia^^es  des  populations,  et  de  faire 
en  Krona'.  une  Station  dans  1  un  des  châteaux  de  l  ancienne 
royauté,  celui  de  r/Oiupiégne  par  exemple,  magni- 
titjuemenl  restauré  par  Napoléon,  lii  il  pourrait 
voir,  entendre  tout  le  monde,  faire  connaissance 
avec  les  hommes  et  les  choses,  avant  d'entrer  dans 
Paris  et  de  (irendre  des  engagements  qui  cette  fois 
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seraient  personnels  et  obligatoires.  Il  agr<^a  ce  con- 
seil, et  il  décida  qu'après  avoir  visil6  u  I^ndres 
l'hôte  auquel  il  triait  redevable  dune  si  noble  hospi- 
talité, le  Priuce  rt^gent  d'Angleterre,  il  se  rentlrait 
par  Calais  à  Compiègne ,  pour  y  recevoir  un  premier 
hommage  de  ses  sujets. 

C'est  le  20  avril  que  Louis  XVIII  ht  son  entrée  à 
Londres.  On  devine,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
ilire,  quels  sentiments  devaient  éprouver  les  An- 
glais en  voyant  rétablie  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon.  Tandis  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  avaient,  Tune  après  l'autre, 
reconnu  ce  (pi'on  appelait  !'usur|mteur,  et  avaient 
même  expulsé  les  Bourbons  de  chez  elles,  l'An- 
gle terre  seule  n'avait  jamais  reconnu  Napoléon 
en  (|ualité  d'empereur,  avait  accueilli  les  princes 
proscrits,  et  les  avait  couverts  de  son  inviolable 
hospitalité.  Au  fond,  bien  qua  ses  niinislres  le 
niassent  au  Parlement ,  elle  avait  toujours  pour- 
suivi le  rétablissement  des  Bourbons,  comme  ce 
qui  la  vengerait  le  pins  conqilétement  île  Napoléon 
et  de  la  Révolution  tVançaigc.  Ouoiqu'elle  eut  plus 
tl'une  fois  désiré  la  paix,  quoiqu'elle  eût  été  plus 
d'une  fois  prête  à  la  conclure,  et  qu'elle  n'en  eût 
été  empêchée  (|ue  par  l'obstination  de  Napoléon 
à  l'égard  de  l'Espagne,  elle  oubliait  actuellement 
ces  heures  de  faiblesse,  ne  songeait  tprau  der- 
nier triomphe  de  la  coalition,  et  s'en  attribuait 
tout  le  mérite.  Ce  n'était  pas,  à  renlendre,  aux 
généraux  prussiens,  autrichiens,  ou  russes,  qui 
avaient  eu  atfaire  à  Napoléon  dans  les  terribles  cam- 
pagnes de  1KI3  et  de  1814,  qu'on  était  redevable 
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du  succf^s  détinilif,  c't^lail  ii  Um\  Wollinglon,  qui 
cept^ndanl  avait  en  à  se  mesurer  non  pas  avec 
Najtoiron  mais  avec  le  marérhal  Soulî.  Personne 
n'eûl  elTaré  ces  idées  de  Tesprit  des  Anglais,  en 
proie  à  une  véritable  ivresse  de  joie  et  d'orgueil. 
Il  cet  certain  qu'ils  avaient  en  au  résultat  une  part 
consi<lérah!e ,  et  qu'ils  étaient  appelés  à  recueillir  la 
jjIus  ifrande  part  du  profit,  lisse  fitçuraient  surloul, 
et  beaucoup  plu?  que  cela  no  devait  être ,  que  les 
princes  de  Bourbon,  pénétrés  de  reconnaissance, 
formés  à  leurs  niteurs,  imbus  do  leur  esprit,  seraient 
les  afipiiis  les  plus  constants  de  la  polilitiue  britan- 
nique. Aussi  résolurent-ils  de  faire  à  Louis  XVllI 
un  accueil  magnifique.  Pendant  les  trois  jours  que 
ce  prince  passa  dans  la  ville  de  Londres,  tous  les 
Anglais  porlèreut  la  cocarde  blanche  h  leur  cha- 
peau, et  il  fut  reçu  avec  autant  d'acclamations  <pril 
aurait  pir  l'être  dans  sa  pro[>re  capitale.  Il  entra  dans 
le  palais  du  Prince  régent,  ayant  à  sa  droite  ce 
prince  sur  le  bras  duquel  il  s'appuyait ,  ayant  h  sa 
j^auche  le  duc  d'York,  et  alla  ainsi  occuper  le  fau- 
teuil royal ,  comme  roi  et  connue  bote.  A  peine 
asis,  entouré  des  deux  familles  royales,  et  d'un 
immense  concours  île  seiixneni's  aus;lais,  il  écoula 
dans  l'altitude  lu  [)lus  lière  le  discours  du  Prince 
régent,  qui  le  fr*lici(a  de  son  retour  sur  le  trône 
de  Trance,  et  l'en  lélitila  c<jmme  d'un  év«'ncment 
heureux  non-seulement  pour  la  France,  mais  pour 
TAn.ulelerre,  p<Jiir  TEurope,  pour  le  monde  en- 
tier, événenyent  ilunt  les  Anglais,  en  particulier, 
éprouvaient  une  vraie  joie  de  famille,  biuis  XVlIl 
rcpttiulit  îi  ce  discours  eu  remerciant  le  Prince  de 
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les  témoignavies  d'amitié,  de  sa  généreuse  hospita* 
lité,  el  ajouta  ces  paroles,  tristement  mémorables, 
que  c'était  à  ses  sages  conseils,  à  ses  nobles  efforts,  à 
l'infatigable  persévérance  de  sa  nation  ^  c/u'i/  attribue- 
rait toujours,  après  la  Providence ,  le  rétablissement 
(h  sa  famille  sur  le  trône  de  France, 

De  telles  paroles,  répondant  si  à  propos  aux  pré- 
tenlions  des  Anglais,  et  même  à  leurs  espérances, 
furent  accueillies  par  eux  avec  transport.  Propagées 
à  l'instant  avec  la  prom|)>titn(le  de  la  publicité  bri- 
tanniqne,  elles  produisirent  uu  effet  exlniordinaire. 
Louis  XVIII  en  les  prononçant  n'avaif-il  songé  qu'à 
ses  hôtes,  auxquels  il  voulait  témoigner  sa  juste  gra- 
titude dans  les  termes  les  plus  propres  à  les  loucher? 
ou  bien  avait-il  sougé  au  Sénat,  qui  prétendait  le 
rappeler  conditiounellement  au  tr(*me,  aux  souve- 
rains du  continent  qui  appuyaient  le  Sénat,  et  qui 
se  fondant  eux  aussi  sur  les  services  rendus  à  la 
maison  de  Bourhon,  prétendaient  lui  donner  et  lui 
faire  écouter  leui-s  conseils?  Voulait-il  dire  aux  uns 
comme  aux  autres  qu'il  n'était  l'obligé  que  de  Dieu 
et  de  l'Angleterre?  On  ne  sait;  mais  il  est  probable 
qu'il  n'avait  été  dominé  qiie  [lar  un  pur  sentintent  de 
courtoisie  envers  la  nation  dont  il  se  croyait  l'obligé 
plus  que  d'aucune  autre.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
paroles,  l'effet,  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  devait 
être  plus  grand  que  la  cause. 

Fêté  à  Londres  pendant  trois  jours ,  applaudi  avec 
frénésie  partout  oii  il  paraissait,  Louis  XVÏIl  avant 
de  jiartir  remit  au  Prince  régent  le  cordon  bleu, 
distinction  la  plus  éclatante  tpie  ])iit  accorder  la 
royauté  française,  et  qui  supp<.)sait  le  rétablissement 
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— ] de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  puis  quitta  Londres  le  23 

avril ,  arriva  le  même  jour  à  Douvres ,  accompagné 
du  Prince  régent,  de  la  plupart  des  princes  an* 
glais,  et  des  premiers  personnages  de  l'aristocratie. 
Arrivée  Le  lendemain  24  il  s'embarqua,  et  tit  voile  vers 
à  caUw.  Calais,  escorté  d'une  Ilotte  de  huit  vaisseaux  de 
ligne,  de  plusieurs  freinâtes,  et  d'une  multitude 
de  bàlinients  légers,  l^  population  de  Douvres  cl 
des  environs,  portant  la  cocarde  blanche  au  cha- 
peau, agitant  des  mouchoirs  blancs,  et  ayant  à  sa 
tète  le  Prince  régent  lui-même,  salua  le  monarque 
franti^is  de  ses  cris,  de  ses  vœux,  et  n'abandonna 
le  rivage  qu'apns  l'avoir  perdu  de  vue.  Le  duc  de 
Clarencc  accompagna  Louis  XVUl  jusqu'à  la  côle 
de  France ,  et  le  quitia  au  bruit  du  canon  des  deux 
nations,  qui  n'avait  pas  relenli  en  ces  lieux  depuis 
le  camp  de  Boulogne!  Quel  contraste!  quels  change- 
^  menlsl  Hélas,  dans  notre  siècle  agité,  il  a  sulli  sou- 

^  vent  d'une  ou  deux  années  pour  assister  aux  spec- 

tacles les  plus  contraires  et  les  plus  étranges! 
LcKoi  En  arrivant  à  Calais  le  Roi  trouva  une  multitude 

geiiourpar   Considérable  qui  l'attendait  ptmr  ainsi  dire  à  genoux. 
'^fopuT.Ti'o.r  ^"^  f"'*  l^s  esprits  faits  à  l'idée  du  rétablissement 
•iu'i        des  Bourbons,  c'était  à  qui  chercherait  à  jouir,  k 

rencontre.  ,  ,  .       ,      ,  ,.,    -,, 

probler,  a  s  emouvou'  de  leur  présence.  D  ailleurs 
toute  ville  de  province  qui  reçoit  le  souverain,  ravie 
de  l'honneur  qu'on  lui  accorde,  vivement  frappée 
d'un  spectacle  nouveau  et  rare  pour  elle,  éprouve 
des  transports  d'amour,  sincères  mais  pas  aussi  du- 
rables qu'elle  le  croit,  (ju  elle  le  dit,  et  qu'on  von* 
drait  l'espérer.  Ce  n'est  pas  avec  de  la  joie,  mais 
avec  des  larmes  que  Louis  XVUl  fut  accueilli,  car 
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r en» pire  des  souvenirs  exerçait  en  cette  occasion 
une  immense  influence,  et  en  songeant  à  la  longue 
et  sanglante  tragédie  commencée  en  1789,  ter- 
minée en  181  i,  les  Français  pouvaient  certainement 
répandre  des  larmes  (|iii  n'étaient  pai>  feintes,  l^i 
flatterie  s'ajoulant  comme  toujours  à  l'émotion ,  on 
devine  toutes  les  démonstrations  dont  I^uis  XVIII 
devint  l'objet.  Après  avoir  consacré  une  journée  à 
la  population  de  Calais  et  des  environs,  il  alla  cou- 
cher le  26  h  Boulogne,  le  27  h  Ahheville,  le  28 
à  Amiens,  savourant  lentement  l'encens  brûlé  de- 
vant son  autorité  léf^itime,  et  le  21*  enlin  i!  lit  son 
entrée  à  tlompiègne,  où  rattendaient  ce  que  la 
France  et  l'Furope  contenaient  alors  de  plus  grand 
et  de  plus  illustre. 

L'impatience  de  voirie  Roi,  de  le  connaître,  était 
extrême,  car  au  stimulant  de  la  curiosité  se  joiiçnait 
celui  de  l'intérêt.  A  quel  maître  auraient  aMaireccs 
nouveaux  sujets,  les  uns  originaires  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  les  autres  de  l'éraigration?  A  quel 
allié  auraient  affaire  ces  monarques  du  continent , 
qui  venaient  de  rétablir  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trône,  et  qui  déjà  entendaient  contester  leurs 
services?  Telles  étaient  les  questions  que  tout  le 
monde  s'adressait.  A  juger  par  Tattitude  et  les  pre- 
mières paroles  de  I^uis  XVIIÏ,  on  aurait  été  tenté 
de  le  considérer  comme  le  plus  haut,  le  plus  or- 
gueilleux, le  moins  sage  des  émigrés.  En  ctlet,  ses 
paroles  au  Prince  régent  avaient  déjà  fort  inquiété 
les  hommes  qui  avaient  prêté  la  main  à  la  dernière 
révolution,  désagréablemenl  alîècté  Tarmée  qui  dé- 
lestait FAnglelerre  plus  qu'aucune  autre  des  puis- 
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sances,  et  enfin  désobligé  les  souverains  alliés  eux> 
mêmes,  qui  n'admetlaient  pas  que  TAngleterre  eâl 
tout  fait,  et  fi\t  presque  Tégale  de  la  Providence 
dans  les  derniers  événements.  Pourtant  on  eût  été 
injuste  envers  Louis  XYIII  si  on  l'eût  jugé  d'après 
ces  premières  manifestations. 
Caractère  L'impression  qu'on  éprouvait  d'abord  en  le  voyant, 
physu^  quand  on  connaissait  déjà  M.  le  comte  d'Artois, 
moîi'ÏJ""  ^'^^^^^  ^"®  ^'^^^  extrême  différence  entre  les 
deux  frères.  Autant  >l.  le  comte  d'Artois  avait  de 
grâce  et  d'élégance  dans  sa  tournure  svelte  et  dé- 
gagée, aut4int  M.  le  comte  de  Provence,  deveini 
Louis  XYIII,  montrait  d'embarras  et  de  pesasMor* 
Affligé  d'un  embonpoint  déjà  incommode  à  nnÎTMitrt 
ans  :  âge  dont  il  approchait  en  1814),  et  de  ^^to 
goutteux,  il  marchait  avec  peine,  appuyé  sur  âne 
canne.  Il  portait  alors  un  habit  bleu  avec  d'ancieiuMB 
épaulettes  de  général,  un  petit  chapeau  de  forme  ttt* 
glaise ,  et  des  guêtres  de  velours  rouge  enveloppant 
en  entier  ses  jambes  infirmes.  Mais  sur  ce  corps 
lourd  et  pesant  se  dressait  droite  et  fière  une  tète 
l)elle  et  spirituelle  quoiqu'un  peu  large,  différant 
de  celle  des  Bourbons  en  ce  qu'il  avait  le  nez  peu 
aquilin ,  et  surtout  remarquable  par  un  œil  vif  et 
dominateur  ([ui  aurait  pu  convenir  à  un  homme 
de  génie  et  de  grand  caractère.  Autant  il  y  avait 
de  mobilité  et  d'atfabilité  dans  l'attitude  de  M.  le 
comte  d'Artois,  autant  il  y  avait  de  calme,  de  hau- 
teur dans  celle  de  Louis  WIII.  L'esprit  différait 
chez  les  deux  princes  autant  que  la  personne.  Tan- 
dis (jue  M.  lo  comte  d'Artois,  profitant  de  ses  avan- 
tages personnels,  avait  jadis  cherché  et  trouvé  le> 
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plaisirs  du  monde,  avait  mené  ainsi  une  vie  frivole 
à  la  cour  de  Marie-Antoinelte,  puis  l'heure  du  mal- 
heur arrivant  sV'f ait  repenti,  éUiil  devenu  dévot,  el 
de  son  ancienne  manière  d'être  n'avait  ermservé 
que  la  bonté,  Louis  XVIIl,  au  contraire,  privé  des 
avantages  physiques  de  son  frère,  avait  cherché  des 
dédommagements  dans  l'étude,  s'y  était  appliqué, 
avait  fàehé  de  devenir  un  esprit  sérieux,  n'était 
devenu  qu'un  esprit  orné,  avait  fréquenté  les  litté- 
rateurs de  son  temps ,  ceux  de  second  ordre  bien 
entendu,  car  ceux  do  premier  ordre ,  tels  que  Mon- 
tesquieu, Voltaire,  Rousseau,  auraient  été  tnip  com- 
promet tau  I  s  pour  un  prince  du  sansj,  avait  donné 
tians  la  pliilosophie,  même  dans  la  révolution  ,  puis 
les  mécomptes  venus,  sans  se  repentir  comme  M.  le 
comte  d'Artois,  avait  en  philosophie  conservé  des 
opinions  peu  religieuses,  en  politique  des  opinions 
sages  ,  et  cpiand  s(tu  frère  se  jetait  dans  les  exagéra- 
tions et  les  intrigues  de  l'émigration,  avait  évité  les 
premières  par  modération  naturelle,  les  secondes 
par  aversion  du  mouvement ,  les  unes  et  les  autres 
pour  se  distinguer  de  son  puîné,  qu'il  n'approuvait 
pas,  qu'il  aimait  encore  moins.  N'ayant  point  la  mé- 
chanceté du  cœur,  bien  qu'il  ei'lt  celle  de  l'esprit , 
volontiers  railleur,  quelque  peu  égoïste,  recherchant 
par  dessus  tout  le  rejjos  (pie  ses  infirmités  lut  ren- 
daient nécessaire,  tenant  beaucoup  moins  à  Texer- 
cice  qu'au  principe  de  son  aulitrité,  dont  il  avait 
l'orgueil  plus  qu'aucun  monarque  au  monde,  tou- 
jours prêt  à  la  déléguer  à  qui  s'inclinait  devant  elle, 
déli'Stant  les  affaires,  les  fuyant  avec  eaqiressemenl 
pour  le  commerce  de  ses  auteurs  favoris  qui  étaient 
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esprit  couronné  en  un  mot,  inOninient  propre  par 
ce  quMl  avait  et  par  ce  qui  lui  manquait  à  ce  rùle 
peu  actif  de  roi  constitutionnel,  tioni  les  souve- 
rains d'Angleterre  ont  si  heureusement  pris  l'Iiahi- 
tude  pour  eux  et  pour  leur  pays,  Louis  XVIII  était 
garanti  par  ses  défauts  autant  que  par  ses  qualités, 
des  excès  dans  lesquels  son  frère  était  menacé  de 
tomber.  Tel  était  ce  prince,  tel  l'impartiale  histoire 
doit,  ce  noussemhte,  le  présenter  aux  générations 
futures. 

On  n'aurait  pas  fait  connaître  Louis  XVJIl  tout 
entier,  si  on  ne  parlait  d'un  personnage  qui  passait 
alors  pour  exercer  sur  lui  la  plus  grande  influence; 
c'était  M.  de  Blaeas.  Les  hommes  atteints  d'inlir- 
mités  physiques,  princes  ou  non,  ont  hesoin  d'in- 
timité beaucoup  plus  que  les  autres.  Ce  hesoin  aug- 
mente, si,  comme  Louis  XVIII  qui  était  \euf  sans 
enfants,  ils  n'ont  pas  de  famille,  et  si,  de  plus,  ils 
occupent  im  trône,  ils  ont  le  moyen  de  composer 
celte  inlimilé  d'amis  assidus,  obséquieux,  soumis, 
qu'on  nomme  quelquefois  des  favoris,  et  auxcjuels, 
à  tort  ou  à  raison,  on  s'en  prend  volontiers  de  toutes 
les  fautes  du  règne.  Louis  XVIII  avait  eu  longtemps 
auprès  de  lui  M.  d'A\aray,  et  celui-ci  étant  mort, 
il  l'avait  remplacé  par  M.  de  Blacas.  Issu  d'une 
noble  famille  de  Provence,  émigré  de  lx>nne  heure, 
partageant  tous  les  sentiments  de  l'émigration  fran- 
çaise,  y  apportant  au  lieu  de  fougue  une  froide  obsti- 
nation, honnête  homme,  hautain,  de  grande  taille, 
roidc  de  corps  et  de  caractère,  ayant  tttut  le  Inm 
sens  compatible  avec  Tesprit  de  parti,  du  reste  plus 


i 


RESTAURATION   DES  BOURBONS. 


93 


soucieux  de  dominer  dans  l'intérieur  du  Prince  que 
daus  l'État,  ayant  en  outre  comme  son  maJtre  une 
utile  distraction  des  affaires  dans  un  goùl  délicat 
pour  les  arts,  M.  de  Blacas  pouvait  être  dans  les 
mains  d'un  premier  ministre  habile  qui  aurait  su 
plier  la  cour  aux  desseins  du  gouvernemeni ,  un  in- 
strument précieux T  car  il  eût  été  un  moyen  de  faire 
parvenir  au  pied  du  trùne  la  vérité  qu'il  aimait 
([uand  il  avait  su  la  discerner.  Quoi  qu'il  en  soit , 
après  avoir  salué  et  flatté  Louis  XVIII ,  c'était  à  M.  de 
Blacas  que  les  courtisans  de  tous  les  régimes  allaient 
hieutôl  apporter  leur  fade  et  grossier  encens. 

Lorsque  Ijouis  XVIII,  amenant  avec  lui  madame 
la  duchesse  d'Ani^onième,  sa  nièce  qu'il  appelait  sa 
tille,  les  deux  Condé,  père  et  grand-père  du  duc 
d'Enghien,  affectant  ainsi  de  s'entourer  des  grandes 
victimes  de  la  révolution,  approcha  de  Compiègne, 
la  foule  des  courtisans,  ceux  qui  ne  pouvaient  être 
autre  chose,  et  ceux  qui  auraient  pu  être  beaucoup 
mieux,  les  maréchaux  par  exemple,  se  précipitè- 
rent au-devant  de  lui  avec  un  empressement  inouï, 
et  s'ils  l'avaient  osé,  si  le  prince  l'avait  permis,  se 
seraient  jetés  à  ses  genoux.  Les  maréchaux  avaient 
cemtié  à  Berthier,  à  cause  de  son  ige,  de  sa  situa- 
lion,  de  son  esprit,  le  soin  de  parler  pour  eux,  et 
lui,  brisé  par  les  événements,  préoccupé  de  l'avenir 
de  ses  enfants,  avait  accepté  ce  rAle,  dont  au  fond 
tlii  ccpur  il  sentait  l'inconvenance.  Sans  proférer 
une  parole  otfensante  pour  le  grand  homme  ilont  il 
avait  partagé  la  gloire,  il  débita  les  banalités  qui 
se  trouvaient  alors  dans  toutes  les  bouches.  —  Les 
maréchaux  représentants  de  l'armée,  accouraient, 
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(lisait-il,  au-devant  d'un  jumc,  que  la  France  avait 
PU  le  malheur  de  mécounaître  trop  longtemps,  luais 
auprès  duquel,  édairre  par  IVxpérieiue  et  l'iufor- 
tune,  elle  revenait  avec  des  transports  de  joie,  bien 
sûre  d'y  retrouver  le  repos,  la  prospérité,  la  gloire 
même ,  dont  elle  avait  joui  sous  le  sceptre  d'Henri  IV' 
et  de  Ixiuis  XIV.  Les  iliefs  de  l'armée  s'empres- 
saient d'oflrirà  ce  père  leur  cœur  et  leur  épée,  qui 
n'ayant  jamais  appartenu  qu'à  la  France,  étaient 
dus  surtout  au  souverain  légitime  de  eelte  France 
restaurée  et  régénérée. — Si  ce  n'est  le  texte  même, 
c'est  du  moins  le  sens  de  la  liarangue  prononcée 
par  Berlhier,  sens  (ju'il  faut  reproduire  parce  qu'il 
était  ccIliï  rie  tous  les  discours  du  moment. 

Le  Roi  hieu  averti  que  les  maréchaux  étaient  de 
tous  les  hommes  de  la  révolution  ceux  quMl  était 
le  plus  utile  et  le  plus  facile  de  flatter,  adoucit  jiar 
la  grâce  la  plus  parfaite  tout  ce  que  le  rang  et  la  na- 
ture lui  avaient  donné  de  hauteur.  Il  leur  tendit  la 
main,  leur  dit  que  dans  son  exil  il  avait  applaudi 
h  leurs  exploits,  que  ces  exploits  avaient  été  {>our 
son  ctinir  paternel  une  douce  consolation  des  maux 
de  h>  France,  ([u'il  étiiil  heureux  de  les  rencontrer 
les  prcuiiers  en  rentrant  dans  le  patrimoine  de  siîs 
ancêtres,  qu'il  voulait  s'appuyer  sur  eux,  qu'il  leur 
ap]>orlait  la  ]K)ix,  bien  précieux  dû  à  sa  famille, 
mais  (|ue  si  jamais  celle  paix  |iou\ait  être  troublée, 
tout  vieux,  tout  intirnic  qu'il  élait,  il  marcherait  il 
leur  tète  sous  la  bannière  du  vieil  honneur  français. 
Puis  aux  paroles  conformant  le  geste ,  Louis  XVlll 
prit  le  bras  de  ileux  des  maréchaux  pour  se  mouvoir 
daos  les  \asles  a|j[)arlcmeu(s  «le  rj»m(iirgne,  «liNiri- 
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bua  des  saints  affeclueiix  à  la  foule  des  empressés  (|iii 
l'enlourdienf,  revint  toujours  de  prr^férence  aux  ma- 
réchaux, adressa  à  ehacun  d'eux  un  mol  ariapté  à  sa 
vie,  parla  de  goutte  au  vieux  répidilicaia  Lefehvre 
([ui  était  goutteux,  parla  au  malheureux  Marmoni 
de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  Salamanque,  les 
présenta  tous  l'un  aprî's  l'autre  à  sa  nièce,  à  ses 
cousins,  les  retint  à  dîner,  pendant  le  repas  but  à 
l'armée  avec  une  liqueur  anglaise,  el  ne  les  quitlii 
pas  sans  les  avoir  cJiarmés  par  un  mélange  de  lunine 
grâce  et  de  dignité,  qui  n'avait  rien  de  coomum 
avec  Tamabililé  du  comte  d'Artois,  ni  avec  la  brus- 
ffuerie  de  Napoléon,  dure  mais  pleine  d'attrait. 

Les  esprits  observateurs  reniar*rpièrent  avec  peine 
chez  celte  auguste  famille  des  habitudes  étrangères 
tlont  elle  ne  semblait  pas  même  s'apercevoir;  ils 
remarquèrent  le  costume  fout  anglais  rie  madame  la 
duchesse  d'Angoulème,  ainsi  que  sa  froideur  que  le 
respect  inspiré  par  ses  malheurs  faisait  aisément 
excuser;  mais  les  esprits  observateurs  sont  rares, 
surtout  en  pareille  circonstance.  La  masse  des  assis- 
tants fut  ravie,  el  il  faut  avouer  qu'il  y  avait  dans  ce 
qu'on  voyait  de  quoi  loucher  vivement  les  imagina- 
tions, car  on  y  rencontrait  deux  grands  prestiges 
iiicn  rarement  réunis,  Tantirpiité  la  plus  vénérable  et 
la  nouveauté.  En  présence  de  cette  aniique  famille, 
les  hommes  anciens  se  retrouvaient  a  leur  place,  les 
liorames  nouveaux  se  croyaient  confirmés  dans  celle 
ipi'ils  avaient  acquise.  Si,  àFarrivée  de  >L  le  conite 
iTArtois,  on  avait  fait  de,s  comparaisons  tlésavan- 
tageuses  pour  l'Empire,  ce  fut  bien  pis  à  Compiè" 
gne!  A  entendre  les  hùtes  réunis  dans  ce  château, 
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on  savait  enfin  ce  que  c'était  que  la  majestéy  dont 
jusqu'ici  on  n'avait  pas  même  e\i  l'idée.  Et  pourtant 
la  plupart  de  ces  homnies  avaient  eu  l'honneur  d  ap- 
procher le  génie  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  grand 
et  de  plus  saisissant!  Avouons-le  néanmoins,  s'ils 
avaient  voulu  dire  qu'entre  l'autorité  d'un  prince  des- 
tiné au  trône  par  sa  naissance,  joignant  à  l'éclat  de 
son  origine  l'esprit ,  le  savoir,  la  noblesse  du  visage, 
entre  cette  autorité  calme,  sereine,  ne  doutant  ja- 
mais d'elle-même,  et  le  commandement  impérieux, 
inégal,  préoccupé,  souvent  dur  et  brusque  du  génie, 
il  y  a  une  différence  trés-réelle,  ils  auraient  eu  rai- 
son. Mais  bien  peu  d'entre  eux  avaient  le  tact  assez 
fin  pour  discerner  ces  différences,  et  il  était  singulier 
d'entendre  Marmont,  Ney,  Kellermann,  Oudinol, 
Moncey,  Bertliier,  ne  parler  que  de  la  majesté  du  roi 
Louis  XVllI,  et  répéter  à  tout  venant  qu'ils  n'avaient 
rien  vu  de  pareil-  C'est  là  l'éternelle  comédie  hu- 
maine, (pie  les  hommes  ne  se  lassent  jamais  de 
jouer,  l'eussent-ils  jouée  cent  fois ,  et  sur  laquelle 
il  faut  passer  rapidement ,  car  on  aura  beau  mettre 
et  remettre  ce  miroir  sous  leurs  yeux,  on  ne  par- 
viendra point  à  les  corriger  de  leur  idolâtrie  pour  la 
puissance  qui  s'élève!  11  devait  y  avoir  à  Compiêgne 
quelque  chose  de  plus  sérieux  que  les  réceptions 
officielles,  c'étaient  les  entrevues  de  Louis  XVIU 
avec  les  grands  personnages  ayant  dans  les  mains 
les  ressorts  qui  taisaient  mouvoir  les  choses. 

Déjà  le  Roi,  pendant  son  voyage  fort  lent  de  Ca- 
lais à  Compiêgne,  avait  envoyé  M.  de  Blacas  à  Paris, 
pour  s'informer  auprt's  du  comte  d'Artois  et  des 
royalistes  les  plus  sûrs  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt 


Avril  1814. 


RESTAURATION   DES   BOUHBONS.  97 

à  savoir.  M.  le  comte  (l'Artois  lui-même  avait  couru 
se  jeter  dans  les  bras  de  son  frère  j  et  avait  été  reçu 
phisatVeirtueusomenl  que  de  coutume  parï.ouis  XVIIl, 
dont  la  joie  altendris^it  le  cœur.  D'ailleurs,  ce  qu'il 
lui  apprenait  avait  de  (juoi  le  satisfaire.  D'heure 
en  heure  les  Bombons  étaient  plus  forts  et  le  Sénat 
phis  faible^  et  depuis  le  jour  où  ce  corps,  sur  le 
conseil  du  duc  d'Otrante,  avait  transigé  en  se  conten- 
tant d'une  promesse  vague  et  i;é>nérale,  la  royauté 
légitime  n'avait  cessé  de  gagner  du  teriidn.  Cepen- 
dant il  était  impossible  de  contester  le  fond  des  cho- 
ses, et  bien  <iue  les  purs  royalistes  eussent  horreur 
de  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  Constitution,  on  ne 
pCMivail  se  dispenser  d'en  donner  une.  La  France,  a  saiisfaction 
chaque  changement  de  régime  ^  avait  contracté  une  *'"proii?e' 
telle  habitude  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  de  ''"  "l'i/^enani 

'^        *  qu  on 

son  nouvel  état,  que  cette  fois  encore  on  était  forcé  «e  la  pas  trop 
de  prendre  la  plume,  et  un  gouvernement  analogue 
à  celui  d'Angleterre,  avec  deux  cluuubres  parlant 
et  votant  sur  les  affaires  publiques,  avec  des  jour- 
naux libres,  avec  une  justice  indépendante,  avec 
le  maintien  des  ventes  nationales,  de  la  r.é^ion 
d'honneur,  de  la  nouvelle  noblesse,  était  inévitable. 
M.  le  comte  d'Artois,  M.  de  Montestpiiou ,  tous  les 
hommes  enfin  (jui  depuis  im  mois  avaient  mis  la 
main  à  l'œuvre,  étaient  obligés  d'en  convenir.  !\lais 
on  avait  gagné  les  points  auxquels  Louis  XVIll  at- 
tachait le  jjIus  d'importance.  Il  n'était  pas  astreint  à 
accepter  le  texte  même  de  la  Constitution  sénato- 
riale, il  était  dispensé  du  serment,  de  tout  ce  qui 
avait  l'apparence,  en  un  mot,  d'une  Constitution 
imposée.  Cette  Constitution  il  pouvait  la  donner  lui- 
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même,  la  faire  sortir  spontanrinent  de  son  autorité 
royale^  ce  qui  sauvai!  \e  priTKÎpe  flo  la  souveraineté 
l(^i;itinio,  (elle  (]iie  rentemlail  le  pur  royalisme.  De 
plus,  il  pouvait,  cpiant  au  personnel,  premlre  seu- 
lement une  portion  tlu  Sùnat .  relie  cpii  lui  déplairait 
le  moins,  la  compléter  avec  une  ptu^tie  de  l'ancienne 
noblesse,  j^arder  le  Corps  létçislatif  dont  on  était 
plus  fontent  (pie  du  S^'^nai ,  et  composer  ainsi  un 
gouvernement  plus  à  son  goùL  Eniin,  pour  mieux 
marquer  la  différence  entre  cette  manière  vraiment 
royale  de  proc<''der,  et  celle  cpie  le  Sénat  avait 
d'abord  voulu  exiger,  le  Roi  entrerait  dans  Paris 
sans  donner  de  tlonstitution,  en  faisant  nue  simple 
déclaration  générale,  à  peu  près  semblable  à  celle 
de  M,  le  comte  d'Artois,  ce  qui  laisserait  le  temps 
de  bien  peser  les  (ernies  de  la  Constitution  nouvelle- 
Ces  points  désormais  acquis  répondaient  parfai- 
tement aux  vues  tle  Louis  XVllI.  Il  n'avait  aucune 
horreur  pour  ce  genre  de  gouvernement,  qui  consiste 
en  deux  Chambres  tourmentant  les  ministres  et  lais- 
sant le  Roi  tranquille,  car  il  avait  vu  cet  ordre  de 
choses  marclicr  très-convenablement  en  Angleterre. 
Mais  son  autorité,  celle  qui  avec  son  siuig  coulait  dans 
ses  veines,  qui  lui  venait  de  Louis  XIY,  d'Henri  IV, 
de  saint  Louis,  d'Hugues  Capet,  cette  autorité  était 
reconnue,  et  pour  lui  c'était  le  point  capital.  Accor- 
der ce  qu'on  appelai!  ries  garanties  écrites,  les  écrire 
dans  tel  style  qu'on  voudrai! ,  i>ourvu  qu'il  fût  supposé 
les  avoir  écrites  hii-iuème,  recevoir  des  serments 
et  n'en  prêter  à  personne ,  voilà  ce  qui  convenait  à 
son  orgJieil  royal,  et  ce  qui  lui  suUisait.  Il  laisserait 
ensuite  gouverner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
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pourvu  toutefois  qu'on  ne  sortit  pas  de  certaines 
bornes,  et  que,  relativement  à  sa  personne,  on  ne 
l'empêchât  point  de  s'entourer  des  gens  qui  lui 
plairaient.  Son  frère,  ayant  sauvegardé  tout  cela, 
était  le  bienvenu,  et  pour  la  première  fois,  selon 
lui,  n'avait  pas  conmiis  de  faute.  Bien  fixé  sur  ces 
points  par  les  renseignements  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, que  M.  de  Blacas,  que  M.  de  Montesquiou  lui 
avaient  apportés ,  il  savait  quelle  attitude  prendre 
avec  chacun,  et  on  allait  le  voir  causant  avec  les 
uns,  écoutant  avec  les  autres,  digne  avec  tous,  ne 
promettant  rien,  mais  laissant  tout  espérer  de  sa 
libre  sagesse,  et  bien  résolu  à  ne  permettre  à  qui 
que  ce  fût  des  conseils  ressemblant  à  des  con- 
ditions. 

Le  personnage  essentiel ,  et  avec  lequel  la  pre- 
mière entrevue  qu'aurait  le  Roi  devait  être  de 
grande  importance,  était  M.  de  Talleyrand,  qui 
pour  quelque  temps  encore  était  l'acteur  principal 
de  la  scène  politique.  Louis  XVllI  et  M.  de  TaHey- 
rand  avaient  fort  étudié  leur  rôle,  car  ils  aimaient 
la  représentation,  et  y  excellaient.  M.  de  Talley- 
rand avait  le  rôle  le  plus  difficile,  non  qu'il  fût, 
sous  le  rapport  de  l'esprit,  le  moindre  des  deux 
interlocuteurs,  mais  parce  qu'il  l'était  sous  le  rap- 
port de  la  situation.  ïjîs  hommes  à  principes  sont 
dispensés  de  réussir  :  le  succès  est  au  contraire 
pour  les  habiles  une  condition  obligée.  Jusqu'ici, 
entre  les  personnages  qui  avaient  refusé  tout  pacte 
avec  la  révolution ,  et  ceux  qui  avaient  transigé  avec 
elle,  l'avantage  avait  paru  être  à  ces  derniers,  car 
ils  semblaient  avoir  compris  où  était  la  force  du 
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temps,  et  s'être  associés  à  elle  pour  la  diriiier,  tan- 
dis que  les  autres,  aveugles  cl  (ihslinés,  n'avaienl 
su  que  pousser  à  i'écliafaud  leur  roi  et  leurs  amis. 
Tout  à  coup  l^aspect  du  monde  avait  eliangé,  et 
e'élaient  les  cniêtés  n'ayant  voufn  se  prêter  à  au- 
cun accommodement,  ijui  se  trouvaient  avoir  devinÉ^ 
jusle ,  et  qui ,  si  le  dernier  mot  de  notre  longue 
rc'volulion  éfail  dit  (et  l'on  croit  ordinairement  que 
le  mol  du  jour  sera  le  dernier^,  semblaient  avoir  eu 
raison,  et  avoir  clé  les  habiles.  Entre  Louis  XVIiï 
revenant  de  l'exil,  et  M.  de  Talleyrand  ayant  servi 
tour  à  tour  !a  Rt:^'pnblique  et  TEuipire,  pour  retourner 
apri'S  \ingt  ans  aux  pieds  de  la  Icgil imité,  l'avan- 
tage de  la  situalion  était  donc  au  premier,  M.  de 
Talleyrand,  à  la  vérité,  pouvait  se  vanter  d'avoir 
contribué  au  revirement  récent  des  choses,  mais 
les  services  de  celte  espèce  sont  bicnlôl  oubliés.  Ces 
services  d'ailleurs,  aux  yeux  des  purs  royatisles, 
n'étaient  qu'un  aveu,  une  tardive  réparation  aux 
vrais  principes,  et  pour  le  moment  Louis  XVIII  était 
le  vainqueur,  M.  de  Talleyrand  te  vaincu  ,  bien  que 
celui-ci  eut  aidé  à  se  vaincre  lui-même.  Cependant 
en  fait  de  hauteur  d'altitude  M.  de  Talleyrand  va- 
lait son  royal  interlocuteur.  Il  avait  «le  plus  un  tact 
e\(piis,  une  connaissance  parfaite  des  choses,  Part 
de  les  toucher  d'un  mot,  l'art  surtout  de  flatter  sans 
s'abaisser,  et  de  n't^tro  nulle  part  le  second,  même 
en  présence  des  princes  cl  des  rois.  Louis  XVIH  H 
M.  de  Talleyrand  pouvaient  donc  se  rencontrer  sans 
désavantage,  et  ils  s'étaient  au  surplus  fort  préparés 
à  une  entrevue  dont  ils  sentaient  tous  deux  l'im- 
portance. 
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Ijouis  XVIII  reçut  M.  de  Tallcyrand  avec  une  ex- 

trùmo  courtoisie,  le  remercia  de  ses  services  en 
prince  qui  croyait  tout  devoir  à  î>on  ilroil,  lui  !il  en- 
tendre que  ceux  qui  revenaient  de  l'exil  n'avaient 
éli",  après  tout,  ni  les  moins  avisés,  ni  les  moins  ha- 
biles, mais  passa  rapidement  sur  ce  sujet  pour  en 
arriver  à  la  situation  présente.  Au  fond,  le  Roi  et  son 
futur  premier  niinislre  étaient  d'accord,  puisque  des 
deux  côtés  l'essentiel  élait  convenu.  Celait  d'une 
part  une  Constitution  écrite,  el  de  Tautre  sponta- 
néité dans  la  manière  de  la  donner.  Dès  lors  on  ne 
pouvait  se  parler  que  pour  écliant^er  sur  cha(iue 
cliose  un  assentiment  empressé. — Accordez  ces  dmix 
Chaml)rcs  qu'on  ne  peut  refuser,  et  caresser  les  mi- 
litaires qu'il  suflira  de  flatler,  c^r  ils  ne  songent  et  ne 
s'entendent  nullement  à  gouverner,  tel  est  le  lan- 
t;age  tpie  tint  M.  de  Talleyrand,  et  le  seul  auquel  le 
Roi  n'eut  aucune  objeclion  à  opposer.  De  son  côté, 
Louis  XVIÏl  lit  entendre  à  .M.  de  ïaUeyrand  qu'un 
homme  comme  lui ,  maître  dans  l'art  de  traiter  avec 
tes  puissances,  et  revêtu  encore  de  l'éclat  du  grand 
Empire,  que  Louis  XVIII  senlaif  sans  l'avouer,  se- 
rait toujours  son  représenlant  auprès  de  l'Europe. 
C'était  tout  ce  qu'il  fallait  à  M.  de  Talleyrand,  Le 
Roi  et  le  ministre  se  séparèrent  donc  après  une  en- 
trevue (lue  la  politesse  royale  avait  rendue  suffisam- 
ment lonp:ue,  le  Roi  étant  réellement  satisfait,  et 
M.  de  Talleyrand  aiîecfant  de  le  paraiire.  Pourtant 
on  pouvait  supposer  t[ue  ce  dernier  ne  Tétait  pas 
complètement,  car  il  ne  dit  à  personne  quels  motifs 
il  avait  de  l'être,  et  il  garda  sur  les  incidents  de 
son  entrevue  une  discrétion  qui  ne  lui  était  pas  or- 
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dinaire^  ol  (jin  prouvait  rinsiijniHancc  au  moiDS  de 

renirolien.  Il  se  ronlenta  de  dire  à  ceux  qui  Tinter- 

rnu:eaioïit,  que  le  Roi  «Hait  un  homme  (l'esprit,  d'in- 

finimenl    d'espril,    de    cet    esprit  surtout   dont    la 

tradition  était  perdue  depuis  la  fin  du  di\-huilièmo 

siée  le. 

Lomi.er«iir        Opcudant  OU  aiiuoneait  une  visite  encore  plus 

s*>rgo       imporlante,  celle  de  l'empereur  de  Russie.  Jouant 

a  se  rendre    ^  Pans,  avcc  sincérité  et  suciès,  un  rôle  de  céné- 

pour  donner   rosit(^ ,  fempereur  Alexandre  s'était  mêlé  de  notre 

(]uelqiied 

rooscib  I     sort  futuT  avcc  uue  ehaleiu'  et  ime  lionne  volontt* 

Louis  XTIU.  ■       .     i«    ]     ■         Il  il      I       1        n 

(jui  auraient  du  lui  \aloir  la  ijratilude  des  rrançais, 
s'il  n'était  toujours  fâcheux  de  devoir  m^mo  son 
bonheur  à  des  mains  étrantçères.  Le  roi  de  Prusso 
et  l'empereur  <rAutriclie  ne  se  créaient  pas  de  tels 
soucis.  Le  roi  de  Prusse,  pourvu  qu'il  revînt  ii  Berlin 
avec  ime  bonne  paix  et  de  cjrosses  contributions  de 
guerre,  remjiereur  d'Autriche  pourvu  qu'il  retour- 
nât à  Vienne  avec  l'Ilaliê  et  le  Tyrol,  s'in(pii<>taient 
peu  de  ce  qui  adviendrait  en  Franco.  Les  Bourbons 
s'en  tireraient  plus  ou  moins  bien,  c'était  leur  atl'aire 
et  celle  «les  Français.  Pourvu  ipie  ceux-ci  ne  son- 
geassent plus  à  passer  le  llhin  ou  les  Alpes,  on  ne 
leur  demandait  pas  autre  chose.  Quant  à  Napoléon, 
on  l'aurait  mieux  aimé  aux  Açores  ou  à  Sainte-Hé- 
lène t[u"à  nie  d'RIhe;  mais  il  y  était,  on  ne  s'en 
occupait  plus,  du  moins  pour  le  raomeul.  .Vlexandre 
pensait  autrement.  Libéral,  peu  exposé  sans  doute 
en  fait  de  liberté  à  être  pris  au  mot  par  ses  sujets, 
sincère  néanmoins,  il  aurait  trouvé  plus  diinie  de  sa 
frloire  de  laisser  les  Français  libres,  et  plus  sur  aussi 
de  les  laisser  contents.  Fréquentant  les  hommes 
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qui  souhaitaient  de  sages  institutions,  notamment 
M.  de  Lafoyette,  qui,  à  la  première  espérance 
d'un  gouvernement  libre,  avait  quitté  sa  retraite 
de  Lagrange,  il  s'entretenait  avec  eux  de  la  future 
Constitution ,  se  confirmait  ainsi  dans  ses  tendances 
généreuses,  s'engageait  par  ses  paroles,  et  avait 
pris  en  quelque  sorte  à  tâche  de  défendre  les  idées 
et  les  intérêts  du  Sénat,  dont  il  aimait  à  se  dire 
l'obligé,  car  c'était  à  ce  corps  que  les  souverains 
alliés  devaient  la  déchéance  de  Napoléon.  Mécon- 
tent, non  pas  de  M.  le  comte  d'Artois,  mais  de 
l'émigration  accourue  à  Paris  d'Angleterre  et  des 
provinces,  Alexandre  avait  envoyé  le  comte  Pozzo 
di  Borgo  à  Gompiègne,  pour  parler  à  Louis  XVIII  le 
langage  de  la  raison.  Mais,  quoique  fort  habile,  le 
comte  Pozzo  n'était  pas  par>'^enu  à  saisir  ce  roi ,  si 
lourd  de  ^corps ,  si  agile  d'esprit ,  se  couvrant  pour 
échapper  aux  étreintes  des  gens  sérieux  d'une 
légèreté  à  la  fois  réelle  et  feinte ,  et  n'avait  pu  en- 
trer avec  lui  dans  aucune  explication  satisfaisante. 
Alexandre  avait  alors  imaginé  de  se  rendre  en  per- 
sonne à  Gompiègne,  démarche  hardie,  car  ni  le 
roi  de  Prusse  ni  l'empereur  d'Autriche  n'y  étaient 
allés,  mais  démarche  que  l'âge,  l'activité  du  jeune 
empereur,  expliquaient,  et  qui  ne  pouvait  après 
tout  que  flatter  infiniment  Ix)uis  XYIII.  Alexandre 
voulait  lui  faire  entendre  qu'il  fallait  non-seulement 
donner  une  Constitution,  mais  s'entourer  des 
hommes  de  l'Empire  et  de  la  Révolution ,  renoncer 
à  dater  son  règne  de  la  mort  de  Louis  XYII,  con- 
céder beaucoup  aux  choses  du  temps,  prendre  bien 
garde  surtout  à  l'armée.  Louis  XVIII,  averti  de  cette 
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visite,  résolut  de  recevoir  renmereur  Alexandre 
en  conséquence,  et  de  s'en  tirer  à  son  égard  comme 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  prétendaient  lui  apporter 
des  conseils,  avec  de  la  grâce,  de  la  dignité  et  des 
professions  de  foi  intini nient  générales. 

A  peine  Alexandre  fut-il  annoncé  que  la  foule 
s'empressa  de  s'elTacer,  pour  laisser  en  présence  le 
chef  de  la  coalition  européenne  et  le  rlief  de  la 
vieille  dynastie  française.  Flatté  d'une  (elle  visite,  et 
voulant  paraître  pénétré  de  gratitude,  Louis  XVIII 
ouvrit  ses  bras  au  jeune  empereur,  le  reçut  en  père, 
mais  en  père  que  son  ûge,  son  rang,  plaçaient  au- 
dessus  des  souverains  de  son  temps.  Tout  en  le  re- 
merciant de  raj»pui  prêté  k  sa  famille,  il  aiTeela  de 
reporter  les  prodigieux  événements  auxquels  on  as- 
sistait à  des  causes  providentielles  et  supérieures,  et 
parlieulièrement  à  la  puissance  du  grand  principe 
dont  il  était  le  représentant.  11  parut  aussi  n'avoir 
rien  à  apprendre  ipiand  le  czar  lui  parla  de  l'état 
nouveau  de  la  France,  écouta  par  politesse,  mais  en 
homme  à  qui  un  jeune  prince  n'avait  rien  à  ensei- 
gner, no  contesta  rien,  n'accorda  rien,  iniliquasur 
chaque  chose  des  résolutions  arrêtée:?,  conformes  à 
son  aulorilé  qui  ne  relevait  de  personne,  à  sa  sa- 
gesse qui  n'avait  pas  besoin  de  conseils,  laissa 
entrevoir  quelles  étaient  ces  résolutions  sans  les 
préciser,  et  en  un  mol  resta  presque  insaisissable 
avec  le  monarque  comme  il  Pavait  été  avec  son  am- 
Iwssadeur.  Une  circonslance  acheva  de  déconcerter 
l'empereur  Alexandre,  ce  fut  l'arrivée  du  Corps  lé- 
gislatif a  Compiègne,  venant  par  députation  com- 
plimenter le  Hoi,  taudis  que  le  Sénat,  recommençant 
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avec  Louis  XVIfl  son  rôle  d'alislenlion  el  de  silence,  

s  était  dispense  de  paraître,  hn  voyant  accourir  au- 
devant  du  inonartjne,  et  se  prruslerner  devant  son 
autorité  légitime  avanl  ({u'il  eût  lien  promis,  un 
corps  qui  avait  la  prrfention  de*  re]U'éscnter  la  na- 
tion, et  qui  avait  acquis  quelque  popularité  par  sa 
récente  résistance  à  Napoléon,  l'al)stcnlion  du  Sénat 
perdait  beaucoup  de  sa  force,  et  Alexandre  devait 
sembler  un  conseiller  importun.  Ce  prince  renonça  Mécontenie- 
donc  à  toute  insistance  trop  vive,  et  revint  fort  ju  cwr. 
déçu  quoique  comblé  de  politesses,  n'ayant  pu  dire 
que  bien  peu  de  paroles,  en  ayant  encore  moins  ob- 
tenu de  son  auguste  interlocuteur,  pas  plus  eonleiit 
(pie  M.  de  Talleyrand,  mais  ravouanl  plus  fran- 
chement. Disposant  de  deux  cent  mille  soldais,  et 
malheureusement  maître  de  la  France,  il  y  avait 
plus  de  gnicc  à  lui  que  de  confusion  à  se  donner 
pour  éconduil. 

Après  avoir  employé  trois  ou  quatre  jours  à  se    Louis  xviii 
reposer  à  Compiègne,  et  à  y  acquérir  une  première  g<, (^□f'^ortc^ 
notion  des  tiommes  et  des  choses,  Ixmis  XVIII  ré-  à  «aint-ouen, 

et  à  y  faire 

solut  de  se  rendre  à  Saml-Ouen,  aux.  portes  de  une  dernière 

Paris,  où  il  ferait  une  dernière  et  courte  station  ayanUeninr 

avant  d'entrer  à  Paris  même.  Il  était  convenu  avec  *  **""* 

sou  frère  ,  avec  les  membres  du  gouvernement  pro-  projet 

\isoire,  qu'en  piibltanl  luie  déclaration  générale,  tiïrgénér°aio" 

i'uonciative  des  principales  i^aranties  constitution-  ,../'"'  ,. 

•  '  "-^  doit  tCDir  Ijcu 

inelles,  on  en  serait  quitte  avec  le  Sénat,  qu'on  oIj-        t'es 

i      -,        K  .    .  ...»  engagemnits 

tiendrait  même  sa  visite,  et  que  tout  serait  dit  a  ce       exigés 
^sujet.  Trois  semaines  auparavant  les  hommes  qui  ^^^^'^  *^''"'' 
I voulaient  procurer  à  la  France  une  liberté  solide 
ifioub  l'aucienne  dynastie,  auraient  pu,  en  s'appuyaut 
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sar  Alexandre,  barrer  le  chemui  à  Louis  XVIII  jns- 
qu'à  ce  (lu'il  eût  acfordi'  tout  €e  qu'on  lui  ileman- 
rlait.  Mais  rentraînemenf  »''tait  devenu  UA  en  quel- 
ques jourSy  fju'on  ne  pouvuil  [ilus  l'arrêter,  ef  (jue 
si  on  avait  voulu  l'essayer  on  aurait  seniIiU'  s  ap- 
puyer sur  l'élranger  jinur  arrêler  un  mouvenieni 
tout  national.  La  France,  en  effet,  apros  avoir  mis 
quehpies  instants  à  se  rappeler  les  Bourbons,  avait 
bientôt  compris  qu'eux  seuls  étaient  possililes,  et 
une  fois  celte  nécessité  reconnue,  rat(endrissemenl 
des  uns,  la  bassesse  des  autres,  avaient  doum* 
une  telle  impulsion  aux  esprits,  que  depuis  la  prise 
de  la  Bastille  et  le  retour  du  général  Bonaparte 
d'Éfîypte  ou  n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le  Sénat, 
qui  s'était  afTiùbti  en  cénlanl  peu  à  peu,  perdait  cha- 
que jour  du  terrain.  Cependant  s'il  était  battu  quant 
à  ses  intérêts,  il  ne  Tétait  pas  ipiant  aux  principes 
dont  il  s'était  fait  It?  soutien.  Il  avait  voulu  une  Con- 
stitution, et  il  était  certain  {l'en  avoir  une,  avec  les 
clauses  essentielles,  S<^ulemenl  il  ne  pouvait  plus 
obtenir  qu'elle  émanât  d'un  accord  réciprorpie  de 
la  nation  et  du  Roi,  te  {(ui  aurait  imprimé  à  cette 
Cxmstilution  une  fV)rce  ef  une  inviolabilité  qui  au- 
raient pu  ciî  assurer  la  durée;  et  sous  ce  rapport  les 
Bourbons  en  croj^unt  avoir  gagné  leur  cause  l'avaient 
{tcrdue,  car  ils  avaient  fait  prévaloir  ce  principe  de 
for/rot  royal,  duquel  ils  devaient  tirer  un  jour  un 
coup  d'Étal  et  leur  chute  ! 

On  était  donc  convenu  de  s'en  tenir  à  une  simple 
dcclaralion    urnérale  ,   et  tous  les  travailleurs  de 

tiMloration 

•bândonniic    >L  le  comte  d'Arlois  étaient  à  l'aMivre,  M.  de  Vi- 
>iios,      Irolles,  qui  était  devenu  son  principal  instrument, 
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aussi  l>ien  que  ^DI.  de  la  Maisonfurt  el  Terrier  de   -— 

,,  .    ,  .  ^  ,  -.    .  .,  Moi  1844. 

Montciel,  qui  formaient  un  second  conseil  dansl  en- 
tre-sol des  Tuileries.  Le  Roi  les  laissait  faire,  dédai-    ^*'  '^  Maison- 
fort,  Terrier 
gnanl  fort  ce  genre  de  lilléraliire,  et  s'en  liant  à    do  Moniri.>i, 

M.  de  Blacas  du  soin  de  surveiller  et  de  reviser  jasurviiiiamo 
leur  travail.  La  question  entre  ces  divers  r<^daeteurs  \^^^^ 
était  de  savoir  quelle  part  on  ferait  au  Sénat ,  quelle 
♦''tendue  de  gralitude  on  lui  tcnMtii^nerait,  et  à  (juel 
poini ,  (oui  en  faisant  ce  qu'on  vnulail ,  ou  se  dunne- 
rail  l'air  de  céder  à  ses  vœux.  On  remit  à  s'entendre 
définitivement  à  Saint-Ouen  meuie.  Le  Roi  était  tout 
entier  d'ailleurs  à  la  joie  de  renlrer  ilans  sa  capi- 
tale, et  au  plaisir  de  respirer  rcl  encens  royal  qui 
n'avait  pas  depuis  tant  dannées  hiùh'  devant  lui, 
et  dont  on  Tenivrait  aujourd'hui  sans  mesure. 

Il  partit  pour  Saint-Ouen,  où  il  arriva  le  1"  mai.       Arrivia 

rk  ..i-'  .*■  in>i  ^   SaiiU-Ouen 

Dans  cette  dernière  station    le   Ilot    ties    cnipres-     ioi<'aiai. 

ses  déborda  de  nouveau ,   et  renqilit  la  demeure 

rovale.  Le  Sénat  n'avait  pas  encore  paru  devant   Présenuuon 

*    .     ^.,.„T     ic,    -  ,,    ■     r  ■  du  Sénat  ft 

LouiH  Avlli.  il  lallail  faire  cesser  pourtant  cet  état  louih  xviii 
de  séparation  entre  le  Roi  et  le  corps  conslituant 
qui  avait  rappelé  les  Rourhons,  des  mains  duquel 
M.  le  comte  d'Artois  avait  reçu  la  lieutcnance  géné- 
rale, et  que,  tout  en  le  détestant,  en  le  méprisant 
même,  personne  n'aurait  osé  dissoudre  ou  annu- 
ler, car  ce  corps  avait  derrière  lui  les  l'oïH'tion- 
Daires,  l'année,  et  les  souverains  alliés.  Mais  la 
transaction  étant  à  peu  près  convenue,  c'est-à- 
dire,  étant  admis  qu'il  y  aurait  une  Constilutionj 
que  cette  Constitution  émanerait  de  l'autorité  royale, 
et  que  les  sénateurs  composeraient  en  grande  (>ar- 
tie  la  Chambre  luuitc,  il  n  y  avait  véritablemenl 
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pas  de  raison  pour  le  SL'nat  de  sabslenir  plus  long- 
temps. Il  consenlit  donc  a  venir  visiter  le  Roi, 
H  -M.  de  Talleyrand  le  prcseiila  à  Sainl-Onen  à 
Ij3uis  XVIll^  fonime  il  Pavait  présenté  aux  Tui- 
leries à  M.  le  comte  d'Artois .  Le  discours  de  M.  de 
Talleyrand,  soigneusement  rédigé,  exprimait  les 
idées  qui  avaient  cours  universellement.  —  Ce 
n'était  plus  le  Sénat ,  disait-il ,  mais  la  nation  en- 
tière, qui,  éclairée  par  l'expéncncc,  se  portait 
au-devant  du  Roi ,  et  le  rappelait  au  trône  de 
ses  ï^res.  Le  Sénat,  parlaa;eant  les  sentiments  de 
la  nation,  accourait  avec  elle  saluer  le  nionanjue. 
Celui-ci,  de  son  côté,  ijuidé  par  sa  saijcsse,  allait 
donner  des  institutions  conformes  aux  lumitu-es  de 
la  raison  moderne.  L'nc  Charte  con.stitutionnelle 
réunirait  tous  les  intérêts  à  ceux  du  trône,  et  for- 
tifierait la  \  olonté  royale  du  concours  de  toutes  les 
volontés.  Or  le  Roi  savait  mieux  que  personne  que 
de  telles  institutions,  longtemps  et  lieureusemeut 
éprouvées  chez  un  peuple  voisin ,  olVraient  des  ap- 
puis et  non  des  ohstacles  aux  monarques  amis  des 
lois  et  pères  île  leurs  peuples,  etc.  — 

Le  Hoi  lit  à  co  discours  une  réponse  gracieuse, 
et  qui  emportait  uu  plein  assentiment  aux  idées 
émises  par  le  présiilent  du  Sénat.  Chose  singulière, 
le  Cor|js  législatif  doni  la  conduite  en  ces  ciicon- 
stances,  dictée  par  une  puérile  jalousie,  fut  peu 
honorable  el  assez  nuisible,  voulut  se  présenter 
\me  seconde  fois  au  Roi,  bien  qu'il  lui  eût  drjà 
|xjrté  ses  hommages  à  Compiegne.  Il  répéta  les 
banalités  du  moment,  et  après  lui,  les  principaux 
corps  du  rÉtat  recommencèrent  à  défiler  et  à  ha- 
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rangiier.  La  journ(^'e  du  2  fut  consacrée  aux  récep- 
tions, et  il  ne  resla  puère  de  temps  pour  les  affaires 
sérieuses.  La  déclaration  qui  devait  précéder  F  entrée 
du  Roi  dans  Paris,  cl  qui  était  en  réalité  la  con- 
dition de  cette  entrée,  n'était  pas  même  rédigée  à 
la  fin  de  la  joinnée  du  5t,  ou  pour  mieux  dire  elle 
l'était  trop,  car  il  y  avait  cinfj  ou  six  projels^  un 
de  M.  de  VitroUes,  un  de  M.  de  la  Maisonfort,  et 
d'autres  encore.  Mais  le  Roi,  fatisTué  et  ne  tenant 
guère  aux  termes  dans  lesquels  on  lui  ferait  dire 
des  choses  convenues  depuis  plusieurs  jours,  char- 
ç;ea.  M.  de  Blacas  de  veiller  à  la  rédaction  définitive 
de  la  pièce  qu'on  allait  publier  le  lendemain.  M.  de 
Blacas  asscnd)la  les  divers  rédacteurs,  passa  une 
partie  de  la  nuit  du  2  au  3  avec  eux,  reçut  quelques 
donneurs  de  conseil  qui  apportaient  chacun  une  duïnu3njai, 

.         .       ,      ,  ,    ,  san-squeleHoi 

j)hrase  ou  une  idée,  prit  som  de  les  éconduire  pi'os-  la  issc  avant 
(pie  tous,  et  ensuite,  les  expressions  qui  sentaient  ,,„i;iirniion 
trop  la  gratitude  ou  la  dépendance  à  l'égard  du  Sénat 
étant  suffisamment  atténuées,  ado|)ta  le  projet  de 
déclaratinu.  M.  de  Yitrolles,  qui  en  était  le  principal 
rédacteur,  ayant  demandé  si  on  ne  le  soumettrait 
pas  au  Roi,  M.  de  lilacas  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  troubler  un  repos  dont  le  nionarque  avait  grand 
besoin  à  la  veille  d'une  journée  aussi  fatigante  (jue 
celle  qui  se  préparait,  et  le  texte  de  la  fameuse  dé- 
claration de  Saint-Ouen  fut  daté  du  2  mai,  envoyé 
y  rimprimcrie  royale,  puis  n'-pandu  le  malin  du  3 
à  un  grand  nomljre  d'exemplaires. 

Voici  le  préambule  de  cette  déclaration  :  préambule 

I     «  Rappelé  [)ar  Tamour  de  notre  peuple  au  trône    ^ i*'?  *^*'',i*' , 
*»  de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  na~ 
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Gartmltcs 
qu'elle 
atiDonce. 


n  lion  que  nous  sommes  desliné  à  gouverner,  notre 
>i  preuiière  pensée  esl  d'invoquer  cette  confiamre 
«)  mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos,  et  à  son 
jj  bonhcMir. 

»  Après  avenir  lu  attentivement  le  plan  de  Cionsli- 
»  tution  propos*'  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
»  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
»  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre 
■I  d'articles  |>ortant  l'empreinte  de  b  précipitation 
»  avec  laquelle  ils  ont  été  rcdigés  ,  ils  ne  peinent, 
»  dans  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondanien- 
»  laies  de  l'Etat, 

>*  Résolu  d'adopter  mieCnnslitution  libérale,  vou- 
>i  lant  qu'elle  soil  sat^fujent  combince,  et  ne  pou- 
»  vaut  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable  de 
»  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  (bi  mois  de 
»  juin  de  la  présente  année  le  Sénat  el  le  Corps  lé- 
»  gislalif,  nous  eni;as;eant  à  mettre  sons  leurs  \eux 
»  le  travail  (jue  nous  aurons  fait  avec  une  conunis- 
M  sion  choisie  dans  le  sein  de  ces  deu\  corps ,  et  à 
»  donner  pour  l)asc  à  cette  Constitutiou  les  garan- 
»  lies  suivantes...  » 

Après  ce  préambule  venait  rénoncialion  tles  ga- 
ranties sur  lesjjuelles  on  ne  variait  pas  :  deux  (Cham- 
bres votant  sur  trtnles  les  affaires  de  l'Ktat,  des 
ministres  responsables  oblisiés  de  comparaître  de- 
vant elles,  la  liberté  indt\idue11e,  la  liberté  de  la 
presse,  la  libi'rle  des  cultes,  le  vote  tle  Tiiiqtot, 
l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils 
et  militaires,  l'inamovibilité  des  juges,  le  maintien 
des  ventes  nationales,  de  la  Léi,'ion  d'Ii/mneur,  etc., 
—  Sauf  la  question  fondamentale  de  l'orij^ine,  qui, 
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au  lieu  d'un  contrat  y  faisait  de  la  future  Charte  une 
concession,  l'engagement  pris  de  la  donner  telle 
qu'on  la  voulait,  était  formel,  et  de  plus  il  était  pris 
envers  le  Sénat,  ce  qui  consacrait  l'importance  et 
l'autorité  de  ce  corps,  et  assurait  l'adoption  des  so- 
lutions les  plus  désirées,  sauf  une  seule,  nous  le  ré* 
pétons,  que  la  dynastie  aurait  àd  repousser  moins 
que  qui  que  ce  soit,  car  il  eût  été  bien  heureux 
pour  elle  d'être  engagée  de  manière  à  n'en  pouvoir 
revenir. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration ,  Louis  XYIII  Bntrée 
s'apprêta  à  faire  son  entrée  dans  Paris  le  3  mai.  Il  Louis  xvni 
partit  de  Saint-Ouen  à  onze  heures  du  matin,  au  ^l'^J^JI' 
milieu  d'une  foule  immense  accourue  à  sa  rencontre.  ^  ^^  ^- 
n  était  dans  une  calèche  attelée  de  huit  chevaux, 
ayant  à  ses  côtés  madame  la  duchesse  d'Angouléme, 
devant  lui  les  deux  princes  de  Gondé ,  à  sa  portière 
de  droite  le  comte  d'Artois,  à  sa  portière  de  gauche 
le  duc  de  Berry,  l'un  et  l'autre  à  cheval ,  en  arrière 
de  sa  voiture  les  maréchaux,  puis  la  cavalerie  de  la 
garde  nationale  commandée  par  le  comte  Charles 
de  Damas.  En  présence  de  ce  grand  spectacle  tous 
les  yeux  se  portèrent  sur  la  garde  impériale  à  pied, 
dont  quelques  compagnies  avaient  gardé  le  Roi  à 
Gompiègne,  l'avaient  suivi  à  Saint-Ouen,  et  l'escor- 
taient encore  à  son  entrée  dans  Paris.  Le  public 
r^ardait  avec  une  extrême  curiosité  ces  mâles 
visages  hâlés  par  vingt-cinq  ans  de  guerre,  assistant 
respectueusement  à  une  cérémonie  contraire  à  tous 
leurs  sentiments,  ni  joyeux  ni  empressés  comme 
leurs  maréchaux,  mais  fiers  et  en  même  temps 
soumis  aux  volontés  de  la  France  qui  volait  en  ce 
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moment  à  d'autres  destinées.  Au  milieu  des  cris 
anlfuls  et  unaiiimes  de  Vive  le  Roi!  se  firent  sou- 
vent entendre  des  cris  de  Vive  la  Garder  cris  ex- 
pressifs, qui  prouvaient  la  sympalliîe  des  assistants 
pour  ces  nobles  débris  de  nos  2:iierres  héroujups. 
Du  reste T  les  royalistes  raisonnables  eux-mêmes 
leur  tenaient  compte  de  leur  attitude  à  la  fois  fière 
et  rosit^née  '. 
Etreiient  L'accueil  tait  il  Louis  XVIU  fut  des  plus  cbaleu- 

HuTiurrait    reiix.  Colle  profonde  émotion  des  souvenirs  que  les 
lapopuiaiion   gourhons  a\aicnt  le  don  d'exciter,  avait  été  ylus 

pansieriiio.  '■ 

forte  peut-être  n  l'aspect  de  M.  le  comte  d'Artois, 
parce  cpron  l'éprouvait  alors  |)our  la  première  fois. 
.Mais  la  réllexion  avait  convaiiuni  tous  les  esprits 
cpi'on  ne  pouvait  mieux  faire  (luo  de  rappeler  les 
Bourbons,  et  qu'avec  eux  seulement  on  aurait  la 
paix  et  un  gouvernement  tempéré.  Cet  avis  était 
devenu  celui  des  classes  moyennes,  juges  sains  et 
désintéressi's  des  questions  de  gouvernement.  Klles 
avaient  particulièrement  bonne  opinion  du  Roi,  à 
qui  sa  conduite  réservée  dans  rémigralion  avait 
valu  une  réputation  de  sagesse  non  contestée;  elles 
étaient  donc  fort  JHen  disposées,  et  ayant  sur  le 
peuple,  imitatiiM  de  sa  nature,  une  grande  in- 
fluence, elles  tirent  vivement  applaudir  Louis  XVIll 
en  l'applaudissant  elles-mêmes-  Li  noble  ligure  de 
ce  monar(|ue,  adoucie  parle  contentement,  et  seule 
visible  dans  cette  \oilure  ou  son  corps  ilisparais- 

*  OiTera  écrivains,  cl  iiolamiitent  M.  de  Ckaloaubriand ,  qui  vu  g^ 
lierai  se  sourie  |i(*ii  de  l;i  ^«'rité,  ont  raroriti^  avec  des  couleurs  fort 
c^agenVA  l'attilude  de  Ha  garde.  U'apréb  hs  It^uiaio»  les  plus  vraiâ,  sua 
attitude  fut  exactement  celle  que  iwus  tuiclioiis  de  reiraeor  iei ,  c'est- 
à-dire  froide  et  souiiiisc. 


RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


1(3 


saitt  plut  à  tous  ceux  (|iii  la  piiront  apercevoir. 
[)*niHeiirs,  épris  de  la  paix,  comme  on  VvtnU  à 
cette  époque,  on  ne  reiçrellait  fçuère  pour  !e  prinee 
appelé  à  réjJiner  la  faeulU'  de  monter  à  (■lie\a!, 
et  rimas^inaliou  du  pulilie  se  prêtait  volontiers  à 
rette  image,  tant  reproduite  alors,  d'un  vieux  père 
rentrant  au  milieu  de  ses  enfants.  Madame  la  du- 
chesse d*Ana;oulèuie ,  dniit  le  \isai?e  ordinairenicnl 
sévère  se  couvrit  plusienrs  Ibis  de  larmes  dans  ceKe 
jou!iiée,  les  princes  de  Comté,  dont  le  mallienr  élait 
présent  à  tous  les  esprits,  excitèrent  un  intérêt 
général.  Les  acclamations  les  plus  respectueuses 
accompagnèrent  jusqu'à  Notre-Dame  cette  voilure 
(jui  conlenail  pros(iue  toule  la  famille  de  Bourlion. 
Apres  la  cérémonie  reliisieuse  elle  se  diritiea  par  le 
pcmt  Nenf,  où  l'ou  avait  relevé  en  plâtre  la  statue 
d'Henri  IV,  vers  les  Tuileries,  et  là  tous  les  assistants 
se  précipitèrent  pour  soutenir  madame  la  duchesse 
d'AniîOulème,  ipii,  à  la  vue  de  ce  palais  d'où  son 
père  et  sa  mère  étaient  sortis  pour  aller  au  Temple, 
et  du  Temple  à  rétliaiaud,  tomlia  en  défaillance.  A 
ce  louchant  sjiectacle  rattendrissemenl  fui  univer- 
sel. î{amenée  ainsi  dans  le  palais  de  ses  pères,  cette 
famille  auguste  p»ni\ail  s'y  croire  déiinilivenient 
établie.  Pour  ([u'il  en  fût  ainsi,  il  ne  fallait  qu'une 
chose,  c'est  qu'en  y  rentrant,  les  Bourbons  y  lis- 
sent entrer  avec  eux  les  Inniière-s  dti  (eiuj>s  el  du 
pays  sur  lequel  ils  venaient  irgner  !  On  de\aif  le 
souhaiter  pour  elle,  et  pour  la  Frauce,  Mais  dans 
le  niouient  même,  ces  inforluués  émigrés  don- 
naient une  nouvelle  preuve  de  la  difliculté  de  les 
réconcilier  avec  celle   Krance  cpi'ils  avaient  si  peu 
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hahiUe,  et  encore    moins  (iliuJice   depuis  vinat- 

cuHi  ans.  Les  içienailiors  (le  la  pianle  imjx'nalc,  qui 

Attitude      soilà  Compii'irnc,  soil  n  Saint-Ouen,  avaienl  a;ar«li* 

impcTiair.  le  Roî,  ct  (|ui  Ufâ  i^onv^vulcid  (ju'ù  faire  leur  devoir 
près  de  lui,  octuptiit?nt  ks  poster  des  Tuileries. 
Les  gens  de  la  cour,  hunime.s  et  fennnes,  apprenant 
à  qnels  soldats  leur  sûreté,  et  surtout  celle  de  b 
famille  roynle,  était  roidiée,  furent  saisis  d'épou- 
vante. Ils  allèrent  ••luTclier  le  niiuistre  de  la  i^uerre 
Dupont,  et  lui  denjainlerent  s'il  avait  perdu  Tesprit 
ï>our  oser  remettre  la  précieuse  existence  du  Roi  à 
(In  lui  r.itire   ^^^  telles  uiains?  Le  ijùiiéral,  habitué  à  la  tidélilé  du 

ifywitc»     solilal  frant.'iiis  sous  les  arnieî^,  conipreriail  à  peine 

lies  TuilonM,  '  '  t  I 

iiintgrô l'avis  ce  {ui'(Hi  luï  disiiil.  Il  \oulut  d'abord  rire  de  cps 
lagucm'.  cramles,  mais  on  le  ramena  malsre  lui  a  ce  qn  on 
appelait  le  sérieux  de  la  chose^  et  le  soir  même, 
sans  aucun  éi^ard  p>ur  ces  braves  soldats,  qui,  le 
cœur  plein  de  .\a[)(ilrf)ri,  auraient  cependant  dc- 
fendu  Louis  WIll  contre  tout  venant,  on  l'oliligea 
de  les  confier! ier,  cl  de  les  renvoyer  outra j^eusemenl 
dans  leur»  casernes.  El  voilà  quels  étaient  les  cœurs 
qu'il  fallait  rapprocher,  feindre  dans  un  même  amour 
pour  la  mèmedvuasiic  '. 

Ije  lendeniuin  les  corps  de  rÊtat  recommencèrent 
à  paraître  devant  la  famille  royale,  répétant  toujours 
les  mêmes  discours,  puis  les  li'oupes  alliées  détile- 
renl  en  masse  s«jus  les  yeux  de  Louis  \V  111  a>sis 
au  balcon  de  son  palais,  el  enU>uré  des  principaux 
souverains  de  l'Europe,  qui  lui  cétlcrent  courtoise- 
ment la  première  jdace,  voulant  ainsi  |jrouver  it  la 

•  Je  IM*  fais  que  reproiluin*  i<  i ,  sauf  les  ti^rjiios.  Im  (impros  souTr- 
nir«  du  gt^néral  L>U|Hiot  cuu<ti^ni-A  tlaus  80^  Mi^uioiri's  uiAimM^riti. 
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France  la  consitlération  qu'ils  portaient  à  son  Roi  et 
à  elle-même. 

Ces  journée?  données  aux  cérémonies  et  aux  té-       Apr^^* 

....  ■!    c  II    -»         t'  I  -       •    Il  1*^  temps 

lie'iJaLions,  il  [allait  entiit  mettre  la  main  n  1  œuvre  donne  aux 
si  laborieuse  de  réconcilier  Ut  passé  el  le  présent,  ["u^s"xTu'i 
d'accorcler  quelques  dédommaajements  aux  classes  ""«^«"^'P"  "^"'î' 

'  *  '-'  ilu    pouvcr- 

frappées  d'une  longue  proscription,  sans  offusquer  mmcm 
la  nation  qui  ne  voulail  être  sncrifiée  à  aiicuu  inté- 
rêt particulier,  d'aller  <  lierclier  à  travers  vingt-cinq 
ans  <Ie  querelles  sarii^huites,  le  vrai,  le  juste,  pour 
en  couqioser  le  système  du  £»ovivernemenl ,  œu\TC 
bien  diflicile,  bien  près  d'être  impossible,  it  moins 
(ju'une  raison  ferme  el  éclairée  ne  so  rencnntrAl 
cm  chez  le  lioi,  ou  chez  un  prince  (le  sa  fauiille, 
ou  cliez  un  de  ses  ministres  capable  de  prendre 
sur  la  cour  et  le  gouvernement  un  ascendant  dé- 
cisif! Ce  phénomène  heureux  se  réaliserait-il?  Telle 
était  la  question^  c(  elle  était  aloi-s  profondément 
obscure. 

Le  gouvernement  n'avait  eu,  pendant  la  courte 
gestion  de  M.  le  comte  d'Artois,  qu'un  caractère 
provisoire,  et  les  uiinistres  n'avaient  |>orlé  que  le 
titre  de  commissaires  aux  divers  départements  mi- 
nistériels. Il  fallail  conq>oser  un  ministère  définitif. 
Louis  XVU! ,  prenant  les  choses  comme  il  les  trou- 
Bîvait,  maintint  la  sépanition  qui  avait  existé  sous 
IM.  le  comte  d'Artois,  entre  le  Conseil  royal  éclairant 


le  Prince  de  ses  a\is,  et  les  ministres  exécutant  ses 
olontés,  certains  ministres  étant  mendires  perma- 
nents de  ce  Conseil,  les  autres  n'y  étant  appelés 
que  pour  les  affaires  spéciales  de  leur  tléparlemeBt. 
Celait  une  combinaison  bizîîrre,  el  fort  peu  appro- 
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^;~;  ^     ■   pri^e  à  la  forme  de  gouvernement  qu'on  se  disposait 
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à  donner  h  la  Franre. 
compoaition        Pour  qu'il  v  Jiit  dHHs  lin   ÉIhI  libre,  fond*''  sur 

'iu  premier     ,,,  .1  1  i  '  i/i-i  r        .  i«       •.  - 

minjstt^re  de  1  mlerveiitioii  lirs  assomhli't's  uchlicninles,  1  uiiil*' 
Louis  x\iH.  j^,  volonté  sttns  laquelle  la  prnniptilnde  et  la  \'i~ 
jifueur  de  racliou  sciaient  impossibles,  et  en  môme 
temps  la  lumière  qui  ne  peut  résulter  cpie  du  con- 
i'ours  de  toutes  les  intellittenees,  il  faut  {|ue  les 
ministres,  cliargés  de  gouverner  sous  les  yeuv  de 
la  royauté  et  des  Chambres,  soient  les  c onseillei's 
«niques  de  la  Couronne,  tprils  conçoivent  les  réso- 
lu lions  ilu  içouvernement ,  les  fassent  ai?réer  au  Roi 
et  aux  Chambres,  et  les  exécutent  ensuite  sous  leur 
responsabilité  îi  la  fois  colleeti\e  et  personnelle.  Il 
faut  mème^  avant  de  pouvoir  amener  les  grands 
pouvoirs  de  TÉtal  à  celle  unité  si  désiiable,  que  les 
ministres  y  soient  amenés  eux-mêmes  par  l'influente 
de  l'un  d'entre  eux,  leur  supérieur  en  inlelliiience, 
en  caraclere,  en  sil nation,  ("est  à  celle  condition 
seulement  qu'on  peut  faire  concourir  toutes  les  In- 
mlères  du  pays  à  Idnivre  conminne,  ce  (jui  est  le 
jiriviléiçe  des  Ktals  libres  ,  et  conserver  ruuilé  d'ac- 
lion  qui  semble  le  priviléiï*'  df»s  i^ouverneaients  ab- 
solus, cl  {jui  ne  l'esl  qu'en  apparence,  ciu*  ils  sont 
souvent  les  pUis  tiraillés  des  p;ouvernemenls.  Il  ne 
faut  donc  entre  la  nv\anté  et  les  corps  délibérants 
d'autres  intermédiaires  que  les  ministres  sr-uls,  à  la 
fuis  auteurs,  démonstrateurs  cl  evéru leurs,  sous 
leur  responsabilité,  des  résolutions  (|ui  coustitHeiil 
la  série  des  actes  du  ^louvoir.  Tout  rouage  ajouté  à 
cebii-lii  est  inutile,  et  dès  lors  nuisible.  Mais  en  181  ï 
Texperittuce  ne  nous  avait  rien  appris  encore  sur 
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Le  Roi 

maintient 
le  Conseil 

royal 
supérieur, 
ilit  cofxttit 
d'tn  haut. 


ces  graves  sujets,  et  en  Aiii^leterre  ni*?me  on  agis- 
sait bien  plus  par  instinct  que  par  réflexion.  Le 
jiouvernenieut  lihre  était  une  science  ilont  la  pra- 
titpie  existait  en  Angleterre,  et  la  théorie  nulle  part. 

Le  Roi  accepta  purement  et  simplement  le  legs 
des  circonstances,  c'est-à-dire  le  Conseil  royal  su- 
périeur, qui  n'était,  comme  on  l'a  vu,  que  Tancien 
iîouvernemenl  provisoire  transformé  en  Conseil  du 
lieutenant  ij;énéral,  et  au-dessous  de  lui  les  minis- 
tres, meniljres  ou  non  de  ce  Conseil.  Il  se  borna  à 
faire  pour  chaque  emploi  des  nominations  détini- 
tives,  en  maintenant  les  possesseurs  actuels  des 
portefeuilles,  ou  en  les  chaiiiçeant  d'après  les  circon- 
stances qui  s'étaient  produites.  Voici  quels  furent 
ses  choix. 

Personne  n'aurait  voulu  remplacer  aux  finances     m.  Louis 
M.  Louis,  qui  en  quelques  jours  avait  acquis  la  con-    *''  'ii,|no't7^' 
fiance  générale.  11  fut  nommé  ministre  de  ce  dénar-     r^n'irmôs, 

'I  itn  romm« 

tement.  Le  général  ï)upont,  connaissant  suffisamment      ministre 
l'armée,  faisant  de  son  mieux  pour  la  contenter,  doué 
mal  heureusement  de  moins  de  caractère  que  d'esprit, 
et  ayant  de  la  peine  à  se  tenir  ferme  au  milieu  du 

Icouilit  des  prétentions  contraires,  mais  n'ayant  pas 
jBncore  perdu  le  prestige  de  sa  longue  disgrâce,  fut 
paaintenu  au  ministère  de  la  guerre.  >L  de  !\lalouet, 
honnête  homme  laborieux,  resta  ministre  de  la  ma- 
rine. Ou  enqurimta  au  Conseil  royal  pour  les  appe- 
ler au  ministère,  sans  leur  faire  quitter  le  conseil, 
ipiM.M.  de  Talleyrand  et  de  Montesquiou.  M.  de  Tal-  y^  ,|p 
levrand,  bien  que  M.  de  Laforcst  fi\t  commissaire     Taiipjraud 

^  i>t  de 

aux  aiïaires  étrangères,  avait  seul  dirigé  la  négo-    wontasquiou 

,       ,,  .    ".  .  1     i-    •  Il       i  liargé» ,   l'un 

:ialum  lie  1  armistice,  et  pouvait  seul  diriger  celle   du  minisière 


(k-s    liiKiiKOS, 
l'iriitrecomine 

ministire 
tk'  Il  guerre. 
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<lc8  fliïaires 
«itnin  gères, 

l'autre 
<lu  miniHtéro       ,, 
ilo  rinlcripur.    «  eU  flUUt. 


de  la  paix  définitive.  11  devint  miaistre  titulaire 
des  affaires  étrangères,  en  restant  après  les  princes 
le  menihre  le  plus  i]n|>oi-lant  du  Conseil  royal  su- 
périeur, qu'on  prit  l'iiabitudc  d'appeler  le  Conseil 


M.  l'ahbé  de  Moiitesquiou,  mal^é  sa  qualité 
d'ecdét^iastitjue,  ne  \oiilaitètre  ni  cardinal^  ni  am- 
bassinletir  auprès  du  Sairit-Si('iie;  il  voulait  être  mi- 
nistre en  FraiuM?,  et  priiuipal  niiriistre.  llal»andon> 
nai^  volontiers  la  j>olilitpie  extcnem-e,  (ju'il  croyait 
réduite  par  la  pai\  à  une  longue  in;*ii:niliance,  qui 
d'ailleurs  apparteuait  de  droit  à  M.  de  Tallcyrand, 
et  il  se  rrtrervait  [»our  la  poliliqne  itilûrieure,  i\m 
allait  devenir  fort  active,  tort  dilliiile,  fort  ora« 
geuse.  Il  avait  pour  s'en  mêler  plus  d'un  avantage. 
0  «exerçait  une  certaine  autorité  sur  son  parti;  il 
savait  être  arrogant  avec  lui  eoninieavec  les  autres; 
il  avait  (juelque  habitude  des  assendilées,  et  parlait 
facikMiienl.  Mais  il  était  t-iiseeptible ,  n'avait  pas  as- 
sez de  vigueur  d'esprit  et  de  caractère,  et  était  fort 
inférieur  à  la  taclie  dont  il  allait  assumer  le  far- 
deau, tâche  qui  à  la  vértié  eût  été  bien  lourde  pour 
tout  le  monde.  Du  reste  te  parti  royaliste  n'avait  jws 
à  celte  époque  un  meilleur  canditlat  à  oûrir  à  la 
royauté,  elle  choix  pour  le  ministère  de  l'intérieur 
était  dans  les  circonstances  le  plus  convenable.  On 
dédommagea  M.  Beugnot,  qui  avait  administre  tem- 
porairement le  (b'partement  de  l" intérieur,  en  lui 
eontiant  la  [>olice,  sous  le  titre  de  dirt^lwn  yéné' 
ralCf  i*quiva!anl  presque  à  un  ministère. 

M.  Henrion  de  F'ansey ,  tout  respectable  qu'il 
était,  penlit  l'administration  de  la  justice.  Un  vou- 
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lait  à  lu  télé  de  la  magislratiire  un  lionime  (jui  ciVt 
iipimrtpnii  aux  anciens  parlenienfs,  et  on  choisi! 
un  niai^istrat  ayant  du  savoir,  quelque  peu  de  l'élo- 
quence ctiidiôe  de  d'Ajïuosseau,  et  d'ailleurs  un  ca- 
raclère  doux,  honorable,  avee  toutes  les  ojiinions 
du  vieux  royalisme.  Ce  maiçistral  fut  M.  Dauj- 
bray.  Kniin  on  ne  voulait  pas  laisser  en  dehors  des 
membres  du  i;on\  eraeniL^ut  offiriol  un  personnaj^e 
aussi  influent  à  la  cour  que  M.  de  Bla<*as,  et  les 
ministres  dr.sîra Ht  l'avoir  avec  eux,  lui  olîrirent  le 
ministère  de  la  mais(jn  du  Roi.  M.  de  Blacas  venait 
dVtbtenir  la  charjj;e  de  ^rand  niahre  de  la  ifarde- 
robe,  la  seule  des  grandes  cliaiefs  de  cour  qui  fût 
vacante,  car  totites  les  autres  avaient  étc  rendues 
à  leurs  anciens  propriétaires.  Enorgueilli  de  celte 
insie:ne  faveur,  il  croyait  déchoir  en  acceptant  un  nii- 
nifitère.  Il  fallut  beaucoup  d'ctrorls  pour  le  vaincre. 
On  les  Ht,  el  ou  l'oblii^ea  d'accepter  un  p(>rtefeuilk*, 
qui  en  le  laissant  auprès  du  Roi,  sans  lui  imposer 
aucune  portion  du  fanleau  des  affaires,  devait  Tas- 
socier  ïwnrtant  à  la  responsahilito  collective  «les 
ministres- 

ijo.  comte  d'Artois  avait  admis  dans  le  Conseil 
M.  de  Vitrolle»  à  litre  de  secrétaire  d'État.  C^e  rôle 
d'un  secrétaire  d'État,  placé  entre  le  souverain  et 
les  ministres,  puur  leur  transmettre  les  ordres  d'un 
maître  qui  ne  délibérait  qu'avec  lui-même,  avait 
dû  dis{taraître  en  même  tenq)s  que  Napoléon,  iïaus 
le  nouvel  or<b'e  de  choses,  ce  rôle  eût  tout  au  plus 
appartenu  à  M.  de  Blacas,  el  eut  été  impossible 
même  jjour  lui.  En  cllet  les  ministres  eutendaienl 
(ravailler  dircctenient  avec   le   Roi,  et  ils  avaient 


Mai  IBII. 
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àôjk  refiisr  d'accepter  M.  de  Vilrolles  pour  intermé- 
diaire avec  le  comte  d'Artois,  ce  qui  était  naturel 
et  l(f\nilime  dôs  qu'ils  t'Maienl  auleiirs  responsables 
de  leurs  actes.  Il  ne  restait  donc  plus  an  nouveau 
secrétaire  d'Etat  (prune  fonction,  celle  de  tenir  le 
procès-verbal  des  séances  du  Conseil.  Mais  ce  pro- 
cès-verlial  les  inendtres  du  Conseil  n'en  voulaienf 
à  aucun  prix.  >I.  de  Montesquiou,  M.  de  Talley- 
rand,  disaient  avec  raison  (pi'nn  procès-verbal  fii^- 
nerait  la  liberté  des  délibérations,  car  la  certitude 
de  voir  toutes  leurs  |>aroles  enrei^islrces,  exacte- 
ment ou  non,  emp(!^(tiierait  de  |>arler  avec  une  en- 
tière franchise  les  hommes  de  gouvernement  les  pins 
sincères  et  les  plus  courai;eux.  D(*s  lors  n'élant  pas 
intcrnuHliaire  du  travail  avec  le  Roi,  ne  devant  point 
tenir  de  procès-verbal ,  le  secrélaire  d'Etat  n'avait 
plus  aucune  fonction  à  remplir.  Ses  collèiîues  tirent 
ce  (|u'ils  purent  pour  exclure  M.  de  Vitrolles  du 
Conseil  royal,  en  ledédomniaiiieaiil  au  uunen  d'une 
charge  de  cour.  Mais  il  s'obstina,  fut  défendu  parles 
princes,  et  resta  dans  le  Conseil,  ayant  pour  unique 
emploi  de  tenir  note  des  résolutions  atloptées,  et 
de  correspondre  soit  avec  le  Moniintr,  soit  avec  le 
ïéléiiraphe,  peu  aimé  de  ses  collègues,  les  aimant 
encore  moins,  brouillé  surtout  avec  M.  tle  Mon- 
tesquiou,  qui  ne  s'était  pas  fait  faute  darroeance 
envers  un  personnage  dont  il  dédaignait  le  rang, 
niéconnaissait  l'esprit,  et  niait  les  services  '. 

'  M.  tic  vilrolles  nVn  lirit  pas  moins  une  sort*"  àt  prof**-»erl5il 
df«  ftéancos  du  Con8<*il.  r\tr<^innm*ij1  ^miriiut ,  à  iwiiin  rriliR*',  mais 
Infinim^nl  inle'rPSîWnl ,  evisliuit  rmon-  au\  arcliîves  ilf  THIrtl,  et  ili* 
tous  les  (lorunu-iils  ti'  (ilus  turi*>n\  |nHil-tlr(»  dp  ceux  qui  reslent  sur 
le  gouvernement  de  la  prcujîero  ne&tauralîoii. 
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Ou  adjoignit  à  cet  ensemlile  de  porsonna£;es ,  à  li- 
tre de  niinislrc  d'État  charajé  des  postet»,  M.  Fer- 
rand,  liomme  âtçé,  instruit,  ("'crivain  peu  adroit, 
ayant  tout  l'entôteracnt  et  toute  la  passion  ries 
royalistes  extrêmes.  11  fut  dans  Fadiiiinistration  des 
postes  ce  (juY'tait  M.  Beugnol  dans  celle  de  la  po- 
liée,  un  directeur  gém%al,  ayant  presque  rang  de 
ministre. 

Tel  fut  le  cabinet  définitif  de  Louis  XVIII,  si  on 
peut  donner  le  nom  de  cajjinet  à  une  réunion  de 
ministres,  où  M.  deTalleyrand,  le  plus  considérable 
par  la  situation,  ne  devait  se  mêler  (|ue  des  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères,  où  M.  de  Mon- 
lesquiou,  le  plus  important  après  M.  de  Talleyrand, 
ne  devait  se  mêler  (jne  des  rapports  avec  les  Cham- 
bres, où  M.  de  Blacas,  le  troisième  en  importance, 
ne  «levait  se  mêler  que  des  rapports  avec  le  Roi ,  où 
chacun  d'eux  enfin  devait  agir  presque  isolément , 
n'étant  reliés  les  uns  aux  autres  ni  par  un  premier 
ministre  qui  n'existait  pas,  ni  par  le  Conseil  royal 
supérieur  qui  était  sans  chef,  car  un  roi  bel  esprit, 
paresseux,  uniquement  occupé  de  lectures  classi- 
ques, ne  pouvait  être  ce  chef.  C'était  une  raison  de 
craindre  que  ce  chaos  ministériel  n'étant  mené  par 
personne,  le  fût  par  les  passions  du  temps,  fort 
déraisonnables,  fort  exiû;eantes  et  fort  agitées. 

Le  surlendemain  de  son  entrée  à  Paris,  le  Roi  con- 
voqua le  Conseil  royal,  auquel  pour  cette  fois  furent 
[appelés  tous  les  ministres,  et  en  outre  les  princes, 
[qui  devaient  habituellement  en  faire  partie.  Le  Roi 
tint  au  Conseil,  à  litre  de  discours  d'ouverture,  un 
[langage  étudié,  poli,  an'eclueux.  11  parla  d'une  voix 
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dairo,  avec  hauUMir  et  infiniment  de  succès,  toii- 

■éI4M4.< 

chant  à  tous  les  sujets  d'une  manicre  assez  super- 
on  touchp     ficiolle,  nt  voulant  (tue  le  premier  jour  on  dît  au. 

«jtnmaii'tî-  »  i  ■» 

mont .'»  toutos  njolus  ui!  uiot  SUT  chafjue  chose.  Il  cnumt^ra  les  olyels 

les  affaires.  .      .  •        ■•  , 

au\<iuels  on  aurait  a  ^tounoir,  I  armée  notamnjenl 
qu'il  s'agissait  de  réorganiser  et  de  rattacher  à  la 
dynastie,  la  marine  qu'il  6im[  urjjçenl  de  refondre  et 
de  [H'oporlionner  à  nos  roHsoinri's  liiuint-iiTcs,  Fan- 
cienne  maison  militaire  du  Roi  dont  on  annonçait  la 
r6lal)lissement ,  les  finances  qui  seraient  la  mesure 
dece  qu'on  pourrait  faire  pour  l'arm^'-eet  la  marine, 
les  impôts  qu'il  élail  indispensable  de  maintenir  et 
de  percevoir  nialgi-é  d'impnidentes  promesses,  les 
soutTrances  des  provinces  occupées  auxquelles  il 
importait  de  mettre  un  terme  prochain,  les  négo- 
ciations qu'on  était  presst^  de  faire  aboufir  à  une 
paix  définilive  qui  ne  fût  pas  trop  humiliante,  eutin 
la  Conslitulion  qu'où  avait  promis  de  donner  au 
plus  tard  le  1 0  juin. 
Gtipi'on  Relativement  à  l'armée  la  tâche  était  des  plus  dif- 

.10  foire  pour  ficilcs.  Il  fallait  se  fixer  d'alwrd  sur  le  principe  du 
"  *'■  recrutement,  et  adopter  un  parti  raisonnable  en 
présence  de  l'engat;ernent  pris  par  les  prinres  d'abo- 
lir la  conscription.  T>u  reste,  malgré  la  dé'scrtion, 
la  difficulté  n'était  plus  dans  le  mantiue  des  hom- 
mes, mais  dans  leur  abondance  au  contraire,  et 
dans  les  senHinuMils  qu'ils  manifestaient.  Il  allait 
rentrer  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Russie,  d'Ita- 
lie, d'Espagne,  j-ent  cinquante  mille  Imninies  de 
garnison,  et  environ  autant  de  prisonniers,  tous 
vieux  s<:)ldats.  Ou  aurait  donc  quatre  cent  mille 
hommes  au  moins,  et  plus  de  (piarante  mille  ol!i- 
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ciers,  au  sort  desquels  on  serait  obligé  de  pourvoir. 
Or  Iv  niiniî>tre  des  finances  dwlarait  qu'il  pourrai!  ^ 
les  délies  de  TÉlat  accjniltées,  consacrer  (nul  au 
|»lus  deux  cents  millions  à  l'armée,  c'est-à-tUre  qii'il 
aurait  a  peine  du  quoi  payer  la  moitié  du  ce  qu'on 
allait  avoir  sur  les  bras.  Quant  à  la  marine  il  fidiait 
bien  renoncer  aux  cent  vaisseaux  de  Na|Milêon,  car 
si  ce  nombre  élail  déjà  excessif  lorsque  l'Enqure 
s'étendait  de  Lubeck  à  Trieste,  el  qu'csn  avait  pres- 
que le  fkiuble  de  matelots,  il  eût  été  exlravas^ant 
avec  la  France  réduite  aux  IVonlirres  de  1790, 

On  échangea  cjuetqiies  mots  sur  ces  graves  sujets. 
On  pressa  le  ministre  de  la  i;ucrre  d'apjïorter  un 
plan  d'organisation  qui  satisfit  autant  que  possible 
à  tous  les  intérêts,  en  se  conformant  à  la  détresse 
temporaire  des  finances.  On  autorisa  le  ndnistre  de 
la  marine  à  préparer  de  lar!?;es  réductions,  car  on 
comptait  sur  une  longue  [laix  avec  l'Aniilelerre,  et 
on  ne  \oulait  plus  oiïusijuer  celte  puissance  par  un 
coûteux  et  inutile  é'lalai:e  de  nos  forces  navales.  I^e 
Roi,  fort  sensible  à  l'extérieur  des  choses,  exprima 
le  dcVir  de  chane;er  les  noms  de  plusieurs  vaisseaux 
lui  rappelaient  des  souvenirs  révolutionnaires,  en 
t  à  l'ÀuslcrlitZy  au  Frietllarul  par  exemple, 
les  BMRs  qui  ne  raf>pelaicnt  que  des  victoires.  Il 
questionna  enfin  le  ministre  des  finances,  qui  ne  se 
it  pas  prifM"  pour  exprimer  de  nouveau  ses  intentions 
irrévocables.  rVab<jrd  il  posait  en  principe  ((u'il  fal- 
lait i>ayer  toutes  U>s  dettes  de  l'État,  quelle  ([u'en 
fut  l'oriîïine,  même  celles  qu'on  aj)pelait  les  dettes 
de  Buonapurtc ,  et  (pu  malheureusement  avaient  été 
réées  pour  soutenir  <les  Lcnerres  folles.  Mais  (fue 
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Targent  jiroveiiant  do  ces  detles  eûl  étL'  liien  ou  mal 
einployé,  elles  avaient  été  contraclces  aii  nom  de  la 
France,  el  il  serait  aus!?i  scandaleux  qirimpchlitiqiie 
de  les  nier.  Sans  celle  scrupuleuse  exactiludo  à 
lenir  les  engagements  du  Trésor,  on  n'aurait  pas 
de  crédit,  et  sans  crédit,  quelque  système  qu'on 
adoptât,  les  impôts  étant  insufïisants  pour  plusieurs 
années,  ou  ne  [lourrait  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  l'État,  On  y  parviendrait,  au  con- 
traire, avec  le  crédit,  si  on  faisait  ce  qu'il  fallait 
pour  le  mériter.  iMais  le  crédit  ne  pouvant  suhvenir 
à  tout,  on  devait  en  outre  exiger  l'exact  acquit- 
lement  de  l'impôt.  Or  la  ville  de  Bonleaux,  en 
s'iutitulant  ia  l'ilîe  du  12  marsy  entendait  ne  pas 
acipiitter  les  droits  réunis,  et  encouragées  par  son 
exemple,  toutes  les  villes  du  Midi  prétendaient  en 
faire  autant.  Si  le  Roi,  maintenant  qu'il  était  à  la 
tète  du  gouvernement,  ne  parlait  p;is  un  langage 
très-ferme  aux  populations  méridionales,  on  verrait 
la  ressource  de  rinqwt  disparaître,  et  par  suite  tout 
crédit  avec  elle.  Tel  fui  le  langage  du  ministre. 

Cependant  M.  le  comte  d'Artois  rappela  qu'on 
avait  promis  d'ahotir  les  tlroits  réunis.  —  Il  y  a 
une  autre  promesse,  répliqua  M.  ixmis,  f(ue  vous 
avez  faite,  c'est  d'acquitter  la  dette  puhlicpie,  et 
celle  promesse  vaut  l'autre.  — 

Le  Roi,  qui  n'était  jamais  fâché  de  mettre  ses 
neveux,  et  parliculiereiuent  son  frère,  dans  leur 
tort,  donna  un  plein  assentiment  aux  paroles  de 
M.  Louis;  il  déclara  que,  sans  Ater  toute  espérance 
d'adoucissement  aux  populations  égarées  par  des 
promesses  irretléchies ,  il  était  prêt  a  leur  adresser 
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une  proclamation  pour  les  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir, et  leur  rappeler  que  l'impôt  était  comme  la  loi , 
éiial  pour  tous,  et  que  de  bonnes  opinions ,  quelque 
lionnes nu'elles  lussent,  no  devaient  jamais  être  une 
tlispense  dacquitfcr  ks  charités  de  l'État.  Il  fut 
ronvenu  que  celte  proclamation  serait  immédiate- 
ment rédiiït'e,  revêtue  de  la  signature  royale,  et 
publiée. 

Après  avoir  mis  en  présence  un  seul  instant  les 
ministres  dos  finances,  rie  la  iïuerre  et  de  la  marine, 
il  était  évident  que  Téconomie  allait  devenir  une  loi 
rigoureuse  pour  le  nouveau  gouvernement ,  car  sans 
«•conoraie  il  serait  inqjossibte  de  sutlire  aux  divers 
services,  et  noiauuneni  iPassurcr  le  sort  de  l'année, 
(pfil  inqiortait  au  plus  haut  point  de  s'attacher.  Ce 
n'était  donc  pas  le  cas  de  songer  à  des  dépenses, 
ou  de  luxe  ou  de  parti,  qui  ne  seraient  pas  d'une 
impérieuse  nécessité.  Pourtant  Louis  XVllï,  du  ton 
le  plus  sintple  et  le  pUis  arrêté,  jjarla  de  l'ancienne 
maison  militaire  du  Koi,  comme  d'une  institution 
défmitiveujent  rétablie.  Déjà,  dit-il,  les  anciens  ti- 
tulaires des  conqjaiiuies  rie  gardes  ibi  corps  avaient 
repris  leurs  litres.  (IV'laient  MAI.  dllavrc,  de  Ciram- 
inont,  de  Poi\,  de  Luxendxmrg.  Mais  ce  n'était 
pas  assez,  il  vendait  augmenter  le  nombre  des  com- 
pagnies, pour  nonuner  deux  nouveaux  titulaires 
choisis  dans  l'armée  inqiériale.  Il  voulait  de  plus  ré- 
tablir les  conqtagnies  rouges.  Son  [larli  à  cet  égard 
était  pris,  car  selon  lui,  c'était  laule  d'une  maison 
militaire  fortement  constituée,  que  la  royauli*  en 
\lHii  avait  essuyé  tant  de  malheurs,  et  la  Fiance 
avec  elle.  — 
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Pour  comprendre  ce  qu'il  y  avait  d'împruileiU 
dans  le  rétablissement  de  celle  ancienne  maison 
militaire,  il  faut  savoir  qu'il  s'a£;issaily  sous  le 
nom  de  coin  pu  g  ni  es  rouffrs ,  de  réunir  deux  ou  trois 
mille  f,H'nli[shomnies,  les  uns  fort  agtîs,  les  autres 
au  contraire  à  peine  adolescents,  incapables  non 
pas  de  coulage,  il  sVn  fallait,  mais  d'un  sei-vice 
miiilaire  effectif;  de  leur  donner  à  tous  îles  uni- 
formes somptueux,  un  grade  d'officier  qui  ne  se- 
rait guère  au-dessous  de  celui  de  capitaine;  de 
réunir  en  outre,  sousi  le  nom  de  gardes  du  corps, 
trois  mille  jeunes  c;ens,  qui  auraient  le  grade  île 
sous-lieu  tenants  de  cavalerie,  d*y  ajouter  en  artill»*- 
rie  et  infanterie  encore  qualreiuille  hommes,  ce  qui 
ferait  environ  dix  mille,  coûtant  comme  quarante 
ou  cinquante  nnJle,  dans  un  moment  où  on  serait 
])eut-è(re  obligé  tle  rejeter  hors  des  rangs  de  l'arm^'c 
deux  cent  mille  soltlats,  avec  trente  mille  olliciers 
éprouvés,  couverts  de  blessures,  et  condamms  ii 
tomber  <lans  la  misère.  La  maison  du  Roi  ainsi  con- 
stituée ne  devait  pas  coûter  moins  de  20  millions, 
et,  lu  Liste  civile  en  payâf-etle  une  partie,  c'était 
une  grande  imprudence  que  de  distraire  une  pa- 
reille sfimme  du  liudgel  de  la  guerre,  et  de  donner 
à  Tarniée,  fort  peu  disposée  à  interpréter  favora- 
blemenl  les  suppressions  qu'elle  allai!  subir,  l'occa- 
sion de  comparer  sa  niisi*re  à  l'opulence  île  la  maison 
«lu  Roi.  Louis  XVIU  indiqua  bien  qu'on  respecterait 
la  situation  de  la  garde  impéiiale,  mais  comment 
concilier  toutes  ces  choses,  comment  surtout  sullire 
à  la  dépense  des  unes  et  des  autres  ? 

Ainsi  les  princes  de  Bourbon  arrivaient  avec  des 
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( lé lei'iiiina lions  prises  d'avance  sur  les  sujets  les  plu? 
graves,  lis  voiilaicnl  dans  ce  cas-i-i  tbiirnir  île  l'em- 
ploi à  des  i»ejiliKsboninies  pauvres  seule  exeusc  s\>6- 
cieiise  [)oni-  mw  (elle  faute),  et  ils  en  l'Iaienl  à  eroire 
tpie  sÏK  mille  genlilshommes,  bien  armés,  auraient 
arrèti'la  révolution  française,  opinion  qu'ils  n'étaient 
pas  du  reste  les  seuls  à  professer.  Cette  aui?ustc  fa- 
luille  devait  lùen(^^t  éprouver  ee  cpi'on  pf^ut  faire 
eonire  uue  rrv(>liifion,  même  avee  les  f^enfilslioiiimes 
les  plus  braves!  En  présence  d'une  résolution  rjui  LoCunseii 
semblait  irrévocable,  aucun  membre  du  Conseil  n'osa  par^dryèrs 
élever  d'objection.   Le   ministre  des  finances  lui-   «"'••ff,  "ose 

**  pas  s  opposer 

même  ijarda  le  silence.  ïl  donnait  l'a r£;ent  qu'il  i>ou-    aurétabiis- 

,  ,    '  scnipiil 

\ait  donner,  mettait  sun  énergu.'  a  n  en  [vas  accorder  de la  maison 
davantage,  et  s'en  rapportait,  cpianta  l'emploi,  au  ^'""^ 
ministre  de  la  guerre,  plus  intéressé  que  lui.  dans 
la  question.  Ce  dernier  se  serait  bien  gardé  de  se 
brouiller  avec  la  noblesse  française,  ipii  voulait 
rentrer  p;ir  cette  voie  dans  ta  carrière  militaire. 
M.  de  Talleyrand ,  M.  do  Montesipiiou ,  étaient  assez 
puissants  pour  ne  pas  la  craindre,  mais  le  premier 
aimait  a  la  ménaûjer,  le  second  était  de  son  avis  en 
celle  occasion,  et 'de  la  sorte  il  n'y  eut  aucune  ré- 
sistance op|X)sée  à  une  mesure  qui  devait  être  fatale 
à  la  dynastie.  Comme  témoignajîe  de  sollicitude  en- 
vers l'armée,  comme  preuve  de  Taltention  avec  la- 
quelle  on  veillerait  à  ses  irUéréts,  le  Roi  annonça 
(pi'il  formerait  un  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
composé  des  princes,  de  plusieurs  marécliaux,  et 
de  quelques  lieutenants  généninx  les  plus  distin- 
gués de  chaque  arme.  11  ajouta  (ju'it  !e  présiderait 
lui-même. 
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Après  ce  sujet  nu  parla  des  soulTrances  des  pro- 
vinces <ic€iipécs.  On  pouvait  dôjà  s'apercevoir  nue 

On  pfirit'      jy  eonvcTilioti  du  i3  avril  avait  viv  pour  nuns  une 
mt.  iircrnitTo  insiiîiie  duperie.  Les  Iroujtos  f  tranp;ères  qui  auraient 

séante  des        , ,  ,  i'  *  -  i      ■  ■         i  i 

srtufrraïues  dii  se  retiicr  au  lur  et  a  mesure  de  la  reiuise  des  pla- 
'*oiTu°i^I"?*  ^^^  *1"^  "*^^^*  avions  promis  d'évacuer,  ne  s'étaient 
.1  on  wniie    ^^g  jnèmc  élifanlées.   Les  chefs  enlendaienl   faire 

ttux  moyen»      * 

.]  j  mptiro  un  vcudre  à  leur  prodt  le  matériel  conlenu  dans  les 
magasms  et  arsenaux  (Joui  ils  selaienl  enipares.  Us 
poussaient  même  leurs  prélenlions  jusqu'à  vouloir 
prendre  des  maatasins  de  sel,  jusqu'à  vouloir  opérer 
(H)ur  leur  compte  des  coupes  de  huis,  et  ehercliaient 
dans  ces  conteslalious  un  nouveau  molif  de  retar- 
der leur  départ.  Les  sacrilices  qu'on  avait  fait>  en 
évacuant  tant  de  postes  lointains  de  la  plus  haute 
importance,  restaient  donc  sans  nunpensation,  et 
le  sonlatîçment  immédiat  qu'on  avait  espéré  de  ta 
convention  ilu  ^3  a\Til  était  reconnu  tout  à  lait 
illusoire. 

Le  Roi  sVxprinia  très- vivement  sur  ce  points  el 
le  duc  de  Berry,  toujoui-s  fougnenx  dans  ses  senti- 
ments, dit  t|u'il  ne  fallait  pas  soiillVir  (ju'tin  dévastât 
la  France  sons  des  prétextes  désormais  sans  fonde- 
ment, Napoléon  étant  dtjà  rendu  à  File  (rKlhe,  el 
tous  les  commandants  des  arnjées  françaises  s'étant 
Hjumis  au  nouvel  nrdre  de  choses.  M.  de  Talteyrand 
lut  chargé  de  s'aboucher  avec  les  souverains  et  leurs 
ministres,  et  de  s'expliquer  avec  eux  de  la  façon  la 
plus  catéi^orique.  On  le  chargea  éiialenient  d'alwr- 
d^y  Tiinportant  sujet  de  la  paix,  et  enfin,  (|nanl  à  la 
Constitution,  le  Hoi,  comme  nous  ra\ons  annoncé 
déjà,  n'en  dit  rien  ou  presque  rien.  Toutefois  il  était 
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urgent  de  tenir  l'engagement  pris  envers  le  Sénat  — ^ 

et  le  Corps  léjiislalif,  convoqués  pour  le  1 0  juin.  De 

leur  côté  les  souverains  alliés  ténjoignaieiit  le  désir 

de  quitter  la  France,  rappelés  chez  eux  par  leurs 

propres  aûaires,  et  pressés  aussi  de  se  faire  leur 

part  des  déjwuilles  arrachées  au  grand  empire.  Ils 

tenaient  donc  ii  la  prochaine  conclusion  de  la  paix, 

et  ils  insinuaient  souvent,  Alexandre  pins  que  tous  L^uja  xviii 

les  autres ,  qu'ils  ne  regarderaient  leurs  engage*    s.i"s  voj^I" 

'    ^  ^  ~    ~  nu  Cnnaeil 

ments  comme  entièrement  remplis  envei"s  la  France,     <'»  '"i^ait 

.      ,..  .   .  .  ,  «Ida 

et  particulièrement  envers  ceux  qui  les  avaient  dé-  cunsiiuiiion, 
livrés  de  Napoléon ,  que  lorsque  la  (piestion  de  la  |p  Héltl^e  le 
(Constitution  serait  vidée.  Pour  ces  divers  motifs,    *"^"'^pt't^e 

^       uu  31  mai 

Louis  XVllI  oiaiiifesla  l'intention  d'avancer  le  jour       ""  'i<^" 

du  10  juin 

de  la  convocation  du  Sénat  et  du  (v^rps  législatif,  la  rûunion 

laquelle  fut  fixée  au  31  mai  au  lieu  du  10  juin,  ce  d  du  coqis 

i|ui  entraînait  l'obligation  de  hAter  d'autant  la  ré-  '•'B'*'"'''^- 
daction  de  la  Constitution  nouvelle. 

Dans  cet  examen  tout  préliminaire  des  grandes       ^ucu^^ 

alFaires  de  l'État,  Louis  XVIII  parut  à  ses  conseillers  i"^™iinei 

'  ■  <lu  hni  dans 

digne,  bien  disant,  peut-être  un  peu  superficiel  à  itttp première 
ceux  qui  comme  M.  de  lalleyrand,  M.  Louis,  le 
général  Dessnies,  étaient  capables  de  pénétrer  au 
fond  des  choses.  Néanmoins  les  membres  du  Conseil 
furent  satisfaits,  et  suivant  l'usage  affectèrent  de 
l'être  encore  plus  qu'ils  ne  l'étaient  réellement. 

A  l'égard  de  tous  les  sujets  qu'on  avait  îdiortlés,  il  Hccinmations 
y  avait  urgence.  M.  de  Talicyiand,  à  qui  leminis-  j,  <,e'^îaiiey- 
Cre  de  rintérieur  avait  fait  connaître  les  horribles    "^^"^^  '^*"'*''° 

les  cxcèf 

exactions  commises  dans  nos  provinces ,  en  entretint    commia  par 

I  11-  '  1    1  ■     •    .  11  iï*       -.       IP*  troupes 

les  monarques  allies  et  leurs  ministres.  Il  suthsait    étrangère», 
d'exhiber  le  texte  de  la  convention  du  23  avril  pour 

TOM.  XVIII.  9 
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les  moltre  dans  leur  lorl ,  car  il  était  dit  qifà  ia  dato 
de  cetle  coiuenlion,  les  réijuisilions  cesseraient, 
que  les  Iroiipes  alliées  comnieiiccraient  leur  nioiive- 
iiienl  de  relriiite ,  el  que  les  terriloires  tra\  erses 
lenr  de\nnenl  seulement  la  nourriture  pendant  le 
li'ajet.  Bien  que  les  articles  de  la  convention  pus- 
seul  dans  leur  application  occasionner  des  abus,  ce 
qu'on  se  permettait  était  si  exorbitant,  si  odieux, 
qu'il  ii'\  avait  pasil'excuse  à  faire  Naloir.  Alexandre 
en  fïarul  sincèremenl  indi£;né,  assura  qu'il  a\ait 
envoyé  des  ordres,  et  qu'il  allait  les  renouveler. 
Le  roi  de  Prusse,  avare,  et  aimant  les  petits  pro- 
fils pour  son  armr^e,  fui  réellement  embarrassé, 
et  promit  aussi  de  donner  de  nouvelles  instruc- 
tions. Le  priuce  de  Schwarzenberg  tint  un  bon 
laui;ai<e,  mais  d'une  sincérité  douteuse.  M.  de 
Talleyrand  dit  aux  ministies  alliés,  que  puis(|u'ou 
était  d'accord  sur  riujuslice  de  ttiut  ce  qui  se  pas- 
sait, on  ne  trouverait  pas  mauvais  que  le  Hoi  dans 
une  proclamation  qu'il  adresserait  à  ses  sujets^  leur 
enjoii^nîl  de  refu.ser  tout  conruurs  aux  exactions 
conuuises  journellement,  tant  rétiuisilioii->  que  ven- 
tes d'objets  aj)partenant  a  I  Etat.  Ils  n  hm n ni  pas 
c<mtredire,  car  c'eût  été  s'avouer  complices  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnes,  et  sur-le-champ  on 
réilii;ea  une  proclamation  confuniie  aux  \  erités  qu'ils 
reconnaissaient,  et  qui  fut  [lortee  au  Gjnseil  royal. 
On  y  porta  en  même  tenqis  celle  qui  avait  rapport 
à  la  perception  des  droits  réunis,  toujours  fort  dilii- 
cile,  axons-nous  <lit,  dans  les  provinces  du  Midi. 

La  proclamation  destinée  aux  pro\  inces  occupées 
leur  rappelait  la  convention  du  i'S  a\ril ,  dont  i'iu- 
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tention  avait  été  de  faire  jouir  la  Franco  iruiie  paix 
anticipée.  Elle  enîjageait  les  liabilatils  de  ces  pro- 
vinces à   en  remplir  fidèlement  les  candilions,   à 
bien   traiter  par  conséquent  les  années  alliées,  et  à  résister  aux 
a  leur  fournir  |>en(lant  leur  retraite  les  vivres  dont      inégales 

Il  -,1  m-iii  l'i  •     des  lîî'nt'raux 

elles  auraient  ncsom.  Mais  elle  leur  rappelait  aussi  ^.,rnngers. 
l'obliyalion  contracté'e  envers  la  France  de  ne  plus 
lever  de  contribulions  de  guerre,  de  respecter  les 
propriétés  privées  cl  publiques,  leur  enjoignait  de 
se  refuser  i\  toute  exit^ence  illetçale,  et  leur  défen- 
dait d'acheter  les  objets  qui  seraient  mis  en  vente 
f»ar  les  armées  élranjières,  comme  bois,  sels,  objets 
luubiliei's,  déclarant  d'avance  ces  ventes  irréprulières 
et  de  nui  etïct.  La  piccautitm  était  bonne,  car  pour 
les  bois  par  e\enq>le,  Faballagi',  renlévement,  exi» 
géant  plusieurs  mois,  la  déclaration  de  nullité  em- 
pècherdit  les  acheteurs  de  se  présenter,  vu  qiVils 
seraient  cerlains  de  ne  pas  obtenir  livraison  de  ce 
qu'ils  auraient  payé.  Il  est  triste  de  penser  qu'on 
eût  l>esoin  de  semblables  moyens  pour  empêcher 
des  Français  de  concourir  à  la  s[joliation  du  lerri- 
loire,  mais  cette  triste  nécessite  existant,  la  précau- 
tion, nous  le  répétons,  était  bien  imaginée.  Elle 
était  de  plus  annoncée  dans  un  langage  digne, 
ferme,  et  nullement  fait  pour  blesser  les  souve- 
rains,  quoique  sévère  à  l'égard  de  leurs  généraux. 
La  proclamation  fut  adoptée  et  immédiatement 
publiée.  Celle  qui  concernait  les  droits  réunis  fut 
uioiiis  unanimement  appuyée,  et  rencon Ira  beaucoup 
d'opposition  de  la  part  des  princes.  On  était,  i|uand 
il  s'agissait  de  ce  sujet,  toujours  en  présence  des  en- 
gagements pris  par  le  comte  d'Artois  et  par  ses  tils. 

9. 


134  LIVRE   LIV. 

— — Ce  prince  en  eiFel  revint  à  la  charge,  rappela  les  pro- 
messes faites  aux  populations,  et  allégua  l'excellenl 
esprit  des  provinces  récalcitrantes.  Mais  M.  Louis  ne 
se  laissant  poinl  ébranler  par  ces  considérations,  rî*- 
péta  qu'en  fait  de  iinances  il  n'y  avait  de  bien  pen- 
sants que  ceux  qui  payaient  exactement  les  impôts, 
et  qu'il  était  indispensable  que  tout  le  monde  se  sou- 
mit aux  lois,  sans  quoi  il  faudrait  renoncer  à  faire  le 
service^  et  c^uitler  la  place  poui'  la  laisser  à  ceux  qui 
se  chargeraient  de  j^oiiverner  au  milieu  d'une  pareille 
anarchie.  Le  Roi  importuné  d'entendre  sans  cesse 
parler  des  promesses  faites  par  son  frcie  et  par  ses 
neveux,  fatitîiié  de  ce  royalisme  qui  se  manifestait 
par  des  refus  d'inipAl,  dit  que  les  Vendéens  étaient 

Pfûcittinatioti   aussi  royalistos  que  les  Bordelais,  et  qu'ils  acquit- 

"îîértdionaior  talent  Cependant  les  charges  publiques.  Si  le  Roi  ei'it 
pour  leur     été'mieux  informé,  il  aurait  su  que  les  Vendéens,  à 

lacquinempin  l'égard  (le  rimiMVt  sur  le  sel ,  ne  se  commrlaienl  pas 

dt'B  limita  .*  i        Vw        i    i    •  n  i     i      n 

réunis.  Hiicux  tiuc  Ics  Bonlelais  a  l  égard  de  1  impùt  sur  les 
vins.  F*ourtanl  l'argunient  restait  bon  pour  d'autres 
que  les  Vendéens,  et  le  ministre  des  finances,  ap- 
puyé par  le  Roi  et  ses  collègues,  obtint  la  procla- 
mation dont  il  s'agissait  :  elle  fut  publiée  avec  celle 
(jui  était  destinée  aux  provinces  envahies. 

Le  Roi  s'adressant  dans  cette  proclamation  aux 
départements  vinicoles,  leur  disait  qu  il  voudrait 
conmie  Henri  IV,  comme  Louis  XII,  être  appelé  le 
Père  du  peuple,  et  pouvoir  supjirinuT  tous  les  im- 
pôts onéreux;  mais  que  ces  impôts,  dont  on  avait 
déjà  forl  adouci  la  forme,  étaient  indispensables,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  trouvé  le  moyen  de  les  remplacer, 
ou  de  s'en  passer;  qu'il  y  avait  envers  les  créanciers 
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de  l'État,  envers  rarmée,  des  devoirs  sacrt^s  qu'on 
serait  dans  l'irapossibilîti?  de  remplir  si  les  finances 
étaient  désora;anis6es ;  qu'il  fallait  [l'ailleurs  donner 
l'exemple  du  respect  des  lois,  si  on  ne  voulait  pas 
tomber  dans  une  atlreiise  anarchie  ;  qu'il  espt'Tatl 
donc  que  ses  sujets  des  provinces  méridionales, 
qui  lui  prodiguaient  tous  les  jours  les  témoignages 
de  leur  amour,  lui  en  donuoraienl  une  preuve  ef- 
fective, en  se  soumeHanl  à  des  nécessités  dont  on 
tâcherai!  d'abréger  la  durée;  qu'il  aimait  mieux 
les  avertir  que  les  punir,  mais  que  si  après  avoir 
averti,  sa  voix  n'était  pas  écoutée ,  il  serait  obligé  de 
sévir,  et  sévirait  en  eiïel,  pour  empêcher  à  la  fois  la 
désorganisation  des  finances,  le  renversement  des 
lois,  et  la  ruine  de  l'État. 

Ces  deux  proclamations  n'étaient  sans  doule  que 
des  paroles,  mais  très-utiles  à  faire  entendre,  surtout 
par  la  bouche  tlu  chef  de  la  maison  deBoùrbou.  Les 
généraux  ennemis,  placés  en  présence  tlu  désaveu 
de  leurs  souverains,  et  de  celui  des  Bourbons  dont 
ils  étaient  les  alliés,  exposés  de  plus  à  rencontrer  la 
résistance  des  populations,  devaient  être  moins  au- 
dacieux dans  leurs  exactions,  et  astreints  à  lieau- 
coup  plus  de  ménagements.  0"<''nt  aux  provinces 
révoltées  contre  l'impôt,  le  langage  affectueux  du 
monarque  n'était  pas  capalile assurément  de  les  con- 
vertir, mais  la  résolution  très- nette  exprimée  à 
l'égard  de  l'exécution  des  lois,  devait  prêter  aux 
autorités  une  force  morale  qui  leur  avait  manqué 
jusqu'ici,  et  hâter  le  moment  où  la  perception  pour- 
rait être  rétablie. 

Après 

Ces  atïaires  d'urgenjce  une  fois  expédiées,  d  res-  avoir  eip 
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lail  à  s'occuper  île  la  paix,  à  s'occuper  de  la  Con- 
stitiiliou,  pour  procurer  à  la  Fraixe  un  dat  r^'giilier 
et  dcfitiitif,  soit  par  r;ip|wr>rt  à  l'Europe,  soit  par 
rapport  à  elle-même. 

Naturellement  M.  de  Talleyrand  devait  être  le 
priucipal  aident  du  gouvernement  daus  rim|X)rtante 
négociation  de  la  paix,  et  la  lâehe,  même  pour  lui, 
n'était  pas  facile.  On  s'était  Iveaueoup  entretenu  de 
ce  sujet  daus  Ieseonven>ations  de  chaque  jour,  avant 
d'arriver  à  des  lermes  précis.  Mais  il  y  avait  deux 
espèces  de  cpieslions  à  résoudre,  celles  qui  concer- 
naient partifulièrenient  la  France,  et  celles  qui  ron- 
ceniaient  IKurope  tout  enliere.  Ainsi,  bien  que  les 
principales  puissances  lR'llii;<'nitites  fus.*ïeiit  fixées 
dans  leurs  désirs,  et  laeitement  déterminées  à  se 
donner  licence  les  unes  aux  autres  de  prendre  ce  qui 
leur  conviendrait;  bien  que  TAngleterre,  notam- 
nieul,  eut  nsolii  de  sattrihuer  la  Helgique  pour 
l'adjoindre  a  la  Holhuide  et  créer  ainsi  une  forte 
monarchie  qui  nous  éloignât  de  l'emtiouchure  des 
lijrands  fl<Mives;  bien  qur  rAiilriehe,  indé|iendani- 
nient  fie  l'Italie,  voulût  iitie  pnrtie  des  l>ords  du  Rhin 
pour  les  céder  a  la  Ua^ière  eu  échange  du  Tyrol; 
bien  que  la  Russie  el  la  Prusse  convoitassent  la  Po- 
logne et  la  Saxe  pour  eu  trafiquer  à  elles  deux,  ce 
(pii  les  décidait  toutes  cpiatre  à  nous  Mvr  la  fron- 
tière du  Hhin ,  aiin  de  rendre  possiljles  ces  divers 
arraiii^ements,  cependant,  même  en  se  permettant 
réciproquement  ce^  spoliations,  il  restait  tant  de 
questions  sul)sidiaire9  à  trancher,  et  quant  à  la  pro- 
portion à  uK'llre  dans  les  partages,  el  quant  aux 
combinaisons  à  adopter  pour  tpi'il  subsistât  ime  sorte 
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d'équilibre  européen ,  et  pour  que  les  petits  États  ne  -~ 

fussent  pas  entiènement  sacrifiés  aux  grands,  que 
l*aecord  n'était  pas  facile,  et  qu'il  y  avait  même 
certitude  de  ne  l'obtenir  qu'après  de  longs  et  péni- 
bles efforts.  On  reconnut  donc  au  premier  aspect      Motifs 
qufr,  sans  supposer  les  lenteurs  du  congrès  de  West-    pansanees 
phaiie  (lequel  avait  duré  plusieurs  années),  il  fau-  /JJ'^JJJJJ 
drait  au  moin»  quelques  mois  pour  concilier  tous      tfiaéni 

4t  ttllérwur 

les  intérétB,  et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait      .\mtn 
point  les  passer  à  Paris.  On  avait  une  autre-  raison      ^Ties 
de  ne  pas  débattre  ces  nombreuses  questions  à  Paris  eî^ArdéSdèr 
mâme,  c'était  de  ne  pas  fournir  à  la  France  l'occa-    ««inédiate- 
sionde  s'iHfi  nèler.  Quelque  envie  qu'on  eût  d'être   im questions 
d'accord,  on  avait  à  peu  près  la  certitude  dé  ne     rcg^nt 
pas  l'être,  de  se  brouiller  par  conséquent  plus  d'une 
foi»  avant  de  parvenir  à  une  entente  définitive,  et 
on  ne  voulait  pas  donner  à  la  France  l'immense 
avantage  d'assister  à  ces  brouilleries.  C'eût  été, 
outre  un  triomphe  moral ,  lui  offrir  l'occasion  facile 
de  reprendre  une  forte  position ,  en  se  mettant  avec 
4es  uns  contre-  les  autres,  et  en  se  ménageant  ainsi 
de  puissantes  alliances.  Bien  qu'on  affectât  de  vou- 
loir la  traiter  mieux  qu'à  Ghâtillon ,  au  fond  on  ne 
s'en  souciait  guère*,  et  sous  les  Bourbons  comme 
sous  Napdéon,  on  tenait  à  la  réduire  strictement  à 
ses  anciennes  limites ,  et  de  plus  à  l'exclure  autant 
que  possible  des  grands  arrangements  européens. 
Sous  les  BoBiiions  il  y  avait  l'irritation  de  moins , 
mais  il  y  avait  de  moins  aussi  la  peur  qu'inspirait 
Napoléon ,  et  l'une  compensait  à  peu  près  l'autre. 
M.  de  Mettemich,  depuis  son  arrivée,  avait  repris 
la  principale  influence  sur  les  négociations,  et  grÛce 
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à  sa  profonde  et  redoutable  sagacité,  il  avait  ui 

qu'il  fallait  d'abord  fixer  les  rapports  avec  nous, 

et  qu'ensuite  on  eu  aurait  moins  de  peine  à  régler 

les  rapports  des  Etats  de  l'Europe  entre  eux, 

cpite  pensée        Cette  Une  pensée  avait  bientôt  pénétré  l'esprit 

e/uniSe    *^^*  cours  alliées,   et  elles  avaient  décidé  qu'elles 

<\u  on  iraitern  eoncluraieiit  à  Paris  les  arrançenieiUs  avec  la  France, 

tout  de  suite  •  ' 

à  Paris       et  réserveraient  pour  un  congrès,  tenu  dans  une  des 

de  la  paixavec  ,  -      i  t 

ja France.  i;frandes  capitales  du  continent,  les  arrani^ements 
moirni^'toutT*  fJît'uéraux.  ([ui  devaient  constiluer  le  nouvel  équilibre 
le»  questions   européoii.   Une  exlrême  déférence  étant  accordée 

eura|>eonncs  A  ' 

un  congrès    en  cc  nionicnt  à  rAulriche,  qui  avail  assuré  le  salut 
ti'.it  SI»  tfiiir    universel  en  s  unissant  à  la  coaution  maigre  sa  re- 
lïugnance  et  maigre  la  voix  du  sang,  on  elait  con- 
venu que  le  futur  congrès  se  tiendrait  à  Vienne. 

Communiciuées  aux  négociateurs  français,  les  dis- 
posilions  qui  précèdent  ne  rencontrèrent  de  leur  part 
aucune  opposition.  Au  premier  aspect  en  effet,  elles 
paraissaient  sinqjles,  et  dé[)our\ues  de  malice,  car 
ce  qui  importait  avant  tout  c'était  de  mettre  tîn  à 
la  guerre,  et  par  conséquent  de  traiter  d'abord  avec 
la  France,  contre  laquelle  on  avait  pris  les  anues. 
Rien  n'empéiliait  ensuite  de  réserver  les  questions 
nombreuses  (|ue  soulèverait  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses à  établir  en  Eun>pe,  pour  une  assemblée  |)os- 
térieure,  tenue  dans  un  Heu  central,  après  que  les 
divers  monarques  auraieul  eu  te  temps  de  rentrer 
chez  eux,  de  lueltre  onlre  à  leurs  affaires  les  plus 
pressantes,  et  de  se  rendre  ainsi  plus  libres  pour 
donner  aux  arrangements  définitifs  intéressant  le 
monde  entier,  raltention  qu'ils  méritaient.  11  eût  <'té 
diflicile  d'objecter  quelque  ciiose  a  un  plan  aussi 
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spécieux,  aussi  fond*»  en  apparence.  Ert'ectivemcnl 
on  ii'ohjecla  rien,  car  de  notre  côté  nous  avions 
hâte  de  nons  faire  honneur  de  la  pai\,  qui  devait 
produire  un  si  heureux  contrasle  entre  le  gou>er- 
nement  des  Bourlwns  et  celui  de  Napoléon. 

Ces  résohitions  furent  donc  adoptées,  et   il  fut     conditions 
établi  qu'on  réglerait  d'abord  et  immédiatement  ce  deiopiixtvec 
qui  concernait  la  France.  I^i  (piestion  des  fronlières     '"^'^'*"^*' 
était  la  première,  et  sans  comparaison  la  plus  grave. 
On  nous  avait  dit  bien  souvent  qu'on  entendait  trai- 
ter la  France  sous  les  Bourbons  tout  autrement  que 
sous  les  Bonaparte.  On  avait  mieux  Tait  que  de  le 
dire,  on  l'avait  écrit,  et  on  avait  rempli  de  cette 
promesse  une  foule  de   proclamations   publiques. 
Depuis,  dans  les  entretiens  dont  la  convention  du         on 

-kn  •!  •*    -^^  .   t»  •  -.  ir     1.    •  avait  promis 

23  avnl  avait  été  I  occasion,  on  avait  parlé  d  ajou-      j\  m  de 
ter  environ  un  million  de  sujets  à  notre  état  terri-     un'mimon 
torial  de  1790,  mais  d'une  manière  vague,  et  sans      JesuH» 

'  nu  (iplii 

engagement  bien  précis.  Quant  au  principe  lui-même  dea  frontièrea 

1  -  •,  1  t  Mnn  f  ,         •        •  '  1  /■  dl>    1790. 

des  frontières  de  1790,  on  ne  s  en  était  jamais  dé- 
parti, ni  directement,  ni  in<lirectement ,  et  aucun 
négocialeur  au  monde,  si  ce  n'est  Napoléon  ^iclo- 
rieux,  n'aurait,  sous  ce  rappori,  obtenu  une  con- 
cessioD.  En  effet,  pour  l'Angleterre  la  création  du 
royaume  des  Pays-Bas,  pour  l' Autriche  la  restitu- 
tion du  Tyrol  et  de  l'Italie,  pour  la  Russie  l'acqui- 
sition de  la  Pologne ,  pour  la  Prusse  celle  de  la 
Saxe,  en  dépendaient,  puisqu'il  était  impossible  de 
leur  procurer  ces  satisfactions  sans  tout  ce  qu'on 
allait  nous  ôler  à  la  gauche  du  Rhin.  Il  aurait  donc 
été  déraisonnaWe  d'essayer  de  faire  changer  ce 
principe.  C'eût  été  dépenser  en  pure  perle  une  téna- 
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cité  de  cnrartère  qui  puuvait  élre  mieux  empto^ée 
aiUeurs.  En  consciinencc  on  se  garda  de  disputer 
sur  un  point  aussi  anvto^  et  ou  porla  son  effort  sur 
la  manière  de  tracer  cette  fronticre  de  1790,  dont 
l'amélinralion  nous  avait  él«''S('ricMisemen(  annoncée. 

On  axait  donn<'''  à  M.  de  Talleyrand,  en  plein 
ronseil  royal ,  certaines  instructions.  On  lui  avait 
reroniinandé  très -particulièrement  de  chercher  à 
obtenir  an  nord  de  la  France  le  million  di'  sujets 
promis,  et  de  ne  point  l'accepter  au  snd-e-it.  c'est- 
à-dire  en  Savoie.  La  maison  de  Savoie,  qui  allait 
être  restanrée  en  même  temps  tpie  celle  de  Honr- 
bon,  était  pour  Louis  Will  une  maison  parente 
et  amie,  dont  il  hii  aurait  ri^pugné  (le  recueillir  les 
dépouilles,  Ajtuilims  que  notre  ancienne  frontière 
avait  hien  pins  besoin  de  se  fortiber  au  nord  qu'au 
midi.  (Jn  avait  en  untre  prescrit  à  .\L  de  Talleyranii 
irexiger  la  restitution  intégral**  de  nos  c<4onies,  et 
de  tte  consentir  à  aucune  contribution  de  guerre. 

L'idée  de  chercher  an  nord  ci  non  an  midi  Taug- 
meulalion  promise,  quoirpie  inspirée  en  partie  par 
des  iilécs  de  famille,  était  du  reste  tort  sage.  On  pou- 
vait effeclivement ,  sans  dépasser  la  limite  intliipiée 
d'nn  million  d  âmes,  améliorer  singulièrement  notre 
frontière, et  sans  la  rendre  ni  aussi  richeen  territoire, 
ni  aussi  forte  à  l'égard  de  nos  voisins,  que  celle  du 
Rhin,  hi  rendre  presque  aussi  défensixe.  Eu  la  por- 
tant un  peu  en  avant,  et  eu  la  faisant  panser  par  les 
points  suivants  (voir  la  carte  n"  B I  ),  Nieuport,  Ypres, 
Couriray,  Tonmay,  A(h,  Mons,  Namnr,  Dinant, 
Givel,  Nenfchàtean,  Arlou,  Luxembourg,  Sarrelouis, 
Bnsers-Lanlerii,  Spire  ^  un  pouvait  nous  assurer 
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une  frontière  non-sculenient  plus  étendue^  mais  plus 
solide,  puisqu'à  la  UeUe  ceinture  de  places  fortes  que 
nous  possédions  déjà,  elle  aurait  joint  la  reininre 
des  places  fortes  beli;es.  A  la  wlihre  forteresse  de 
Luxernl)oiiru^  nous  aurions  ajoutu  l'lin|iortiinte  posi- 
tion «le  Kaisers-Lauleru  dans  les  Vosa^es,  et  In  |)hii  e 
de  Landau  sur  le  Rhin.  C'c-tail  un  rertain  drdoni- 
maireuient  de  la  liirne  du  lUiin ,  et  une  immense  amé- 
lioration par  rapport  à  n(jlre  état  territorial  de  1790. 
Tne  telle  fronlii-re  aurait  v:«lu  à  elle  seule  (pi'on  li- 
vrât plus  d'une  bataille  pt*ur  robtenir. 

Les  deux  néirociatenrs  qui  assistaient  M.  de  Tal- 
leyrau»!  pour  les  détails  ,  MM.  de  l^loresl  el  d"Os- 
mond,  avaient  dessiné  avee  heauroiip  d'intolliiïenee 
ce  nouveau  tracé  sur  la  rarte.  ils  le  proposen^nl  dans 
la  première  réunion  des  négociateurs,  à  latjuelle  M .  de 
Talleyrand  n'assistait  pnint,  parce  <|u'il  se  résenait 
pourTactHni  pe'isorineHea  exercer  sur  les  monarques 
et  les  tiiimslio  alliés,  et  ils  l'appuyèrent  au  moyen 
d'un  mémoire  très -solidement  raisonné.  Dans  ce 
mémoire  ils  rappelaient  ([u'oii  avait  publifpiement 
et  it<'Tati\emcnt  promis  de  laisser  la  France  irrande 
et  forte,  qu'on  avait  rormetlement  parle  de  lui  accor- 
der un  accroissement  d'un  million  de  [jopnlalion,  et 
ils  soutinrent  que  si  on  ne  voulait  pas  détruire  tout 
équilibre,  il  fallait  qu'en  présence  des  agrandisse- 
meuts  tjue  s'étaient  adjugés  à  elles-mêmes  toutes  les 
puissances  de  rKurope  depuis  le  parlatïe  de  la  Polo- 
gne, la  France  ne  fùL  pas  seule  condamnée  a  rester 
ce  qu'elle  était  à  la  lin  du  dernier  siècle. 

A  peine  les  commissaires  élraniçers  eurent- ils 
entendu  celte  lecture,  et  jeté  les  Neux  sur  la  carte, 
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tait  a  l'ocmper  de  la  poix,  à  s'occnper  de  la  €on- 

tWatioB ,  pcMir  procarer  à  la  France  ira  état  régulier 

et  âéêtâtUy  soit  par  rapport  à  VEarope,  soit  par 

rapport  à  eUe-Béme. 

•?  M  M  c».      Natnreflement  M.  de  Talleyrand  devait  être  le 

principal  a^est  du  gouvernement  dans  rimportante 

»-  *»       négociation  de  la  paix,  et  la  tâche,  même  pour  lui, 

*  ««t        n  était  pas  facile.  On  s  était  beaucoup  entretenu  de 

'*  ^1^!^^  ^  ^"j^^^  <^ns  1<^  conversations  de  chaque  jour,  avant 

'**  •*  P"*-    d'arriver  à  des  termes  précis*.  Mais  il  y  avait  deox 

ueui  ordres    ospèces  de  questîons  à  résoudre ,  celles  qui  concer- 

'"(Si^q!?  '  naient  particulièrement  la  France,  et  celles  qui  con- 

concernent    cernaient  l'Europe  tout  entière.  Ainsi,  bien  que  les 

H|>e<-ial(nnont  *  '  ^ 

la  Franco,  principales  puissances  belligérantes  fussent  fixées 
ronci^rnent'  daus  Icurs  désirs,  ct  tacitement  déterminées  à  se 
ounlpSon!  <lonner  licence  les  unes  aux  autres  de  prendre  ce  qui 
leur  conviendrait;  bien  que  l'Angleterre,  notam- 
ment, eût  résolu  de  s'attribuer  la  Belgique  pour 
Tat^oindre  à  la  Hollande  et  créer  ainsi  une  forte 
Monarchie  qui  nous  éloignât  de  Tembouchure  des 
gramis  fle«>'e$:  bien  que  T  Autriche,  indépendam- 
WNil  de  ritaKe.  voulût  une  partie  des  bords  du  Rhin 
pMir  k$  céder  à  la  Bavière  en  échange  du  Tyrot; 
hwii  que  b  iUkssîe  ci  la  Pnese  convoitassent  la  Po- 
K^e«^  H  b  $«\e  poar  en  tiaiqwr  à  elles  deux,  ce 
ifM  letjt  drvtkbil  loiilvs  q^Mlre  à  mms  ôter  b  firon- 
liîfy'  «lu  ihiNi«  aAn  de  inaAt  passibles  ces  divers 
«rrM^Ge«M«t5«  cifjp^nJbaK  ■wNw  ta  ar  pcnnetlant 
Tififin^fafwat  OK^  sf^^lbÙMks^.  il  ivslait  tant  de 
^ji»w<M»  îdliîiifcwriff!.  à  nactbt i  »  et  ^Bant  à  h  pro- 
^v-c^-it  -à  ai»r<;;K^  ijKb>  je:?^  {ortjiijx».  et  q«ant  aux 
k  iA  ■«r  BUT  ap'il  '■h'rtit  «ne  sorte 
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d'équilibre  européen ,  et  pour  que  les  petits  État»  ne 
fueent  pas  entièrement  sacrifiés  aux  grands,  que 
raeeord  n'était  pas  facile,  et  qu'il  y  avait  même 
certitude  de  ne  l'obtenir  qu'après  de  lon(];s  et  péni- 
bles efforts.  On  reconnut  donc  au  premier  aspect      Motib 
!{■»,  sans  supposer  les  lenteurs  du  congres  de  West^ 
phalie  (lequel  avait  duré  plusieurs  années),  il  fau- 
drait au  moins  quelques  mois  pour  concilier  tons      SSiir 
In  ÎBtérèts,  et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait      .iMtes 
point  les  passer  à  Paris.  Gn  avait  une  autre  raison      5»«' 


dm  rMnettra 
àoaeoiigrta 
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de  ne  pas  débattre  ces  nombreuses  questions  à  Paris  etï^déSdér 
même,  c'était  de  ne  pas  fonmir  à  la  France  l'occa-    «««■**•<»- 
flîonde  s'en  mêler.  Quelque  envie  qu'on  eût  d'être   iasqueaUoas 
d'accord,  on  avait  à  peu  près  la  certitude  dé  ne     regardent 
pas  l'être,  de  se  brouiller  par  conséquent  plus  d'une 
foi»  avant  de  parvenir  à  une  entente  définitive,  et 
OB  ne  voulait  pas  donner  à  la  France  l'immense 
avantage  d'assister  à  ces  brouilleries.  C'eût  été, 
outre  un  triomphe  moral ,  lai  offrir  l'occasion  facile 
de  reprendre  une  forte  position ,  en  se  mettant  avec 
4e8  uns  contre  les  autres,  et  en  se  ménageant  ainsi 
de  puissantes  alliances.  Bien  qu'on  affectât  de  vou- 
loir la  traiter  mieux  qu'à  Châtillon ,  au  fond  on  ne 
s'en  souciait  guère,  et  sous  les  Bourbons  comme 
sous  Napoléon ,  on  tenait  à  la  réduire  strictement  à 
ses  anciennes  limites ,  et  de  plus  à  l'exclure  autant 
que  possible  des  grands  arrangements  européens. 
Sous  les  Bourbons  il  y  avait  l'irritation  de  moins , 
nais  il  y  avait  de  moins  aussi  la  peur  qu'inspirait 
Napoléon ,  et  l'une  compensait  à  peu  près  l'autre. 
M.  de  Mettemich,  depuis  son  arrivée,  avait  repris 
la  principale  influence  sur  les  négociations,  et  grâce 
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qu'ils  se  récrièrent  vivement  contre  nos  prêtentious, 

Mai  *8I*.      ^  „  , 

et  en  parurent  surpris  comme  d  une  ciio.se  tout  à 

fait  inattendue  7  et  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  pré- 
Éionncment  voii".  On  ne  Icur  avait  parle,  disaient-ils,  que  des 
^ àL°  frontières  de  1790.  Ils  ignoraient  si,  de  vive  voix, 
"aXers«r^  il  avait  été  queslion  d'une  aiig;nientatton  qiielcon- 
cfuttudonieur  que;  quaut  à  eux,  ils  en  entendaient  parler  pour 
lotraré  la  |)remière  fois,  et  n'en  trouvaient  aucune  trace 
propose.  ^^^^  leurs  instructions.  Le  commissaire  anglais  seul, 
entrant  un  peu  dans  le  fond  des  choses,  fit  remar- 
quer qu'on  disloquerait  ainsi  la  Belgique,  ce  qui 
serait  contraire  aux  engagements  pris  envers  les 
Belges  de  ne  pas  morceler  leur  territoire,  et  de  ne 
pas  les  donner  à  divers  maîtres.  Nos  négociateurs 
répondirent  que  si  ies  Belges,  sous  la  dominaliou 
de  Napoléon,  n'avaient  pas  granti  désir  rl'appar- 
tenir  à  la  France,  à  cause  de  la  conscription  et  des 
droits  réunis,  il  en  serait  autrement  sous  les  Bour- 
Ikjus;  qu'aujourd'hui  ils  étaient  totalement  chan- 
gés, et  (jue  ceux  qui  seraient  laissés  à  la  France 
ne  songeraient  nullement  à  réclamer;  (ju'i!  n'y  au- 
rait de  réclamai  ions  que  de  la  pari  de  ceux  c|ui 
seraient  livrés  à  la  Hollande,  assertion  devenue  ri- 
goureusement vraie  depuis  (pie  les  Belges  avaient 
eu  chez  eux  les  troupes  allemandes  cl  anglaises,  et 
qu'ils  avaient  réfléciii  î1  ce  que  serait  leur  sort  sous 
une  puissance  proteslanle.  Nos  adversaires  ne  ré- 
pliquèrent rien,  et  ne  donnèrent  pas  même  la  seule 
raison  qui  eût  quelque  valeur,  c'est  que  la  France 
aurait  ainsi,  outre  la  ceinture  de  ses  places  fortes, 
celle  des  places  belges,  et  que  le  futur  royaume  des 
Pays-Bas  se  trouverait  sans  frontières.  Ils  ne  se  dé- 
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f<>ntlirent  que  par  un  immense  t'tonnement^  et  en 
(lisant  que  nos  prétentions  étaient  si  nouvelles,  si 
peu  prévues,  qu'il  leur  était  impossible  de  les  dis- 
cuter, personne  n'y  étant  préparé.  Évidemment  il 
faltail  se  séparer  pour  en  référer  chacun  à  ses  su- 
périeurs respectifs. 

Les  connnissaires  français  tirent  [)art  à  M.  de  Tal- 
leyran»!  de  l'impression  protluite  par  leur  première 
proposition,  et  celui-ci  dut  alors  s'aboucher  avec  les 
personnages  essentiels,  monarques  ou  ministres,  qui 
ilécidaient  souverainement  des  alTaires  européen- 
nes. On  lui  avait  bien  fait  des  promesses  au  mo- 
ment de  la  convenlion  du  i'^  avril,  lorsqu'il  saisis- 
sait (roblcnir  l'évacualion  des  positions  fortiiiées 
les  plus  importantes,  mais  des  promesses  vagues, 
et  si  elles  étaient  contestées,  il  ne  lui  restait  guère 
de  moyens  de  réclamer  contre  un  manque  de  foi, 
ikmt  l'allégation  seule  l'êst^emblerait  fort  à  un  ou- 
trage. De  plus,  tirant  toute  sa  force  contre  l'émi- 
gration de  la  faveur  des  monarques  étrangers,  M.  de 
Talleyrand  n'était  pas  complètement  à  l'aise  pour 
leur  parler  a\ec  la  dernière  énergie,  comme  il  au- 
rait fallu  le  faire  pour  avoir  chance  d'être  écouté. 

M.  de  Talleyrand  eut  diverses  entrevues  avec 

lord  Castlereagh ,    M.  de  Nesselrode,  M.  de  Met- 

ternich,  les  trois  personnages  qui  pouvaient  seuls 

'exercer  quelque  iniluence  dans  cette  contestation. 

^Lord  Castlereagh  représentait  la  puissance  à  laquelle 

iLouis  XVlll  avait  témoigné  le  plus  de  gratitude  et 

de  laquelle  on  aurait  dû  attendre  im  peu  de  retour. 

11  n'en  fut  rien.  M.  de  Talleyrand  trouva  le  ministrft 

anglais  simple,  amical,  mais  entier  comme  le  sont 
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les  Anglais  lorsqu'il  s'ai^it  de  leurs  inlérôls.  L'An- 

gloterre  voulait  constituer  lorlemenl  la  monarchie 
des  Piiys-Bii5,  cl  tout  au  plus  crnirait-elle  atteindre 
sou  luit  en  lui  adjoiiînjiiil  la  Heli^iqiip  entière,  et  assu- 
rément elle  n'aurait  pas  tontribué  à  l'attaililir  en  lui 
ôtant  ses  places  forles.  Elle  avait  toujours  prêsenl  le 
souvenir  du  hlocns  continental,  et  elle  s'appliquait 
à  nous  fermer  raeeés  ilii  littoral.  Ajoutez  «pie,  sans 
le  dire,  elle  voulait  dédommai^er  aussi  la  Hollande 
des  colonies  (Qu'elle  s'apprêtait  à  lui  prendre,  et 
«efus  absolu   notajunienf  du  eap  de  Bonno-Espérance.  Lord  Castle- 
casîerTnth     ï'^^gli  se  uiontra  donc  absolu  avec  des  ffjrines  i>o- 
lies,  et  se  prononça  do  manière  à  ne  pas  laisser  la 
dtfM.'^tio      moindre  espérance.  ï.e  recours  à  M.  de  Nesseirode, 
Nesseirode.    ^  |y|   ^|j,  i|f ctternicli ,  u'cu  laîssaît  pas  beaucou!)  iihis, 
évidemment    i,i>n  (lup  ('un  et  Tautrc  n*eussent  aucun  intérêt  dans 
wments      cette  auaire,  car  m  la  Russie  m  l  Autriche  n  atta- 
Aiexaftdro.     chaicnt  de  I  importance  a  borner  notre  territoire 
du  côté  des  Pays-Bas.  Mais  M.  de  Talleyrand  trom*a 
M.  de  Nesseirode  peu  zélé,  et  reflétant  assez  exac- 
tement les  elispositions  de  son  maître.  La  hauteur 
de  Louis  WIII,  son   |>eu  treniijrcssement  à  satis- 
faire la   Rnssie  dans  diverses  diuses  ipi'elle  avait 
demandées,   l'esprit  surtout  qui    semblait   animer 
les  Bourbons,  avaient  singulièrement  déijhi  k  l'em- 
pereur Alexandre.    Ainsi,  tandis  que  Lonis  WTll 
s'était  hâté  de  conférer  le  conktu  l>teu  au  Prince 
régent  d'Angleterre,  il  n'avait  pas  mémo  songé  à 
Tofitir  à  l'empereur  de  Russie,  qui  cependant  était 
le  principal  auteur  de  la  cliule  de  Napoléon  et  de  la 
fe^auration  des  Bourbons.  Alexandre  aimait  avec 
dMdeur  M.  deCuulaiucourlj  et  lorstju'il  avait  cher- 
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ché,  sans  «oUicitalion  du  reste  de  ce  noble  peroon-  
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nage,  à  .appeler  sur  lui  la  faveur  royale,  Louis  XVUI 
avait  -à  peine  éeouté..  U  avait  été  question  d'unir  le 
doe  de  B&rry  avec  la  gjrande-duehesse  Anne,  celle 
c]»  avait  dà  être  mariée  à  Napoléon,  et  la  famille 
restaurée  ne  paraissait  pas  mettre  à  cette  union  le 
moindre  jèie,  kien  «pa'on  «n  parlât  de  temps  en 
temps.  Aussi  Alexandre  était-il  devenu  froid,  et 
disait^!  volontiers  à  ses  alliés  qu'il  n'était  pas  bi^i 
assuré  qa'on  eût  pris,  en  rappelant  les  Bourbons,  le 
parti  le  meilleur  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 

il  n'y  avait  donc  qne  froideur  à  attendre  du  côté     Embarras 
des  {lusses,  et  c'est  effieclivement  ce  qu'on  ren-  fouL^dévouéé 
oontra  chez  eux..  Du  côté  des  Autrichiens  nous   ...    ,^, 

I  Angleterre, 

aurions  pu  espérer  mieux.  Si  en  effet  dans  la  nou-  et  refus 
velle  cour  de  France  on  aimait  à  dire  qu'Alexan-  de  nous  aider. 
dre,  avec  tout  son  esprit,  n'avait  pas  le  sens  com- 
mun, qu'il  était  même  beaucoup  trop  prodigue 
de  ses  conseils,  on  se  louait  au  contraire  de  la 
sagesse  eC  de  la  réserve  de  l'empereur  d'Autriche, 
lequel  n'était  ni  libéral,  ni  pressé  de  conseiller  -les 
^ens  qui  ne  s'adressaient  pas  à  lui,  et  approuvait 
fort  qu'on  ne  donnât  aux  Français  que  le  moins 
de  liberté  possible.  Aussi,  depuis  quelque  temps, 
Louis  XYJU  s'!eBlendak<âl  mieux  avec  le  beau-père 
de  NafKkléoa  qu'avec  aucun  des  monarques  alliés. 
M.  de  Metternich  se  montra  doux,  amical,  très- 
bieB  «dispiné  fKwr  les  Bourbons  qu'il  fallait,  di- 
sait-il,  se  igarder  de  dépopulariser.  Néanmoins  il 
parut  extrêmement  embarrassé.  L'Autriche  s'était 
ée  soviviBau  et  intimement  unie  à  l'Angleterre  son 
ancienne  et  oonstante  amie,  surtout  depuis  que  la 
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Russie  avait  acquis  tant  do  prépondérance.  Elle 
était  en  tout  d'accord  avec  elle,  et  en  attendait 
pour  les  aflaires  d'Italie  un  concours  sans  résene. 
Or  TAnfïk^terre  ayant  annoncé  la  volonté  formelle 
de  nous  ramener  aux  frontières  de  1790,  elle  ne 
pouvait  avoir  sur  ce  point  un  avis  diiîérent.  M.  de 
Mcflernich  laissa  bien  voir  que  son  maître  n'avait 
aucune  raison  personnelle  de  nous  refuser  une  ex- 
tension territoriale  vers  la  Belgique,  ou  vers  les 
provinces  rhénanes,  mais  il  laissa  voir  aussi  que 
ta  volonté  de  l'AuiJilelerre  serait  de  tout  point  celle 
de  TAulrielie.  Il  ne  nia  pas  absolument  le  million 
d'augmentation  promis,  mais  il  dit  que  c'était  là 
une  manière  de  parler,  que  le  million  pouxait  ne 
signifier  que  cinq  cent  mille  âmes;  qu'il  fallait  y 
faire  figurer  les  enclaves,  comme  Aviû:non  et  la 
principauté  de  Mtmtbéliard,  ajoutés  au  territoire 
de  1790;  (pi'on  pouvait  sans  doute  prendre  quelque 
chose  au  nord,  mais  qu'on  dcN ait  surtout  s'étendre 
vers  la  Savoie,  et  que  lorsqu'on  aurait  ramassé  cà 
et  là  cinq  cent  mille  h  mes  de  plus,  rien  n'empêche- 
rait de  dire  que  celait  un  million;  que  ce  n'était 
pas  pour  les  puissances  une  atlaire  tl'ainour-propre, 
qu'elles  ne  démentiraient  pas  le  gouvernement  fran- 
)opulariser  les  Bourbons,  il  annon- 
çait publiquement  ([u  il  avait  acquis  un  million  de 
sujets  au  delà  des  fntntières  de  1790. 

Il  était  évident  que  nous  allions  nous  trouver  sans 
appui,  car  la  Prusse  ne  se  mêlerait  pas  de  cette 
question ,  ou  s'en  mêlerait  contre  nous.  Elle  se  pn'-- 
parait  ji  soulever  des  tpiestions  d'argent,  auxquelles 
elle  était  particulièrement  sensible,  et  elle  ne  vou- 
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lail  refroidir,  en  los  contrariant,  aucun  de  ses  al- 
lié*. Il  n'y  avait  (lon<%  pour  le  niomenl  du  moins, 
rien  à  espérer  de  nos  vain((ueurs. 

Il  ne  restait  qu'à  en  n'-^ff'rer  au  Conseil  dn  ïïoi 
pour  lui  l'aire  ronnuîlre  cette  siliialion,  et  j>reTi(Jre 
se5  ordres.  Déjà,  (le(>uis  queltfue   temps,  un  dé-        ^^^   ^ 
ehaïneraent  universel,  et,  il  faut  le  reconnaître,  in-  v^^^  '"'  '■^''■<- 

,         »  ,     .  r(»rina1(,rc 

juste,   s  était  produit  contre   la  convention  du  23    lasimatîon. 
avril,  par  laquelle  nous  avions^  abandonné  la  plu-  ^    . 

Il  i  On  s  en  prcml 

part  des  grandes  places  tniropéennes.  A  la  vérité         «'^ 

'         .  '  '  ,  tout  le  mal   j 

nous  nous  étions  trompés,  et  m  voulant  faire  ces-  ia<onveiiii.in 
ser  un  peu  pins  tôt  les  maux  de  la  guerre,  nous 
n'avions  pas  abréijé  d'un  jour  les  souiïrances  des  injmtko 
provuices  occupées,  .uais  1  mteiition  avait  ete  loyale,  ,ii.  a-nc  con- 
et  «Je  plus  parfaiçre  par  tout  le  monde,  et  on  n'en  ^*'"*'""- 
tenait  pas  plus  romple  dans  le  publie  impartial  que 
dans  le  public  prévenu  el  nitTontent,  .>Iais  ce  qui 
est  plus  élrane:e,  ces  sentiments  avaient  envahi  le 
(Conseil  lui-même,  et  lorstpie  M.  de  Talleyrand  ex- 
jnisa  l'espèce  fie  maïKpie  de  foi  dont  il  avait  à  se 
plaindre ,  prescpie  tous  les  assistants  semblèrent 
îi'en  prrndic  à  la  convention  du  %i  avril ,  qui  nous 
avait  démunis  de  tous  nos  ij;aiïes,  comme  si  on  n'avait 
pas  été  universellement  d'avis  alors  de  la  conclure. 
Le  due  de  Berry,  avec  son  inq)éluosité  accoutumée, 
s'écria,  sans  souper  (pril  accusait  son  propre  père, 
qu'on  recueillait  là  le  prix  de  la  faute  qu'on  avait 
commise,  en  sij^ant  si  précipitamment  ce  tVincsIe 
armistice.  Le  Roi  reifarda  malicieusement  son  frère 
et  son  neveu,  et  parut  approuver  les  paroles  de  ce 
dernier.  Le  comte  d'Artois,  vivement  affecté,  dît 
pron  pariait  bien  à  Taise  aujoiinVlmi  de  cette  con- 
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venlioli,  que,  dans  les  premiers  instants,  le  gou- 
venienient  avail  fait  comme  il  avait  pu,  ot  que  ceux 
i[ui  le  blâmaient  n'auraient  proiKihlement  pas  mieux 
fait  à  sii  place.  Ce  prince  aurail  pu  ajouter  tpie  l'idée 
(le  liâler  l'évacuation  du  territoire  dominait  alors 
lellemeni  les  esprits,  qu'il  ne  s'était  pas  élevé  une 
seule  objection  le  jour  de  la  siu;nature  de  celte  con- 
vention, ni  dans  le  Conseil  ni  ailleurs.  Il  se  con- 
tenta de  lémoiiçner  une  vive  adliction,  lalïliclion 
d'un  excellent  hoiniiie  qui  reçoit  le  niai  s;uïs  le  ren- 
dre, et  il  resta  établi  ([u'on  avait  tout  perdu  en  si- 
gnant trop  tôt,  ot  sans  compensation,  la  convention 
du  23  avril.  M.  de  Talleyrand,  qui  en  était  l'auteur. 
ne  répondit  aux  atta<pies  dont  elle  était  Fobjet  que 
(>ar  un  silence  froid  et  détiaitçneux. 

Pourtant  ceux  qui  ci  itiquaient  la  convention  du 
23  avril  allaient  conimetlre  une  faute  à  peu  pri> 
sendjiable,  c'est-à-dire  une  faute  de  précipitation. 
Dès  (pion  ne  pouvait  rien  obtenir  île  ce  qui  a\ait 
été  promis,  il  ne  restait  qu'un  recoms  jïossible,  c'é- 
tait de  s*adres.ser  au  coni^rèi?  lui-même ,  (jui  devait 
sous  quelques  mois  résoudre  â  Vienne  les  grandes 
questions  européennes.  L'armistice  sulliscut  pour  le 
présent,  car  il  traçait  une  frontière  temporaire,  celle 
de  1 790;  il  exigeait  que  chacun  se  retirât  .sans  com- 
battre à  cette  frontière;  il  nous  rendait  300  mille 
hommes  «ju'on  pouvait  tenir  prt^ts,  et  i^i  les  puis- 
sances étaient  pressées  de  trancher  les  questions  qui 
nous  concernaient,  elles  n'avaient  aucune  raison 
â  alléguer  {x>ur  tout  décider  à  notre  égard,  es  ae 
décidant  rien  à  l'égard  d'elles-mêmes.  Nous,  an 
contraire,  nous  avions  une  raison  sans  réplique  à 
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faire  valoir,  c'est  (|ue  les  sarrinres  exigés  de  la 
France  auraient  une  porti'^e  toute  (lilFérenfe  suivanl 
Fosage  qu'on  ferait  îles  lerriloires  ahantlcmnés  par 
elle;  r\\>^t  qu'en  ee  ijenre  (out  se  rrdnisaul  à  ries 
questions  d'iHjuililjre,  il  fallait,  av<uit  cl'aerejjler 
la  situation  (yu'on  lui  destinait,  qu'elle  eonnùt  celle 
qu'on  destinait  au\  aulres.  On  n'avait  rien  h  n])- 
poser  à  nu  tel  arc;nineut,  el  la  Krauce  avait  un 
immense  avantage  à  se  préseuler  ti  Vienne  sans  (]ue 
son  sort  fût  lixi',  car  an  niilien  des  divisions  (jui 
allaient  in(3vilablement  se  produire  entre  ses  (tppres- 
Reim,  elle  «ievait  trouver  des  alliés  qui  l'ailleraient 
à  obtenir  mieux  qu'on  ne  lui  olVrail.  Ile  nit^uie  mo- 
tif, il  est  vrai,  devait  porter  les  puissances  à  xou- 
loir  régler  tout  de  suite  ce  qui  la  roncernail  ;  mais 
le  motif  était  diflirite  à  avouer,  el  iwcv  de  la  fer- 
meté on  aurait  probablement  olilenu  que  tout  fût 
ajourné  à  Vienne.  Ku  tout  cas  il  sntlisail  cpie  la 
France  ne  voulût  pas  signer,  pour  ({u'ou  fût  dans 
l'im{)ossibili{é  de  la  contraindre. 

Un  seul  homme  dans  le  Conseil  royal  comprit 
bien  la  conihiile  qu'il  aurait  tallu  tenir  en  cette*  eir- 
constance,  et  cet  iuuume  fut  le  i;én<''ral  llessoies. — 
Pourquoi,  dit-il,  conclure  anjourd'hui?  Nous  ne 
serons  pas  plus  faibles  à  Vienne,  parce  qne  nous  y 
arriverons  sans  un  acte  qui  fixe  irrévocablement 
noire  sort.  On  ne  sera  pas  d'acf^ord  certainement  sur 
la  part  que  chacun  \  oudra  se  faire,  on  aura  besoin  de 
nous,  el  nous  trouverons  alors  des  alliés.  Il  y  a  donc 
quel(|ues  chances  pour  qu'on  nous  traite  mieux,  et  il 
n'y  en  a  pas  une  seule  pour  cpi'on  nous  traite  plus 
mal.  ' —  (k'tte  remarque  pleine  de  sagacité  ne  fut 

10. 


M;m  1914. 


Auc-llll 

membrp  ilu 

("otiftcil  royaî, 

cAircpti'! 

If!  tii-tu-ral 

ne  8(»ngc 

*  la  resMimo 

(l'mi  iip|>pl 

au  fuu^rèê 

lie  \'iinitip. 


1«B  LIVUE   LIV. 

— ; Sciisio  de  personne,  parve  que  lorsqu'une  prt'ocou- 

palion  exclusive  doiuino  les  esjniLs^  elle  les  obstrue 
au  poini  de  n'y  [>as  hiisser  pL'nélrer  les  idées  les 
plus  simples.  (/>nt'lHn'  la  p;ii\^  la  publier,  en  faire 
jouir  le  pays,  s'en  faire  lionnenr,  elail  la  jiassion  du 
moment,  comme  un  mois  aiipartivanl  réj^nail  cellr 
d'obtenir  l'évaciialion  du  lerritoire.  Et  pourtant. 
s'il  restait  un  moyen  de  réparer  la  faute  de  [irêei- 
pitation  du  23  avril,  c'était  une  sage  lenteur  dans 
la  conjoncture  actuelle,  et  le  courage  de  remettre 
à  six  mois  une  conclusion  ipi'ou  désirait  amener 

Du  mnonce    à  l'iuslaut  Mn^iue.  On  ordonua  doue  a  M.  tle  Tallev- 

H  la  lij;nL*  qui  •  i  i  i 

«KHI»  nuinit    rantl  de  subir  la  ni'cessité,  et  iie  se  départir  du  plan 
lô»  Hacca     de  délimitât iou  iniagiiu'  par  nos  conunissaires.  Vnv 
beitwa.       j-QJg  jg  ligue  eu  avaut  des  places  belges  abandonnée, 
la  (piestîon  de  frontière  perdait  presque  toute  son 
importance.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  quelques  rcc- 
titicalions,  (pu  pouvaient  procurer  à  notre  frontière 
un  tracé  un  peu  plus  régulier,  et  nous  donner  quel- 
(jues  cent  mille  sujets  d'augmentation,  avec  une  ou 
deux  i>laees  fortes  de  troisième  ordre,  mais  rie» 
qui  élit  la  valeur  de  Mons,  de  Namur,  de  Luxem- 
bourg. 
QuHqiM-8  Après  plusieurs  jours  de  discussion,  on  nous  cod- 

j^frtHiIi!"r^s   céda  ces  rectifications  de  peu  d'importance,  qui  ce- 
nrooniii»      peudaut  n'ctaieut  pas  à  dédaiainrr.  l'intre  Maubense 

lit»  tOli'  '  •  ' 

(!.'  MntéiK'Uijo,  et  (iivet  notre  frontière  de  \l*Mï  formait  uu  rentrant, 

lit*  Lniiilaii,  •    I    ■         -     i-f  y     «   ■  f    ■     1 

dochnmbérj.  qui  laissait  Givcl  toul  a  fait  en  [louite.  f  \ou"  la  carte 
n"  (il.  I  De  ce  point  tle  Manbeuge  à  celui  de  Givet 
on  traça  une  ligne  légèrement  connexe  cjui  sup- 
prinuiit  le  rentrant,  et  nous  donnait  deux  places 
«le  plus,  IMiiltppeville  et  Marienbourg.  En  lais.'vinl 
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Luxenil)Oiira;  en  ileliors,  on  alla  joindre  la  Sairo  de 
manière  à  nous  conserver  Sarrekinis.  Enfin ,  sans 
atteindre  le  point  important  de  Kaisers-f^niilern,  on 
pril  un  moyen  lerine  entre  la  liijiie  ijue  nous  de- 
înandions,  et  celle  de  1790,  et  on  ado|ita  le  cours 
de  la  Queieh,  ce  qui  nous  procurait  une  reclificalion 
de  quelque  valeur,  car  Landau,  au  lieu  de  rester 
isolô  comme  jadis  au  milieu  tlu  lerriloire  allemand, 
î^e  trouvait  jjarfaitemenl  relié  à  notre  terrilfme. 

Avec  ces  augnicnlalions,  avec  les  enela\es  de 
Moiitltt'liard  et  d'Avi^iou,  qu'on  ne  voulait  rendre 
ni  à  rEm|>ire  germanitjue,  ni  à  Rome ,  nous  n'avions 
pas  encore  la  moitié  de  ce  million  d'auamenlalion, 
dont  il  nous  était  pcnuis  «le  parler,  à  eondiIi(m 
iTy  renoncer.  On  chercha  le  conqilémenl  à  l'est 
et  au  midi,  c'est-à-dire  en  Suisse  et  en  Savoie.  On 
nous  donna  (juekpies  parties  rlu  pays  de  Gcx  au- 
tour de  Genève,  puis  traçant  une  limite  qui  coupait 
la  Savoie  en  deux,  on  nous  attribua  Chamltéry  et 
Annecy.  Cette  frontière  valait  beaucoup  moim*  que 
celle  qu'avaient  demandée  nos  eonmiissaires,  et 
qu'on  aurait  pu  nous  accorder  en  dédommagement 
tie  tout  ce  ({ue  nous  avions  perdu;  mais  telle  quelle, 
après  tout,  elle  valait  nn  peu  mieux  que  celle  «le 
1790 ,  à  latjuelle  nous  avons  été  ramenés  depuis,  en 
punition  des  événements  de  1815.  Ces  dillietdtés 
ayant  disparu  içrace  à  notre  résii-riatiou,  il  en  pou- 
vait naître  d'autres  au  sujet  des  arrani^emenls  i^v- 
néraux  européens,  auxquels  on  avait  voulu  nous 
laisser  étrangers  par  le  traité  de  Cliâtillon,  mais 
des(piels  on  ne  pouvail  plus  avoir  la  prétention  tIe 
nous  exclure  ilepuis  le  rétablissement  des  Bourbons, 
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Sans  dtnite  on  \w  iv  rlrsirail  pas  mnins,  mais  on 
n'aurait  plus  osi'-  l'avourr.  On  imagina  donc  quel- 
ques evpres^sîons  grni'rales,  (|ui  eoni^tihiaient  ik-s 
parantics  fori  vai;ues  relativenuMil  an  t'nUir  ciiuilibrc 
europt'on.  Os  expressions  claient  !es  suivantes: 

Les  Étals  de  rAlleinaLi;ne  seront  indépendants  el 
unis  par  un  lieu  tV'dératif. 

I.a  Hollan<U',  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d*(>ran2;o,  reeevra  une  angnientation  de 
lerrikiire.  Elle  ne  pourra  jamais  ]>asscr  sous  la  sou- 
veraineté d'un  prince  étranj^er. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  jtçouver- 
ner  elte-niéme. 

[/Italie,  hors  des  limites  des  pa\s  (pii  revien- 
dront à  r Autriche,  sera  composée  d'Étals  souve- 
rains. 

.Mais  tlans  ces  arraniïements  européens,  énoncé's 
d'une  manière  si  sommaire,  il  y  a\ai(  «ne  chose 
qu'on  se  serait  i;ardé  de  faire  connaître  tout  de  suite 
au  puhlic,  c'étaient  les  proporlions  dans  le^uelles 
les  territoires  enlevés  à  la  France  seraient  distrt- 
Imés  aux  [irineipauv  i-opartaiieanls.  On  nous  laissa 
le  triste  honneur  de  recoNuir  celte  contidencc,  mais 
dans  des  articles  secrets^  bien  plus  destinés  à  nous 
lier  qu'à  consacrer  notre  iniluence.  Voici  quels 
étaient  ces  articles. 

M  La  Hollande  recevra  lis  pays  cédés  par  la 
France  entre  la  mer,  la  rrontière  française  de  1790, 
et  la  Meuse.  >» 

«  Les  pays  cédés  par  la  France  sur  la  rive  ç^auche 
t\u  Khin  serviront  à  des  eonipeus^ttious  entre  les 
États  alleniands.  n 
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«  Les  possessions  autricliieiines  en  Ilulie  seront 
limitées  par  !e  Pô,  le  Tessin^  le  lac  Majeur.  » 

«  Le  roi  de  Sardaigne  sera  <h''d(niiniiiiii'  de  la 
portion  de  la  Savoie  céd(%  ci  la  Fiance  par  le  terri- 
toire de  l'aneienne  répiiljlii|iiû  de  Gt^iies.  )> 

Ainsi ,  d'après  ces  bases,  la  Belgique  Iniil  entière 
devait  revenir  à  la  Hollande;  la  Bavière  devait  rece- 
voir une  partie  dfs  anciens  «''Icctorats  ecclésiasli- 
(|ues,  en  l'chani^e  du  Tyrol  restitué  à  l'Aittriclie; 
rAutriche  devait  acquérir,  outre  ses  anciens  États^ 
tout  le  lerriloire  de  la  républkpie  de  Venise;  enùn 
le  royaume  de  Sardiugne  devail  absorber  G^ues^  et 
la  listf  i\v^  Ktats  indéponelants  allait  ainsi  se  trouver 
considérablement  diminuée.  Il  n'était  pas  dit  un  mot 
de  la  Saxe  ni  de.^la  Pologne,  car  c'élail  un  siîjet 
auquel  personne  encore  nosail  toucher,  tant  on 
prévoyait  d'avi<lité  d'uu  coté,  de  résistance  de 
l'autre. 

Restait  à  s'entendre  sur  les  colonies.  Là  il  sem- 
blait que  nous  obtiendrions  le  rlédoniniagemcnl  de 
nos  .'iacrilices  sur  le  continent  europt'en,  et  que  si 
nous  ne  recevions  pas  d'ngiandisseuicnt,  nous  n'es- 
suieri(uis  |)as  au  moins  île  iliniinu{i(m,  La  reslitulion 
de  nos  colonies  devait,  pour  ainsi  dire,  couler  de 
source.  Mais  nons  n'élions  pas  au  terme  de  nos  sa- 
crilices,  et,  comme  le  dit  l'un  de  nos  négociateurs^ 
M.  de  l^dbresl ,  on  nous  rersai{  rabsiiilhf  ffonite  à 
fjouUf. 

On  parla  d'abord  de  la  Martinique ,  de  la  (îuade- 
loupe  (celleH*i  allait  être  retirée  à  la  Su»  de  jiour 
nous  ôlre  rendue  i;  on  parla  e'galenienf  de  Bourbon 
dans  la  mer  des  Indes  ^  on  en  parla  a\ec  aisance  et 
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comme  de  possessions  dont  la  lostiUilion  n'ôtait 
pas  douleiisc.  Pourtant  on  ne  disait  rien  de  lllc  (k? 
France,  cette  Malte  de  rocraii  Indien.  Qu'en  von- 
lait-on  faire?  On  nous  le  laissait  ii^norer.  Knfin  on 
s'expliipia,  !.a  puissance  qui  a\ait  pris  le  cap  de 
Bonne-Ii)sperance  à  son  alliée  ta  Hollande,  qui,  par 
un  vrai  manciue  de  foi,  avait  pris  Malte  à  l'Europe, 
(léclara  (ju'oulre  le  C]ap  et  Malte,  il  lui  falUul  l'île  de 
France,  (larce  ([ue  {'elail  la  roule  des  Indes.  On 
voulait  liien  nous  laisser  l'ile  Bourbon,  qui  était  tout 
ouverte^  mais  Plie  de  France,  la  grande  forteresse 
de  ces  mers,  on  enlendail  la  î^ardcr  absolument. 
Qu'opposer  à  une  telle  prêîenlion,  qnan<l  nous 
n'avions  pas  un  seul  allié,  {piand  le  seul  tpie  nous 
aurions  pu  nous  ménager,  l'em|iereur  de  Russie, 
nous  Taxions  blessé ,  mécontenté  dans  les  grandes  et 
les  petites  cboses?  Renoncer  à  traiter  actuellemenl, 
renvoyer  avec  indignation  ces  nombreux  dénis  de 
justice  à  l'Europe  assemblée  à  Vienne,  à  FEurope 
mieux  éclairée  parrexameu  a()protondi  de  twites  les 
questions,  et  surtout  par  le  déhordeoient  eirroni»' 
de  toutes  les  andiititHis,  v\i{  dé  la  seule  ressource. 
Mallieureusement  un  n'y  songeait  même  pas. 

On  lit  part  de  ces  nouvelles  exigences  au  (x)nseil 
royal  r  et  la  consternation  y  fut  générale.  On  sentit 
alors  ce  que  c'était  que  de  dépendre  de  l'étranger, 
et  de  sii  générosité.  Les  Anglais  avaient  exprimé 
aussi  rinlentinti  de  nous  enlever  quelques-unes  de 
nos  Antilles,  comme  Sainte-Lucie  et  Tabago,  ce  cpii 
ét<iit  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'île  de  France. 
Louis  XVIÏI  ue  pouvant  pas  prévoir  alors  ce  que  le 
xvur.  développement  ilu  commerce  apporterait  <le  valeur 
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ù  l'ile  Baui!>on ,  dit  avec  une  apparence  de  raistm  : 
Mais  que  veul-on  que  nous  fassions  de  Bouiiion  sans 
l'îLe  lie  France?  C'est  œmme  si  on  nous  «ionnail  une 
place  sans  la  eiUulelIe  qui  la  eauiujande.  (JH'tni 
preiiue  Boiirhou  avec  l'île  de  Krain-ej  si  ou  le  veut, 
et  qu'on  nous  laisse  tout  ee  qui  nous  appartient  dans 
les  Antilles.  —  Ces  réflexions  avaient  un  certain 
degré  de  justesse,  mais  à  qui  les  adresser,  a  qui 
surtout  les  taire  entendre  ?  H  n'y  avait  qu'à  se  sou- 
mettre, ou  à  se  livrer  aux  inspirations  du  dt-sespoir. 

Nous  eûmes  recours  aux  eomuuuiieatious  particu- 
lières avec  le  personnage  qui  disposait  de  (ont  dans 
les  atfaires  inarilinies,  et  de  presque  (ont  dans  les 
alï'aires  conliuenlales,  a\ec  lord  t^asllereaiçli.  M.  de 
Talleyrand  le  tronva  calme,  et  même  doux,  mais 
absolu,  inëbranlahle  counue  un  roc.  Il  n'en  obtint 
rien.  M.  de  Vitrolles^  moins  réservé,  eut  un  entre- 
lien  oraiîeux  avec  et'  niiiiislre,  et  ne  provoqua  tie sa 
pari  qu'un  aveu  jnescpie  cynique  de  ramliilion  bri- 
tannique. —  Toute  position  sur  la  roule  de  llnde 
tloit  nons  appartenir,  dit  lord  Castlereagh ,  et  nous 
apparlieudra,  —  M.  de  Vitrolles  rappela  les  belles 
déclarations  qu'on  avait  laites  en  (raversaut  le  Hhin, 
et  plus  récemment  eneore  en  franchissant  les  murs 
t[o  Paris,  déclarations  qui  promeltaieni  de  respec- 
1er  la  France  et  sa  i^randeur,  de  lui  oler  uniquement 
ce  qu'elle  avait  pris  aux  autres,  et  ce  qui,  dans  se^s 
mains,  menaçait  la  sûreté  içénérale.  Lord  (Castlereagh 
eut  l'air  <le  penser  que  les  puissances  remplissaient 
leui-s  promesses  en  ne  traitant  pas  la  France  comme 
on  avait  traité  jadis  la  Pologne, 

Il  fallait  se  soumettre  encore,  car  il  n'y  avait  pas 
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moyen  de  résister  à  ces  ambilions  tlfrhainées,  el 
toutes  liauées  contre  nons.  H  n'v  aurait  eu  qu'une 
réflexion  à  faire  à  l'aspect  «le  tels  actes,  réllexion 
dont  nos  oppresseurs  ne  tenaient  aueun  compte, 
c'est  qu'on  rendait,  enaiçissanl  ainsi,  Napolt-on  l>eau- 
eoup  moins  coupable  aux  yeux  du  monde,  et  les 
Bourbons  moins  populaires  aux  yeux  de  la  France. 
Grave  "  "e  restait  à  lésondre  qu'une  (juestion,  question 

qu^siûin  ijps  ^j.gy,_.  aussi,  mais  surtout  humiliante  si  elle  «'tait  rt^ 
de  guerre,  soliie  contre  nous,  celle  des  contributions  de  açuerre. 
La  PrussK  l^"®  scuIc  dcs  puissauccs  bellii^eranles  avait  à  cet 
.ivmflnir «nr  ^graj-d  (\^^  prétentions,  c'était  \i\  Prusse,  ce  (lui  nous 
unorme.  laissait  quclqucs  chances  de  nous  soustraire  à  son 
avidité.  Toutes  les  puissances  de  FEnrope  avaient 
reçu  depuis^  vingt  ans  la  visite  de  uns  années,  et 
subi  les  inconvénients  attachés  à  la  préstuïce  de 
l'ennemi,  mais  la  Prusse,  il  faut  l'avouer,  phis  que 
les  antres.  Elle  entendait  être  dcdommaiiée  non- 
seulement  des  contribidions  ([ue  Napoléon  lui  avait 
imposées,  mais  des  effets  de  notre  présence  sur  son 
territoire  penriant  la  campagne  de  I8li.  Elle  de* 
mandait  donc,  outre  la  restitution  <les  litres  repré- 
sentatifs des  conlributions  de  t:uorre  non  accjuittées, 
ol  s' élevant  à  14(>  millions  dr|>nM-  dans  le  domaine 
extraordinaire,  une  indemnité  de  \:ii  millions,  ce 
(pii  n'excluait  pas  ce  fpielle  réclamait  pour  sa  part 
dans  la  vente  lie  nos  arsenaux  et  de  nos  mai;iisins. 
Certes  la  Prusse  avait  lieaucoup  soutîeri  pendant 
nos  lonpiues  guerres^,  mais  si  on  se  rappelle  qu'on 
1792  elle  avait  pris  linitiative  de  l'agression,  uni- 
quenuMit  [lour  se  mêler  de  nos  atTaires  intérieurei?, 
qu'en   IHOti  elle  sciait  livrée  a  des  passions  folles 
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contre  la  France,  et  que  toiil  récemment  pendant 
rinva^^ian  la  conduite  de  ses  soldats  avait  ét6  odieuse, 
ou  conviendra  que  les  torts  entre  elle  et  la  France 
riaient  fort  parta^^'s,  Ausjii  dev^imis-nous  être  moins 
disposés  à  céder  i\  ses  exii^ences  qu'il  celles  d'au- 
cune autre  puissance.  Son  roi,  lionnéte  mais  avare, 
tenait  aux  demandes  d'art^ent  qu'il  avait  faites, 
comme  l'Aulrichc  aux  provinces  italiennes,  comme 
r Angleterre  aux  provinces  ujaritinies.  On  nous  pré- 
senta donc  son  compte  avec  invitation  de  l'exanii- 
ner,  et  sinon  avec  sommation  de  l'acquitter,  du 
moins  avec  nn  lanj^age  qui  en  approcliait. 

M-  de  Talleyraml  repoussa  [H'iemptoirenicnt  ces 
demandes,  eliiéclara qu'on  ne  voulait  ui  ne  pouvait 
y  souscrire.  H  eu  référa  innuédiatemeut  au  Conseil 
royal.  Pour  le  coup  personne  n'y  tint,  et  on  ressentit 
enfin  le  mouvement  de  désespoir  auquel  plus  d'une 
fois  on  avait  été  près  de  se  livrer.  J.e  Hoi  mani- 
festa une  indiiîrialion  ijue  tout  le  monrle  partai^ea  , 
et  dit  qu'il  aimait  nireux  dépenser  trois  cents  mil- 
lious  à  faire  la  tçuerre  à  la  Prusse,  que  d'en  dépenser 
cent  à  la  salislaire.  Il  ajouta  ((u'il  savait  combien  la 
France  attachait  de  prix.à  la  paix,  (pie  w  désir  de 
la  paix  était  entré  pour  beaucoup  dans  l'accueil  fait 
à  sa  famille;  mais  qu'elle  ne  voudrait  certainement 
pas  endurer  rcxcés  d'luiHuliali<m  qu'on  prétendait 
lui  infliirer;  (]u'elle  ne  lui  saurait  donc  pas  mauvais 
f^ré  de  résister  aux  étranj^ers  tjui  abusaient  ainsi  de 
la  facilité  avec  laquelle  ou  les  avait  reçus,  et  que 
pour  lui/ loin  de  se  croire  ingrat  envers  les  cabinets 
européens,  c'est  eux  qu'il  croyait  in^rrats  envers  lui, 
car  ils  avaient  eu  autant  liesoin  des  Bourl»uns  pour 
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pénélrer  en  France,  que  les  Bouri)ons  avaient  eu 

lui  1814.  '    ^  . 

Ijesoin  d'eux  pour  y  revenir.  En  conséquence  il  dé- 
clara qu'il  refuserait  tout  net  la  nouvelle  charge 
qu'on  voulait  imposer  à  ses  sujets. 

Le  Conseil  tout  entier  applaudit  à  cette  résolution, 
en  déplorant  de  nouveau  la  malheureuse  convention 
du  23  avril.  Le  duc  de  Berry  s'écria  qu'on  allait 
avoir  avec  les  garnisons  et  les  prisonniers  rentrés 
300  mille  hommes,  qu'il  fallait  se  mettre  à  leur  tête, 
se  jeter  sur  les  coalisés  qui  n'étaient  que  200  mille, 
et  que  sa  famille  serait  à  jamais  rétablie  dans  le  cœur 
des  Français,  apK's  cet  acte  de  patriotique  désespoir. 
M.  de  Talle\Tand  ne  dit  pas  non,  et  se  contenta 
d'ajouter  que  ces  300  mille  hommes,  avec  lesquels 
on  voulait  se  ruer  sur  les  coalisés,  on  les  devait  à 
la  convention  du  23  a\Til  si  amèrement  attaquée. 
M.  tio  .M.  de  Talleyrand ,  tout  en  repoussant  nettement 

iitM\?  appui   1^^^  exigences  de  la  Pnisse ,  sentait  néanmoins  que  le 
lïïirtVtè.   »»»y<^n  ^1«^  300  mille  Français  jetés  sur  les  200  mille 
lit- 1  Autriibt\  otranssers,  était  bien  s^rave,  le  scénéral  qui  sa\'ait  si 
ttia(<ontribu-  lucn  so  scrvir  des  Français  étant  à  l'Ile  d*Elbe,  et 
lUlv/ruv'*  il  simgea  à  faire  parler  la  raison.  11  vit  lord  Castle- 
reagh,  reuiporeur  de  Russie,  M.  de  Mettemich.  Il 
leur  dit  que  le  Roi  et  les  Princes  étaient  résolus  à 
faire  iH'houer  le  traité  de  paix  sur  cette  question, 
(pioi  tfu'il  pût   en  arriver;  que  c'était  d'ailleurs 
|Htur  une  misérable  affaire  d'argent   compromet* 
tre  non-seulement  le  grand  œuvre  de  la  restaura- 
tion de  la  paix,  mais  celui  de  la  restauration  de 
l'onlre  en  Europe,  car  il  n'y  avait  pas  un  souve- 
rain qui  ne  fût  fortement  inU^ressé  à  la  sàreté  de 
Louis  WIU  sur  son  trône;  qu'humilier  ainsi  les 
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Bourbons,  les  dépopiilariser,  c'étail  aller  conlre  \v 
but  qu'on  se  proposait  d'atteindre ,  et  (|ue  sacrifier 
de  si  hauts  intérêts  à  l'avarice  de  la  Prusse  n'était 
ni  sensé  ,  ni  digne  ,  ni  honorable.  Lprd  Casilerensh, 
toujours  raisonnable  quanti  il  ne  s'agissait  plus  du 
royaume  des  Pays-Bas,  du  rap  de  Bonne-Kspéranee, 
ou  de  nie  de  France,  >L  de  Metternicl» ,  toujours 
prêt  à  juj^er  sans  illusion  flaltense  la  conduite  de 
la  Prusse,  donneront  raisoii  à  M.  de  Tallcyrand. 
L'enqjereur  Alexandre,  dont  la  délicatesse  rougissait 
(le  l'avarice  de  son  ami  Frédéric-Guillaume,  fui  du 
même  sentiment ,  et  tous  ensemble  ils  forcèrent  le 
roi  de  Prusse  à  céder.  L'csjirit  d'économie  était  cliez 
ce  roi  une  Ncrtii  qui  Unissait  par  (léi;éné'rer  eu  \iec, 
et  il  était  capable  de  manquer  de  sagesse,  poiu'  sa- 
tisfaire un  penchant  qui  chez  lui  avait  la  sa£î;esse 
seule  pour  origine. 

\ji  contribution  particulière  h  la  Prus^se  fui  donc 
écartée.  Restait  la  contribulion  commune,  fomlée 
sur  le  droit  de  conquête  appliqué  aux  arsenaux,  4  la  vraiD 
aux  magasms  et  a  certames  propriétés  de  I  Iitat.  tk<  i  Eiai. 
D'apr^'S  la  <onventiou  <lu  23  avril  les  armées  étran- 
c;éres  devaient,  le  jour  même  tle  la  signature  de 
celte  convention,  se  dessaisir  de  l'administration 
des  provinces  occupées,  ne  plus  lever  de  contri- 
butions, ne  plus  détenir  enfin  aucune  de  nos  pro- 
priétés publiques.  Mais  elles  prétendaient  (jue  pour 
clTets  militaires,  pour  magasins  conquis,  pour  con- 
tributions arriérées,  pour  coupes  de  bois  qu'elles 
avaient  ordonnées  dans  les  forêts  de  l'Étal,  il  leur 
était  dû  une  somme  qu'elles  ne  rougissaient  pas 
d'évaluer  ii  18^  uiillions.  La  Prusse  avait  dans  cette 
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somme  la  part  In  plus  considérable,  et  l'Angleterre 
jmciine,  vnr  cette  dernière  puissance,  si  elle  avait 
tii'  Aj>re  tMii  fail  de  territoire ,  était  d'une  faeiiilé 
remanpialilp  en  lait  d'argent.  Par  exemple»  les 
troupes  du  due  d(*\Vellin,ij;ton  se  comportaient  dans 
1  In  Midi  avec  une  discipline  parfaite,  et  un  respect 

►'  absolu  des  [uopriclcs  particulicres  et  publi({ues.  On 

voyait  bien  tpi'avec  les  Anj^lais  on  avait  atFaire  ;> 
une  grande  nation,  andiilicnse  mais  point  avare. 

Sur  cette  autre  contribution  de  guerre  mal  dissi- 
mulée, le  Qmscil  du  Roi  se  montra  également  ab- 
solu. Lord  Otsllereaiih  ci  M.  deNelsserode  donnèrent 
appui  à  M.  de  Talle\  rand  ;  deux  commissaires  fran- 
çais ,  le  fïénéral  ïUitauloy  cl  le  baron  Marcband, 
chargés  de  cette  liquiibliou ,  dcfeudirenl  énergique- 
ment  les  intérêts  fran^'^is,  et  ou  tinit  par  s'arrêter  à 
une* somme  de  'I.'i  millions^  qui  d'aprcs  les  principes 
du  droit  île  la  guerre  étaient  ii  peu  près  dus. 

On  a\  ait  ajourné  à  la  négociation  de  la  paix  défi- 
ni live  le  partage  du  matériel  naval  contenu  dans  les 
dans  Us  ports  pQ^fs  (tVlés  par  Kl  Fraucp.  Il  est  certain  mie  tout 

(^Ir.ingiTs.        '  '  ... 

ce  matériel  crmsislant  en  26  vaisseaux  de  ligne  à 
flot  et  iO  sur  cliautiers,  en  un  nombre  considé- 
rable de  moindres  liAlinients,  et  en  grands  approvi- 
ihi.onnements,  ré|>arlis  dans  les  ports  de  Hambourg, 
Brème,  Amsterdam»  Rollcrdam,  Anvers,  Flessin- 
gue,  Dstcnde,  Gènes,  ljv()iirne,  t^orfou,  Venise, 
que  (oui  ce  malériel  avait  été  créé  avec  Targenl  de 
ia  Trauce,  que  les  lieux  de  conslniction  n'avaient 
fourni  que  les  bras  et  les  matériaux  qu'on  leur  avait 
payes  trcs-exactement,  ce  qui  avait  clé  pour  eux  un 
avantage  et  non  pas  une  charge,  puisqu'on  avail 
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CièGtipô  la  p(>pulu(ioii  el  tmxert  un  ileboiulu'  aux 
produits  tlu  pays.  Il  n'y  avait  en  dehors  de  cplle  (*a- 
k'gorie  que  la  flotte  holluudaise,  eonslruile  avant  la 
n'uniou  à  l'IimjHro,  vi  i|ui  dt-vait  revenir  <le  droit 
à  la  raonareliie  des  l'ays-Bas.  Il  fui  donc  s1îi>ull(''  «jiic 
celte  flotte  serait  rendue  purement  et  siuiplenicnt, 
mais  que  pour  les  46  vaisseaux  et  autres  bàlimeuts 
de  rang  intérieur  répandus  dans  les  ports  prccités, 
deux  lici's  appartiendraient  à  la  France,  et  un  tiers 
aux  diverses  localités  maritimes  qui  les  couteuaitMit. 
Celte  décision  n'était  pas  eoinplétenienl  juste,  mais 
la  perte  était  peu  regrettable,  la  France  ayant  déjà 
dans  ses  propres  ports  !)eaucoup  pins  de  matériel 
naval  qu'elle  ne  pouvait  eu  employer. 

Une  dernière  (|uestioji  restait  à  réeler,  celle  de    dm-^rvatiim 

t  ,  •  '^c*  musée» 

nos  musées.  Il  n  en  fut  ponil  parle,  et  avec  uiten-  formisavec 
tioii.  Les  souverains  s'étaient  habitués  à  les  visiter  *"*'  *"*" 
journellement,  a  les  admirer  tels  que  Napoléon  le^i 
a>ait  formés,  e'est-k-dire  avec,  les  riciiesses  de  l'Eu- 
rope civilisée,  et  ils  se  faisaient  presque  un  devoir 
de  respecter  des  collections  où  ils  avaient  été  reçus 
avec  beaTicoup  d'empressement,  et  rnj  ils  avaient 
It'nioifçné  une  \ive  admiration.  Ue  plus  il  s'aij;issait 
particulièrement  en  ceci  de  l'Italie  méridionale  et  de 
l'Espagne  q-ui  n'inepiraient  qu'un  médiocre  intérêt 
aux  puissances  représentées  à  Paris,  et  de  Torgueil 
français  (fu'on  tenait  fort  à  ménager.  On  nous  laissa 
donc  les  cliel*s-(rri*uvre  corupiis  par  nos  armées, 
on  Doos  les  laissa  par  prétention,  jK>ur  ainsi  dire, 
CD  s'alistenant  d'en  parler.  Mais  dans  les  entre- 
liens  particuliers  on  ne  mancpra  pas  d'iiisisl*'r  sur 
la  concession  inq)ortanIe  (iu\>u  nous  faisait,  et  elle 
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<?itait  etrectivement  d'un  intôrèt  moral  considérable. 

O  travail  fui  terminé  le  30  mai,  {}ualihé  traité 
de  Paris,  et  renfermé  dans  des  instnimeiils»  iden- 
tiques mais  sépfin%,  signés  avec  l'Ani^leterre,  I;i 
Russie,  l'Auti-ielie,  la  Prusse,  lesquelles  s'enga- 
gèrent pour  toute  l'Europe.  On  joignit  à  ces  signa- 
taires la  Suède,  à  cause  de-  la  Guadeloupe  c|a'elle 
avait  un  moment  possédée,  te  P^irliigal,  à  eause  des 
portions  de  la  Ciuyaue  cpi  ou  nous  restituait.  La  paix 
avec  l'Espagne  dut  se  traiter  à  part,  celte  puissance 
n'n\ant  aucun  représentant  ;i  Paris,  ce  qui  s'expli- 
quait par  la  situation  de  Ferdinand  Vil  (]ui  n'avait 
pas  encore  fait  son  entrée  à  .Madrid.  Du  reste  la  |>aix 
avec  IKspagjie  était,  grâce  aux.  Pyrénées,  la  plus 
facile  de  toutes  à  conclure. 

Bien  qu'on  dût  regretter  l'excellente  fmnlière  que 
nous  aurions  pu  avoir  du  coté  des  Pays-Bas  en 
dédommagement  de  celle  du  Rliin,  et  qu'iui  aurait 
probablement  obtenue,  soit  en  ne  se  pressant  pas 
de  souscrire  l'armistice  du  £3  avril,  soit  en  ren- 
voyant à  Vienne  la  conclusion  lie  la  paix  détinitive. 
ce  traité,  dit  de  Paris,  n'était  pas  aussi  mallieureiix 
(pi'on  l'avait  craint  d'abord.  Nous  étions  exempts 
de  contribution  de  guerre,  nous  conservions  les  im- 
menses richesses  eu  ftljjets  d'art  acquises  au  prix 
de  notre  sani;,  nous  gagnions  sur  l'état  de  1791) 
Pliili[ipeville  et  .Marienbonrg  vers  les  Pays-Bas,  le 
reliemeut  tle  Liindaii  à  notre  territoire  vers  le  Rhin, 
enfin  une  moitié  de  la  Savoie  vers  les  Alpes.  L*ile  de 
France  était  la  seule  perle  grave,  et  dans  les  ports 
cette  perte  lie  pouvait  maïupier  d'être  profondémenl 
sentie.   Le  traite  de  Paris  ne  devenait  di>uloureux 
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(pi'en  le  comparant  k  ceux  de  Cam|io-Formio  tl  tte  — 

Lunéville,  (|ui,  sans  être  iiieiiaçaiils  pour  la  sûreté 
de  TEurope,  semblîiieiit  nous  avoir  acquis  à  jamais 
nos  fronliiTès  |JîC().u;rapliiqiics,  e(  en  songeant  que 
cette  acquisition  aurait  [in,  sans  les  faules  île  l'Em- 
pire, devenir  tléfiiiili\i",  la  douleur  des  français 
devait  être  universelle  et  profonde.  On  verra  tout  à 
riieure  quelle  impression  te  traité  du  30  mai  pro- 
duisit sur  les  esprits. 

On  se  proposait  de  publier  les  conditions  de  la  irauiii 
paix  en  même  tcnq>s  ((ue  la  Constitution  elle-même,  "^  lutiou!*'" 
à  laquelle  on  n'avait  cessé  de  travailler  pendant  le 
cours  <les  néiïociations.  Les  monnrqnes  alliés,  pres- 
sés tle  retourner  dans  leurs  États,  lenuienl  û  voir 
toutes  les  alVaires  de  la  France  termiiu'es  à  la  fois, 
et  insîstaienl  pour  que  Louis  XVIII  ac(]uit.fàt  les 
promesses  de  Sainl-Ouen,  dont  ils  se  considéraient 
comme  responsables  à  un  certain  dciijré,  particuliè- 
rement envers  les  boumies  tjui  s'élaieid  livrés  à  eux 
dans  l'espérance  d'êtn?  i^arantis  contre  les  [lassions 
des  émigrés.  On  travaillait  donc  à  cette  Constitution 
avec  beaucoup  d'activité,  et  mênie  avec  un  esprit 
lil>éral,  ce  tpii  de  la  p;nt  de  Louis  Wlll  était  vrai- 
ment méritoire,  surtout  si  ou  st3  reporte  aux  opi- 
nious  du  parti  ro\alis(e  à  cette  époque. 

L'esjirit  ne  nuinijuait  pas  à  ce  ptuii  jtlus  qu'aux  idées  du  pnrti 

.  •      1'  ■ .      I  .1  I         ■  "  ■  .1  royaliste 

autres,  mais  l  étude,   et  les   Inuutu'es  naissant  do  àit-i^rddtîia 
l'élude,  lui  inan<[uaient  absolument.  11  fallait  des-    '■''""f' "'*<"' 

'  '  future. 

cendre  dans  les  derniers  rangs  du  parti  révolution- 
naire pour  trouver  des  préjugés  aussi  étroits,  et 
aussi  opiniâtres.  Dans  la  vieille  noblesse  militaire, 

on  ne  rencontrait  cju'une  haine  aveus;le  de  tout  cei 
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qui  s'était  fait  depuis  trento  années  en  France,  el 
la  conviclion  qu'il  fallait  tout  ramener  par  la  force  à 
l'ancien  irgime.  Dans  la  noblesse  [larlenienlaire,  plu* 
instruite  mais  pas  heauconp  plus  éclairée,  on  nv 
comprenait  qn'imo  constilution^  cutlc  des  anciens 
parlements,  contredisant  quekptefois  les  rois  el  ne 
les  arrèlanl  jamais.  Chez  les  es[iri(s  distini^és  du 
parti  royaliste,  que  le  malheur  et  l'inaction  avaient 
portc:>  à  l'rtufle ,  Tamour  du  passé,  l'aversion  do 
présent  s'étaient  systématisés,  et  il  s'était  form»- 
des  théories  singniiéres,  sous  l'inlluence  de  M.  de 
Bonald,  écrivain  excellent  mais  paradoxal,  ayant 
le  mérite  asscî!  rare  fie  rondie  en  im  style  sain  de> 
idées  liiusscs.  Ces  théories,  réacliou  iné'»ital)ie  et 
méritée  conli*e  les  exagérations  île  la  révolution  fran- 
çaise, consistaient  surtout  dans  un  mépris  profomi 
pour  les  constitutions  écrites,  cprcllcs  consi4 levaient 
comme  Tune  des  \anites  les  plus  impertinentes  de 
Mépris  l'esprit  moderne.  Il  est  certain  qu'à  \oir  le  sort  des 
nombreuses  icmstifutions  qu'on  a  mises  par  iVcril 
depuis  soixante-dix  anni'es,  on  ne  peut  s'empùcher 
d'éprouver  à  leur  égard  le  sentiinent  que  manifes- 
taient alors  les  rov'alistes.  Pourtant  ce  sentiment, 
poussé  au  delà  d'une  certaine  mesure,  avait  bien 
aussi  sii  vanité  el  son  impertinence.  Ainsi  les  ilisci- 
ples  de  M.  de  Roualil  prétendaient  {fue  les  constitu- 
tions ne  s'ecriN aient  pas,  que,  tilles  du  temps  et  non 
des  honmies,  elles  se  tonnaient  peu  à  peu,  comme 
les  grandes  œuvres  de  la  îiature,  et  se  eonq^»- 
saient  quelquefois  de  lois  écrites,  mais  plus  souvent 
d'usaîîes,  de  Iradittons,  d'habitntles,  et  que  tout 
cet  ensemble  constituant  la  manière  d'être  d  une 
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nation,  Otait  sa  vraie  conslitution,  !a  seule  qui  ne 
passai  point  comme  un  itHe.  Parlant  de  ce  point, 
ils  soutenaient  que  rancieiine  Fiance  avait  sa  con-  j^'^'^J^rn 
slitulion  ,  latiut^Ue  avait  duré  des  siècles,  tandis  que  omstumkti 
les  coiistitiilions  imaf^ini'es  depuis  1789  s'étaient 
succi^dé  comme  les  flots  d'une  mer  en  furie.  Leur 
enibarras  était  extrême  quand  on  leur  demandait 
de  définir  cette  constitulioti,  consistant  dans  une 
royauté  sans  limites,  contrariée  queltpiefois  par  les 
parlemenls  dont  elle  se  d<'livrait  par  des  lits  de  jus- 
lice  ou  par  la  lîaslille,  convoquant  une  fois  par  siècle 
les  Étals  généraux  qu'elle  était  obligée  de  congédier 
aussitôt  après  les  avoir  réunis^  et  [K>uvant  si  peu 
se  servir  do  ces  institutions  quand  elle  avait  y  sur- 
monter des  dilTicultés  politiques  ou  financières,  que 
c'était  pour  avoir  voulu  en  user  en  1 789  (pi'elle  en 
é(ail  arrivée  aux  bouleversements  qu'on  déplorait. 
El efFectivemeuf  cette  constitution  tant  vantée,  mise 
eu  œuvre  en  1787  par  la  convocation  des  notables, 
en  17H9  par  celle  des  États  généraux,  avait  donné, 
quoi?  la  révolution  française. 

C'était  tlonc  une  assez  sine;nlière  prétention  que 
celle  d'invoquer  une  constitution  qui  avait  abouti 
à  de  tels  résultats.  Mats  la  confusion  de  ses  admi- 
rateurs eilt  été  bien  grande,  si  on  leur  avait  proposé 
d'y  recourir  de  nouveau.  Où  étaient  la  noblesse,  le 
clergé,  les  parlements,  le  tiers  état,  la  nation  de 
1789?  Au  lieu  dune  noblesse  rit  lie,  jouissant  de 
nombreux  privilèges,  et  ayant  l'armée  dans  ses 
mains,  une  noblesse  dispers<'*e,  à  moitié  nunée, 
destinée  à  ne  rede\enir  rîclie  que  par  les  consé- 
quences de  la  révolution  française,  étrangère  à  Tar- 
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mée,  ne  raiiiiant  p;>s,  n'en  étant  point  aimc'e  (nous 
|»arlons  de  IHIti,  n'ayant  plus  en  un  mot  aucune 
iiitluence;  an  lieu  iriin  clergé  propriétaire,  noble, 
él<K|uenl,  habile,  et  tellement  dislini^ué  alors  tjn'il 
ilitniiail  les  ministres  les  pins  éminents,  un  clergé 
exproprié,  fonelinnnaire,  sorti  de  tontes  les  classes 
delasoeiété,  et  entièrement  dépendant  du  ponvdir; 
au  lien  ifune  mafj;islralurc  opulente,  hercdilaire, 
juifeant  connue  la  nnbles:>e  çond)a(lait,  parpri\iK'i:e, 
et  jnc:eant  bien ,  une  magistrature  sortie  [ircsque 
tout  entière  de  la  bourgeoisie,  de  fortune  médiocrei 
nommée  conune  les  auires  foncliunnaires  par  le 
pouvoir  exécutif^  intégre  mais  incapable  d'opposer 
d'autre  résislaru-e  (pie  celle  d'une  rigoureuse  obser- 
vation de»  lois  civiles;  et  enlin  au-dessous  de  tout 
cela,  une  nation  entièrement  transformée,  arrivée 
à  une  sorte  d'unité  absolue,  n'admettant  plus  ni 
distinctions  de  classes,  ni  privilèges,  ayant  le  même 
esprit,  les  mêmes  mœurs,  les  ruèmcs  andidionSf 
telle  était  la  France  en  1814,  et  les  systématiques 
du  royalisme  eussent  été  cruellement  embarrassés, 
si,  les  prenant  au  mol,  on  les  avait  charges  de  re- 
faire ranciennc  eonslilution.  Ils  eussent  été  aussi 
embarrassés  qu'un  architecte  ayant  toute  libellé 
quant  ii  ses  [ilaiis,  mais  condamne'^  à  faire  usage  de 
matériaux  (pi'on  ne  trou\erait  plus  nulle  |>art. 

Aussi  toutes  ces  théories  netaient-i'llcs  au  fond 
que  des  satires  de  la  révolution  française,  satires 
souvent  justes,  éloquentes  même,  ({uand  elles 
s'adressaient  à  ses  excès,  mais  \ aines  cooime  la 
plainte  ou  le  regret  de  ce  (pu  n'est  plus,  (juand  elles 
tendaient  au  rétablissement  dun  passe  ipéaucunc 
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f)TtlBsance  an   monde  n'aurait  pu   tirer  du  ni^'ant. 
Parmi  ces  adversaires  des  constihilinns  écrites, 
ceux  (lui  étaient  les  moins  di'uourvus  irosnrit  pra-      torsquir 

'  '  '1  fallait  coij- 

tiqiie,  quand  on  les  sommait  de  conclure,  et  de  mc(-       <iurc, 

,  .      ,    ,,  ...  ,       lout  le  monde 

tre  la  main  a  I  anivre,  en  arrivaient  comme  lout  le  *-»  arrivait 
inonde  à  la  royauté,  éclairée,  contenue,  forlemeut  "aum.>^io* 
influencée  par  lesChaudjres,  qu'on  appellela  royaulé  r""'ta' 
ana;laise,  i)  cause  île  rantérîorité  de  l'Angleterre 
dans  l'emploi  de  cette  forme  de  £;on\ernement.  Seu- 
lement ils  auraient  voulu  qu'on  ramassât  ilans  les 
immenses  déromhres  chi  vieil  édifice,  im  certain 
nombre  d'anciens  matériaux,  i>lns  ou  moins  recon- 
naissables,  pour  les  faire  (iimrer  dans  Téditiee  nou- 
veau. Ainsi  ils  auraient  désiré  que,  reconslituanl 
l'ancienne  noblesse  et  l'ancien  clergé,  on  en  eom- 
ïx>sât  la  Chambre  des  pairs,  et  que  prenant  les  an- 
cicTincs  professions  qui  formaient  jadis  le  tiers  étal, 
et  les  laissant  classées  par  métiers,  on  en  compo- 
sât la  chambre  basse.  Là,  et  point  au  «lelîi,  allaient 
les  prétentions  de  ceux  (pi'on  forçait  à  sortir  de  leurs 
perpétuelles  lamentations  sur  la  ruine  du  passé.  Or 
c'cùl  été  s'imposer  la  peine  de  retrouver  et  de  re- 
conslituer  des  éléments  détruits,  ]>résentanl  avec 
la  société  nmderne  un  contraste  ridicule,  rompant 
cette  grande  unilé  nationale  qui  fait  la  force  de  la 
France  moderne,  et  révoltant  inutilement  l'esprit 
actuel  d'éiîalité  pour  un  résultat  absolument  nul, 
car  les  clianibres  ainsi  composées  n'auraient  pas  eu 
une  prétention  de  moins  que  les  autres,  et  n'auraient 
pas  moins  engagé  avec  la  royauté  une  lutte  d'in- 
fluence, b)Ut  aussi  fatale  si,  dans  cette  lutte,  la 
royauté  s'étail  conduite  comme  elle  l'a  fait  (le  cpi'ils 
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voulaient  se  serait  réduit  en  réalité  à  un  édifice  mo- 

MailSU.       .  . 

uerne,  ayant  extérieurement  quelques  ornements 
(lu  moyen  âge,  sans  influence  réelle  sur  la  distri- 
bution et  la  destination  du  monument. 

Il  n'y  avait  donc  rien  de  sérieux  dans  ces  théories, 

qui  n'étaient  que  les  préjug<*s  du  passé,  sj-stéma- 

tisés  après  coup  par  certains  esprits  distingués  et 

.es  Bourbons  mélaucoliques.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  le 

piiL^iîwrîux   ^'^^  ^'  ^*  neveux,  obligés  d'être  plus  pratiques  que 

*!"<'        leur  parti,  et  revenant  heureusement  d'Anirleterre, 

leur  parti.  ...  •      i      „  .       ,s  .  . 

au  lieu  de  revenir  de  I  un  des  htats  du  continent, 
ne  partageaient  pas  ces  fausses  doctrines,  ou  du 
moins  se  conduisaient  comme  ne  les  partageant  pas. 
Sans  reconnaître  complètement,'  et  sans  aimer  sur* 
tout  rempiro  de  l'opinion  publique,  ils  étaient  bien 
résolus  à  ne  pas  la  froisser  dans  les  points  vrai- 
ment essentiels.  Or  il  y  avait  deux  points  sur  les- 
quels aucune  puissance  au  mcHide  n'aurait  amené 
l'opinion  publique  à  fli'chir,  premièrement  Tégalité 
civile,  qui  ccMisiste  à  avoir  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs,  à  payer  les  mêmes  impùts,  à  fournir 
le  même  ser\'ice  militaire,  à  être  jugés  d'après  les 
mêmes  lois,  par  les  mêmes  juges,  à  parvenir  aux 
mêmes  emplois,  quelles  que  soient  la  naissance,  la 
fortune,  la  religion  des  individus  :  secondement  la 
royauté  constilutionnelle.  c'est-à-dire  la  royauté 
contenue,  domintH>  plus  ou  moins  ))ar  deux  cham- 
bres. Le  dix -huitième  siècle  a^-ait  formé  la  pre- 
mière de  ces  maniÎHvs  de  |)enser,  le  despotisme 
de  Na|Kili*i>n  la  seconde,  et  Tune  et  l'autre  étaient 
invincibles. 
U  ne  s'agissait  plus  dès  lors  que  de  questions  de 
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forme  ou  de  rédaction.  Sur  la  forme,  les  Bourbons  

„  .  „  Mm  48U. 

en  rentrant  en  France,  avaient,  comme  on  1  a  vu, 
apporté  une  sorte  de  préjugé  presque  insurmon  table.  ^,^^^^  ^°' 
Prétendant  être  rappelés  à  régner,  non  en  vertu  d'un      que  sur 
acte  du  Sénat,  mais  en  vertu  de  leur  droit,  ils  vou-     deT^tî^ 
laient  octroyer,  et  non  pas  subir  une  constitution,  et       "'^*'' 
sur  ce  point  le  public,  ne  prévoyant  pas  plus  que  la 
dynastie  elle-même  le  danger  de  ce  principe  absolu, 
lequel  emportait  la  faculté  de  modifier  arbitraire- 
ment la  constitution  octroyée,  était  prêt  à  admettre 
une  [Nrétention  qui  ne  semblait  qu'une  subtilité  de 
théorie,  ou  une  affaire  d'amour-propre.  Pourvu  que 
les  dispositions  essentielles  de  la  constitution  fussent 
accordées,  on  ne  s'inquiétait  guère  qu'elle  vint  du 
Roi  ou  du  Sénat,  d'en  haut  ou  d'en  bas.  Arrivées 
à  ce  terme  les  choses  devaient  presque  couler  de 
source. 

Le  roi  avait  confié  à  MM.  de  Montesquieu  et  Fer-   La  rédaction 
rand  le  soin  de  rédiger  la  Constitution ,  certain  que  ''consSIon* 
le  principe  de  suprématie  monarchique,  qui  seul  lui     ^^^ï^de 
tenait  à  cœur,  ne  serait  pas  en  péril  dans  les  mains   Montcsquïou, 
de  ces  vieux  royalistes.  Quant  au  reste ,  il  s  en  uait     Ferrand, 
encore  plusà  euxqu'àlui,  car  il  ne  s'en  souciait  guère.      ^"8"°^- 
11  leur  adjoignit  M.  Beugnot ,  qui  avait  la  rédaction 
ingénieuse  et  facile ,  et  qui  était  fort  capable  de  trou- 
ver les  expédients  de  langage  propres  à  concilier 
les  opinions  diverses.  Mais  il  recommanda  à  M.  Beu- 
gnot le  secret  le  plus  absolu  envers  M.  de  Talleyrand. 
Bien  que  disposé  à  laisser  ses  ministres  gouverner, 
plus  que  les  rois  n'y  sont  disposés  ordinairement, 
Louis  XVIII  ne  voulait  cependant  pas  d'un  person- 
nage principal  ayant  la  main  à  tout.  Il  entendait  que 
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.)f.  tlo  Ttilleyi'and  se  rcnftMniilt  dans  les  alFairos 
tMraiigèiTs,  M.  lie  Montesquiou  dans  les  affaires  in- 
lérii'ures,  M.  <le  Hkinis  dans  les  airaires  tie  cour, 
et  cmyait  diininiier  ainsi  lenr  ini|)oitnnee  eu  la  ili- 
\isant.  n  UL'  vcmlail  pas  non  |)!us  rpie  M.  de  Tal- 
Ipyrand,  on  tas  dv  diniciilti-,  iippelàt  l'empereur 
Alexandre  à  sou  secours,  et  |)ar  ces  divers  niofifs. 
il  lenatt  a  te  laisser  absolument  étranj^er  au  travail 
(le  la  Conslilulion. 

u  rc.ia.i>..ii,  Lt  rédaelion  une  fois  éhaiuluV par  MM.  de  .>ïon- 
^M^7e     lP^i|"ïon  t'I  Ferrand  fui  soumise  à  J>ouis  XVIIl,  qui 

Moiih'squiou ,  j;jj„g  y  ^.\f,Yi  reiirendre.  nu  pre^nue  rien,  la  renvoya  îi 

est  rpnvoyeo  ''  '  ^  j  i 

n  «ictix  deux  eouuuisstoiis,  l'une  du  Si-nid ,  laulre  du  ('orjvs 
législatir,  eonrorménieiit  à  la  déclarai  ion  de  Saint- 
Ouen.  La  commission  du  Séniil  lut  conqKisée  de 
.MM.  Bartliéloniy,  Serurier  (le  maréchal  i,  Barlié- 
Marh(^is,  tlelMudînies,  Germain  Garnier,  de  Pastoret, 
de  Senionville,  Hitissy  d'Anidns,  Viniar.  La  commis- 
sion du  Corps  léi^islalif  fut  composée  de  MM.  Liiiné, 
Félix  Faulioii,  Cliahand-Lalour,  Bois-Savary,  Du- 
iiauiel,  Durliesiie  de  Gillevoisin,  Fap:ef  de  Baurc, 
(ilimsel  de  (^oiisseri?iies,  Blantpiart  de  Bailleul.  II  n'y 
a\ail  rien  à  olijccler  au  elioix  de  ces  personnai^es, 
(pii  rcjHmdaient  aux  idées  modérées  et  libérales  du 
temps.  Le  Hoi  reennimanda  de  faire  autant  cpie  pos- 
sible Ii'  travail  d'accord  avec  eux,  et  se  réser\a  de 
<lérider  les  points  conleslés,  plus  enrore  pour  Flîon- 
neur  de  sa  [uérogative  {pie  pour  le  fond  des  choses. 
Le  ehancelier  exposa  le  sujet  devant  les  deux 
commissions  réunies  ii  la  ehancellerie,  donna  en- 
suite lecture  du  projet,  et  ou\iîI  la  discussion  sur 
la  série  des  articles. 


mnimissions, 

du  Sénat, 

l'autro 
tlu  Corps 
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On  avait  pris  soin  ,  dans  la  rôdât- (ion  du  projet , 
«remployer  des  expressions  desquelles  il  rôsnlti\l 
bien  que  la  nouvelle  Constitiilion  émanait  do  la 
royauté  seule,  de  la  royauté  éclaiiv'c  sur  les  besoins 
du  temps,  et  ai^issant  par  1" impulsion  de  sa  propre 
sagesse,  comme  elle  avait  fait  jadis  en  afVrantliis- 
sant  les  communes,  en  instituant  les  parlemenis, 
en  réformant  la  législation  eivile.  Aussi  avail-on 
scii^neiisement  évité  de  parler  du  retour  des  Hour- 
hons  au  Irùne,  des  causes  de  ce  retour,  de  la  na- 
ture du  principe  nionarchitpie,  de  ses  conditions 
héréditaires  de  mâle  en  niftle  et  par  ordre  de  pri- 
moiîénitiire,  toutes  clioses  cousiij;uées  dans  la  con- 
stitution du  Sénat.  M.  Boissy  d'Anglas  eu  lit  la 
remarque,  et  se  plaignit  de  celte  omission  comme 
d'une  lacune  regrettable  dans  l'intérêt  même  de  la 
royauté.  On  lui  répondit  su]'-le-cluuup ,  et  sans  lié- 
silalton,  que  ces  omissions  étaient  volmilaires,  (]iie 
le  firoit  des  Bourbous  au  tione  n'avait  pas  besoin 
d'Atre  énonce,  ([u'il  était  [iréexislanl  à  tout  autre 
droit ,  que  même  absents  et  matériellement  rempla- 
cés eu  France  |>ar  rnsuriiation,  ils  n'avaîenl  [tas 
cessé  d'y  régner;  (jue  le  princijjc  et  le  mode  de 
l'hérédité  n'a\ aient  pas  besoiu  non  plus  d'être  ex- 
primés, car  ils  subsistaient  avec  raneiennc  consti- 
tution de  la  monarchie  française;  qu'il  s'agissait 
seulement  ici  de  inodilier  certaines  parties  de  cette 
constitntitm  ,  d'accorder  ait\  Français  tles  droits  (jui 
autrefois  ne  leur  étaient  pas  reconnus;  que  par  con- 
séquent il  sudisait  d'énoncer  les  dispo.sitions  nou- 
velles, sans  s'occuper  de  celles  (|ui,  au  milieu  de 
toutes  les  vicissitudes  du  temps,  n'avaient  pas  cessé 
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d'exister  virtuellement.  M.  de  Fontanes,  jaloux  de 
faire  oublier  ses  complaisances  envers  Napoléon  par 
ses  complaisantes  envers  les  Bourbons,  s'empressa 
d'appuyer  enfle  doctrine,  en  disanl  qu'il  fallait 
laisser  <hiris  l'umbre  l'origine  des  pouvoirs,  afin  de 
leur  conserver  leur  antiquité  vénérable,  et  qu'en 
voulant  s'en  approcher  de  trop  près  on  déiruisail 
leur  prestii^e!  Comme  si  on  pouvait  refaire  à  vo- 
lonté, et  [lar  convention  réciprotpie,  des  prestiges 
évanouis!  On  ne  ré|>Iiqna  rien,  et  on  eut  raison.  Sans 
«lontc,  si  c'eut  étf  possible,  on  aurait  dû,  dans 
Tinlérét  même  de  la  dynastie,  insister  sur  les  omis- 
sions tlont  on  se  plaii^nait,  alin  de  lui  oter  loul 
moyen  de  briser  ini  jour  le  ctmtrat  qui  l'unissait  à 
la  nation.  >tais  comment  lui  dévoiler  l'avenir,  que 
personne  ne  voyait  alors ,  pas  plus  ses  contradicteurs 
qu'elle-même  ? 

On  passa  ensuite  à  l'examen  des  articles.  Les 
première  avaient  trait  à  ce  qu'on  appelait  les  droits 
publics  des  Français ,  consistant  tlaus  l'éjajalilé  de- 
vant la  loi,  dans  l'équitable  repartition  des  charges 
publiques,  dans  la  liberlc  indivitluelle,  la  lilieiiédes 
cultes,  la  libertc  de  ta  presse,  dans  le  respect  des 
propriétés  de  toute  orijsfîine ,  dans  la  forme  du  ser- 
vice militaire,  et  entin  dans  l'inviolabilité  assurée 
aux  actes  el  aux  opinions  depuis  1789.  Sur  ta 
plupart  de  ces  points  on  était  d'accord.  Pourtant 
sur  quel(jues-uns  il  y  eut  disc-ussion,  cl  même 
changement  de  rétlaction.  Après  avoir  admis  pour 
:haque  culte  ime  épale  protection,  le  projet  ajou- 
tait (|ue  la  religion  catln>li(|ue  cl  ail  la  reIiî;ion  de 
rÉtat.  .MM.  Boissy  d'An  glas,  (^babaud-Lalour,  vou- 
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lurent  ([u'on  prc'Tisflt  le  sen»  de  ces  mots,  et  de- 
martdcrenl  re  qu'ils  signifiaient,  si,  par  exemple, 
ils  n'emportaient  pas  quelque  avantage  de  position 
pour  le  culte  catholique ,  et  si  par  suite  de  cet 
avantage  les  autres  mîtes  ne  seraient  pas  replacés 
dans  une  sorte  de  dépendanee.  Il  fut  répondu  <pie 
la  France  était  ralholique,  et  qu'il  fallait  oser  le  dire. 
C'était  donc  purement  et  simplement  un  acte  de 
condescendance  envers  le  culte  catholique,  pour 
s'excuser  aupn\s  de  lui  île  l'égalité  efl'ective  accor- 
dée au\  autres.  On  n'insista  pas,  car  les  opposants 
n'auraient  rien  gagné  à  insister.  Sur  la  liberté  indi- 
viduelle, sur  la  liijerté  de  la  presse,  il  n'y  eut  pres- 
que pas  de  ron  lesta  11  on.  Quant  a  la  liherté  de  la 
presse  tout  le  monde  liif  d'avis  (|u  il  fallait  l'accor- 
der, mais  en  réprimant  les  excès  auxquels  elle  n'est 
que  trop  disposée  à  se  livrer.  A  cette  époque  per- 
sonne, faute  d'expérience,  ne  pensait  aux  distinc- 
tions qui  ont  été  admises  plus  tard  enire  les  jour- 
naux et  les  livres,  et  on  ne  songeait  à  soumettre  ni 
les  uns  ni  les  autres  à  un  examen  préalable,  c'est- 
à-tlire  à  la  censure. 

Le  respect  promis  aux  propriétés  de  toute  origine 
souleva  la  (pifsfiou  la  plus  grave  de  cette  ép<K|ue. 
Il  s'agissait,  comme  on  le  devine,  des  biens  dits  na- 
tionaux, coniisqués  sur  les  émigrés  ou  enlevés  à 
rÉglise,  vendus  à  diverses  époipies  de  la  révolu- 
lion,  payés  plus  ou  moins  bien  selon  les  temps, 
et  possédés  actuellement  par  quelipies  millions  de 
Français.  Les  inquiétudes  <les  possesseurs  étaient 
naturelles  à  l'aspecl  des  énugrés,  tiers  de  leur 
triomphe,  conllants  dans  leur  fnrcc,  et  fort   irri- 
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t^'s  contre  les  détenlears  de  leurs  hiens,  qiii  les 
avaient  souvent  atqiiis  à  vil  prix^  pour  ur>e  poi- 
gnée d'assignats  sans  valeur,  (juelquefois  même  par 
des  moyens  otlieiix.  Mais  au  maintien  de  ces  ventes 
tenait  le  repos  «le  TÉtat,  ut  ni  le  Roi  ni  les  princes 
n'avaient  de  doute  à  cet  t'>gard.  Leur  désir  tie  voir 
les  émigrés  remis  en  possession  de  leur  patrimoine 
était  aussi  içrand  que  pouvait  Tèlre  le  désir  des 
éniijSîrés  eux-mêmes;  mais  la  cerlitude  d'un  hou- 
Icverseiiient  inuuédiat  les  arrêtait,  et  le  Roi  avait 
consenti  à  celte  rédaction  claire  et  positive  :  Toutes 
tes  propriétés  sont  Inviotiiblexj  sans  auvutir  e.rception 
de  a'IIps  (pion  (ippelir  mtfiimaleSj,  la  loi  i\o  mettant 
(nuittïf  différt'itr^  ftifre  elles. 

Une  jtareille  manière  de  s'exprimer  était  par- 
faitemetit  suHisanle,  et  on  n'en  pouvait  souhaiter 
une  meilleure.  Mais  elle  parut  trop  sii^nificative  à 
certains  nieudtres  de  la  conuiiission,  (pii  ilévoilè- 
reut  en  cette  occasion  les  secrets  desseins  du  parti 
royaliste,  et  surtout  la  ruse  au  moyen  de  latiuelle  ce 
parti  voulail  échapper  à  la  nécessité  qui  pesait  sur 
les  Bourbons,  et  qui  était  la  condition  principale  de 
leur  retour.  M.  de  Fonlanes,  dans  la  voie  d'expia- 
tion où  il  était  entré,  s'éleva  beaucoup  contre  la 
rédaction  proposée.  Selon  lui  les  mœurs  établissaient 
une  dilTérence  marquée  entre  les  propriétés  patri- 
moniales, et  celles  cpii  portaient  le  litre  tle  natio- 
nales, et  si  cette  fhiïérencc  existait  dans  la  réalité, 
comment  la  loi  osait-elle  déclarer  qu'il  n'en  fallait 
faire  aucune?  Justju'ici  les  loi»  de  la  révolution 
elle-même  s'étaient  bornées  h  proclauier  le  ninin- 
lien  lies  propriétés  d'origine  nationale,  mais  elles 
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n'a^  aient  jamais  poussé  le  zèle  jusqu'à  s'eflbrccr  de 
lour  l'endre  mie  valeur  morale  qui  leur  mau(]uat(. 
Comment  ifone  pouvait-on  choisir  le  jour  mèiue  où 
les  Bourbons  rentraient  en  Pranee,  poui"  empirer  la 
condilion  clés  infortunés  qui  avaient  été  ilépouillés 
de  leur  patrimoine  ?  — 

11  était  facile  de  réponflre  cpie  ces  infortunés,  non 
pys  Inussans  dou(e,  mais  un  tçrand  nond)re,  avaient 
porté  la  guerre  dans  leur  pays,  {|ue  Tintérél  (ju'ils 
inspiraient  ne  devait  donc  pas  être  sans  mélange, 
et  que  le  retour  des  Bourlwns  réveillant  naturel- 
lement leurs  espéranees,  il  fallait  ilioisir  le  mo- 
ment même  de  ce  retour  pour  renforcer  tes  paran- 
lies  données  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Pourtant  les  auteurs  du  projet  se  lurent,  romme 
pour  faire  entendre  (pi'ils  cédaient  à  une  nécessité 
du  lenq^Sj  en  la  maudissant  au  fond  du  cœur.  Mais 
M.  Laine  déchira  tous  les  voiles,  11  avait  vivement 
épousé  la  c^use  de  la  liberté  vingt  ans  auparavant, 
et,  c^mme  beaucoup  d'autres,  il  avait  été  violem- 
ment ramené  en  arriére  par  les  excès  de  la  révo- 
lution, jusqu'à  éprouver  presque  les  sentiments  de 
rémicralion  elle-même.  —  Parhms  franchement, 
s*écria-t-il ,  nous  reconnaissons  qu'il  faut  ménager 
les  actpiéreurs  de  biens  nationaux,  mais  tout  en 
les  ménageant  nous  désirons  que  les  biens  dont  ils 
sont  détenleurs  revieinient  à  leurs  anciens  jtroprié- 
laires.  Ainsi  le  veulent  la  morale,  la  justice  et  le 
véritable  esprit  monarchi(pie.  Or  cela  ne  peut  s'o- 
pérer (pie  par  des  transactions  entre  les  anciens 
jM-opriétaires  et  les  nouveaux.  Ces  transactions  com- 
mencent à  s'elTeetuer  en  plusieurs  endroits,  et  ce 
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qui  les  amène  Lt'est  l'cuipire  tlo  l'opinion  sur  les 
nouveaux  jHOpriétaiics.  Pourqucti  doue  travailler  à 
reuilre  innius  Tork^  l'opinion  morale  i|ui  les  porle  à 
reslilut'i?  — 

CY'tail  doclarei"  tout  simplemenl  qu'on  voulait  par 
la  crainte  amener  les  nouveaux  propriétaires  à  céder 
aux  ancien»,  ef  à  vil  prix,  les  Inens  (ju'ils  avaient 
acquis.  Parmi  eux  en  ellet  Ueaucoup  les  axaient 
achetés  presque  pour  rien;  mais  Ijcaucoup  aussi  les 
avaient  payés  en  argent ,  el  à  un  taux  approchant 
du  prix  réel.  D'ailleurs  des  milliers  de  traoT^actions 
avaifînl  déjà  fait  passer  une  grande  [lartie  de  ces 
biens  dans  des  mains  nouvelles,  et  à  jieu  près  sur  le 
pied  de  leur  valeur  véritable.  Le  jîrojel  qu'on  nour- 
rissailde  les  faire  revenir  aux  anciens  propriétaires 
était  donr  moralement  injuste^  outre  qu'il  était  po- 
Uli(|uement  insensé. 
M.  Bougiioi  Les  auteurs  du  projet  de  constitution  persistaient 
larurie  ^  ^^  lau c ,  lorscpie  M.  Bcuunot ,  munstre  il  hiat , 
«Haqutv  chargé  de  la  poliie,  cl  rédacteur  de  l'art icie  en  dis- 
cussion, prit  la  parole  [>our  le  défendre.  Il  savait,  jiar 
les  rapports  qui  lui  arrivaient  journellement ,  a  quel 
point  les  espérances  indiscrètes  des  émigrés  étaient 
ilcvenues  des  menaces  sérieuses  pour  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  il  fit  de  Tétat  des  choses  un 
lalileau  qui  alarma  loil  les  deuv  commissions  réu- 
nies. Pourtant  il  ne  Faurait  pas  eiuporté  encore,  s'il 
n'eût  usé  d'un  subterfuge.  La  série  des  garanties 
générales  renfermait  l'article  qui  disait  :  L'Etat  peut 
exiger  le  mrrijice  d'util  proprielt-  pour  rame  d'intt'rét 
public  léyalcmenl  cofuslalé,  mais  arrr  une  indemnilê 
prvuiable.  Il  plaça  cet  article  immédiateoiinl  aprè^ 
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celui  qui  était  contesté,  et  il  le  présenta  ainsi  placé 
comme  pouvant  donner  ouverture  plus  tard  à  une 
indemnité,  que  l'État  payerait  lui-même  aux  an- 
dens  propriétaires.  Ce  subterfuge,  prétexte  pour 
les  uns ,  raison  pour  les  autres ,  termina  la  discus- 
sion, et  la  rédaction  proposée  fut  adoptée. 

A  cette  série  des  droits  et  des  devoirs  généraux 
on  avait  joint  ce  qui  était  relatif  au  service  militaire 
dû  par  tous  les  citoyens.  On  adopta  Tcxpédient 
déjà  employé  de  l'abolition  de  la  conscription,  en 
annonçant  une  loi  destinée  à  fixer  ultérieurement 
le  mode  de  recrutement,  ce  qui  devait  amener  le 
rétablissement  de  l'institution  abolie,  sauf  l'abus, 
qui  tiendrait  toujours  bien  moins  à  l'institution  elle- 
même  qu'au  caractère  du  gouvernement  appelé  à 
s'en  servir. 

Les  droits  généraux  une  fois  consacrés,  venaient  Formes 
les  formes  du  gouvernement  royal.  A  ce  sujet  il  n'y  gouveroemcnt 
avait  pas  une  seule  divergence  dans  les  esprits,  **"*"• 
qnand  on  ne  les  prenait  à  aucune  des  extrémités  de 
l'opinion.  Un  roi  inviolable,  chargé  de  toute  la 
puissance  executive,  représenté  par  des  ministres 
responsables  devant  deux  chambres  d'origine  diffé- 
rente, était  universellement  admis.  Tandis  que  les 
émigrés  nourrissaient  des  pensées  extravagantes, 
les  hommes  de  la  révolution,  émigrés  d'une  autre 
espèce,  n'avaient  pas  de  leur  côté  des  idées  plus 
justes,  et  demeurés  adorateurs  fervents  de  la  con- 
stitution de  i  791 ,  ils  auraient  désiré  une  chambre 
unique.  Il  n'y  avait  pas  dans  les  deux  commissions, 
et  parmi  les  gens  éclairés ,  un  seul  homme  de  cet 
avis.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  discussion  à  cet  égard. 
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L'arlitle  1 4  qui  attribuait  au  Roi  lo  droit  de  faire  d< 
règlements  pour  l'exécution  des  lois,  fut  pris  dai 
son  sens  naturel  et  simple,  et  bien  qu'on  ajoufàlj 
ces  nvo(i>  :  pour  îa  sùreli'  de  lEtnt,  on  ne  voulait  paj 
dire  que  le  Roi  ae  servirait  du  [jouvoir  réji;lementair« 
pour  se  mettre  au-dessus  du  j>ouvoir  U'^gislalif, 
pour  renverser  la  Constitution  quand  il  lui  plairait. 
Personne  n'eut  d'autre  pensi-e  que  d'aeeorder  à  la 
royauté  rinilialive  de  toutes  les  mesures  de  défense 
au  dedans  et  au  ileliors  qui  lui  ap|iaiiient  nécessai- 
rement, et  d'ajouter  le  pouvoir  réglementaire  au  pou- 
voir exécutif ,  re  qui  n'est  pas  moins  inflis|)ensaî)le, 
les  lois,  cpic^lque  romplrtes  rpi'elles  soient,  laissiint 
à  rép;k'r  une  liuile  de  détails,  qu'il  faut  abandonner 
forcément  ii  l'autorité  chargée  de  les  exécuter.  La 
dictature  ne  fut  donc  pas  cachée  perlidement  dans 
Tari ir le  1  4,  parce  tpie,  nous  le  ré|)étonSj  on  agissait 
simplement  et  de  bonne  foi. 

Il  y  avait  une  (piestion,  celle  de  Vinilialive  lésçis- 
lative,  qui  alors  avait  beaucoup  plus  d'inqiortance 
(|u'elle  n'en  aurait  aujounTluiiT  parce  (pie  Texpé- 
rience  n'avait  point  encore  appris  que  pour  le  pays 
la  vraie  initiative  consiste  dans  la  faculté  de  porter 
au  ministère  des  hommes  de  son  choix.  Les  minis- 
tres nonunés  de  la  sorte  présentent  les  lois  dont  le 
pays  sent  le  besoin.  A  cetle  é[»oque  on  tenait  beau- 
coup à  Piniliative,  les  royalistes  pour  le  Roi,  les  li- 
béraux pour  les  deux  Cliand>res.  Priver  absolument 
h's  Chambres  d'inilialivr,  connue  on  le  proposait, 
les  réduire  pureuieii)  t't  simplement  à  atlopter  (lU  à 
rejeter  les  propositions  royales,  i>arut ,  ujéme  aux 
auteurs  du  projet  de  conslitutiou,  Ijien  rigoureux. 
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Pour  sortir  de  rembarras  que  tout  le  monde ,  jus- 
qu'aux commissaires  royaux  eux-mêmes,  semblait 
éprouver,  une  transaction  fut  proposée.  Elle  consis- 
tait à  donner  aux  Chambres  la  faculté  de  s'adresser 
au  Roi,  en  le  suppliant  de  présenter  les  projets  de 
loi  désirés,  avec  la  précaution,  du  reste  fort  sage, 
d'exiger  que  la  supplique  ne  pût  être  transmise  à  la 
couronne  que  lorsqu'elle  aurait  réuni  l'assentiment 
des  deux  Chambres.  C'était  l'initiative  elle-même 
sous  une  forme  infiniment  respectueuse ,  qui  ne  di- 
minuait ni  sa  valeur,  ni  son  autorité. 

On  apporta  aussi  ([uelques  modifications  au  droit  Droit 
d'amender  les  lois  soumises  aux  délibérations  des  '*'"1°''^ 
Chambres ,  droit  qui  devait  ne  s'exercer  qu'après 
discussion  dans  les  bureaux,  ot  après  consentement 
des  ministres  ou  commissaires  royaux.  Dans  tous  les 
cas  la  sanction  de  la  loi  devait  appartenir  au  Roi.  Ces 
précautions  contre  le  droit  d'amendement  étaient 
excessives,  caria  discussion  des  lois,  sans  la  faculté 
de  les  modifier,  n'est  qu'une  agitation  stérile.  Placer 
les  Chambres  entre  le  rejet  ou  l'adoption  pure  et 
simple,  c'est  les  réduire  aux  résolutions  extrêmes, 
et  détruire  l'esprit  de  transaction  qui  doit  être  le 
véritable  esprit  des  pays  libres.  D'ailleurs  la  sanc- 
tion définitive  laissée  à  la  couronne  garantit  à  cet 
égard  toute  l'étendue  de  la  prérogative  royale. 

Naturellement  les  changements  apportés  par  les 
deux  commissions  au  projet  de  constitution  devaient 
être  soumis  à  Louis  XVIII  lui-même,  et  ne  prendre 
place  dans  la  série  des  articles  qu'après  son  con- 
sentement. Les  quatre  commissaires  royaux  lui  pré- 
sentèrent ces  amendements,  et  il  les  admit  sans 
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diUkuUif',  disant  qu'il  voulait,  à  moins  d'impossi- 
bilik*  démontrée,  que  le  projet  réunît  Tunanimité 
des  deux  coinmi:>siun?. 

On  ado[)ta  ensuite  pour  elianibrc  liante ,  nu  lien 
d'un  sénat,  une  pairie,  ce  qui  répondail  mieux  à 
rancicnne  monarchie  française,  étant  Lien  entendu 
qiie  le  Roi  choisirait  dans  le  Sénat,  non  pas  tons 
ses  membres,  mais  ceux  qui  par  leurs  services, 
leur  renommée  ou  leur  situation,  jKJurniient  tigurer 
sans  inconvenance  dans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
et  que  leurs  dotations  seraient  conservées  à  ceux 
même  qui  ne  flaireraient  pas  dans  les  rangs  de  la 
pairie.  Il  fut  établi  (jue  les  princes  seraient  pair:* 
par  le  seul  droit  «le  leur  n;iissiin«e.  Sur  la  pro- 
position de  M.  de  Sénionville  (pii,  pour  plain* 
apparemment,  dési.v;na  clairement  M.  le  duc  d'Or- 
lé^ans,  il  fut  déridé  (juc  les  princes  ne  siégeraient 
qu'avec  la  permissinn  ex}»resse  du  Roi.  Le  projet 
ne  contenant  puint  celte  précaution,  il  fallut  re- 
courir à  Louis  XVllI  qui  l'adopta  simplement,  sans 
aucune  ol>8ervation  désobliureaute  pour  le  prince 
qu'on  avait  en  vue- 
La  seconde  chambre  reçut  ]«•  litre  »le  Chaiobro 
des  députés.  Elle  dut  pour  le  présont,  et  jusfju'ft  sort 
renouvellement,  être  composée  du  Corps  légisiafif 
tout  entier,  duquel  on  élait  fort  sidisfail,  comme 
on  la  vu,  parce  qu'il  était  jaloux  du  Sénat,  et  qu'il 
s'était  montré  plus  empressé  en\ers  les  Hourbons. 
Il  fut  décidé  que  les  députés  seraient  élus  dans  des 
collèges  d'arrondissement ,  par  des  électein-s  payant 
'M)i)  francs  de  contribution,  et  qu'ils  seraient  tenus 
d<j  payer  oux-mémcs  iOOO  francs  d  impôt.  A  ce  su- 
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jet  plusieurs  questions  avaient  surgi.  D'abord  fel- 
lait-il  exiger  un  cens  de  la  part  des  électeurs  et  des 
éligibles,  et  quelle  devait  être  la  quotité  de  ce  cens? 

Quant  aux  électeurs ,  il  n'y  eut  d'hésitation  dans  cens 
Tesprit  de  personne.  Pour  les  éligibles  il  s'éleva  des  et  re^sTéii- 
doutes.  M.  Félix  Faulcon ,  homme  respectable  et  s>)»>>t«- 
respecté,  siégeant  depuis  vingt-cinq  ans  dans  nos 
assemblées  y  combattit  le  cens  pour  les  éligibles,  et 
se  cita  lui-même  comme  exemple  des  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  d'une  condition  pareille ,  car 
il  ne  payait  pas  le  cens  exigé.  A\ec  tous  les  égards 
qui  lui  étaient  dus,  on  repoussa  ses  observations, 
et  on  dit  qu'en  donnant  au  pays  la  liberté,  il  fal* 
lait  chercher  ses  sûretés  dans  la  grande  propriété, 
et  mettre  dans  les  mains  de  celle-ci  cette  liberté  si 
nouvelle  et  si  ét«nduc  dont  on  allait  faire  le  périlleux 
essai.  Ces  raisons  prévalurent.  Restait  la  nature  du 
cens.  On  trouvait  que  le  mot  contribution  foncière 
était  un  peu  trop  étroit ,  et  on  demanda  d'ajouter 
mobilière,  parce  que  la  contriljution  désignée  par  ce 
dernier  mot  avait  beaucoup  d'analogie  avec  l'autre. 
Après  discussion  on  substitua  au  mot  contribution 
foncière  celui  de  contributions  directes,  sans  se  dou- 
ter qu'on  changeait  ainsi  les  destinées  de  l'ordre  de 
choses,  en  introduisant  parmi  les  électeurs  la  classe 
des  patentables,  qui  payent  non  pour  les  propriétés 
qu'ils  ont,  mais  pour  la  profession  qu'ils  exercent. 
On  ne  mit  pas  même  en  question  la  publicité  com- 
plète des  séances  des  Chambres. 

Enfin ,  relativement  à  la  manière  de  former  la  se- 
conde chambre,  M.  de  Montcsquiou,  agissant  ici 
pour  son  propre  compte ,  aurait  voulu  qu'on  attri- 
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huât  à  la  royauto  le  pouvoir  qui  appartenait  au  Sénat 
dans  la  constidition  inipr-riaU',  el  qui  consistait  à 
clioisir  les  inonihres  du  Corps  kV^islatif  sur  une  liste 
de  caniliilats  dressée  par  les  eollépies  électuraux. 
Pour  prouver  qu'une  telle  assendjli'e  ne  serait  pas 
plus  dépendante  qu'une  autre»  il  eita  rassemblée 
des  notables,  cpii  en  1787  avait  rejeté  toutes  les 
propositions  de  fa  royauté.  Mais  il  ne  trouva  per- 
sonne pour  i'appujer.  La  proposition  de  .M.  de  Mon- 
testpiiou  avait  l'inconvénient  fl'ôter  à  la  chambre  la 
plus  populaire,  à  celle  qui  était  censée  représenter 
le  pays,  Tapparenee  de  l'indépendance,  qui  importe 
autant  (pie  liTuléitendunce  elle-même,  et  la  citation 
qu'il  avait  faite  prouvait  tpie  dans  les  jours  de  ré- 
volution la  désiïnialion  par  le  Roi  n'était  pas  une 
garantie^  tandis  que  dans  les  temps  ordinaires  elle 
avait  tous  les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait, 
et  (pii  faisaient  dire  mi\m  redonnait  à  la  France  la 
constitution  impériale.  Cette  pensée,  propre  à  M.  de 
Montcsquiou  ,  n'eut  pas  de  suite. 

Sans  cnntestation  aucune  on  attribua  h  ta  {-ham- 
bre  l>asse  l'initiative  en  lait  tie  lois  iinancières,  et  a 
la  chambre  haute  le  pou\oir  judiciaire  dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  li»rs([u'il  faudrait,  par  exemple, 
juger  les  ministres.  La  Chambre  îles  pairs,  laissée  à 
la  uiunination  du  Roi,  de\ait  être  eu  eénéral  héré- 
ditaire, sauf  les  cîis  où  le  Roi  ne  vomirait  accorder 
aux  pairs  nommés  qu'un  titre  viager.  Pas  une  voix 
ne  s'éleva  contre  l'hérédité,  (|ue  tout  le  monde  re- 
gardait comme  une  garantie  d'indé[>endance  autant 
que  de  stabilité. 

H  fut  stipulé  ensuite  que  le  Roi  convoquerait  les 
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députés  avec  obligation  d  en  convoquer  une  nou- 
velle dans  les  trois  mois,  et  que  toute  pétition  des- 
tinée à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre  serait  toujours 
présentée  par  écrit.  Ces  points  réglés  on  passa  à 
l'ordre  judiciaire,  constitué  d'après  les  principes 
d'indépendance  qui  depuis  4  789  n'ont  pas  varié  en 
France,  et  enfin  aux  garanties,  transitoires  de  leur 
nature,  qui  concernaient  le  maintien  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  Légion  d'honneur,  des  grades  et  pen- 
sions de  l'armée,  des  deux  noblesses,  etc.... 

On  fut  presque  toujours  d'accord  sur  ces  divers      Faduié 
sujets,  et  sur  certains  points  qui  avaient  entraîné  surlouïsies 
des  amendements,  et  exisjé  le  recours  au  Roi,  on     questions, 

.  '  le  principe  oc 

trouva  celui-ci  d  une  fiicilité  extrême ,  le  principe  sou  autorité 
monarchique  étant  sauvé  à  ses  yeux  dès  qu'il  don-  "  "  "■"  • 
naît  la  Constitution  et  ne  la  subissait  pas.  Il  con- 
sentit même  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  rois,  dans 
la  solennité  de  leur  sacre,  jureraient  d'observer 
fidèlement  la  Constitution ,  ce  qui  n'était  pas  un  con- 
trat avec  la  nation ,  comme  nous  l'avons  vu  depuis , 
mais  un  engagement  envers  Dieu ,  dont  l'engagé  ou 
son  confesseur  restaient  juges.  Pendant  qu'on  vidait 
les  questions  l'une  après  l'autre  dans  le  sein  des 
commissions,  le  Roi  n'en  dit  presque  rien  au  Conseil 
royal,  se  bornant  à  répéter  que  le  travail  avançait, 
et  qu'il  était  content  de  l'esprit  dans  lequel  il  se 
faisait.  Seulement  sur  deux  ou  trois  points,  tels  que 
la  conscription  et  l'initiative  législative ,  il  soumit  la 
didiculté  au  Conseil,  mais  en  peu  de  mots,  comme 
chose  qui  le  regardait  essentiellement  et  presque 
exclusivement. 
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On  avait  accordé  quatre  jours  au  delà  du  terme 
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d  abord  iixo,  c  est-a-dire  jusqu  au  4  juin,  pour  la 
Les        promulgation  de  la  Constitution,  et  M.  Beugnot  de- 

souverains  .  '  kj 

alliés  insistent  mandait  quatre  jours  de  plus,  c'est-à-dire  jusqu'au  8, 
que  iTséance  pour  mettre  les  articles  en  ordre ,  donner  un  dernier 
reste^fixéc  P**^^  ®  ^*  rédaction,  préparer  le  préambule,  et  surtout 
au  4  juin,  formuler  quelques  principes  généraux  qui  ser\iraient 
de  base  à  la  loi  électorale,  laquelle  restait  à  faire. 
Il  allait  les  obtenir,  lorsque  les  monarques  alliés, 
pressés  de  partir  depuis  que  la  paix  était  conclue 
(elle  l'avait  été  le  30  mai),  exprimèrent  le  désir  que 
tout  fût  fini  Fe  4  juin  au  plus  lard.  Ainsi  qu'on  â  pu 
le  voir,  ils  se  regardaient  comme  engagés  d'hon- 
neur à  faire  donner  cette  Constitution,  sans  laquelle 
les  hommes  qui  leur  avaient  témoigné  confiance  se- 
raient sans  garantie ,  l'émigration  sans  frein ,  et  la 
France,  c'est-à-dire  l'Europe,  exposée  à  de  nou- 
veaux orages.  M.  deMettemich  dit  que  des  affaires 
urgentes  les  rappelaient  chez  eux ,  que  leurs  trou- 
pes d'ailleurs  ne  gagnaient  rien  à  séjourner  en 
France,  que  leurs  officiers  s'y  ruinaient,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps.  On  informa 
de  cette  exigence  le  Conseil  du  Roi,  qui  en  parut 
surpris  et  offensé.  —  Qu'ils  s'en  aillent  donc, 
s'écria  vivement  M.  le  duc  de  Berrj';  nous  n'avons 
pas  besoin  d'eux  pour  constituer  le  gouvernement 
de  la  France,  et  s'ils  sont  partis,  les  concessions  que 
le  Roi  va  faire  au  pays  n'en  auront  qu'un  caracttM^ 
plus  élevé  d'indépendance.  —  Ce  prince  témoi- 
gna surtout  le  désir  d'être  dél)aTrassé  de  l'empe- 
reur de  Russie,  qui  était  le  plus  gênant  des  souve- 
rains alliés.  Mais  les  ministres  étrangers  déclarèrent 
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qu'ayant  gardé  le  mcHns  de  troupes  po%il)le  dans 
la  capitale,  ils  n*en  retireraient  les  dernières  que 
le  jour  même  où  la  séance  royale  serait  fixée,  et 
l'accomplissement  des  promesses  de  Saint>Ouen 
hors  de  doute.  Il  fallut  se  rendre,  et  laisser  la  séance 
royale  fixée  au  4  juin. 

Ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire  importait  peu  aux 
yeux  du  Roi.  Les  articles  relatifs  au  mode  d'élection 
des  députés  pouvaient  être  renvoyés  à  la  loi  électo- 
rale elle-même;  la  révision  des  articles,  la  rédaction 
du  préambule,  étaient  des  détails  à  expédier  dans 
une  nuit,  et  ordre  fut  donné  à  M.  Bcugnot  d'être 
prêt  pour  le  jour  Résigné.  Deux  questions  restaient 
à  résoudre,  la  date  de  la  nouvelle  Ck>nstitution,  et 
son  titre.  Quant  à  la  date ,  Louis  XYIII  n'admit  pas 
de  discussion.  Suivant  lui  il  avait  commencé  à  régner 
le  jour  même  où  était  mort  le  fils  de  Louis  XVI,  il 
avait  régné  même  lorsque  Napoléon,  élevé  à  l'em- 
pire par  le  vœu  de  la  nation  française ,  remportait 
les  victoires  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de  Friedland,  de 
Wagram,  et  signait  les  traités  de  Presbourg,  de 
Tilsit,  de  Vienne.  Ce  n'étaient  là  que  les  divers  in- 
cidents de  l'usurpation  qui  disparaissaient  devant 
l'immuable  principe  de  la  légitimité.  En  conséquence 
Louis  XVni  >x>ulut  que  la  Constitution  fût  datée  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne.  Qnhni  au  titre 
il  écouta  l'avis  de  chacun.  D'après  >I.  Dambray  il 
fallait  qualifier  la  nouvelle  constitution  du  titre  d'or- 
donnance  de  ré  formation,  comme  les  ordonnances 
que  les  rois  rendaient  jadis  pour  réformer  certaines 
parties  de  la  législation  française.  Ce  titre  phit 
d'abord  à  Louis  XVIII.  Cependant  M.  Beugnot  en 
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proposa  un  autre.  Lorsque  les  rois  de  France  avaient 
accordé  une  existence  légale  soit  aux  communes, 
soit  à  di\ers  élablistieuients  civils  ou  relii^ieux,  ils 
leuravaient  délivre  un  litre  qui  s'était  appelé  67<ar/f, 
d'un  mol  emprunté  au  latin.  Il  y  avait  cuire  ce 
qu'on  allait  faire  el  ce  qu'avait  fail  Louis  le  Gros, 
par  exemple,  une  analogie  qui  plaisait  à  Tesprit 
autant  qu'i^  l'orgueil  royal  de  Louis  WIII,  el  il 
adopta  le  uiot^  devenu  si  fameux  depuis,  tie  Cluivlf, 
en  y  ajoutant  répithclc  de  conslilutiotwcRc,  pour 
mieux  caraclériser  son  objet.  Ces  deux  (juestions 
résolues,  M.  Bcugnoi  n'avait  plus  qu'à  s'occuper  de 
détails  tic  rédaction,  et  on  s'en  remit  à  sa  facilité 
pour  eu  avoir  Uni  dans  quelques  heures.  Le  Roi 
avait  écrit  lui-même  le  discours  iju'il  voulait  pro- 
noncer, l'avait  appris  par  cœur,  atin  de  le  mieux 
débiter,  el  rien,  excepté  ce  discours,  ne  [laraissail 
l'occuper.  Apres  lui  le  chaucelier  Dambray  devait 
faire  un  exposé  des  principes  de  la  Charte,  el  M.  Fer- 
rand  eu  lire  le  texte.  On  devait  ensuite  promulguer 
plusieurs  ordonnances  royales  en  présence  des  deux 
grands  corps,  convoqués  poiu'  l'inauguration  des 
institutions  nouvelles.  Ainsi  on  devait  lire  la  lisle 
des  pairs,  qui  comprenait  83  anciens  sénateurs, 
une  quarantaine  d'anciens  lUics,  et  tpielques  maré- 
chaux i[uf  n'étaient  [las  mcnd>rcs  du  Sénat.  Il  y 
avait  5.'i  sénateurs  exclus  de  la  pairie^  dont  27  • 
comme  étrangers  et  28  comme  régicides  ou  trop 
signalés  pendant  la  Révolution  et  FEmpire.  Les  an- 
ciens sénateurs^  compris  ou  non  dans  la  Chaudire 
des  pairs,  conservaienl  leurs  itotalions  à  litre  de 
pen:îioQs.  Le  Corps  legislalit  devait  être  cuuverli  en 
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Chambre  des  députés,  et  siéger  jusqu'à  son  renou- 
vellement successif. 

Le  4  au  matin  un  important  déploiement  de  trou- 
pes françaises,  et  surtout  de  gardes  nationales,  pré- 
céda la  séance  royale  où  allait  être  accomplie  la 
grande  promesse  de  Saint-Ouen.  La  majeure  portion 
des  troupes  étrangères  était  déjà  en  route.  Le  reste 
s'apprêtait  à  partir  dans  la  journée ,  et  les  jours  sui- 
vants. L'empereur  Alexandre,  pressé  de  rendre 
visite  au  prince  de  Galles  avant  de  retourner  dans 
ses  États,  n'avait  pas  attendu  la  séance  royale  pour 
quitter  Paris.  Le  jour  même  de  son  départ  il  avait  Départ 
eùgé  que  les  enfants  de  la  reine  Hortcnsc,  dont  souverain» 
il  s'était  fait  le  protecteur,  reçussent  le  duché  de  ^''rangers. 
SaintrLeu  avec  une  dotation  assez  considérable.  H 
aurait  voulu  aussi  une  situation  convenable  pour  le 
prince  Eugène,  mais  cette  question  avait  été  ren- 
voyée au  congrès  de  Vienne.  Il  était  parti,  charmé 
des  Français  qu'il  avait  séduits  par  sa  grâce  et  sa 
bonté,  mais  peu  satisfait  de  la  famille  royale  à 
qui  la  tournure  de  son  esprit  avait  déplu.  Le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  avaient  quitté 
Paris  presque  en  même  temps.  Le  matin  même  de 
la  cérémonie,  il  y  eut  grand  trouble  à  la  cour.  On 
y  répandit  le  bruit  d'un  complot  ayant  pour  but 
de  faire  sauter  la  famille  royale  au  moyen  d'une 
forte  explosion  de  poudre.  Les  agents  officieux  qui 
s'étaient  empressés  d'offrir  leurs  services  au  comte 
d'Artois,  et  qui  commençaient  à  composer  autour 
de  lui  une  sorte  de  police  volontaire,  sous  MM.  Ter- 
rier de  Montciel  et  de  la  Maisonfort,  avaient  aperçu 
sur  le  quai  de  la  Seine  des  amas  de  poudre  qui  leur 
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paraissaient  suspccLs.  Sur-lo-cliamp  ils  s'en  élaient 
imus,  el  avaient  rempli  le  château  de  leurs  ru- 
meurs. On  alla  troubler  M.  BeniîiH>t ,  qui  se  hâtait 
on  ce  mcinient  dv  n-ilitïer  le  préanihule  de  la  Charte, 
et  on  le  somma  île  quiller  hi  plume  pour  vaquer  à 
ses  (Jevoirs  de  directeur  de  la  police.  Mais  après 
examen,  il  fut  reconnu  que  c'était  rarlillerie  nistue 
qui  chargeait  ses  poudies  sur  !e  quai  de  la  Seiiie 
pour  se  mettre  ensuite  en  roule. 

Cette  émotion  calmée  on  se  réunit  aux  Tuileries. 
M.  Beui^nut  voulut  conmuiniqiier  au  Roi  le  pri^m- 
hule  de  la  Charte.  Mais  ix'.  prince  tout  (x^cupé  de 
se  répéter  à  lui-m(>m*'  le  discoui's  qu'il  allait  pro- 
noncer devant  les  (^.li:Hvihres,  refusa  de  l'écouter, 
disant  (juil  s'en  fiait  ù  hii  de  cette  rédaction.  On 
partit  donc  pour  le  Palais-Bourhon,  traitant  lé- 
gèroment  des  sujets  hien  ij;raves,  parce  ifu'on 
n'avait  point  encore  apjuis  par  l'expérience  d'un 
a;ouvernemenl  libre  l'influence  des  mots  sur  les  es- 
prits. A  la  crainte  des  poudres  maintenant  dissi- 
pée, en  avait  succédé  une  autre.  On  appréhendait 
qwe,  soit  dans  le  Sénat,  soii  dans  le  t/trps  l«'i;islalîf, 
il  ne  s'i'jevat  quelque  réclamation  contre  la  fonne 
dans  laipielle  la  Charte  allait  être  proninlisuee,  I.e 
chancelier  avait  ordre  de  retirer  la  parole  à  l'inqiru- 
dent  qui  la  prendrait,  mais  c'eût  été  une  scène  dé*?- 
agréable,  fâcheuse  pour  la  dignité  royale,  et  (pi'on 
avait  raison  de  considérer  comme  tres-regrettable  si 
elle  avait  lieu.  Cefiendant  étourdi  par  les  apprêts  de 
la  ciTénionie,  on  se  tiiit,  sans  plus  penser  à  toutes 
ces  éventuahlés,  sur  la  route  du  Palais-Hnurlwjn. 

Le  Uoi,  en  voiture ,  entouré  des  princes  et  des 
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maréchaux,  traverea  le  jardin  des  Tuileries,  et  ar- 

nva  au  Païais-Bonrbon  vers  trois  heures.  H  y  fut 
reçu  avec  Tancienne  pompe  royale,  et  entra  ap-  ^J"*J™J''® 
puyésur  le  htm  du  duc  de  Grammont.  Il  prit  place 
sur  le  trône,  ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  sur 
des  sièges  inférieurs,  le  duc  d' Angoulème ,  le  duc 
de  Benry,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé. 
Il  ne  manquait  à  cette  séance  que  le  comte  d'Ar^ 
fois,  malade  d'une  attaque  de  goutte  et  d'un 
chagrin  dont  nous  dirons  bientôt  la  cause.  Le  pu- 
blic, rassasié  des  grands  spectacles  militaires  aux- 
quels il  avait  tant  de  fois  assisté,  et  commen- 
çant à  prendre  goût  aux  spectacles  politiques,  était 
accouru  en  foule.  On  avait  admis  dans  l'intérieur 
de  la  salle  tout  -ce  que  Paris  renfermait  de  plus 
considérable ,  et  sur  les  bancs  des  deux  Chambres, 
d'abord  les  pairs  nommés ,  puis  le  Corps  législatif 
tout  entier.  Dès  que  le  Roi  parut  il  fut  accueilli  avec 
des  acclamations  unanimes,  et  pendant  quelques 
instants  il  entendit  les  cris  de*  Vive  le  Hoi  se  renou- 
veler avec  une  sorte  de  passion.  Touché  et  rassuré 
tomt  à  la  foiâ,  comptant  sur  un  auditoire  bienveillant, 
il  prit  la  parole,  et  prononça  de  la  voix  la  plus  sonore 
et  avec  un  art  iniini,  le  discours  qui  suit,  adapté 
avec  beaucoup  de  tact  à  la  présente  solennité. 

fc  Messieurs,  dit  le  Roi,  lorsque  pour  la  première  Discours 
»  fois  je  viens  dans  cette  enceinte  m'environner  des 
»  grands  corps  de  l'État ,  et  des  représentants  d'une 
»  nation  qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  tou- 
»  chantes  marques  de  son  amour,  je  me  félicite  d'être 
»  devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  di\ine 
M  Providence  daigne  accorder  à  mon  peuple. 
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))  J'ai  fait  av  et  l'Ail  triche,  la  Russie,  I  Ant^lelerro 
»  et  la  Prusse ,  une  paix  dan*  iaqnelle  sont  tompris 
H  leurs  alliés,  c'est -à -dire  tous  les  princes  «le  la 
»  clirctienté.  La  i!;iierre  était  universelle;  la  rccon- 
>»  ciliation  l'est  pareillemenl. 

»  Le  rani?  que  ta  France  a  toujours  occupé  parmi 
»  les  nations  n'a  été  transféré  à  aucune  autre  ,  et 
»  lui  demeure  sans  |)arta|j:e.  Tout  ce  ((ue  les  autres 
»  Etals  acipiièrcnt  de  séc-urilé  accroît  égalenKut  la 
»  sienne,  et,  par  conséquent,  ajoute  à  sa  puissance 
»  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas  de  ses  con- 
»  qut^les  !ie  «loil  donc  pas  être  rea;ardé  connue  re- 
*)  tranché  de  sa  force  réelle. 

»  La  gloire  des  armées  françaises  n'a  reçu  aucune 
H  atteinte  ;  les  monuments  de  leur  valeur  subsisli?nt, 
»  et  les  chefs-d'œu\re  ties  aris  nous  appartiennent 
»)  désormais,  par  des  tlroits  plus  stables  et  {ilus  si- 
H  crcs  ([ue  ceu\  de  la  victoire. 

»  Les  routes  tlu  commerce,  si  lonfïlemps  fermées, 
»  \ont  être  libres.  Le  marché  de  la  France  ne  sera 
»  plus  s<'ul  ouvert  aux  productions  de  s<ui  sol  el  de 
»  son  imlustrie.  Celles  dont  l'habitude  lui  a  fait  un 
»  besoin,  ou  qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu'elle 
«exerce,  lui  seront  fournies  par  les  possessions 
»  qu'elle  recouvre.  Elle  ne  sera  i>lus  réduite  à  s'en 
»  priver  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  conilitions  rui- 
w  ueuses.  Nos  iiiiuinfactures  vont  retleurir,  nos  villes 
))  maritimes  \ont  renaître,  et  tout  nous  promet 
»  qu'un  louii  calme  au  dehors,  et  une  félicité  du- 
)i  rable  au  dedans,  seront  les  heureux  fruits  de  la 
1)  paix. 

»  Ln  souvenir  douloureux  vient  toutefois  trou* 
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»  bler  ma  joie.  J'étais  né,  je  me  flattais  de  rester 
»  toute  ma  vie  le  plus  ndelo  sujet  du  meilleur  des 
»  rois,  et  j'occupe  aujourd'hui  sa  place!  Mais,  du 
n  moins,  il  n'est  pas  mort  tout  entier  ;  il  revit  dans 
»  ce  testament  qu'il  destinait  à  Tinstruction  de  l'au- 
»  guste  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  suc- 
»  céder!  C'est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ou- 
»  vrage  ,  c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le 
»  dictèrent,  c'est  guidé  par  l'expérience  et  secondé 
}»  par  les  conseils  de  plusieurs  d'enlre  vous,  que 
M  j'ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont  vous 
»  allez  entendre  la  lecture ,  et  qui  assoit  sur  des 
»  bases  solides  la  prospérité  de  l'État. 

»  Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec 
»  plus  de  détail  mes  intentions  paternelles.  » 

Ce  discours  simple ,  digne,  adroit,  aussi  bien  pro- 
noncé que  bien  écrit,  et  consacré  à  la  paix  non 
moins  qu'à  la  Charte,  écouté  d'abord  avec  un  re- 
ligieux silence,  fut  ensuite  couvert  d'applaudisse- 
ments. Le  Roi  parut  enchanté  d'un  succès  qui  n'était  succès 
pas  seulement  politique  mais  personnel.  Après  lui  "d^RoH 
le  chancelier  lut  un  discours  dans  lequel  il  donnait  •"  p'?'*''  '''*'" 

'  en  éprouve. 

les  motifs  de  la  Charte,  avec  l'intention  évidente  de 
la  recommander  aux  royalistes  comme  inévitable, 
et  de  bien  constater  qu'elle  émanait  de  la  pleine  et 
entière  puissance  royale.  Puis  M.  Fcrrand  lut  le 
texte  de  la  Charte  d'une  voix  un  peu  sourde,  et, 
autant  qu'on  en  pouvait  juger  à  une  lecture  rapide, 
elle  satisfit  même  les  esprits  difficiles,  car  sauf  l'ori- 
gine qui  était  devenue  exclusivement  royale,  elle 
reproduisait  à  peu  près  la  constitution  du  Sénat. 
Cette   lecture   terminée,   le  chancelier   admit  au 
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vraie  monarchie  représentative,  et  elle  ne  drniut 
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qu  aux  royalistes  extrêmes.  Llle  reçut  I  approbation 
du  meillntir  des  juges,  du  moins  suspect,  car  il 
était  du  nondire  des  sénateurs  ext-lus,  de  Sieyè;^, 
qui  n'hésita  pas  à  dire  qu'avec  celle  Charte,  la 
France,  si  elle  le  voulait,  pourrait  être  lihre,  et  que 
rien  de  oc  (jui  était  bon  de  la  révolu  Itou  n'avait  péri 
dans  la  cataslroplie  de  l'Empire,  excepté  loulefoi.'; 
nos  frontières,  la  seule  perle  vraiment  iJjrave,  et 
digne  de  longs  regrets. 
Pubiicatîon  Lc  traité  de  Paris,  publié  eu  même  temps  cpie  la 
trftii'c  do  paix.  Charte,  n'obtint  pas  le  même  succès.  Certes  on  ne 
pouvait  pas  aimer  la  paix  plus  tpie  la  France  ne 
l'aimait  alejrs  ,  et  elle  avait  pour  sentir  ainsi  de 
bonnes  raisons;  mais  le  traité  du  31)  mai  qu'on  \e- 
nait  de  publier,  n'était  pas  la  paix  eUe-méme  dont 
on  jouissait  depuis  le  î'.\  avril,  il  en  était  le  prix,  et 
C0  traita  ce  prix  était  douloureux.  Aussi  la  lecture  de  ce 
que  traite  produisil-elle  un  etîet  des  plus  pénibles,  non- 
seulement  parmi  les  hommes  que  la  dernière  révo- 
lution venait  d'atteindre,  mais  parmi  les  classes 
impartiales  et  désintéressées  de  la  nation.  On  re- 
connut la  main  cruelle  de  l'étranger,  surtout  dans 
le  tracé  de  nos  frontières.  On  ne  s'était  pas  flatté 
sans  doute  de  conscr\er  nos  limites  géographiques, 
on  n'avait  pas  espéré  que  l'Kurope  victorieuse,  arri- 
vée jusqu'à  Paris,  nous  laissai  la  frontière  ilu  Rhin; 
pourtant,  en  entendant  répéter  sans  cesse  que  la 
France  sous  les  Bourimns  serait  beaucoup  plus  ména- 
gée que  sous  les  Bonaparte,  on  avait  fini  par  se  faire 
quelques  illusions.  Mais  en  voyant  tout  à  coup  appa- 
raître la  triste  réalité,  en  voyant  la  France,  seule 
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entre  les  piiissânt-es,  ramenée  a  I  état  de  1790,  en   — 

voyant  surtout  nos  colonies ,  dont  la  restitution  de- 
vait étro  le  prix  de  ce  que  nous  abanrionnions  sur 
le  conhnent,  disparaître  en  partie,  on  conrul  une 
irritation  profonde,  particulièrement  dans  les  poris, 
ou  cependant  la  paix  était  encore  plus  désirée  qu'ail- 
leurs. La  perte  de  l'île  de  France  fut  la  plus  sentie,  lugrets 
et  on  s'en  prit  h  l'Angleterre,  tpi'on  accusait  de  vou-  plMi^TTrue 
loir  empAclier  fa  renaissance  do  notre  commerce.  <it' Fronce. 
On  se  répandit  en  propos  amers  conire  cetle  éter- 
nelle rivale.  Après  l'Angleterre  la  puissance  la  plus 
Dialtraitre  dans  les  malédictions  de  la  nation  fut 
rAiilriche.  I^i  conduite  de  rAutrlcIie,  si  facile  à 
juslilier  du  point  de  vue  de  la  politicpie,  mais  si  peu 
du  point  de  vue  tie  la  nature,  avait  jeté  sur  cetle 
puissance  une  immense  défaveur.  On  était  toujours 
prêt  à  lui  attribuer  la  plus  mauvaise  influence ,  el  on 
le  ténioitrnail  à  son  souverain  (pi'on  recevait  par- 
tout avec  une  froideur  exirôme. 

Le  raieux  assurément  eût  été  de  ne  pas  remonter     scutiment 
à  la  cause  plus  ou  moins  vraie  de  nos  maux,  et  de  ,  ^^,  /*[!■„,. 
rechercher  unitiuement  les  moyens  fH'i  nous  res-    '^'"^  ''•"'^c*' 
talent  de  les  réparer.    Mais,   suivant  l'usage^  on 
aimait  mieux  se  les  reprocher  les  uns  aux  autres, 
et  y  trouver  des  sujets  d'amères  récriminations.  Les 
hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  reprochaient     ii.jusike 
aux  Hourlions  de  revenir  a  la  suite  de  I  étranger,  et       nmions 
de  ne  rentier  en  France  que  pour  cous^juimer  son  'i"." '«*  pa^ti» 

»  i  s  a;d  missent 

humiliation.  Les  royalistes,  au  lieu  de  répondre  que      '^s  ""« 

,.,       .      .  ,     ,  .  ,       ,,,  .,  aux  autre* 

S  ils  étaient  venus  a  la  suite  de  l  étranger,  us  ne      tn.ettc 
la>aient  pomt  amené,  el  que  celait  Napoléon  qui 
par  son  amhîlion  lui  avait  ouvert  les  portes  de  la 
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France,  les  royalistes,  au  lieu  de  se  «lefoncire  par 
cette  simple  cl  incontestable  vi'rilé,  s'atlachaienl  à 
tourner  en  ridicule  des  douleurs  patriolicpies  qu'ils 
auraient  dû  respecter,  tout  en  ne  !e6[>arta45eanl|)as. 
Ils  se  mm]uaicu(  de??  frontières  natnrelle!?,  <le  ce  but 
fanlaslique,  disaient-ils,  qxii  coûterait  tant  do  sang 
aux  nations  si  elles  le  poursuivaient  sérieuseraenl  : 
comme  si  les  nations  ne  se  proposaient  pas  toutes  un 
ccrlain  but  territorial ,  plus  ou  moins  lci;itiiiie,  plus 
ou  moins  rapprocbé,  auquel  elles  tendent  avec  [dus 
ou  moins  de  prudence,  d'habileté,  de  ménagemeui 
poiu'  autrui,  mais  qui  est  le  mobile  constant  do  leurs 
efforts!  Comme  si  F Ani^leterre  n'avait  pas  toujours 
travaillé  à  confondre  en  un  seul  les  trois  royaumes 
britanniques,  sqns  parler  des  Indes,  et  de  toutes 
ses  autres  ambitions!  Gomme  si  la  Russie  n'avait  pas 
toujours  aspiri?  à  se  procurer  la  Hnlande,  la  Bes- 
sarabie, la  l>iméej  T Autriche  a  s'assurer  le  cours 
du  Danube  et  les  bords  de  l'Adriatique;  la  Prusse 
à  s'étendre  au  centre  de  l'Allemaimc,  l'Kspagne 
enfin  ?i  réunir  sous  son  sceptre  la  plus  efrande  partie 
possible  de  la  Péninsule!  Los  royalistes  disaient  en- 
core que  si  nous  avions  perdu  certains  territoires, 
nous  aurions  au  moins  une  véritable  paix  avec  nos 
rivaux,  ce  qui  est  l'avautai^e  incontestable  de  tous 
les  procès  perdus;  que  nous  serions  débarrassés  de 
ces  Français  aux  allures  gauches,  à  l'accent  étran- 
ger, venant  nous  disputer  les  emplois,  conune  s'il 
fallait  s'applaudir  de  perdre  des  Français  tels  que  le 
financier  Corvetto,  le  jurisconsulte  Lasai;ni^  le  ma- 
thématicien l.ap;range,  le  marin  Verhuel,  letïueiTÎer 
Masséna  1  Ib  disaient  que  si  on  avait  perdu  des  1er- 
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res  à  blé  on  allait  accpiérir  des  terres  à  sucre,  à  café, 
à  coton,  qui  n'étaient  pas  moins  nécessaires.  Ils  se 
riaient  du  commerce  de  l'Empire ,  condamné  à  che> 
miner  péniblement  sur  des  charrettes  à  travers  la 
vaste  étendue  du  continent,  et  ils  lui  comparaient 
avec  orgueil  ce  commerce  maritime,  qui  avait  des 
ailes,  et  qui  allait  nous  être  rendu.  Ils  avaient  ainsi 
le  tort  de  railler  de  nobles  douleurs,  et  de  leur  op- 
poser leurs  joies  de  parti,  comme  on  avait  tort  de 
leur  reprocher  des  désastres  qui  étaient  l'œuvre 
de  Napoléon  et  non  point  la  leur.  On  aurait  dû  se 
dire  que  si  Napoléon  nous  avait  amoindris  en  vou- 
lant nous  faire  trop  grands,  il  nous  restait  une  gloire 
immense ,  notre  unité  puissante ,  les  progrès  de  tout 
genre  que  nous  devions  à  la  Révolution  et  à  l'Em- 
pire, enfin  le  vivace  génie  de  la  France,  et  qu'avec 
quelques  années  de  paix,  et  d'un  gouvernement  sa- 
gement libéral,  nous  aurions  bientôt  repris  la  su- 
périorité morale  et  physique  qui  n'a  jamais  cessé  de 
nous  appartenir,  et  qui  n'a  jamais  dépendu  de  la 
possession  d'une  province.  C'était  la  véritable  et 
même  Tunique  consolation  à  rechercher.  Mais  ce 
que,  dans  leurs  maux,  les  hommes  goûtent  autant, 
quelquefois  plus  que  le  soulagement  ou  la  guérison , 
c'est  la  plainte.  La  plainte  les  console,  et  d'autant 
plus  qu'elle  est  plus  amère.  Il  faut  donc  la  leui*  lais- 
ser, en  se  réservant  seulement  de  ne  pas  ajouter  foi 
à  ce  qu'ils  disent,  surtout  quand  on  a  l'honneur  de 
tenir  dans  ses  mains  les  balances  de  l'histoire. 

FIN    hV    LIVRE    CINQUANTE-QUATRIÈME. 
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Ctiaugetnenls  <nH'rt'S  i)iiii.s  Jvs  f6|irils  |K-4itl<)iit  les  moi»  (1*a\rtl  cl  de 
iiiiil.  —  Rpiiiùssîitiœ  tles  [partis.  —  Les  royaltsU's  r\tn''ri)C«  se  rui- 
gent  autour  c!<>  M.  le  cuiiiti'  Hii'Arlois.  —  O  priricj^ ,  ii;alade  ri  cha- 
grin ,  fail  un  long  «'jour  à  Saitit-t'loud.  —  Beiiln'r  cii  l-ranc*'  du  dur 
d'Orléans.  —  Li»s  ïDiiis  de  ta  lilH'rté  csiièn'iil  en  lui ,  tandis  t\uo  le* 
royalistes  ni  font  dt'jà  Tobjct  de  kiirs  atta<|iips,  —  Gmadr  rc- 
«■nc  de  t-c  [irince.  —  Les  bouiiprtisti'tt;  leur  alinttciiKMit  r\  leur 
disiK-r^ioii.  —  Li's  r('-M)hitii»ii)inirft«  d'alxinl  salislails  ilf  la  rlii«l«'  d*" 
?(a|>oiroii ,  ïvotil  rojf  tt^H  vers  les  l»oii»[)nrlii>tcs  [>ar  la  >  inlrnr<'  du 
jarti  d«'  rémigratiou.  —  ilelour  à  l'iui^  de  M.  dr  i.iiln>rUe,  de 
M.  iti-njaiiilii  (oiistaitt ,  di'  tiiadaiiii<  lir  SInel,  H  forimalinn  <lu  |iArti 
constilutioniii't.  — Sages  disjMJsilifins  de  In  hiuii^tHtisic  de  l'aris. — 
Lr&0|niiiouâ  de  la  tainlale  n-llft  lti»'s  dans  les  ]iru%iiK-esaM-('  ditfr>e* 
nuaucos.  —  Klal  de  l.i  Vendée  et  de  la  llrclaj:t»>.  —  \.vs  anririin 
insurge»  se  reinettcnt  en  armes,  refusent  d"ac*iui(ler  certaiii»  iin- 
pûls,  et  inquiètent  [lar  leurs  iitenaces  le>  aoinéreurs  de  bien$.  na- 
tionaux. —  Irritatinn  des  lilles  de  TOnesl  nmlre  les  diouans  «ri 
les  Vendi^ens.  —  ILtat  de  la  ^ilio  do  \antes.  —  Situation  du  Midi. 
—  K>|»rit  qui  régne  à  IJordeaux  ,  Toulinise ,  Mnies,  A^if^non,  N?ar- 
«'ille ,  l.yon.  —  La  présene»'  et  les  ravages  de  l'ennemi  exasjién'nt 
tes  provinces  de  l'Est,  et  les  rattachent  à  Napoléon,  qui  est  resl^ 
à  leurs  yeu\  l'énergique  défenseur  du  sol.  —  Rentrée  de.*»  In>u|>es 
qni  TÎfnin'nt  des  ftarnisniii^  lointaine»  et  des  prisons  d'Angleterre, 
de  Russie,  d'Ailemosni' ,  tl'l'j^jiagne.  —  t»a.siM*raliun  el  arrogaiHrr 
de  ees  tn»u|H's,  iiersuadit-s  qu'une  noire  (rnhtscni  a  li\ré  la  Imnce 
à  rennemi.  —  Kmharras  de.<4  IkiurhnnA,  obligés  de  faire  subir  à 
l'année  de  douloureuses  réductions,  de  ménager  toutes  les  clatAfs,^ 
parlirulièreinent  eelle^t  qui  leur  s4HiI  linstiles .  et  pour  ainsi  dtr^ 
de  gouverner  avec  leurs  ennemis  contre  leur»  ann*.  —  PreniiJ 
résolutions  relatives  au\  litvances,  h  l'armée,  à  la  marine,  cic 
- —  Le  ministre  des  linances  Louis  faîl  prévaloir  di'liiiitiieinenl 
fésolulion  de  pajer  Innles  les  di-ttes  de  l'Llat ,  et  de  loaintenir  le*l 
droit»  réunis.  —  Limili's  dans  liwjuelles  il  oldig.-  les  miuiiln'*  de 
la  guerre  et  de  la  marine  îi  w  renTermer  —  l'rojet  dWganisalina 
pour  l'année^  con^:r\alii>ji  tle  la  gardt'  inq^riali-,  >■!  retaldisseioeut 
de  l'ancienue  maison  militaire  du  Koi.  —  Ditticulle  de  cuneilier  ees 
diverses  instltutiotirt .  el  surtout  d'en  s<nileiiir  la  dépense.  —  MAia- 
tien  de  In  Li'gion  d'Iioimeur,  a^ei    un  cliangeitieul  dans  l'efligie.  — ( 
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(Grands  commandements  intlitaires  aASign4<«  aux  prinrlpaux  mar^- 
rhau\.  —  Mauvai!i>  Accueil  fait  ]ijir  rann^e  ii  la  iioiivcDe  orgaiibalinii. 
—  Ri'iiiiiiHi  à  Paris  d'un  nninhre  iriimms*'  (l'ollitUTS  à  k\  demi-solde 
et  de  f<Mirtioiiiiaîr<>s  sans  emploi.  —  Tandis  que  les  militaires  sont 
froiufs  |iar  les  r^duclionA  i[u'il.s  subiâtieiit ,  et  par  le  rétabri«i»emeiil 
de  la  maiivnji  ilu  Roi  ,  ou  iiulis]Kt)ie  h>>«  hommes  atladiés  k  I»  Rf^- 
Tolulion  [lar  des  mniiifesl^ilimis  impniilenles.  —  Services  funèbres 
jiour  Lmiis  \\\  ,  Moreaii ,  l'irlie^ru ,  deorfies  radoudal.  —  Al- 
tai{|]es  du  rlerpc'  toiitre  tes  acquéreurs  de  biens  nalîoiiauv.  —  Le 
Conciorclal  n^avant  pa;;  été  );araii1i  giar  lu  Charte,  les  ItoirUonfi  sont 
d^'cidt^*  à  en  demander  la  ré\o*.;ilion.  -  Mission  à  Btnne  pour  cet 
objet.  —  Tandis  qu'on  demande  au  Pape  la  rt^voeation  du  Concordat, 
le  l*ap«'  demande  à  Louis  XVIII  la  restitution  d'A^ignoiK  —  t)r- 
deoMiice  <le  poliee  qui  rend  oiiljuatoire  la  céK^bralloit  des  diiuan- 
dm  et  jours  de  fêle.  —  Effet  |>roduit  pnv  celle  ordoiuiauce.  ^ 
En  quelqu'-s  mois  le  jjjouvornerueiil ,  |H>ur  avoir  mie  aux  passious 
de  »e.s  amis,  a>iiil  iitdispost^  les  mililaires ,  tes  rt'>volulionnatres, 
les  prêtres  assermentés,  les  ae^niereurs  de  biens  nalionauv  ,  la 
baur|;e<iisie.  —  l.a  réuiiioii  des  Cbainbres,  animées  d'un  esprit 
loonarettiqur  et  liliéral ,  apjMirle  tm  lieureuv  teuipérmuienl  ii  cet 
état  de  rlioses.  —  M.  Ditrhaeh  dénoiin'  à  la  Cliambre  des  de- 
puU'Â  rordoiijiarice  sur  les  ft^les  et  dimanetu^s,  et  la  lé^islalioii  qui 
place  In  jnesse  qmitidieniie  sous  le  ri'i^ime  de  la  censure.  —  La 
t'Iiauibre  de.s  déjrtités ,  en  eonflaiiuiaiil  le  lant(ai;e  de  M.  IJurbacli, 
demande  uue  loi  sur  ces  deuv  iiI>j*-1k.  —  Le  Itoi  se  rend  au  vuu 
de  la  l'Iiamhre;  il  fait  (insenter  une  loi  sur  la  presse,  mais  une 
loi  qui  in^tilue  1»  censure,  -  ,Animali<vn  des  esprits,  —  HoOt 
naissant  pour  1rs  disi-ussions  jMvIitiques.  —  Après  de  longs  déhala 
il  est  reconnu  que  la  censure  nVst  pas  dans  la  Charte,  et  la  loi 
de  la  pres.se  n'est  admise  qu'à  tilre  de  mesure  temporaire.  —  Le 
Roi  arceple  les  auiendemeuts  prchenlés,  et  sanctiomi*'  la  loi  telle 
qu'elle  est  sorlie  de  la  Chaudtre  des  déput«*s.  —  Oh  renvoie  k 
nue  comrnissiotl  spi'ciale  la  quesliou  des  fêtes  et  diuianclies.  — 
Plusieurs  <^rrils  contre  les  ventes  jiationales  a>ant  èU'  dénoncés  aux 
Chambres  ,  la  (iiambre  des  dépuK's condarnf^e  res  écrits,  et  confirnie 
de  nouveau  el  soleiundlemeiit  l'inviolahilité  des  propriétés  dites  na- 
tionales. —  Projets  de  loi  relatifs  aux  fiuauces.  —  M.  Louis  pré- 
sente le  hitun  tiiiancier  d*;  TlCmpire.  —  Inevaclitude  de  ce  bilan  , 
mais  excellence  des  princt(>efi  du  itiiniatre.  —  il  propose  rar«[ui1le- 
inent  iotégrnl  des  dettes  di-  Vi'.iai ,  le  niainljeit  des  inqK'Hs  iiulii-ccls, 
et  la  liquidalion  de  Parriéré  au  moyen  d'effets  lemporaires,  |H»r- 
tant  un  intérêt  de  H  |mnr  cent.  —  l/up()ositiou  royaliste  m-  pruuûuie 
rontre  les  projets  du  uiinislre,  el ,  sans  oS4*r  parler  de  ban€|ae- 
roate,  veut  qu'on  |»a>e  h>i  <  réaneiers  de  l'Rtat  avec  des  rentes  au 
pair.  —  Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  ropposilioii  libérale, 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s'élèiie  contre 
l'agiolage.  —  M.  Louis,  jiar  son  éHer|];ie  et  une  élo»)uen(:e  inculte, 
triomphe  de  toutes  les  résistances,  el  fuit  ado]ïter  ses  projets,  qui 
deviennent  l'oriRiue  dn  rrtyit  en  France,  —  Sage.s  mesures  c«iu- 
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destinées  à  ngtérrr  la  tranâition  de  Tétai  dr  guerrr  i 
r^t  dp  ]m\.  —  Qiiujquo  le»  lilrraux  aocusoiit  le*  Cbanlmi  dr 
tinijilité,  fîlles  acquit'' rent  |uir  un  luélani^t^  de  luudératioo  rt  de 
ferinek'  \v  r<^[M*ft  du  ^ouviTin'uiPtil  et  la  ronfianc*'  du  public.  — 
Leurs  délibérations  |iroduiâ«'Ul  uu  i'<'rUiiii  a|iais4nn(Mil.  —  Fête  à 
VMM  fie  villr  en  l'iioiinour  de  Loui*  Wllf.  —  Les  gardes  do 
corps  iii«|'iiteivl  à   In  jçnrdf  iialiaiinK'!  l'honneur  dVutourer  ]e  Itoi. 

—  Llïol  do  relU-  fêle.  —  Déiaut  de  direciiou  ditnfi  l'adaiinistnliaD 
de  l'intérieur,  [)nr  lu  faute  «!e  M.  de  VIoiiteiMiuioa.  —  C*  mhliill» 
•piritucl,  ayant  l'art  de  plaire  aux  t'Iiaiiilires,  tuallien:  i 
iiH'«|»able  dt'  Intvnii,  ne  ânjt  ni  tiKHiitier  iiî  diriijer  le  pei 
ministralir.  —  Les  provinces  livnVs  à  elleviiuMues  tlotlinl  au  ^iie 
de»  |K<s.sions  luralrit.  —  Ynyage^^  de$  {iriiic^s  iiitaj^ni's  pour  rallier  les 
e»pri1s  auv  tiourbonâ.  —  Danger  de  ces  Toya^^es,  <|ui  eiallMi  le» 
passions  au  lieu  de  le»  calmer.  —  Voyante  de  M.  le  dur  d'Ai 
m  btMC  Normandie,  en  Hretagne,  en  Veiid*'>e  et  en  Guy< 
Aocaeil  qu'il  reçoit  eu  llretagne ,  et  itartitulièreiiient  A  Nantes.  —  C« 
prince  M  transfiorle  au  centre  de  la  Vendit.  —  ScutiniMito  eieoa- 
doite  des  Vendéens  du  Iktcagc.  —  Jiordeaux.  —  ChangeoieHl  opéré 
dans  l'esprit  de  seH  habitants  —  Retour  du  prinre  [wr  Angers.  —  Son 
Toyagp ,  iii^lé  de  bien  et  de  mal ,  $e  termine  en  août.  —  Uépart  de 
M.  le  comte  d'Artoia  pour  la  <.'liaiitpa^ne  et  ia  Bourgogne.  —  Il  |iro- 
met  de  nombreux  soulageinenls  à  tous  les  paj^  «|ui  ont  soufTert 
de  la  inuerrc ,  prodigue  U^s  décorations ,  et  encourage  À  Uijou  Tin- 
tulérance  de  la  petite  église.  —  Son  séjour  et  ses  imprudences  i 
Lyon.  —  Son  arriirêe  à  Marseille.  —  Enthouhîa-suie  des  .Marseillai.^. 

—  Leur  désir  ardent  d'obtenir  la  franclitse  de  leur  port.  —  lje 
oointe  d^Artois  la  leur  proatel.  et  le»  laisse  diuis  un  véritable  vlat 
d'ÏTresse.  —  Son  voyage  à  Mutes ,  Avignon  ,  Grenoble.  BeMaçon.  — 
Conduite  inconvenante  à  r<^rd  de  Tardieréque  Lecoi.  —  Retour 
du  comte  d'Artois  k  l'aris.  — Son  voyage  u'a  |*roduit  que  do  mal 
sans  mélange  «le  bien.  ^  Voyage  de  M.  le  duc  de  Ilerry  dan»  le* 
provinces  frontières.  —  Ce  prince  irrité  de  V4»|>positioa  «lu'il  rrii- 
coatrc  dans  l'année  se  livre  à  des  eni^iorteuteuls  lilcbeux.  —  .^prés 
un  moment  d'apaisement  en  août,  les  pasiUons  sont  réveillée»  ea oc- 
tobre et  iM»v«nibra  ptr  Im  vojagss  des  priiKes,  et  i^ar  les  BMians 
iiuprudentes  do  gouverneiuenl  à  l'éipird  des  invalides .  des  orplwliBM 
de  la  l.égion  d'honneur  et  des  écoles  militaires.  —  L'interreation 
des  C'ikautbres  aiiH'ne  la  uiodilicatioa  ou  la  iwm^tion  de  ces  lue- 
sare».  —  Ainueuee  et  o|i|w«itkMicrui:«s;iiitr  di-s  militaires  à  Auis. 

—  loddent  fioheiu  à  l'^rdl  du  général  Vandamme.  et  nowieaw 
■Mot  de  raflaire  du  général  Lvelmans.  —  bisgréce  du  luarécfcsl 
Dsvuul.  ^ •Grand  effet  produit  {><ir  la  profiosition  de  restituer  «ti 
teigrés  leurs  biens  non  rendus.  —  Le  principe  uiéiue  de  la  laniaw 
Cil  admis,  mus  le  langage  du  ministre  Kerraod  révolte  luws  les 
Mprîts. — Les  Cbambres  censurent  le  niiuistre.  et  votent  la  loi  avec 
iivtn  ■■eikimito.  —  Au  milieu  de  ces  agitations,  le  paftt  éil 
et»  rfciwni  et  calui  des  otlit  iers  à  bt  4»nM  tniàe  se  fuui  peur  lé- 

I»  d  sMmputviil  des  complais  lBai0iMsces.  —  l<«  poHne 
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officielle  s'efforce  île  rédutrt!  cf*  c<>in{iiol«  h  la  sîmi»!^  vérik' ,  tandi»    

que  la  (wliw  oflicu'usp  de  M.  U-  lornle  fi*Arlois  s'allacbi-  ii  les  ^ros-      Juin  ■t«14. 

sir.  — Ffttigue  et  perplcxit»^  iln  l.nuis  XVIII,  ohsi^dt'  par  les  m)»|iorl!; 

de  »on  frère.  —  Pùle  dr  M.    Fouch*'  en  Cfs  cirwMiàUiincs.  —   Lt' 

Roi  devaul  a:»j<isler  h  uiri-  rcj»résciitatir>ii  à  Todéyri .  'Ui  8t>  (igvin>  rju'U 

existe  un  complot  coulre  la  fainilU;  royale,  el  ou  iireml  ck's  pn'tau- 

lions  extraordiiiaireÂ.  —  Afrei:tAtii>n  de  tHc  de  Ut  {i:irt  du  luaix-ctial 

MariHoiit,  crMimiaiiiliiiil  les  jj;ardes  du  rorps.  —  Dt'dialiM'tiu'iil  roritrc 

le  iniiiisire  de  lu  guerre  et  le  directeur  de  la  ivolioc.  —  Le  lloi  cède 

au\  crtà  de  la  cour,  et  reii)|ilat'e  le  (;én^ral  Dupciiit  ^  iiùi]i.stri>  de  la 

guerre,  |iar  le  maréchnl  Siuilt ,  et  M.  Itruniio!,  directrur  ^('nécal  de 

la  police,  {«r  M.  d'Aiwlré,  —  Il  tlédominage  M.  Bt'Ugiiol  par  le  ii>i- 

nisl^ro  de  la  marine.       (irande  eonliancc  de  la  cour  et  des  ri));ilislt'S 

extrêmes  dans  ce  pallialit  —  Klat  dfS  eUusos  en  decemlirc  |h  |  i. 

Deux  mois  à  peine  sVtaient  écoulas  depuis  le  re-        État 
Unir  lies  Boiirlmns,  et  la  Fran«-e  pivsent;ii(  dôjh  le    *'' fK-ïï»"'* 
plus  ôtraime  contiasie  avec  ce  tfu'elle  avait  rtc'  ou    '"  '^^'"'•^  ''** 

'  '  '  Napoléon. 

paru  être  «huant  quinze  ann^'es.  Sous  l'Euipife  en 
effet,  au  sorlir d'une  révolution  sansrlante,  pendant 
laquelle  les  hommes  s'étaient  précipilt's  les  uns  sur 
les  autres  avec  une  véritahle  frénésie,  on  les  avait  vus 
saisis  tout  à  coup  par  la  main  puissante  de  .\api"(léon, 
rentrer  dans  une  complète  immobilité  physitpie  et 
morale,  et  bientôt  désespérant  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre les  lins  etmtre  les  autres,  tomber  tlans 
one  sorte  d'oubli  d'eux-mêmes,  de  leurs  passions, 
de  leurs  opinions,  s'en  distraire  (outefoi.s  .»;ans  les 
abandonner,  et  renonçant  au  soin  des  alfaires  pu- 
bliques, jeter  tout  au  plus  de  temps  en  temps  un 
regarrl  curieux  sur  le  roman  héroïque  qui  se  dérou- 
lait sons  leurs  yeux.  La  chute  subite  de  Naprtléon  les 
délivrant  de  sa  main  de  fer,  leur  avait  fait  éprouver 
à  tous  des  sentiments  divers  comme  leur  situation^ 
aux  royalistes  une  joie  inouïe,  aux  révohilioniiaiies 
une  demi-joie  mêlée  d'inquiétude,  aux  linnapar- 
tistes  entin   rétourdissenieut  d'mi  choc  soudain  cl 
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violent.  Ces  sentiments  enx-nièmes  s'étaient  bien- 
tùl  motIifi<5s.  Les  royalistes,  la  première  satisfaction 
passée,  trouvaienl  la  réalité  bien  au-dessous  de 
Tespérance,  étaient  en  proie  à  mille  jalousies,  et  se 
disputaient  à  qui  aurait  la  meilleure  pari  de  la  vic- 
toire. Profitant  de  la  renaissance  de  la  liberté  qui 
au  lendemain  de  la  Restauration  n'existait  que  pour 
eux,  et  s'en  servant  pour  exhaler  leur  haine  contre 
la  Révolution  et  l'Empire,  ils  avaient  déjà  fait  re- 
gretter aux  révolutionnaires  leur  joie  d'un  instant, 
et  fait  cesser  chez  les  bonapartistes  cet  élourdisse- 
ment  de  leur  chute  qui  les  empêchait  de  se  défen- 
dre. Do  celle  apparente  union  de  l'Empire,  on  avait 
donc  passé  soudainement  à  une  atçitalion  singulière, 
et,  comme  si  on  avait  été  reporté  à  \  intît  ans  en  ar- 
rière, nobles  et  bourgeois,  dévots  et  philosophes, 
prêtre»  assermentés  et  prêtres  non  assermentés, 
soklals  de  Condé  et  soldats  de  ta  République,  se  re- 
trouvaient en  présence,  se  mesurant  des  yeux,  tout 
prêts  à  en  venir  aux  mains,  si  le  gouvernement,  au 
lieu  de  les  contenir  et  de  les  modérer  par  l'exemple 
d'une  haute  raison,  les  excitait,  ou  seulement  les 
laissait  faire. 

D'abord  le  spectacle  de  ces  divisions  se  voyait 
dans  la  cour  elle-même.  M.  le  comte  d'Artois,  pro- 
fondément affeclé  du  blâme  déversé  sur  sa  courte 
comiod'Arfois  administration,  désolé  d'entendre  allribiter  à  la 
Sâint-iioufi  ^'on^cntion  du  23  avril  la  fâcheuse  paix  qu'on  avait 
conclue,  et  à  ses  promesses  impruilentes  la  ditlirulté 
de  la  jierceptiôu  des  imj>ùls  reproches  encouragés 
par  le  Roi  lui-même  ,  s'était  réluf^ic  ii  Saint-lTloud, 
où  il  était  jtlus  chagrin  que  malade,  el  laissait  ses 
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amis  former  un  grouj»e  tle  lîu'xontents,  autour  du- 
quel se  ralliaient  lous  ceux  qui  trouvaienl  (jn'oii 
faisait  trop  de  roncessions  à  la  révolution.  Ou  disait 
publitiueuient  parmi  ceux-ci  que  le  Roi  était  une 
es|K'ce  lie  jacobin,  revenu  anx  luauvaises  irlées  (ju'il 
avait  eues  dans  sa  jeunesse.  La  haute  noblesse,  qni, 
({uoique  lari^ement  pourvue  des  cliariïes  de  cour, 
aurait  \niiin  avoir  encore  celles  de  l'Élal  qu'elle 
était  réduite  Èi  parlager  avec  les  hommes  de  lEinpire, 
était  loin  de  se  montrer  satisfaite.  Elle  se  rencontrait 
dans  un  même  mécontent emeul  avec  la  uol>lesse  de 
robe  peu  habituée  cependant  à  synq>albiser  avec 
elle,  mais  offensée  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas 
donné  à  rédiîj;er  hi  nouvelle  Conslituliou,  qu'elle 
aurait  voulu  faire  suivant  ses  idées  et  à  son  profit. 
Aussi  les  membres  survivants  des  anciens  pailc- 
nienls  avaient-ils  adressé  à  Louis  X\  III  une  protes- 
tation secrète  contre  la  Cliarte.  La  noblesse  de 
province,  du  moins  celle  qui  n'était  pas  riche, 
était  venue  en  fonle  à  Paris,  pour  demander  la 
restitution  de  ses  biens,  et  solliciter  en  alten<lant 
des  places  de  tout  i^enre  et  de  tonte  valeui",  iMais 
accueillie  brutalement  par  le  ministre  des  liuances 
qui  entendait  laisser  les  emplois  à  ceux  qui  avaient 
l'expérience ,  fort  dédaigneusemeut  par  le  ministre 
de  rinférieur  qui  la  trouvait  ennuyeuse,  elle  se  ré- 
fuifiail  auprès  du  comie  d'Artois,  disant  qu'on  li- 
vrait le  gouvernement  aux  révolutionnaires,  et  (pic 
si  on  se  conduisait  de  la  sorte  quelque  teuq)S  encore, 
la  royauté  et  la  France  seraient  de  nouveau  perdues. 
Tandis  que  se  formai!  aux  Tuileries  mêmes  un 
parti  de  royalistes  idtts  royaliafes  tfut'  le  roi  y  comme 
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on  (lisait  alors,  il  se  foniuiil  ao  Palais-Royal  un 
parti  (oui  contraire,  niais  sans  aucune  participa- 
lion  (lu  personnaue  «(ui  devait  en  ôlre  !e  chef,  elce 
parli  était  celui  <le  M.  le  dui"  d'Orléans.  Ce  prince, 
ancien  et  vaillant  soldat  de  la  Hépuhlt<iue,  instruit, 
spirituel,  avisé,  ayaut  recueilli  dans  une  vie  agitée 
une  e\|>érience  précoce,  connaissant  bien  les  émi- 
grés, s'en  moquant  volontiers  dans  rintérieur  de 
sa  liuuille,  était  si  heureux  de  revoir  son  pays, 
d'y  recouvrer  une  siluation  princiére,  une  grande 
fortune,  rpiil  ne  pensait  ps  à  autre  chose,  et  ne 
songeait  qu'à  se  garanlir  de  la  haine  <les  royalistes, 
restée  aussi  violente  et  mire  Un  fju'elle  ra\ait  été 
contre  son  père.  Pendant  qu'il  s'occupait  unique- 
ment de  ses  enfants,  de  leur  éducation,  de  leur 
patrimoine  dispersé,  se  gardant  bien  de  chercher 
des  adhérents,  les  royalistes  lui  en  préparaient  par 
railliers  en  le  poiu'snivanl  de  leur  haine,  et  on  k 
rendant  à  la  fois  intéressant  et  rassurant  pour  les 
révolutionnaires  de  toute  nuance.  Ainsi  a  droite  du 
Roi  se  trouvait  déjà  >I.  le  comte  d'Artois,  entourt" 
de  mécontents  royalistes,  et  à  gauche  .M.  le  duc 
d'Orléans,  entouré  tie  mécontents  libéraux  cju'il  ne 
recherchait  pas  ,  ne  faisant  rien  que  ses  affaires  de 
famille,  tandis  que  les  royalistes  sans  le  vouloir 
faisaient  ses  aiïaires  politiques. 

Dans  une  tout  autre  régifvn,  \e>  hauts  dignitaires 
de  rEnqiire,  ceux  cjui  n'avaient  pas  pu  se  rallier  aux 
Bourbons,  ou  qui  ne  lavaient  pas  voulu,  un  peu 
remis  de  leur  ehnte ,  commençaient  à  se  réunir,  avec 
beaucoup  de  prudence  loniefois,  et  sans  aucune  ih*- 
monstrution  hostile.  C'étaient  M.  de  Caulainc^jurtf 
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que  rcmpereur  de  Russie  n'avait  pu  taire  admettre 
à  la  pairie,  et  qui  se  tenait  à  l'écart ,  fort  aflecté  des 
revers  de  la  France  et  des  calomnies  dont  il  était 
rolijet  à  l'occasion  de  renicvenient  du  duc  d*En- 
sïhien;  le  prince  Candtaccrès,  plus  silencieux  que 
jamais^  et  se  bornant  h  recevoir  à  sa  table  quelques 
anciens  amis,  aussi  discrets  et  aussi  sensuels  que 
hii;  les  ducs  de  Bassano,  de  Cadorc,  de  Ga^te, 
de  Rovie:o,  les  comles  Mollien  el  IJi^alletle,  s'en- 
tretenant  entre  eux  de  la  cataslrophe  à  laquelle  ils 
avaient  assisté ,  regardant  avec  une  satisfaction  per- 
mise aux  vaincu;*  les  endiarras  de  leurs  successeurs, 
et  frcquonfant  avec  hcaucou[)  de  nicnaçïcment  la 
reine  Hortcnso  restée  à  Paris  pour  y  tléfendre,  sous 
la  protection  de  l'enqjereur  Alexandre  ^  les  intérêts 
de  ses  eufanls.  Cette  princesse  avait  perdu  depuis 
peu  sa  mère,  l'inipfTatrice  Joséphine,  morte  d'un  re- 
froidissement autiuel  elle  s'était  exposée  en  recevant 
l'empereur  Alexandre  à  ta  Malmaison,  luiiverselle- 
roent  regrettée  de  ceux  qui  l'avaient  connue  à  cause 
de  sa  grAce  et  de  sa  lH>nté,  rcgreUée  du  puhlic  lui- 
m^me  qui  voyait  dans  sa  mort  une  mine  i\c  plus  au 
milieu  de  lant  de  ruines.  En  eOel ,  des  deux  éponses 
qu'avait  eues  le  prisonnier  de  l'ilc  d'Elbe,  l'une  ve- 
nait de  mourir  d'épuisement  et  de  cliaiirin,  l'autre 
s'en  allait  sans  couronne,  et  avec  un  enfant  sans 
patrimoine  dans  les  Etats  de  son  [X're,  à  peine  re- 
connue princesse  quoique  arcliiducliesse  flAutriche 
par  sa  naissance,  et  déjà  prèle  à  oublier  l'époux 
avec  lequel  elle  avait  partagé  le  sceptre  du  monde  ! 
A  Paris  étaient  venus  aussi,  le  maréchal  Snull, 
privé  de  son  commandement ,  fort  irrité  de  la  prél'é- 
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renue  acconl^c  au  inart^chal  Suchel,  et  s'en  plaignant 
avec  lin  d(^faut  de  prudence  (jui  ne  lui  était  p» 
habiliK^t;  le  inait'chal  Mas?séna ,  oultliant  presque  les 
injiisiices  de  Napoléon  en  présence  des  malheurs  de 
la  France,  offensé  d'èlre  traité  comme  un  étranger 
qu'il  fallait  naturaliser  pour  i\u\\  rlevînr  Français, 
vivant  du  reste  dans  le  silence  el  l'isolemenl,  el 
u'allant  guère  chercher  aux.  Tuileries  la  part  de  flat- 
terie assurée  h  tous  les  maréchaux;  eiilin  le  ma- 
réchal Davoul,  lier  de  sa  résistance  à  Hambourg, 
s'inquiétant  peu  de  ce  qu'en  disaient  les  royaliste;:  el 
les  fj;énéraux  cnuemis»  el  préparant  dans  sa  terre 
de  Savii^ny,  où  il  s'était  retiré,  un  mémoire  dans 
lequel  il  s'appli(|uail  à  exposer  avec  une  audacieusf 
franchise  tout  ce  (pi'il  avait  fait  pour  T accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  niililaires. 

A  côté  de  ces  honiiues,  mais  sans  se  mêler  avef 
eux,  on  \ oyait  les  révolutionnaires  de  toute  nuance, 
menu»,  et  leur  qnj  nullement  hostiles  à  l'armée,  \ivaient  pourtant 
séparés  d'elle,  et  surtout  de  ses  chefs.  Satisfaits  iin 
instant,  ainsi  (pie  nous  Favons  ilit,  de  la  chute  dp 
l'Kmpire,  ils  commençaient  h  s'en  intpiiéter.  Les  n»- 
volutionnaires  les  plus  compromis,  cf»mme  Tallien, 
Merlin,  et  autres,  se  réunissaient  chez  Barras»  resté 
assez  riche,  et  déploraient  en  commun  la  ruine  de  la 
liberté,  qu'ils  attribuaient  à.Naimlenn.  A  eux  se  joi- 
gnaient ([uelques  rares  niililaires,  tels  «pie  le  man'- 
chal  Lefebvre  par  exemple,  qui,  bien  (|ue  distingué 
et  réeom|)ensé  par  rEnq)ire,  avait  conservé  néan- 
moins ses  \ieux  sentiments  au  fond  du  cœur,  et 
sons  riial)it  dore'  de  maréchal  cachait  une  PS|x»ce  de 
républicain,  i^es  personnages  a\ aient  dans  le^^  fau- 
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bouras  un  certain  nombre  de  ^ens  nhi  peuple  svm-    

.  :  ,       .  "^  ...    *  Juin  <*<*• 

pathisanl  avec  eux^  les  vienx  par  souvenir,  lesjeiines 

par  traililioii,  nioitis  audaiieux  qu'ils  n'avaient  été 

jadis,  mais  pr^(s  à  le  redt'vt'nif  sons  l'iniliienco  des 

rvônemenls  et  des  discussions  polilii|ues.  Au-dessus 

et  à  part,  se  trouvaient  les  révolutionnaires  plus 

marquants,  bien  traités  d'aliord  par  Napoléon,  puis 

séparés  de  lui  par  leui-s  convictions  (^i  leur  faute,  la 

plupart  sénalcin^s  exclus  de  la  patrie  pour  avoir  voté 

[a  niorl  de  Louis  WI ,  et  par  ce  niotil'  nommés  les 

rotants.  Les  deux  plus  importants  étaient  MM.  Sieyès   Los  %ounts. 

et  Fouché,  le  premier  toujours  morose,  solitaire,         ^.^ 

approuvant  la  (]harte,  mais  doulant  tle  son  exécu-      vowû, 

.  >     .     ^  Barras ,  elc. 

tion;  le  second,  au  contraire,  toujours  actii,  infa- 
tigable, fréquentant  tous  les  partis,  s'eflbrçant 
d'être  dans  la  confidence  île  tous,  et  quoique  mal 
récompensé  des  services  qu'il  axait  rendus  au  comte 
d'Artois,  recherchant  en  particulier  ses  amis,  s'ap- 
pliquaul  à  leur  persuader  ([ue  lui  seul,  au  mdieu 
des  écueils  de  la  situation,  était  capable  de  guider 
et  de  sauver  les  Bourlxins. 

Cependant,  la  France  n'était  pas  exclusivement      Lepflrii 
coni|>osce  u  honuucs   de  parti,   les  uns  rêvant  le  ^.i^  mm.  iio 
n.  tablissement  de  l'ancien   réannio,  les  autres  re-     ^afay.ttc, 

~  '  Benjamin 

greltanl  les  extravagances  de  la  Hévolution,  ou  les     «■onsiam, 

''  madiime  île 

riches  traitements  de  Tlinipire.  U  y  avait  soit  parmi  staoL 
[es  hommes  du  passé,  soit  parmi  les  jeunes  gens 
iuslruils,  élevés  dans  les  écoles  impériales,  un  nom- 
bre considérable  d'esprits  distingués,  tournant  leurs 
regards  vers  l'avenir,  n'ayant  les  préjugés  et  les 
intérêts  d'aucune  époipie,  et  cherchant  la  liberté 
sons  les  Hourbims  que  les  fautes  de  TEiupire  avaient 
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rainenos  panni  nous,  ce  qui  n'êlait  pas  à  reiçreller 
si  on  savait  vivre  avec  eux,  et  s'ils  savaient  vivre 
avec  la  France.  Ces  hommes  se  rencontraient  plus 
particuliLTemcnt  iliez  madame  de  Staël ,  revenue  de 
Texil  où  l'avait  retenue  Tomlirageuse  détianc«  de 
Napoléon,  ayant  besoin  de  Paris  qui  avait  besoin 
d'elle,  car  elle  était  l'âme  de  la  société  éclairce,  re- 
cevant dans  ses  sîilons  vaincus  et  vainqueurs,  cher- 
cbanl  il  leur  prouver  à  tous  a\ec  une  vive  éloquence 
(|u'il  fallait  conquérir  sous  les  Boudions  restaurés 
la  liberté  brilannir|ue.  M.  Benjamin  Constant,  re- 
venu aussi  de  l'exil,  et  s'apprètani  avec  sa  plume 
facile  et  hrillanfe  à  répandre  la  lumière  sur  le$ 
queslions  conslitulinnnelles;  M.  île  i^fayelte  sorti 
de  sa  retraite  de  Lagran^e  a  la  première  lueur  de 
liberté,  revoyant  non  sans  plaisir  les  Bourbons  sous 
lesquels  il  avait  passé  s;i  jeunesse^  et  disposé  a  se 
rallier  à  eux  s'ils  se  ralliaient  au  pays,  étaient  les 
membres  les  plus  émiuents  de  celle  société,  où  se 
réunissait  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  bril- 
lant par  l'esprit,  ile  plus  honorable  par  le  caractère, 
et  où  commençait  à  se  former  ce  ipioïi  a  depuis  ap- 
|*elé  le  parti  constilulionnol. 

Plus  en  synq>athie  avec  ce  parti  qu'avec  aucun 
aulre,  la  bonne  Iwurgeoisie  de  Paris,  paisible,  mo- 
dérée, désintéressée,  ne  recherchant  pas  les  em- 
plois, ne  demauilant  que  la  renaissance  des  alfaires, 
s'élanl  familiarisée  avec  l'idée  des  Bourbons  depuis 
que  la  nécessité  de  leur  retour  était  démontrée, 
espérant  eu  eux,  surtout  dans  le  Uoi,  désirant  avec 
la  paix  une  liberté  sai^e,  celle  qui  consiste  «i  |x>uvoir 
empêcher  les  ^gouvernements  de  se  perdre ,  la  bour- 
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était  prête  à  leur  donner  même  un  appui  efficace 
au  moyen  de  la  garde  nationale  qu'elle  composait 
en  grande  partie,  pourvu  toutefois  qu'on  ne  blessât 
pas  trop  vivement  ses  opinions ,  ses  sentiments ,  sa 
dignité.  Issue  de  la  Révolution,  ne  s'y  étant  souillée  ehq  iac]jm 
d'aucun  crime ,  n'y  ayant  contracté  ni  coupables  ha-  ,^  ^Sons 
bitudes  ni  dant^ereuse  ambition ,  et  n'ayant  d'autre  <>»  pa^i  con- 

.  '  •'  stilutionnel, 

intérêt  que  1  intérêt  public ,  elle  était  en  ce  moment 
l'expression  de  la  France  la  plus  vraie,  la  meilleure, 
la  plus  générale. 

En  province  on  retrouvait  avec  des  nuances  plu&    sentimente 
tranchées  encore,  et  avec  moins  de  tempérament,    «tsi^tion 
les  mêmes  passions,  bonnes  et  mauvaises.  En  basse    provinces. 
Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée,  les  campagnes,        ^(^^ 
profondément    tranquilles  sous   l'Empire,   étaient    '^«j.*^"'"- 

*  *  *         '  mandie,  de  la 

aujourd'hui  debout  pour  ainsi  dire.  Les  chouans  Bretagne  et 
s'étaient  réunis  avec  une  promptitude  incroyable, 
avaient  remis  à  leur  tête  leurs  anciens  chefs ,  avaient  ^-^  chouans. 
remplacé  ceux  qui  étaient  morts,  et  avaient  ainsi 
pris  les  armes  sans  savoir  ce  qu'ils  en  feraient,  pour 
le  plaisir  de  les  prendre ,  d'en  menacer  leurs  vieux 
adversaires,  et  puis  aussi,  disaient-ils,  pour  soute- 
nir le  Roi.  Dans  leur  empressement  à  se  procurer 
des  armes  ils  avaient  couru  chez  ceux  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  bleus,  et  s'étaient  emparés  violem- 
ment de  leurs  fusils.  Les  autorités  locales  les  enga- 
geaient à  se  tenir  tranquilles,' en  leur  assurant  que  le 
Roi  n'était  menacé  d'aucun  danger,  que  par  consé- 
quent CD  n'avait  pas  besoin  de  leurs  bras,  mais  de 
secrets  meneurs,  la  plupart  émigrés  regrettant  leurs 
biens  ou  ambitionnant  des  emplois,  leur  affirmaient 
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qu'il  ne  fallait  pas  croire  les  préfets,  el  que 
princes  au  coniraire  itésiraienl  qu'on  se  tînt  prêt. 
Leur  agitation  rtail  particiilièrenicnt  «lirij^^^e  contre 
les  acqui^reiirs  de  biens  nationaux.  Oux-ci  pou  r^- 
pandusdans  les  gramles  villes,  (hi  ee|)endant  il  s'en 
trouvait  quelques-uns  qui  avaient  acheté  d'anciens 
hAlels  et  des  couvents,  Ibrniaient  une  classe  très- 
considérable  dans  les  campaiïnes.  Pres(nie  tous 
favorables  en  1789  à  la  cause  df  la  RêMjlutii)ri,  re- 
gardant les  ()rèlres  et  les  nobles  comme  des  ennemis, 
ils  s'étaient  Tait  peu  de  scrupule  d'acquérir  leurs 
biens,  les  avaient  actpiis  ii  vil  prix,  et  depuis  les 
avaient  mis  en  valeur.  Nombreux  surtout  en  Nor- 
mantbe,  eu  Bretagne,  eu  Vendée,  et  itans  les  pro- 
vinces du  Midi ,  ils  étaient  alarmés  pour  leurs  per- 
sonnes el  pour  leurs  propriétés.  Peu  coniiunts  dans 
la  sincérité  îles  autorités,  ils  n'avaient  pas  encore 
pris  les  armes,  mais  étaient  ii  la  veille  de  les  prendre. 
Les  habitants  des  villes,  grandes  et  petites,  même 
sans  être  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ayant  la 
mémoire  toute  pleine  des  horreurs  commises  par  les 
cboiians,  sympathisaient  par  ce  motif  avec  les  ac- 
quéreurs, et  compcjsaient  ce  tpie  dans  l'ouesl  de 
la  France  on  appelait  les  hleus  par  opposition  aux 
blancs.  Quant  à  ces  derniers,  ils  faisaient,  en  al- 
tendiint  inieuv,  la  cunlrebande,  lefusaient  l'impôt 
du  sel ,  el  enlevaient  des  masses  énormes  de  cette 
denrée  *lans  les  marais  salants,  sans  acquitter  les 
droits.  A  toutes  ces  causes  de  trouble  il  faut  ajouter 
les  paSvsions  <lu  clerjîé,  plus  imprufleut  cent  fois 
(jue  tous  les  bomnics  qui  ri^vatent  k'  retour  à  l'an- 
cien ordre  de  choses,  l^  vieille  querelle  entre  les 
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prêtres  assermentés  et  les  prêtres  non  assermentés 
venait  de  renaître  sous  une  forme  nouvelle,  celle 
de  la  soumission  ou  de  la  résistance  au  Cloncordat. 
Là  où  existait,  comme  dans  le  diocèse  de  la  Ro- 
chelle par  exemple,  un  ancien  titulaire  n'ayant 
pas  donné  sa  démission  à  la  demande  du  Pape  en 
1802,  et  étant  demeuré  en  Angleterre,  on  refu- 
sait obéissance  au  titulaire  actuel  nommé  par  TËm- 
pereur,  et  institué  par  le  Pape.  La  Touraine,  le 
Mans,  le  Périgord,  offraient  plusieurs  cas  de  ce 
genre.  Le  Concordat  y  était  foulé  aux  pieds  et  dé- 
noncé comme  une  œuvre  révolutionnaire.  On  ver- 
sait la  défaveur  sur  les  prêtres  qui  lui  étaient  sou- 
mis, lesquels  en  général  avaient  été  assermentés,  et 
on  disait  que  ce  n'était  pas  étonnant  qu'ayant  ac- 
cepté la  constitution  civile  du  clergé ,  ils  trouvassent 
le  Concordat  de  leur  goût.  Enfin  on  annonçait  pu- 
bliquement la  restitution  des  biens  d'église.  Le 
clergé  et  la  noblesse  répétaient  partout  et  tout  haut 
que  si  les  Bourbons  en  rentrant  n'avaient  pu  leur 
rendre  immédiatement  justice,  ils  le  feraient  bien- 
tôt, et  qu'en  tout  cas,  le  comte  d'Artois,  ses  tils, 
le  voulaient  fortement,  et  Uniraient  par  y  amener 
le  Roi  lui-même. 

Cette  situation  commençait  à  être  inquiétante 
pour  la  bourgeoisie ,  même  pour  celle  qui ,  désinté- 
ressée dans  la  question  des  biens  nationaux ,  n'était 
pas  désintéressée  dans  la  question  d'ordre  public, 
et  qui  aurait  vu  avec  effroi  une  tentative  <le  retour  à 
l'ancien  régime.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce 
point  en  deux  mois,  que  Nantes,  l'une  des  villes 
maritimes  les  plus  attachées  à  la  paix  et  aux  Bour- 
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—  bons,  était  devenue,  à  rause  de  la  chouannerie  qui 
l'enveloppait  de  toutes  parts,  presque  hostile  à  la 
Restauratirm.  Kn  dost-endant  vers  le  midif  Bor- 
deaux, qui  s'intitulait  la  ville  du  1  2  mars,  |>aree  cpi'à 
celle  date  elle  avait  ouvert  ses  portes  à  M.  le  dur 
d'Angoulème,  Bordeaux  uY'tatt  pas  changée,  mais 
avait  aussi  ses  prétentions  exclusives,  peu  en  har- 
monie avec  l'intérêt  général.  D'abord-  elle  refusait 
absolument  d'acquitter  les  droits  réunis,  prétendant 
que  ron  n  avait  pas  rappelé  la  légil imité  pour  se  re- 
trouver sous  le  réanime  de  l'usurpation,  se  plaié^naîl 
amèrement  de  ce  qu'on  avait  abandonné  l'île  de 
France,  et  se  déchaînait  \iolcniment  contre  les  ^Vii- 
glais,  (pi'elle  a\  ait  d'abord  accueillis  avec  le  plus  >if 
enthousiasme.  A  Toulouse  on  retrouvait  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions,  avec  certaines  différences 
cependant.  Dans  cette  ville  on  manifestait  moins 
d'animosité  contre  les  AnjEîlais,  parce  fpi'on  y  était 
étrauiçer  aux.  intérêts  maritimes,  mais  en  revanche 
il  y  régnait  une  haine  violente  de  classe  à  classe,  de 
royalistes  à  révolutionnaire?,  parce  que  la  noblesse, 
plus  riche,  plus  puissanle  dans  un  pays  de  grande 
propriété  que  dans  un  pays  de  commerce,  s'y  était 
Irouvée  en  rivalité  plus  constante  avec  la  liouri^eoi- 
sio.  Dans  le  reste  du  !>anguedor,  à  Montpellier,  à 
Nîmes,  c'étaient  toujours  les  mêmes  sentiments  avec 
une  fâcheuse  aç:i;ravafion,  celle  des  querelles  de  re- 
ligion. Les  catholiques  avaient  les  protestants  en 
aversion,  se  disaient  privés  par  eux  depuis  \ingl- 
cin(]  ans  de  tous  les  avantages  attachés  k  la  pf>sses- 
siou  ilu  pouvoir,  et  voulaient  en  venir  aux  tlernières 
violence^,  ce  dont  on  avait  la  plus  g^rande  peine  à 
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les  empêcher.  De  leur  côté  les  protestants  commen- 
çaient à  s'armer  pour  protéger  leur  vie.  Nîmes  était 
un  véritable  volcan  prêt  à  lancer  des  flammes.  Quel- 
ques individus  de  basse  extraction,  se  faisant  les 
séides  de  la  noblesse  catholique,  les  ims  par  em- 
portement naturel,  les  autres  par  amour  des  places, 
avaient  la  prétention  de  dominer  l'autorité  elle- 
même,  et  de  ne  suivre  d'autre  volonté  que  la  leur. 
Us  avaient  lacéré  publiquement  la  Constitution  du 
Sénat,  vomi  contre  ce  corps  mille  imprécations, 
demandé  la  royauté  absolue ,  et  protesté  contre  la 
Charte.  A  Arles  on  ne  se  conduisait  pas  autrement, 
et  dans  les  environs  on  ne  s'était  pas  borné  à  me- 
nacer les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  mais  quel- 
ques-uns des  anciens  propriétaires  s'étaient  réin- 
stallés de  force  dans  leurs  biens  ' . 

Marseille  enfin  dépassait,  s'il  est  possible,  tout    jiarseiiie. 
ce  que  nous  venons  de  raconter  des  villes  du  Midi. 
Naturellement  elle  ne  voulait  plus  acquitter  les  droits  et  prétenUons 
réunisj  mais  en  outre  elle  prétendait  qu'on  Iiii  rendit  grandrïiîie. 
Tanden  commerce  du  Levant,  que  pour  cela  on  l'af- 
franchit de  la  législation  commerciale  qui  régissait 
le  reste  de  la  France,  qu'on  la  constituât  ville  li- 
bre, et  cpi'elle  pût  commercer  avec  le  monde  en- 
tier sans  supporter  aucune  des  restrictions  établies 
pour  la  protection  de  l'industrie  nationale.  Tout  ce 
qui  gênait  l'accomplissement  de  ce  vœu  devait  être 
brisé  conune  œuvre  de  l'usurpation ,  et  pour  que  le 
Roi  fût  libre  de  faire  ce  qui  convenait  à  ses  sujets 
les  plus  fidèles,  il  fallait  qu'il  eût  tout  pouvoir,  qu'il 

'  Jf.  trace  ce  tableau  de  l'état  de  la  France  d'après  les  rapports  de  la 
polioe  mis  chaque  jour  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII. 
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ne  fût  entravé  ni  par  des  Chambres  ni  par  aucuni* 
autre  institution  d'ori^anerévohilionnaire.  Marseille 
mauilissait  thmv  la  Charte ,  et  a  ver  ta  Charte  les  An- 
fiçlais,  tpii  nous  avaient  enlevé  l'île  île  France.  Eu 
réunissant  les  folies  (jue  le  royalisme  triomphant 
(lébilait  eu  Vendée,  Ix  Bordeaux,  à  Nîmes  et  autres 
lieux,  on  aurait  dinicîlement  ép;a1é  les  exlravai^ati- 
res  qui  se  débitaient  rlans  cette  ville  de  Marseille, 
aujourdluii  si  éclairée  et  si  prospère,  mais  jetée 
alors  dans  un  vrai  délire  par  vingt-cinq  années  d'af- 
freuses souffrances. 
Avipoti.  En  se  rapprochant  du  Rhùne  ou  trouvait  à  A 

gnon  la  même  violence,  avec  une  fureur  de  ve 
tïeance  bien  <'oncevable  dans  un  pays  où  avaient  été 
Umngrmoni    couuuis  Ics  forfaits  de  la  Gtativrc.  Plus  haut  sur 
en  rcmomaiit  "obc  t^raïul  tleuvc  méridional ,  c'est-ànlire à  Valence 


ai- 

â 


vers  l'esl. 


et  y  Lyon,  ces  sentiments  se  transformaient  peu  à 
peu  en  sentiments  presque  contraires.  A  Lyon,  en 
effet,  s'il  y  avait  des  royalistes  ardents  tout  pleins 
du  souvenir  du  siège  de  1793,  réunis  sous  M.  de 
Précy  qui  avait  glorieusement  soutenu  ce  siège,  et 
(juc  par  ce  motif  on  avait  fait  commaudanl  «le  la 
garde  nationale,  il  y  avait  aussi  de  nombreux  parti- 
sans de  l'Empire,  cpie  le  souvenir  des  bienfaits  de 
Napoléon  envers  leur  ville,  que  la  prospérité  de  leur 
industrie  pendant  son  rèij;ne,  lui  avaient  attachés, 
et  que  la  présence  et  la  mauvaise  conduite  ries  trou- 
pes ennemies  conlinuaient  dans  leurs  dispositions. 
Plus  haut  encore,  en  Franche-Comté,  en  Alsau||^| 


Franche-  (jn  Lorraine,  en  Clianq)ygne,  en  Bourgogne,  pro 
fAïucp,    vinces  qui  axaient  étc  le  tliéAlre  de  la  guerre,  on 

de 


ti Lormint',    vovait  le  patriotisme  borrililement  froisse'  se  tfâOâ^ 
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former  en  bonapartisme.  Dans  ces  provinces,  iilus  

calmes  en  gênerai  que  celles  du  centre  et  un  nuili 

de  la  France,  on  s'élail  izaranli  pendant  la  Révo-    ^^  ''®'" 

-  *  ^  Champagne, 

lution  lies  opinions  cxlrônies,   et  on  s'élait   (enu        dfiia 
dans  les  idées  saines  de  1 789,  Après  avoir  admiré 
dans  Napoléon  le  réoi'c;anisatPiir  de  la  France,  le  ce^  provinces 
vainqueur  de  l'Europe,  on  avait  bientôt  déploré  ses    a  Napoléon 
erreurs,  et  on  n'avait  pas  hésité  a  se  séparer  de  lui.    soSances 
Mais  en  le  voyant  en  181  i  lutter  avec  tant  de  génie  ^,^  /"^^jl-re 
et  de  constance  contre  la  coalition  euroj)éenne,  en 
partageant  avec  lui  les  anxiétés  et  les  souirrances  de 
la  guerre,  on  s'élait  rattaché  à  son  gouvernement. 
On  avait  pris  en  liorreur  les  armées  étrangères  et 
on  était  froid  pour  les  Bourlions,  parce  qu'ils  étaient 
revenus  avec  elles. 

Le  gouvernement  royal  trouvait  donc  dans  les 
provinces  de  l*Est  une  véritable  froideur,  moins 
embarrassante  du  reste  pour  lui  que  le  zèle  ilésor- 
donné  de  ses  amis  de  l'Ouest  et  du  Midi.  A  tous  Esprit 
ces  éléments  termentanl  à  la  fois,  venait  s'en ajou-  ^eSoT* 
ter  un  nouveau,  c'était  la  masse  des  vieux  soldats  /"  F^nie 
qui  rentraient  en  France,  les  uns  par  suite  de 
rélargissement  des  prisonniers,  les  autres  par  snitc 
de  révacuation  des  forteresses  étrangères.  Il  était 
rentré  par  Perpignan  une  vingtaine  de  mille  hom- 
mes venus  d'Espagne;  par  Nice  et  Toulon  une 
dizaine  de  mille,  venus  rie  Gènes  et  de  la  Toscane; 
par  Chamhéry  trente  et  quel(|ues  mille  composant 
l'armée  d'Italie;  par  Strasbourg,  Metz,  Maubeuge, 
Valenciennes,  Lille,  quatre-vingt  mille  au  moins  qui 
avaient  évacué  Wurzbourg,  Erfurt,  Magdebourg, 
Hambourg,  Anvers,  lierg-op-Zooni ,  etc.  Il  en  était 
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débarqué  à  Dunkerque ,  Calais,  Bouloîi^ie,  Dieppe, 
le  Havre,  Clierlxnirg,  Bresl,  plus  de  quarante  mille 
ayant  survécu  aux  horreurs  des  potitons  d'Angle- 
terre. On  attendait  encore  un  nombre  cxinsidôrable 
de  prisonniers  que  devaient  nous  rendre  la  Russie» 
rAlleniagne,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  Tous  ces 
hommes  avaient  à  leurs  chapeaux  la  tocarde  trico- 
lore qu'on  s'elforçait  en  vain  de  leur  faire  déposer. 
Vieux  soldats  pour  la  plupart,  conservant  au  fond 
du  cœur  les  sentiments  «pii  régnaient  ttans  leur  pa- 
trie lorsqu'ils  Tavaient  quittée,  ils  ne  pouvaient 
s'empêcher,  bien  qu'ils  eussent  été  plus  d'une  fois 
irrités  contre  Napoléon,  <le  voir  en  lui  le  représen- 
tant de  la  France,  de  sa  grandeur,  de  son  indépen- 
dance, et  dans  les  Bourbons,  tout  le  contraire. 
L'idée  qui  s'était  enracinée  dans  leur  esprit,  c'est 
qu'en  leur  absence  rétranger  aidé  tfe  quelques  no- 
bles, de  queliiues  prêtres,  avait  opéré  une  révolu- 
tion désastreuse  pour  la  France  et  pour  l'armée. 
Cette  idée  les  remplissait  d'une  véritable  fureur,  et 
d'un  mépris  profond  [>our  un  gouvernement ,  créa- 
ture et  complice,  disaient-ils,  de  l'étranger,  ce  qui, 
vrai  en  apparence ,  était  tout  ît  fiut  injuste  au  fond, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  roccasion  de  le  tbre, 
car  si  les  B4:)urbon8  en  1814  rentraient  îi  la  suite  de 
l'étranger  victorieux,  il  fallait  s'en  prendre  non  pa» 
à  eux,  dont  c'était  le  nudlieur,  mais  à  Napoléon, 
dont  c'était  la  faute.  On  ne  trônait  aucun  compte  «le 
cette  vérité  si  riaire,  et  les  Bourbons  passaient  aux 
yeux  de  nos  vieux  soldats  pour  les  fauteurs  ei  les 
alhés  de  la  coalition  européenne. 

On  conqjrend  dès  lors  la  peine  que  le  gouverne- 
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ment  roval  devait  avoir  pour  soumettre  à  son  au- 

lonté  les  troupes  qui  rentraient  on  France.  A  Stras- 
bourg, des  olliciers  assistant  a  une  représentation    i"«ii'w.ima- 
ile  circonstance,  avaient  j^aufé  sur  le  tliràfre,  et  dcssotduuei 

,.   ..  ,  ,         ,  ...  .    ■  «       I    •         fies  ofRricrs 

lait  cesser  les  chaula  ruy:iliste;s  (|ui  leur  ilrptai-  revenant 
baient.  A  Metz  et  (Jatis  d'autres  villes  ils  a\ aient  J'-'^i^''^^^ 
conservé  le»  couleurs  tricolores  et  les  aigles  aux 
processions  de  la  Fètr-Difu.  Sur  le  littoral  on  ils 
avaient  débarqui}  (r.Vuiîleterre,  ils  poussaient  la 
violence  jnsr{u*ii  vouloir  faire  disparaître  la  croix  de 
Saint -I-ouis  de  la  poilrine  de  nos  vieux  oiliciers  de 
marine.  A  Rouen  ils  avaient  silllé  le  iiéneral  russe 
Sacken,  qui  cepemlant,  coniDie  t^onvemeur  de  Pa- 
ris, s'était  conduit  avec  une  cxt renie  modération. 
Partout  où  il  y  avait  des  marcliands  d'estampes,  ils 
pénétraient  ilans  leurs  Iioutitiucs,  lacéraient  les  ca- 
ricatures dirigées  c(mtre  Napoléon,  et  souvent  ne 
respectaient  pas  même  Ifs  portraits  du  Hoi  et  des 
princes.  Parfois  aussi  ils  faisaient  t'ulendre  des 
chants  séditieux,  et  à  Paris  notamment  il  était  pres- 
«juc  impossible  tle  les  crmlenir.  Les  troupes  autri- 
chiennes a\ant  mis  des  branches  de  feuillaije  à  leurs 
chapeaux,  ils  y  avaient  vu  un  sit^ne  triomplial 
oflensant  pour  eux,  et  ils  les  avaient  arrachées  à 
ceux  qui  les  portaient.  Il  avait  fallu  que  le  prince  de 
Schvvarzeni>erij;  pnlilii'it  rnie  note  pour  cxp!i(|uer  que 
ce  n'était  point  là  une  manifestation  otfensantc, 
mais  un  simple  usaii:e  îles  troupes  autrichiennes  en 
campagne»  qni  allait  du  reste  leur  être  interdit. 

La  plupart  de  ces  hommes  revenaient  en  France 
après  avoir  cruellement  soulTert.  Il  y  en  avait  parmi 
eux  qui  n'avaient  pas  tnuLlie  leur  solde  depuis  six, 
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douze,  et  dix-huit  mois.  Ils  s'en  prenaient  non  pas^j 
à  TEmpire,  mais  à  la  Restauration,  i>arce  que  \e9i 
liquidations  ne  s'achevaient  pas  au  ministère  de  1»' 
guerre  aussi  vite  qu'ils  t'auraient  voulu,  et  (|u'iliç< 
en  auraient  eu  besoin. 

Le  système  de  flatter  les  chefs  de  l'armée  était  im 
faihie  moyen  de  hi  calmer  et  de  la  conquérir  elle- 
même.  En  voyanl  les  marécliaux  Berihier,  Oudinot, 
Ney,  Macdonald,  Montey,  Au£;ereau,  Senirier, 
Mortier,  assis  à  la  cour  entre  le  Roi  et  les  princes, 
et  comblés  des  témoignages  les  plus  llattcurs,  nos 
soldats  ne  se  tenaient  pas  pour  luinorés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  i;énéranx.  Ils  considéraient  au  con- 
traire ces  houneurs  conmie  le  prix  d'une  criminelle 
défection.  Marniont,  coupable  sans  «loule,  mais 
beaucoup  moins  qu'ils  ne  le  supposaient,  était  pour 
eux  le  t\pe  de  cette  trahison  iiuai^inaire,  à  lacpiolle 
ils  attribuaient  n(>s  revci's^  et  tous  les  jours  ils  fai-j 
saient  courir  le  bruit  (piit  avait  été  tué  en  duel, 
bruit  faux,  sans  cesse  ilétruit,  sans  cesse  rcnais8anl,ij 
qui  n'était  que  l'expression  de  leurs  désirs.  En  carei 
saut  les  chefs  de  l'armée  sans  les  aimer,  on  n'av. 
donc  rien  lait  que  de  perdre  un  peu  de  sa  dignité,! 
que  d'en  ôter  un  peu  à  ces  chefs  eux-mêmes,  sans] 
coîU[uerîr  l'imagination  éj^arce  des  «ttliciers  et  d( 
soldats. 

Il  s'était  accimnilé  à  !*aris  une  multitude  d'ofli- 
ciei's  qui  s'y  étaient  rendus  pour  savoir  ce  qu'Us  d( 
viendraient,  et  pour  avoir  le  plaisir  île  se  plainilro] 
en  comnjuu  du  changement  de  leur  sort.  Les  onlres 
réitérés  (bi  ministre  de  la  guerre  leur  prescrivant I 
de  retourner  a  leurs  régiments,   et  les  menaçant, 
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même  fie  la  perle  de  leurs  droits  si  les  inspecleurs 
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au\.  revues  ne  les  y  trouvait'nl  pas,  élaienl  ue- 

meiir<^s  sans  exécution.  Ces  oiliciers  profilaient  du  Leurs 

désordre  ï?énéral  pour  rester  à  Paris  et  s'y  amasser  u™"con,1ij'itit 

dans  les  snectacics  et  les  lieux  publics,  où  ils  protii-  p^csnui» 

'  1  '  1  séditieuse. 

îïuaient  aux  Bourbons  l'outrage  et  la  raillerie.  A  cùté 

d'eux  on  voyait  de  nond>renx  employés  revenus  des  .ip^  mmibnux 

nrovinees  lointaines,  des  douaniers,  des  ai^ents  des  i'"n<"ii<"'n"ir«s 

'  _  _  _  *  rcvi'rius 

eonlribulions,  des  commissaires  de  police,  lesfpiels      drs  pays 

...  .      I         ■  1  -.11  ri-devoni 

loin  de  se  moquer  et  de  rire,  pleuraient  de  leur  franiaL'*. 
misère.  A  chaque  inslant  il  y  avait  des  rixes  dans 
lesquelles  nos  militaires  n'avaient  pas  le  dessous,  et 
le  gouvernement  ne  jiouvant  em|)loyer  les  troupes 
étraniîores  pour  rétablir  l'ordre,  se  servait  de  ta 
fi^arde  nationale,  qui,  avec  son  uniforme  pacilique 
et  respecté,  faisait  renaître  le  calme  par  sa  présence 
et  ses  conseils.  On  oltéissait,  parce  qu'on  voyait 
dans  cette  garde  la  nation  assemblée  pour  proléger 
le  repos  public,  partageant  sfiiiveul  les  sentiments 
des  jeunes  gens  dont  elle  réprimait  les  saillies,  mais 
appréciant  mieux  qu'eux  la  nécessité  de  se  résigner 
aux  circonstances,  et  de  demander  h  l'avenir,  non 
au  passé,  le  bonheur  de  la  France. 

On  devine  à  ce  simple  tableau  de  l'état  des  es-     DiniLuiié!. 
prits,  les  embarras  de  tout  genre  qui  allaient  as-    iinpust.' aux 
saillir  le  nouveau  gouvernement ,  les  diIReiiltés  de    etrjitSn 
la  tâche  qu'il  avait  à  remplir,  les  fautes  «raves  qu'il     p^urem 

*  .        ,  ,  '^^  résister 

était  exposé  à  ctmuiRitre.  Il  fallait  d'abord  s'empa-        aux 
rer  de  l'armée,  lui  faire  suliir  les  réductions  inévi-      lespius 
tables  qu'exigeaient  le  passage  de  l'état  do  guerre     '"^'"i^^'" 
h  l'état  de  paix,  et  le  passage  plus  ditlicile  encore 
d'un  immense  établissement  militaire  ii  un  établis- 


^ 
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sèment  militaire  fort  restreint,  et  en  lui  fatsaol  subir 
ces r6duc(:ions  iloiihiitreusey,  s'y  prendre  demaiùère 
qu'elle  ne  piit  altrïlnuT  ses  privations  ni  âmaaviin 
volonté,  ni  à  partialili^'  (XHir  IV'migration.  Il  fiUfaùt 
ne  ps  hlessLT  les  n'vululionnaires,  dont  la  pfé- 
sence  rappetnit  tant  de  calamités,  car  on  oouniil  le 
dan£j:er  en  les  blessant  de  les  rejeter  vers  le*  parti- 
sans de  l'Empin*,  auxquels  ils  n'étaient  pas  encore 
réunis.  Il  fallait  rassurer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  composant  une  partie  notable  des  pro- 
priétaires du  sol ,  et  n'en  |)as  faire  des  bonapartistes. 
Il  fallait  contenir  le  clergé  resté  fidèle  aux  Bourbons, 
I  empêcher  de  maltraiter  le  clergé  assermenté  qui 
était  le  plus  lunnhreux,  ne  pas  alarmer  ce  dernier 
pour  le  Concordat,  sa  seule  garantie.  11  fallait  enfin 
de  toutes  ces  classes  inquiètes,  prêtes  à  devenir  mé- 
cotiterites,  ne  pas  faire  des  eiinemis  implacables, 
rcifrcllanl  l'Knqiire  qu'elles  n'aimaient  pas,  et  sur- 
tout tandis  que  la  hoiircteoisie,  sage,  impartiale,  ne 
formant  que  des  vœux  modérés,  était  le  principal 
et  presque  runitfue  appui  sur  lequel  on  pi\t  compter, 
ne  pas  la  rejeter  veins  les  mécontents,  en  blessant 
son  Ihju  sens,  sa  justice,  srm  amour  de  Té^alité. 
Mais  soyons  équitables,  quelle  lâche  cruelle  pour  les 
Bourbon»  et  les  émigrés  rentrés  avex;  eux  !  Il  fallait 
ilone  qu'ils  jiréfi'rassenl  les  soldais  de  Napoléon 
aux  soldats  de  (londé,  les  acheteurs  à  vil  prix  du 
bien  de  leurs  amis,  quelquefois  leurs  Ixmrreaux, 
à  ces  amis  eux-mêmes,  en  laissimt  ceux-ci  dans  lu 
misère!  il  fallait  qu'ils  préférassent  les  prêtres 
(|ui  s'étaient  soumis  à  la  Ré\olution,  à  ceux  qui 
n'avaient  jamais  voulu  pactiser  avec  elle;  U  fallait 
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qu'ils  sussent  si  bieo  feindre  à  l'égard  des  classes 
nouvelles  formées  en  leur  absence,  qu'ils  [unissent 
faire  d'elles  autant  de  cas,  parce  qu'elles  étaient 
riches  et  spirituelles,  que  de  la  noblesse  avec  la- 
quelle ils  avaient  vécu  à  la  cour  dans  leur  jeunesse, 
en  exil  dans  leur  âge  mûr  !  Pour  tout  dire  en  un 
mot,  il  fallait  qu'ils  s'arrachassent  la  mémoire,  le 
cœur,  pour  paraître  à  la  France  les  hommes  qu'ils 
n'étaient  pas!  On  doit  donc  en  relevant  sévèrement 
leurs  fautes,  se  dire  qu'il  était  bien  difiicile  pour 
eux  de  ne  pas  les  commettre.  Révolution ,  contre- 
révolution,  choses,  hélas!  bien  redoutables,  bien 
loin  du  vrai,  du  juste,  du  possible!  L'une  dépasse 
le  but,  l'autre  veut  revenir  en  deçà,  aucune  ne  s'ar- 
rête au  point  juste.  Mais  pour  l'excuse  de  l'une  et 
de  l'autre  il  faut  dire  que  si  la  première  a  le  mérite 
d'être  dans  le  sens  du  temps,  la  seconde  a  celui 
d'obéir  aux  plus 'nobles  sentiments  de  l'âme  hu- 
maine, le  respect  du  passé,  la  fidélité  aux  souvenirs! 
Ce  qui  pressait  le  plus  c'était  de  s'occuper  de 
l'armée .  On  songea  d'abord  à  lui  payer  sa  solde 
arriérée,  qu'elle  avait  grand  besoin  de  toucher,  et 
que  des  agioteurs  lui  avançaient  quelquefois  en 
achetant  ses  titres  à  50  pour  cent  de  leur  valeur, 
à  la  porte  du  ministre  de  la  guerre.  Même  en 
voulant  faire  honneur  à  tous  les  engagements  de 
l'État,  comme  c'était  l'intention  du  ministre  des 
finances,  on  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d'acquit- 
ter l'arriéré  sur  les  ressources  courantes ,  lesquelles 
suffisaient  à  peine  aux  services  les  plus  urgents, 
et  on  avait  composé  de  cet  arriéré  un  total ,  qu'on 
se  préparait  à  solder  avec  des  moyens  de  crédit 
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nécessairement  dilaloiies.  (>|>en<lan1  on  a\ail  fait 
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exception  pour  lu  solde,  et  M.  ivouis  nvait  n»som 
On  sonRc     ^'y  eonsacrer  loiit  de  siiile  30  ou  4(1  millions  d'ar- 

d  abord  "^ 

â  lui  fournir  gen(  eoHifjlaiit.  Aussi  avail-it  ouvert  au  ministre 
amérée!  Jp  l«  ?i?iierre  les  crédits  indispensables,  mais  deux 
raisons  refardaient  l'eiuploi  de  ces  crédits  :  pre- 
mièrement la  dilticidfé  de  faire  venir  des  lieux 
les  plus  éloifîiiés  les  pièces  de  la  comptabilité  des 
corps,  secondement  la  ditliculté  de  icori^aniser  le 
ministère  de  la  t;uerre.  Trop  pressé  de  rendre  à  son 
ancien  possesseur  l'hôtel  de  ce  ministère,  qui  était 
un  bien  d'émigré  non  vendu^  le  général  Dupont  avait 
déplacé  ses  bureaux,  et  ce  eléménagement ,  joint  a 
de  nombreux  clianiïenienlsd'emp!o\és,  à  la  réunion 
en  un  seul  des  deu\  dej)artements  du  pei*sonnel  et 
du  matériel,  séparés  sous  l'Empire,  avait  occasionné 
dans  l'administration  un  trouble  momentané  qui  re- 
tardait ses  travaux.  Ponrtant  legéiiéral  Diqnmt  avait 
fait  de  son  mieux  pour  payer  quelques  aciumples 
aux  corps  qui  arrivaient  des  garnisons  éloiiçnées. 
el  quelques  secours  aux  prisonniers  (jui  ajfluaient 
lie  tous  les  pays. 
i>c|iuis  t-e  premier  soin  donné  à  l'armée,  il  fallait  pro- 

dMgoTOisons  t'^'der  à  sou  organisation  dé'fiuiiive,  et  la  ramener 
H  ijts       î^  ^|pg  proportions  plus  assorties  à  notre  territoire 

prison  niprs,  '        *  * 

w  itost  plus  p(  ;i  nos  iinances.  In  moment^  grAce  à  la  déser- 

le  in«iu|UH  .  •      1  1  .'         •         1  i  1 

uhonimes.  tiou ,  ttn  a\aït  pu  craindre  de  n  avoir  plus  do  soi- 
"qui^^d'àr^n""  (l^ts.  Ou  avail,  conuDc  nous  l'avons  dit,  autorisé 
<i.u..mMitii..   |çg  t^onscrils  de  1815  i\  rester  ou  à  retourner  dans 

U  iliOicullc 

^Ijriiicipnie.     leurs  fovers,  et  quant  aux  conscrits  des  classes  an- 
térieines  qui  avaient  dfserté  en  masse,  on  avait 

imaginr,  pour  n'avoir  pas  à  sévir  contre  eux,  et  pour 
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conserver  le  droit  de  les  rappeler  au  besoiû ,  de  les  
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considérer  comme  étant  en  congé  limite.  Bientôt  la 
rentrée  des  garnisons  et  des  prisonniers  avait  dis- 
sipé la  crainte  de  manquer  d'hommes,  car  elle  de- 
vait en  procurer  400  mille  de  toutes  armes,  lesquels 
dispensaient  pour  assez  longtemps  de  recourir  à  la 
conscription,  et  permettaient  de  la  déclarer  provi- 
soirement abolie,  en  remettant  à  plus  tard  la  con- 
fection d'une  loi  sur  le  recrutement.  En  laissant  une 
partie  de  ces  hommes ,  les  plus  fatigués  par  exem- 
ple, en  congé  limité,  et  en  retenant  les  autres  au 
drapeau ,  on  pouvait  avoir  ime  armée  superbe ,  for- 
mée des  soldats  les  plus  aguerris  qu'il  y  ciU  au 
monde.  Mais  pourrait-on  la  solder,  et  surtout  assu- 
rer un  sort  à  quarante  ou  cinquante  mille  officiers, 
glorieux  débris  de  nos  longues  guerres  ? 

Cette  question  fut  vivement  agitée  dans  le  Conseil 
royal  où  siégeaient,  comme  on  l'a  vu,  les  membres 
de  l'ancien  gouvernement  provisoire  et  les  minis- 
tres. On  somma  le  général  Dupont  de  présenter  son 
plan,  et  celui-ci  renvoya  la  sommation  au  baron 
Louis,  pour  que  ce  dernier  fît  connaître  le  chiffre 
des  ressources  qu'il  était  disposé  à  consacrer  à  l'ar- 
mée. Le  ministre  des  finances  déclara  ne  pouvoir    Leministro 
répondre  tant  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  le  budget      déclare*' 
des  autres  départements,  et  tant  qu'il  n'aurait  pas  ^^^^^^^ 
réussi  à  rétablir  la  perception  des  impôts.  Le  duc    p'"»  <*«  *oo 

millions 

de  Berry,  le  plus  jeune ,  le  plus  actif  des  princes  de     au  budget 
la  famille  royale,  mettant  à  s'occuper  de  l'armée  **® ''  ^®"^*'* 
un  goAt  sincère,  un  calcul  légitime,  pressa  vive- 
ment le  ministre  des  finances  de  s'expliquer,  et 
celui-ci  ne  promit  jamais  plus  de  200  millions.  Pour 
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lin  personnel  milifaire  qui  allait  être  de  plus  de 
400  mille  hommes,  soldats  et  ofïieiers,  c' t'était  bien 
peu,  {piai(prun  s<tl(fal  ne  coûte  point,  et  surtout  ne 
coùtîlt  point  mille  francs  à  cette  (''po(jue  *.  Avec  beau- 
conp  tréconomie,  on  aurait  pu  conserver  200  mille 
hommes  sous  les  drapeaux;  mais  avec  les  charc;e> 
inévilahles résultant  du  passage  de  IVtat  de  guerre 
à  Tt^tat  de  paix,  t'rtait  presque  impossible,  et  c'est 
tout  au  plus  si  on  pourrait  en  retenir  loÔ  mille, 
n  fallait  donc  une  économie  rigoureuse,  et  ne  rien 
donner  ni  au  luxe,  ni  aux  salisfaclions  de  parti. 

I.a  première  rpiestion  qui  se  présentait  était  re- 
lative à  la  ij:anle  impériale.  Qu'en  faire?  I^  dissou- 
dre semblait  bien  ditlicile,  et  bien  dangereux  :  la 
conserver  pour  ne  pas  lui  confier  la  personne  do 
souverain,  et  la  tenir  dans  une  espèce  de  dcmi-dis- 
gr^ce,  était  plus  ilantrereux  encore.  Pourtant  le 
général  Dupont,  et  avec  lui  les  princes,  crurent  avoir 
trouvé  une  solution  à  la  fois  prudente  et  convenable. 


'  CVst  uno  \t\ée  grnf-rHlnwt-nl  adiriis*»  qu'un  snMat  cortte  en  Fnotr 
1,000  rraac««,  et  que  cent  nûlli-  sotdats  roulent  reiil  ntillions.  Cela  es! 
inexact.  On  a  conclu  ce  chiffre  tU  rmtre  (^IaI  inililaire  dan»  la  premîèrr 
ntoitii^  dp  CP: siècle,  («rre  qu'on  entretenait  à  peu  pr^8  aoo  mille  I 
avec  nn  hiid<;el  «le  300  millions.  Mais  r'est  en  y  conipreniiiil  la 
éa  tout  IVtalilisseï lient  militaire,  c'esl-h-dtre  de&  places  TorteA,  du  na* 
teriel ,  des  elals-tuajors ,  dt*s  radres ,  des  invalides  ,  de  la  gendarmerie . 
c'est  eu  ré]«irlissan)  toute  cette  déjiense  sur  cliaque  tétc  de  vildat . 
qo'oii  trituve  l  ,000  francs,  pour  chacun.  Si ,  au  contraire ,  il  s'agit 
seulement  d'un  horiiine  k  introduire  dans  le»  eadri's  evisL-uiU  et  t»}H. 
les  frais  du  matériel ,  des^  t'Iats-majors  étant  sold<^s  et  ne  devant  pas 
sH»  accroître .  l'Iioinme  alors  est  loin  de  c<M^ter  l  .000  frtocs.  D 
eoAlail  il  y  a  quinte  nu  di\-Uuit  ans,  envirun  4iK>  francs  en  Uaoft 
de  |>ai\.  Sur  et'  pied  tao  initia-  lj<)iniiie.s  à  retirer  du  congé  |M}ur  les 
Tcrser  dans  les  radrc;^,  sans  ajouter  h  ces  cadres,  devaient  donc  coûter 
Ifl  inillinns  et  non  |>as  lOO. 
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eo  conservant  la  vieille  trarde  comme  corps  d'élite ,  

tvec  sa  haute  paye,  ses  privilèges,  et  un  titre  ho- 
norifique, sans  lui  confier  toutefois  la  garde  du 
loi,  qui  était  réservée  à  la  maison  militaire.  La 
jeune  garde  ayant  été  presque  dissoute  par  la 
guerre,  et  ne  consistant  plus  que  dans  un  simple 
Cidre  sorti  de  la  vieille  garde  et  pouvant  y  ren- 
trer, on  réunit  tout  ce  qui  restait  de  Tune  et  de 
l'autre  dans  deux  régiments  d'infanterie ,  à  quatre 
bataillons  chacun ,  l'un  de  grenadiers ,  sous  le  titre 
de  grenadiers  de  France,  l'autre  de  chasseurs  à  pied, 
sons  le  titre  de  chasseurs  à  pied  de  France.  On  fit  de 
B6me  pour  la  cavalerie ,  qu'on  distribua  en  quatre 
régiments,  un  de  cuirassiers,  un  de  dragons,  un  de 
chasseurs,  un  de  lanciers,  avec  les  mêmes  avanta- 
ges, et  sous  le  même  titre  de  cuirassiers,  dragons , 
fhatseurs,  lanciers  de  France.  Quant  à  la  réserve 
d'artillerie,  elle  fut  dissoute  et  renvoyée  aux  corps 
dont  elle  avait  été  tirée.  Le  total  pouvait  s'élever 
à  huit  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  qui 
coûterait  comme  quinze  ou  dix- huit  mille.  C'est  on  lui  tte 
me  grave  question  de  savoir  si  dans  un  grand  État  dJjoSrerain 
il  convient  d'avoir  des  corps  d'élite,  mais  les  hom-  en  lui  laissant 

t^  1  le  titre  et 

mes  qui  gouvernaient  alors  donnèrent,  comme  on  ics  avanugcs 
la  le  voir,  une  solution  singulière  de  cette  question,  d'élite!" 
«n  créant  deux  de  ces  corps,  l'un  pour  garder  le 
souverain,  l'autre  pour  ne  rien  garder  du  tout,  si 
ce  n'est  l'ombre  du  glorieux  monarque  qu'il  avait 
servi,  et  qu'il  devait  rappeler  sans  cesse  aux  autres 
et  à  lui-même. 

Venait  ensuite  l'armée  de  ligne,  dont  il  fallait,      j^u^.ç„g 
autant  que  possible ,  comprendre  le  total  dans  une   organisation 
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organisai  ion  ù  laquelle  nos  finances  pussent  suflire. 
Le  ministre  proposa  90  roiïiniciils  d'inianterie  île 
li&^ne,  à  (rois  hataiilim.s  de  six  eonipat^nies  cliacun, 
et  lo  n*j?imenls  il'infanleric  k^isère,  ce  qui  ferait 
105  réiiiinenls  rrinfanlcric,  tapables  de  cou  tenir 
300  mille  fantassins  sur  le  pied  de  tnieiTC.  Ces  300 
mille  fantassins  existaient  actuellement ,  et  on  allaii 
le?  avtiir  réunis  lorscpic  tout  ce  que  nous  avions  <k 
soldais  au  cleliors  seraient  lenlrcs.  Ponvaut  tout  au 
plus  en  payer  la  moitié,  on  ilevait envoyer  le  surplus 
en  congé  illimité,  et  là  les  hommes  seraient  exposes 
à  nionrir  tle  faim  s'ils  n'embrassaient  pas  une  pru- 
fession,  et  s'ils  en  adoptaient  une,  tiniraient  par 
se  délaclier  de  l'année  (|ni  serait  ainsi  pri\ee  de 
soldats  sans  pareils.  Le  sort  à  faire  aux  olliciers  pré- 
iientait  des  rliflicultés  plus  sérieuses  encore. 

D'après  l'ori^anisalion  proposée  il  devait  en  rester 
Ireiile  mille  environ  sans  emploi.  Le  conseil  de  la 
guerre  s'en  préoccupa  vivement.  M.  le  duc  de  Bern 
insista  pour  qii'on  trouvât  une  manière  quelconque 
(le  les  employer,  et  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne 
qu'en  s'épargnanf  la  dépense  de  la  frartle  impériale  et 
de  la  maison  militaire  du  roi,  on  aurait  jKHit-ètrela 
possibilité  de  conserver  60  ou  80  mille  soldais  de 
plus  sous  les  drapeaux,  et  d'étendre  alors  les  cadres 
à  proportion.  Oji  adiqita  pour  les  olliciers,  comme od 
l'avait  fait  pour  la  i^a  nie  impériale,  un  parti  moyen: 
on  laissa  à  la  suite  des  régiments  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  coinpjis  dans  l'organisation  proposée, 
et  on  leur  assura  demi-solde  avec  droit  aux  deux 
tiers  ties  places  \acanles.  (Tétait  à  la  fois  créer  une 
classe  de  méionteuts  tort  dangereux,  et  interdire 
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presque  tout  avancement  aux  ofliciers  maintenus 
dans  les  cadres.  \j2  mal  sans  doute  était  à  peu  près 
ini''vitable,  mais  ou  n'aurait  pas  dû  Taggraver  par 
des  dépenses  inutiles. 

On  procéda  de  môme  pour  la  cavalerie^  en  la 
traitant  un  peu  moins  étroitement.  On  admit  36  ré- 
giments de  cavalerie  à  quatre  escadrons,  dont  14 
de  grosse  cavalerie,  21  de  cavalerie  moyenne,  et 
21  de  cavalerie  légère^  devant  former  un  effectif 
d'à  peu  près  Mi  mille  cavaliers.  On  conserva  12  ré- 
giments d'artillerie,  dont  8  à  pied^  4  à  cheval ,  com> 
prenant  1  5  mille  artilleurs,  et  3  régiments  du  génie, 
d'environ  4  mille  lionunes  en  tout.  Pour  ces  armes 
comme  pour  rinfauterie  on  accorda  aux  olliciers  non 
employés  la  demi-soMe  à  la  suite  des  régiments, 
avec  droit  aux  deux  tiers  des  places  vacantes. 

Le  total  des  diverses  armes  devait  s'élever  à  en- 
viron 206  mille  hommes,  :^14  mille  avec  la  garde 
impériale,  et  entraîner  une  dépense  (jue  le  ministre 
évaluait  à  Wi\  millions.  Ce  ministre,  faute  d'ex- 
périence administrative,  s*abusait  étrangement, 
comme  on  le  verra  bientôt ,  et  ne  pouvait  pas  à  ce 
prix  garder  1 50  mille  hommes  sous  les  drapeaux. 
Ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  rétablir,  comme  on  en  KiiaWisse- 
avait  le  projet,  l'ancienne  maison  militaire  du  Roi,  „rg",'iiration, 
et  de  créer  ainsi  un  corps  de  noblesse  à  cheval  et   /'/lépenso 

»  _  de  la  maison 

à  pied,  qui  coûterait  autant  que  cinquante  mille  raititaire 
hommes  sous  le  drapeau ,  et  fournirait  par  son  luxe 
des  termes  do  comparaison  aHligeants  avec  la  mi- 
sère do  reste  de  l'armée.  Mais  on  avait  de  vieux 
gentilsliorames  dévoués  et  malheureux  auxquels  un 
emploi  était  nécessaire;   on  en  avait  de  jeunes, 
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pleins  de  feu,  q\ù  \oulaienl  par  cette  voie  rentrer 
ilaas  l'étal  niiliUiire;  on  croyait  que  i|iielques  raille 
braves  gens  de  la  n<.J)!ess€  seraienl  un  préservatif 
iiifiiillilile  conire  les  iTvolulions  fulutes;  on  avait 
«railleurs  laissé  diaciui  reprendre  le  litre  el  le  i^ratle 
c[uMI  avait,  jadis  dans  la  maison  du  Roi,  et  il  n'y 
avait  plus  à  discuter,  il  ne  restait  qu'à  chercher  les 
moyens  d'accomplir  une  résolution  déjà  prise.  Au 
surplus  on  se  disait  que  la  liste  civile  prendrait  à  sa 
charge  une  partie  de  la  dépense,  ce  (pi'elle  était  en 
raesure  de  faire  assurément ,  car  elle  devait  s'élever 
à  33  millions,  tpii  en  valaient  bien  45  d'aujourd'hui. 
Mais  c'était  là  une  faillie  excuse,  car  si  elle  |k>u- 
vait  s^imposer  un  tel  sacrilice ,  il  fallait  ou  la  réiluire 
d'autant,  ou,  ce  qui  valait  mieux,  mettre  à  sa  charge 
la  garde  iuq>ériale,  qui  serait  demeurée  fidèle  si  on 
avait  pris  soin  de  se  Tattaciier,  et  cpii,  transportée 
d'un  chapitre  de  dépense  à  Tautre,  aurait  procuré 
un  grand  soulagement  au  budget  de  l'armée.  Au- 
cune de  ces  idées  si  simples  ne  s*élait  fait  jour  dans 
l'esprit  fermé  de  ceux  qiii  s'occupaient  de  ces  graves 
matières. 

Le  général  Beurnonvillo ,  (jui  avait  servi  avant  ei 
après  la  Ré\  olution ,  fut  chargé  du  travail  relatif  à 
l'organisa tion  de  la  maison  du  Roi.  Il  s'en  acquitta 
en  a>pianl  fidèlement  le  passé.  On  rétablit  les  an- 
ciennes compagnies  rouges,  sous  les  noms  de  movx- 
f/uetaires  (jris,  mousquetaires  noirs ,  yendarmeM  el 
chevaux -légers,  destinées  à  comprendre  trois  ou 
quatre  ccnt:>  gentilshommes  chacune,  pourMjs  du 
rang  d'ofTicier,  ne  faisant  qu'un  service  d'honneur 
<lans  les  jours  de  cérémonie,  el  couunandés  par  les 
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phK  grands  soipfncurs  de  ia  cour.  A  Itur  siiilo  on 
rélahlit  les  L'Oni[>agTîit's  de  giirdes  du  coi-pR,  i\ni 
jaiUs  étaient  an  nombre  de  quatre,  et  qu'on  porta 
à  six,  j>arcp  que  MM.  d'Havn',  de  Granunont,  de 
Poix^  de  Lu%.omlKmrj,î,  tilidairess  des  anciennes, 
ayant  repris  leur  cornniandoment,  on  voulait  en 
avoir  deux  à  eontier  à  des  maréeliaux  de  TEmpire. 
Les  deux  maréchaux  clioisis  furent  Bertliîer,  à  cause 
lie  sa  grande  situatidn,  cl  Marinont,  (pi'il  (allait  rô^ 
compenser  d'une  manière  quelconque  du  service 
qu'il  avait  rendu.  L'infortuné  se  trtmvait  déjà  bien 
assez  déçu  dans  ses  espérances,  et  c'eût  été  ilonner 
raison  à  ceux  qni  le  condamnaient  sans  pitié,  que 
«le  le  laisser  tout  à  fait  h  l'écart. 

Les  commandants  des  six  corapai^riies  de  gardes 
«lu  corps  étaient  cliarpés  de  les  conijioser  en  |ire- 
nanl  dans  les  royalistes  de  province,  dans  les  |a;ardes 
<rhonneur  licenciés,  et  mi^me  dans  l'armée ,  des 
sujets  jeunes,  vaUlants,  joignant  aulant  (pie  pos- 
sible ile  bons  services  à  de  bons  senliments  poli- 
tiquesi  et  attirés  par  le  grade  de  sous-lieutenant 
qui  leur  était  assuré.  Ces  six  compajsjnirs,  fortes  de 
3  à  400  hommes  chacune,  devaient  faire  un  service 
efl'eclif  auprès  du  Koi ,  en  se  partageant  les  douze 
mois  de  l'année.  On  rétablit  la  compagnie  des  gre- 
nadiers à  cheval,  (jui  fut  donnée  t*  M.  «le  I^îi  Roche- 
jaquelcin;  on  rétablit  également  les  gardes  île  la 
porte,  les  gardes  de  Monsieur,  etc....  On  devait  en 
outre  ajouter  à  ces  troupes  de  cavalerie  un  corps 
d'infanterie  d'environ  quatre  mille  liommes,  avec 
cinquante  ou  soixante  bonches  li  feu.  Ce  cadre,  s'il 
eût  été  rempli,  n'aurait  pas  compris  moins  de  neuf 
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à  dix  mille  hommes,  ayant  le  grade  d'oflîcier  dan^ 
la  cavalerie,  et    de  sous-oHicier  au   nioiDS  dans 
l'infanleric. 
Effet  On  devine  ce  qu'un  corps  pareil  devait  par  s«n 

rcscn^aiions  luxe ,  par  son  orgucîl ,  inspirer  de  déplaisance  à  la 
tteiarnS!'  i^^^^^  Je  Tamiée ,  surtout  en  comparant  la  protli|?a- 
lilé  dont  il  allait  devenir  l'objet,  à  la  parcimonie  avec 
laquelle  il  faudrait  traiter  n^'cessai renient  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  corps  d'êlile.  Il  ne  fallait  pas  heaucoiip 
de  rencontres  fortuites  entre  les  odiciers  de  la  mai- 
son militaire  et  ceux  de  l'armée,  pour  amener  des 
collisions  malheureuses  et  des  haines  implacables. 
Si  on  ajoute  à  cette  restauration  celle  des  Suisses, 
cpii  suus  l'Empire  n'avaient  existé  que  nominale- 
ment, et  dont  le  rétablissement  réel  était  du  reste 
à  souhaiter,  car  c'était  le  seul  moyen  d'associer  ii 
nos  destinées  une  brave  nation  oblit^ée  par  le  droit 
public  à  demeurer  neutre,  on  aperçoit  tout  de  suite 
quelle  quantité  de  griefs  le  gouvernement  allait  ar- 
cumuler,  les  uns  inévitables  sans  doute,  les  autre* 
créés  volontairement  pour  de  pures  satisfactions  de 
parti. 

{)n  introduisit  queUjues  autres  changements  dans 
l'armée  afin  de  lui  rendre  les  formes  extérieures 
qu'elle  avait  avant  1789,  et  de  faire  oublier  autant 
Tous        que  possible  l'Empereur  et  l'Empire.  Il  y  avait  des 
dos  rî'i?Bwn*s  ""«it'ros  vacants  ilatis  la  série  des  régiments,  parce 
chongés.      qu^j  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  ditruits  par 
la  guerre,  et  administralivement  dissous  :  on  pro- 
fila de  l'occasion  pour  changer  leur  numéro  a  tous, 
en  faisant  prendre  le  nmnéro  vacant  au  régiment  le 
plus  [Hoche,  le  num^nj  ainsi  abandonne  au  régi- 
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ment  suivant,  ce  qui  devait  amener  un  déplacement  — 
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général  dans  la  série,  et  entraîner  pour  tous  les  ré- 
giments la  perte  dti  numéro  sous  le(juel  ils  s'étaient 
illustrés.  C'était  attenter  à  leur  gloire,  pour  ctTacer 
chez  eux:  et  chez  autrui  des  souvenirs  inelïaçablcs. 
Dans  rintentiou  de  les  rattacher  à  la  monarchie  au  Rétabiisse- 
nioven  de  certains  titres  lionorifiiiues ,  on  attribua  ,i„.  .!?,?"V„„, 
au  premier  résriment  do  lîsno  relui  de  rér/hnnit  du     d«^""niina- 

'  '  ■  ''  fions 

Hoiy  au  second  celui  fie  rij/imenf  de  la  Heine,,  au  lia  régiment 
troisième  celui  de  ré(/imen(  du  Dauphin ^  et  ainsi  de      régiment 
suite,  aut<int  qu'il  y  avait  de  princes  du  sang  dont  '''JJ.m'nT' 
le  nom  pouvait  tHre  donné  à  des  régiments.  Afin  de  '^"  ^""p'*'" 
fournir  à  ces  princes  un  motif  de  se  mêler  des  af- 
faires militaires,  on  maintint,  en  les  leur  conférant,  ,i„min!^.""o^^ 
les  titres  de  colonels  irénéraux  des  diverses  armes.  "^'*  pf"*''«ux 

"^  tic  t  ha  que 

M.  le  comte  d'Artois  fut  nommé  colonel  général  des  «rmc. 
gardes  nationales  et  des  Suisses,  M-  le  duc  d'An- 
gonléme  colonel  général  des  cuirassiers  et  dragons, 
M.  le  duc  de  Berry  colonel  gr'néral  des  chasseurs  et 
lanciers.  Le  vieux  prince  de  Condé  devint  colonel 
général  de  l'infanterie  de  ligne,  le  duc  de  Bourlton 
colonel  général  de  l'infanterie  légère,  et  enfin  le  fine 
«l'Orléans  colonel  général  des  hussards.  Ces  titres 
avaient  été  accordés  par  Napoléon  aux  lieutenanls 
généraux  les  plus  distingués  de  chaque  arme,  et 
ceux-ci  ne  pouvaient  manquer  d'être  fort  blessés 
d'une  telle  dépossession.  Poiir  diminuer  leur  mé- 
contentement on  leur  laissa  les  appointements  et 
les  fonctions  de  la  dignité  dont  ils  étaient  privés, 
en  les  chargeant  d'être  les  premiers  inspecteurs  des 
diverses  annes  dont  les  princes  devenaient  colonels 
généraux. 
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Ce   n'étail    pas  seulcmenJ   rarm<^o  qu'il   fallait 
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rédiiii'f^  |HMir  la    proportionner  à   noire  territoire 
Rwiuction     çi  ^  ^jfjj.  fi^riances,  inuis  la  marine,  et  dans  cetle 
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dans        partie  tlu  service  publie  les  rédncltons  ilevaienl  èfre 
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appiK-aiioij  encore  plus  con^^uleraliies  et  plus  sensibles.  Au  heu 
du  r^imc  ^|g^  ^^^^  vaisseaux  do  ligne  et  des  deux  c^ents  fr<^ 
•"  '•*Jj*''''"  gâtes  que  Napoléon  s'i'tait  a[>plitpiê  à  construire,  el 
do  mer.  cpravec  .son  immense  étendue  de  eûtes  il  aurait  pu, 
en  deux  ou  trois  ans  de  paiv,  anuer  convenable- 
ment, à  peine  pouvioris-noiis,  dans  l'état  de  nos 
linanees»  eonserver  en  temps  tie  paix  <leux  ou  trois 
vaisseaux,  huit  ou  dix  frii^ates  sous  voile,  et  il  fallait 
dès  lors  réduire  dans  eette  proportion  le  matériel  et 
le  jiersomiel  de  notre  marine.  Quant  aux  conslinjc- 
fions  il  n'y  avait  plus  ii  s'en  ueeuper  ile  l^n^teInps, 
ear  les  vaisseaux  construits  dans  l'aneienno  France, 
et  ceux  qu'on  allait  retirer  de  la  France  impériale, 
devaient  plus  (pie  sutlire  même  à  un  armement  de 
guerre.  Pour  les  matelots,  pour  les  ouvriers,  il  res» 
tait  la  ressource  du  commerce  maritime  qui  ne  pou- 
vait manejuer  de  leur  fournir  de  l'emploi.  Mais  1rs 
ofiicierset  les  in^^i'uieurs  maritimes  allaient  se  trou- 
ver dans  une  situation  ilillicile  e(  douloureuse.  On 
établit  pour  eux  conmie  pour  les  ofliciers  de  terre  le 
régime  de  la  demi-solde ,  avec  droit  aux  deux  tiers 
des  vacances.  On  leur  accorda  en  outre  la  faculté  de 
servir  a  bord  des  bâtiments  de  conuuene  sans  per- 
dre leurs  droits  et  leur  rang  dans  la  tuiirine  roN^le. 
Mais  c'étaient  lu  des  palliatifs  peu  eflieaces,  ot  qui 
n'étaient  f<uère  propres  à  soulager  la  misère  des 
deux  amures. 

Il  restait  i\  prononcer  sur  l'un  des  intérêts  les  plus 
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aux  mtlitan-es^  sur  hi  Lésion  d'honneur.  La 
Charte  en  avait  décidé  le  maintien,  et  pei-sonne 
n'aurait  osé  en  proposer  la  sup|>ression.  >fciis  il  \ 
avait  à  oonrilier  ^n  oxistPiice  avec  celle  d'autres 
ordres  anciens  ou  nouveaux,  sur  les)|iiels  il  était 
néoessaîre  de  prendre  un  parti.  L'archevêque  de 
3falinos,  M.  de  Pradt,  devenu  irrand  chancelier  de 
la  L<''a:ion  d'honneur,  voulait  ipi'on  créât  nu  onire 
nouveau  dit  de  la  liexfnurnlinn.  Cet  ordre  qui  se- 
rait en  peu  de  jours  devenu  aussi  ridicule  «lue  celui 
du  Lis,  déjà  conféré  à  près  de  cinq  cent  mille  in- 
di\idns,  fut  tout  d'une  voix  repoussé  par  le  Conseil 
royal.  Tne  quesliou  plus  sérieuse  était  celle  que  fai- 
sait naître  l'ordre  de  Saint-Louis,  ordre  respectahle, 
créé  sous  Louis  XIV  pour  récompenser  spéciale- 
ment le  mérite  militaire ,  et  figurant  encore  à  cette 
épotfue  sur  la  poitrine  du  vieux  oflieiers  ([ui  avaient 
iuNiorahlement  ser\  i  dans  les  i;uerres  du  dernier 
siècle.  Il  n'était  i^uère  possible  aux  Bourbons  de 
l'abolir.  M.  de  Blacas  pioposa  de  le  confondre  avec 
la  Légion  d'honneur,  et  de  composer  avec  les  deux 
lin  ordre  iinuveau,  tltvnt  Louis  \\{\\  serait  le  créa- 
teur, le  patron ,  le  léiîislateur.  M.  le  chancelier  Dam- 
bray  fit  remarquer  avec  beaucoup  de  sincérité  que 
ce  serait  violer  la  Charte,  qui  avait  prescrit  le  main- 
tien pur  et  simple  de  la  Légion  d'honneur.  Le  Con- 
seil  royal  partagea  cette  opinion.  On  décida  que  les 
deux  ordrc,'^  existeraient  simultanément,  etque  pour 
rajeunir  la  croix  de  Saint-Lonis  on  la  donnerait  aux 
officiers  les  plus  distingués  de  l'armée  impériale, 
qui  auraient  ainsi  deux  croix  an  lien  d'une,  et  ob- 
tiendraient la  consécration  tic  leur  gloire  nouvelle 
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en  recevant  le  signe  justement  honoré  de  la  gloire 
ancienne. 

On  (Itcitla  on  ontre  que  sans  proscrire  la  croix  de 
îa  Réunion ,  qui  représentait  un  souvenir  vain  el 
même  funeste,  celui  des  réunions  de  territoires  qui 
spus  NaiH)Iéon  avaient  tant  révolté  l'Europe,  on  ne 
la  conférerait  plus  à  ])ersonne,  moyen  certain  d'ame- 
ner sa  fin  prochaine ,  cl  que  Tordre  de  la  Couronne 
de  fer,  appartenant  désormais  aux  souverains  de  la 
Loniltanlie,  ne  serait,  comme  les  ordres  étrangers, 
porté  en  France  tfuavec  Tautorisalion  du  Roi. 

En  maintenant  la  Légion  d'honneur,  il  fallait  en 
modifier  la  décoration,  car  ou  ne  pouvait  obliger 
Louis  XMII  et  tes  princes  de  sa  famille  à  placer  sur 
leur  poitrine  reftigie  de  Napoléon,  JL  de  Talleyrand 
fut  le  premier  dans  le  Conseil  à  prendre  la  parole 
sur  ce  sujet.  Traité  ordinairement  par  Louis  WIIl 
avec  une  politesse  où  il  n'entrait  pas  la  moindre 
nuance  de  gratitude,  il  sentait  que  pour  se  soutenir 
il  aurait  Itesoin  de  plaire,  et,  malgré  sa  grandeur 
perstmnelle,  il  ne  dédaignait  pas  île  s'en  donner 
la  peine.  Il  proposa  donc  de  substituer  l'eiligie  de 
Louis  XVlll  à  celle  de  Na|>oléon  sur  la  plaque  de  la 
Ix'gion  d'honneur.  Le  maréchal  (hulinot  s'empressa 
naïvement  de  se  ranger  de  cet  avis.  Les  autres 
memlires  du  (iOnseil ,  ayant  rie  graves  objet-tions 
à  faire  à  une  telle  proposition ,  mais  ne  l'osant  pas 
devant  le  Roi,  se  lurent,  tie  silence  devint  bientôt 
embarrassant  pour  le  flatteur  cpii  trouvait  si  peu 
d'appui,  et  le  fût  devenu  pour  le  flatté  lui-même, 
si  Louis  XVIll  avec  un  stiurire  assez  malicieux 
n'avait  paru  jouir  de  l'embarras  des  assistants,  loin 
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de  le  partager.  Il  se  tut  donc  à  l'exemple  de  ses 
conseillers.   Pour  mettre  un   terme  ii   la  £;^ne  de 
cette  scène   muette,  le  général  Beurnon\ille   de- 
manda le  renvoi  de  la  question   à  une  commis- 
sion spéciale  choisie  dans  le  sein  du  Conseil.  Celle 
demande  de  renvoi  ne  mit  pas  fin  au  silence ,  et 
on  continua  de  se  taire,  comme  si  on  avait  eu  à 
i^noncer  des  choses  impossibles  à  exprimer  devant  le 
Roi.  Un  membre  du  Conseil  qui  semblait  ne  jamais       Leduc 
éprouver  d'embarras,  et  le  seul  que  le  Roi  mena-  ro|fouïe'^Stie 
geâl,  par  goût  ou  par  crainte,  M.  le  duc  de  Berry,    t'roT«»it»on» 
prit  hanliment  la  parole ,  et  ne  se  fit  pas  scrupule      lom^w 

,        ,.  ,  ,      ,  .^      ....       de  Henri  IV. 

de  dire  r|ue  tout  le  monde  trouverait  smgulier  de 
voir  l'image  de  Louis  XVlll  sur  un  ordre  créé  par 
jVapoléon,  pour  des  services  rendus  sous  Napoléon, 
et  proposa  l'eiTigie  de  Henri  IV,  qui  pouvait,  sans" 
craindre  aucune  comparaison,  succédera  toutes  les 
eflig;ies.  La  hardiesse  et  le  bon  sens  du  prince  déliè- 
rcBt  les  langues,  et  M.  Ferrand,  avec  une  franchise 
(ju'on  devTait  toujours  rencontrer  chez  ses  amis, 
adopta  et  soutint  l'avis  du  duc  de  Berry.  M.  de 
Blacas  alors  proposa  non  pas  une  elligie  de  roi,  ce 
qui  établissait  une  comparaison  peu  agréable  pour 
Louis  XVIll,  mais  l'etligie  de  la  France  elle-même. 
Lii  proposition  rappelait  un  peu  trop  les  idées  répu- 
liliraines.  Louis  Wlll  rompit  enfin  le  silence  qu'il 
avait  gardé  juscjuc-là,  remercia  beaucoup  son  ne- 
veu ,  dit  qu'il  n'était  pas  de  ces  princes  qui  voulaient 
des  statues  de  leur  vivant ,  que  s'il  était  capable  d'une 
telle  faiblesse,  Texemple  de  celui  dont  on  cherchait 
cl  remplacer  refligie  suffirait  pour  l'en  corriger,  et 
rju  après  avoir  bien  pesé  la  proposition  de  31.  le  duc 
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<lt*  Berry  et  celle  de  M,  de  Blacas,  il  se  proDODçaii 
pour  redifirie  du  roi  Henri  ÏV,  L'habile  flatteur  qui 
avait  rherctn?  à  plairo  vil  donc  sa  flatterie  universel- 
lement ropûusséi\  iiièmc  |ïar  celui  à  qui  elle  était 
adressée,  mais  il  u'élait  pas  lioinme  à  s'enibarrainer 
pour  si  peu.  11  adhéra  comme  les  autres  à  Vaxis  du 
Roi,  et  il  demeui'a  ronvenu  que  sur  un  côté  de  la 
plaque  qui  sert  d'iîisiirne  à  la  Léi;ion  d'honneur,  on 
placerait  lMmuG;e  de  Henri  I\',  et  sur  l'autre  troi^ 
fleurs  de  lis.  Il  fut  convenu  aussi  que,   dés  que  le 
thangement  aurjiil  été  opéré,  tous  les  princes  de 
Bourbon  porloraient  sur  leur  poitrine  la  croix  delà 
Lriîion  d'honneur. 
itiiiiRssion         Les  diverses  mesures  ffue  nous  venons  de  rap» 
produiirMir    Porter,  ia  plupart  dictées  par  une  impérieuse  néces- 
les  troupes    gjj^^  auraient  cruellement  froissé  l'armée,  qiumd 
les  dernières    m^mo  clles  u'auraicnt  fourni  auciui  prétexi*^  à  la 

mesures. 

malvedlancc.  Mai?  avec  tout  ce  que  les  pnnces  de 
BtHirbon  y  avaient  ajouté  par  toniplaisance  en- 
vers leurs  arais,  av€îc  l'irritation  qui  régnait  chei 
ieii  niililaires,  avec  rinjnslice  que  cette  irritation 
leur  inspirait,  elles  devaient  être  fort  mal  prises, 
provoquer  jwilout  des  critiques  amères,  et  son- 
vent  même  de  danu;ereuses  résistances.  La  garde 
HBpériale  n'avait  pas  cess<^  de  résider  à  Fontaine- 
bleau. Elle  sut  qu'elle  serait  conservée,  mais  que 
privé"»©  (le  la  s?anle  du  souverain ,  elle  n'aurait  plus 
la  résidence  <le  la  capitale,  si  ambitionnée  par  les^ 
troupes  en  frénéral.  Le  liruit  se  répandit  même,  et 
qui  était  vrai,  qu'on  la  fmuvait  tn>p  rapprochera 
Fontainebleau,  que  rinfanlerie  serait  envoyée  en 
Lorraine,  la  c-avaleric  en  Flandre,  en  Picardie,  cp 
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Touraine.  Ce((o  nouvelle  produisit  dans  ses  rangs  la 
plus  vive  émotion,  et  une  partie  des  soliLats  par- 
couriil  les  rues  de  Fontainebleau  en  criant  :  Vive 
i'  Emjtcrfur  I 

M.  lo  duc  de  Berry  était  le  prince  que  la  dynastie     m.  le  duc 
r<^8ervait  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  troupes ,   s,i^  "f^j 
et  qui  par  ses  allures  convenait  le  mieux  à  ce  rôle.       **'^*'^^ 
il  se  rendit  à  Fontainebleau  utiii  do  voir  la  garde»     .ioi.irnuve, 


va  visiter 


qiu  i\  avait  ete  honorro  encore  de  la  pn»sence  d  au-      la  pjir.ip 
cun  lies  mcndîresde  la  famille  royale.  Des  oliiciers    "J^'^n^* 
dont  on  a\ail  Atittc  ramhition  s'étaient  eHorcés  de       ^'^"" 
lui  préparer  les  voies.  Il  fut  reçu  avec  silence  el  res-   A.cueii  froid 
pecï.  Quelques  cris  de  :  V'kt  le  [ioi!  pousses  par  des  ''""especimnjx 
hommes  (lioisis,  restèrent  sans  ccho.  Cependant  le    «  *f  i^nnce. 
prince,  accompafriïé  par  le  niarôclial  Outlinot  qui 
commandait  l'infanterie  de  la  garde,  parle  maréchal 
Ney  qui  en  comntundait  la  cavalerie,  montra  de 
Faisance,  de  la  familiarité,  et  caressa  lieauconp  les 
vieu.v  soldats.  Les  soins  qu'il  (tril  n'aboutirent  qu'à 
faire  rentrer  dans  le  fond  des  cœurs  les  si*nliuieuts 
qui  en  jaillissaient  (pu'iqiiefois  imprudemujent ,  mais 
8aD5  les  rliaiii^er  à  aucun  dciiré.  Peiit-ùlrr,  en  con- 
fiant frauchement  sa  personne  à  la  fiante  impériale, 
en  lui  réservant  exclib^ixenient  les  avanla.a;es  et  le 
litre  de  corps  d'élite,  le  Roi  serait-il  parvenu  à  se 
l'attacher,  et  en   tout  cas  il  se  la  serait  attachée 
assez  pour  Ôlre  en  sûreté  dans  ses  mains.  Mais  en 
rétablissant  son  ancienne  maison  niilitaire,  cl  en  se 
conliant  ù  celle-ci,  il  avait   inévitablement  rcudu 
la  garde  impériale  îi  Napoléon. 

Depuis  ie  départ  îles  trou|)es  étransféres  on  avait 
mis  beauiXrtip  de  soin  à  composer  ta  garnison  de 
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Paris  avec  les  régiments  favorisés  de  titres  nouveaux, 
tels  que  les  régiments  du  ftoi,  de  la  Reine,  de  Mon- 
sieur, etc.  Ces  précautions  ne  firent  pas  qu'un  meil- 
leur esprit  régnât  dans  tes  casernes.  On  y  criait 
chaque  jour  :  Vive  l'Empereur.  Le  iliic  de  Berry  se 
donna  la  peine  de  les  visiter  frétiuemmcnt,  mais 
cette  attention  ne  lui  éparîjna  pas  le  désagrément 
d'entendre  quelquefois  de  ses  propres  oreilles  de> 
cris  séditieux.  Ne  manquant  ni  de  présence  d'es- 
prit, ni  d'à -propos  quand  il  savait  se  contenir, 
il  s'approcha,  dans  l'une  de  ces  visites,  d'un  sol- 
dat qui  avait  crié  vive  l'Empereur,  et  lui  demanda 
pourquoi  il  proférait  ce  cri.  —  Parce  que  Napoléon 
nous  a  conduits  cent  fois  à  la  victoire,  répondit 
le  sohlat  questionné.  — Beau  miracle,  répliqua  le 
prince,  avec  des  braves  comme  loi!  — La  réplique 
eut  (lu  succîés,  et  courut  les  casernes.  Elle  valut 
(pielques  compliments  au  prince,  mais  ne  changea 
guère  les  sentiments  de  Tarmée, 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  parurent  dans  les 
rues  de  Paris  les  jeunes  gens  de  la  maison  militaire. 
On  leur  avait  donné  do  beaux  unifonnes,  qu'ils 
montraient  naturellement  avec  plaisir,  et  comme  ib 
jouissaient  du  rang  d'ollicier,  ils  avaient  droit  au 
salut  militaire.  Plus  d'une  fois  les  soldats  leur  refu- 
sèrent ce  salut,  et  les  jieines  disciplinaires  n'y  purent 
rien.  Ce  qui  fut  plus  grave,  la  garde  nationale  elle- 
même  se  mit  de  ta  partie.  Dès  que  la  première  com- 
pagnie des  gardes  du  corps  fut  organisée,  elle  rem- 
plaça la  garde  nationale  dans  l'intérieur  du  château, 
et  ne  lui  laissa  que  les  postes  extérieurs.  C'était 
en  quelque  sorte  mettre  celle-ci  à  la  porte  du  palais, 
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et  il  lallait  lui  Umi  ùter,  ou  lui  tout  laisser.  Mais  un 
accident  fortuit  aggrava  cette  cxciusion  de  l'inté- 
rieur  des  Tuileries,  Le  jour  où  les  gardes  du  corps 
entrèrent  en  fonctions,  ils  se^  rendirent  au  poste 
qu'ils  devaient  occuper  il  une  heure  où  la  plupart 
des  gardes  nationaux  s'étaient  absentés  pour  pren- 
dre leur  repas.  Ils  s'emparèrent  du  poste  purement 
et  simplement,  en  mettant  dehors  les  armes  des  ab- 
sents. Quand  ceux-ci  revinrent,  ils  trouvèrent  la 
place  prise ,  et  leurs  armes  à  la  porte  du  poste ,  sans 
avoir  obtenu  aucun  des  égards  que  les  troupes  ont 
les  unes  pour  les  autres  quand  elles  se  transmet- 
tent le  service.  Ils  se  récrièrent  fort,  et  allèrent  com- 
muniquer leur  mauvaise  humeur  aux  détachements 
voisins.  Bien  qu'il  y  eût  seulement  de  la  maladresse, 
et  nulle  intention  offensante  dans  ce  qui  s'était 
passé,  néanmoins  l'émotion  fut  générale  dans  les 
rangs  de  ta  garde  nationale.  ï^  légion  qui  ordinai- 
rement était  placée  aux  Tuileries  déclara  qu'elle  ne 
monterait  plus  la  garde,  ni  au  dedans  ni  au  dehors 
du  palais,  et  TelTet  produit  fut  tel  (fue  M.  de  Blacas 
dut  écrire  au  général  Dossoles  une  lettre  dans  la- 
quelle il  remerciait  au  nom  du  Roi  la  garde  nationale 
de  ses  services,  et  lui  adressait  les  choses  les  plus 
flatteuses.  On  organisa  même  un  bantpiet  entre  les 
gardes  du  corps  et  un  certain  nond)rc  de  gardes 
nationaux  choisis,  mais  tout  ce  qu'on  lit  ne  contri- 
bua qu'a  ébruiter  le  désaccord  sans  l'apaiser. 

Le  Uoi,  de  son  côté,  contiuua  de  témoigner  les 
égards  les  plus  empressés  aux  chefs  de  l'armée.  Il 
reçut  le  maréchal  Masséna,  le  complimenta  beau- 
coup sur  ses  grands  faits  d'armes,  et  lui  annonça  sa 
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procliainu  naturalisation  au  moyen  d'une  pro|X)si« 
tion  aii3L  Chaiiihres.  Il  recul  oj^alenient  Camot  en 
qualilt'  tie  premier  inspettlour  <le  Tarmo  du  géaie^ 
et  l'amiral  \  rrhuel  l'oiume  otlicitT  dv  uiarinc  r^Xé 
au  service  cle  France,  sans  paraJfre  se  souvenir 
que  le  premier  fût  rcgicide,  et  (pie  le  secoud  eùl 
défendu  le  Texel  juwprà  la  dornitMv  extri-niité. 
Cependant,  après  avoir  fait  tant  d  clTorts  sur  eux- 
mêmes,  il  semblait  qne  les  Bourljons  euscenl  be- 
soin de  soulager  leur  rœur  aux  dépens  «le  l'un  des 
grands  militaires  du  temps.  Le  maréchal  Davout  fut 
la  victime  dévouée  aux  ressentiments  du  royalisme. 
Sa  résistance  à  Hambourg,  coninic  nous  l'avons  dit, 
avait  révolté  les  souverains  étrangers,  et,  comme 
nous  l'avons  dit  aussi,  ce  maréchal  avait  tiré  sur  le 
drapeau  blanc  eu  le  voyant  associé  au  drapeau  rtifise. 
Par  ces  divers  motifs  on  était  fort  irrité  contre  lui, 
et  on  le  croyait  d'ailleui-s  le  séide  rie  Napolétju,  ce 
qui  prouve  combien  on  était  mal  informé,  car  le 
maréchal  se  trouvait  on  disgrâce  depuis  1812.  il  fut 
donc  le  seul  des  maréchaux  que  le  Roi  no  voulul 
point  recevoir.  Le  minisire  de  la  guerre  fut  charp> 
de  lui  annoncer  qu'ayant  compromis  le  nom  fran- 
çais au  dehors,  il  faudrait  qu'il  expliquât  sa  conduite 
avant  d'être  atlniis  à  la  cour.  Le  maréchal  accueillit 
assez  froidement  cette  communication,  et  continua 
le  Mémoire  qu'il  avait  entrepris  pour  faire  connaître 
à  la  France  et  à  l'Europe  sa  conduite  ù  HanilHung. 
A  partir  de  ce  moment,  le  maréchal  Da\out,  jus- 
que-là três-respecte  mais  peu  aimé  des  militairee, 
ilevint  soudainement  leur  idole.  Il  y  avait  une  espèce 
de  forum  pour  les  otlicicrs  qui  avaient  quittil*  leurs 
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corps,  et  qui  ne  se  pressaient  pas  d'v  retourner  mal-  — \ 

,    ,  ,  ,.    .     ,        ,  ■■"il  ^^^  484 i. 

gré  les  ordres  reitert's  tlu  ministre  de  hi  f(iierre, 

c'était  le  boulcx  ard  dit  des  Italiens  et  le  Palais-Roval .      Afflumu o 

_  "in-  rx      ■      '**^*  olîicicrs  ù 

Les  uns  ayant  de  i  aisanee  el  cunsoninianl  a  Pans  la  derai-»oidi' 
l'argent  qu'ils  recevaient  de  leurs  familles,  les  an-  la  cap?iie. 
très  n'en  ayant  pas  et  dévorant  en  quelques  jours 
leur  solde  arriérée,  aimaient  mieux  rester  dans  la 
capitale  pour  s'y  livrer  à  leur  drpit,  (jue  de  rentrer 
à  leurs  réj^iments,  pour  y  èlrc  ee  qu'on  appelait 
ofliciers  à  la  demi-solde.  Ils  faisaient  donc  foule  au  Leur  «ondiùic 
Palais-Royal  et  au  txiulevard,  interprétaient  à  leur  '""J*™^*"^" 
façon  les  actes  du  sîouvernement,  poursuivaient  de  i'r"™™i"ce 
leurs  railleries  le  Roi  imposent,  conqianiient  î^a  pe- 
santeur aux  vives  allures  de  l'homme  «lont  ils  mau- 
dissaient naguère  l'activité  diabolique,  se  moquaient 
de  la  maison  du  Roi,  et  surtout  des  vieux  émigrés 
qui  journellement  se  rendaient  en  dépu talion  aux 
Tuileries  et  ne  donnaient  que  trop  s^jiivenl  prise  au 
ridicule.  Tantôt  en  effet,  c'étaient  des  dépulations 
de  l'une  des  armées  vendéennes ,  ou  de  l'armée  de 
Condé  qui  avait  servi  si  longtemps  sur  le  Rhin  ;  tan- 
tôt c'étaient  «les  représentants  du  fameux  camp  de 
JaJès,  arrivant  avec  le  costumo  de  leur  province  et 
de  leur  temps,  visitant  le  Roi,  visitant  Mrmsieur, 
s' épanchant  volontiers  avec  ce  dernier,  remettant 
des  placets,  rapportant  de  leur  visite  la  décoration 
du.  Lis  on  la  promesse  d'une  pension  -  C'étaient  là 
pour  nos  jeunes  ofhciers  des  sujets  continuels  de 
moquerie,  et  on  en  avait  vu  quelques-uns,  se  li- 
vrant à  la  folie  de  leur  âge,  emprunter  le  costume 
des  militaires  de  Tancien  régime,  et  se  promener 
dans  Paris,  suivis  dune  foule  de  leurs  camara<les 
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que  ce  d(*içyisement  faisait  rire  aux  éclats.  Les  scè- 
nes n'ôtaionl  pas  toujours  si  plaidantes,  car  il  y 
avait  quelquefois  des  duels,  mais  heureusement  as- 
sez rares,  peu  de  pieus  osant  chercher  querelle  aux 
oiliciers  de  l'armée  impériale,  et  lus  princes  en  em- 
pêchant ceux  qui  l'auraient  osé.  La  tristesse,  et  une 
tristesse  qui  n'était  cjxic  trop  juslitiée,  se  mêlait  a 
iftwi»e      ces  folles  plaisanteries.  Nous  avons  tléjà  parlé  de  ce^ 
dat  nombreux  milliers  d  employés  de  tout  genre,  douaniers,  per- 
^revenùs Xr  "^cpteurs  dcs  impôts,  ofliciers  de  police,  qui  avaient 
«lépartetnents   sujyi  Tarmée  à  son  retour,  en  partageant  ses  dan- 
français,      gers  et  son  héroïsme,  et  qui  mouraient  de  faim  a 
Paris  avec  leurs  femmes  et  leurs  enlimts.  Naturel- 
lement ils  se  joignaient  aux  groupes  des  otticien' 
mécontents,  et  à  la  gaieté  de  ceux-ci  ajoutaient  le 
spectacle  désolant  de  leur  misère.  Le  baron  Louis, 
plus  soucieux  de  rétablir  les  finances  que  de  soula- 
ger leur  infortune,  avait  le  tort  de  leur  refuser  des 
secours  qui  sans  beaucoup  charger  le  budget  au- 
raient fait  cesser  des  souflTrances  imméritées,  el  on 
en  avait  vu  plusieurs  terminer  leur  détresse  par  un 
suicide.  Ce  mélange  de  scènes,  les  unes  burlesques 
les  autres  navrantes,  produisait  un  elfct  |)eu  favora- 
ble sur  les  esprits,  et  commençait  à  les  inquiéter 
vivement. 
Grnnds  L'iiu  des  movcns  imaginés  pour  rétablir  la  disci- 

meiiis       pluie  militaire,  et  pour  fournu"  de  grands  emplois 
"dSperaer"^  aux  niarécliaux  qui  n'avaicnl  pas  obtenu  des  char- 
et  Mtiafairo    geg  de  cour,  fut  de  les  placer  dans  les  principales 
nuréchaux.    divisious  militaires,  avec  des  pouvoirs  étendus  et 
de  riches  émoluments.  Premièrement  on  trouvait  un 
certain  avantage  à  les  dispereer;  secondement  on 
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savait  bien  que  s'ils  n'étaient  pas  fouiours  contents  

'  .  Juin  184i. 

(l'une  cour  dans  laquelle  ils  se  sentaient  élran|2;ers 
quoiiiuelrés-caresséSj  ils  ne  désiraient  pas  le  retour 
*le  Napoléon,  etfjue  transporU's  dans  les  provinces, 
ils  ehercheraicîil  à  exercer  leur  auturité  sur  les 
troupes,  et  à  les  ramener  au  devoir.  On  prit  donc  le 
parti  de  les  y  envoyer.  A  Paris,  le  commandement 
de  la  «livisioH  ctail  (rop  prc>s  -fie  l'auloriN'  souve- 
raine pour  avoir  heaucnuii  d'importiuice.  Pourtant 
il  y  fallait  un  homme  ferme,  et  on  choisi!  h?  i^cnéral 
Maison ,  qui  à  Lille  avait  fait  preuve  <le  la  plus  rare 
énorgie,  et  ne  passait  pas  pour  ami  de  Napoléon. 
Ailleurs,  au  contraire,  on  mit  des  maréchaux.  On 
plaça  le  maréchal  Jourdan  là  même  où  il  avait  fait 
arborer  le  drapeau  blanc,  c'est-à»dire  à  Rouen;  lo 
maréchal  Mortier  en  Flandre,  le  maréchal  Oudinot 
en  l^orraine,.  le  maréchal  Ney  eu  Franche -Comté 
(ces  trois  derniers  dans  le  pays  où  ils  étaient  nés); 
le  maréchal  Keltermaun  en  Alsace,  où  il  avait  tou- 
jours été  occupé  des  dépôts;  le  maréi:hal  Augereau. 
à  Lyon,  où  il  venait  de  commander j  le  maréchal 
Masséna  en  Provence,  où  la  Restauration  l'avait 
trouvé;  le  maréchal  Macrionald  en  Touraine,  le 
maréchal  Soull  en  Bretagne.  Ce  dernier,  disgracié  Le  marréhai 
à  la  suite  des  événements  de  Toulouse,  s  était  mon-  .J.'^'liVp''"*^! 
tré  d'aboiMl  fort  irrité,  puis  cédant  aux  bous  con-    «"«"''>»««' 

'    '  ru  Brclagnc, 

seils  dii  i^cncral  Ihipont  s'était  calmé  pcn  à  peu, 
et  avait  même  fait  parvenir  au  Roi  les  assurances 
«1*110  sincère  royalisme.  Il  avait  ainsi  ohlenu  le 
commandement  de  la  province  la  plus  royaliste  de 
France,  où  Ton  avait  cru  pouvoir  sans  dauefer  le 
mettre  à  l'essai.  On  verra  bientôt  quel  fut  lo  succès 

TOM.  XVIII.  IB 


i 


nt 


LIVRI-    t\\ 


Juin    1S1( 


A|irè» 
avoir  déplti 

aux 

militaires , 

on  s'infiDS..' 

à  hli'ssLT 

l(.<4  lioiruiies 

les  plu!i 

modérés  du  In 

Révoluliun. 


S<?n'ir«i 
funt'tit't's  en 

riioiini-iir 
(le  Lom:>  XVI, 

lie  Kaiie- 
Anloinoiie, 
de  MacUimu 

ÉLMbHlh. 


de  ces  brillants  coraniaiirlefiientSi,  desquels  ou  C(M)> 
ce\'ail  dans  |^  nmmpnt  d'htMireuseè  iHpfli  llWHiii 

Tandis  qu'^n  r('Mississaif  sf  |>pii  aiifir^s  des  mili- 
îaires,  on  faisan!  ropeiidant  tant  d'efforts  pour-ct»»- 
(jiu^rir  leurs  rhpfs,  od  r^ussiî?sait  moins  <>iwnre  ati- 
pnXs  (l'autre:*  rhisses  d'hommes  qu'il  aurait  Uà\u 
nrM^nag^r  avec  ^nin  pour  n'en  pas  Tairo  les  alli^ 
des  militaires»  A  peine  rentrée  la  famtile  royale 
avait  soniîo  à  r<^l('«hror  \m  '^ervkQ  funobix»  t^t- 
Louis  XVI,  potir  M^rie-Anloinette,  et  les  ncJ'^ 
augtistes  dont  la  i^ie  était  intntu c  sur  TcMliafond. 
Cerfamcnienf  nucTin  des  ♦•vcnenients  de  la  Hévolu» 
finn  no  «levait  inspirer  de  plus  doulmireux  senti- 
ments (\wi  \â  mort  de  l'inlfirtunc  Louis  X>  I,  p(iy<^ 
de  ses  noble?»  intentinns  f>ar  la  rondaninalioK'ib 
plu^  inique,  et  il  était  ^mplo  de  rendre  hommace 
à  «on  malheur.  Mais  dan*i  les  teaips  de  purti^,  ce  que 
les  iin^ font  simplement,  lee  autres  le  font  malirien- 
sement ,  et  le  pnlilir  pimd  surtout  srarde  à  ces  der- 
niers. Il  était  done  à  craindre  que  eet  houitmiire  *i 
mérita  iS  une  prande  infortune  ne  deWnt  uuf  non» 
velle  occasion  de  discordes.  Quoi  «fu'il  en  9t>i1 ,  ofl 
ilH»isit  le  1H  mai,  jour  anniversaire  de  la  mort  de 
Henri  IV,  et  on  ci46l)ra  dan?^  les  «idises  de  Pan? 
un  ser\iee  funèbre  en  Thonneur  des  victtnftefi  royales 
immolées  en  1798.  Pour  se  conformer  à  la  doctrine 
le  l'oubli,  <m  hit  le  lestameuf  de  Loui5  \\'1,  <lans 
lequel,  à  la  veille  de  m<)nrir,  il  pardoimaiten  ternies 
»i  louchants  à  tous  fies  ennemis.  Mais  en  pro\inee 
l'exemple ,  suivi  quant  à  la  eérémonie,  ne  le  fut  pas 
quam  à  la  manière  de  la  célébrer.  Le  Herg*^  pro- 
nonça des  oraisons  fuuHues,  et  lit  entendre  à  cetlt 
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occasion  un  langage  iateinhaire.  La  iM*volu(ioii  tout 
enlière  fut  présenli'e  comme  iiii  long  crime,  oii  loul 
était  coupaiilo ,  liummes  et  L'LiDset»,  où  tout  <6t«;itL  ii 
conUainner,  iiièiuc  les  |>nuiipes  tUy  justice  au  uoiu 
desquels  la  révolulioii  in  ail   tHë  ruilt'^  vl  qui  \e- 
aâient  U'ètre  consacrêi»  |iar  la Cliaric.  La  jnesse  roy|i-      uuj, 
liste  envenima  encore  la  querelle,  en  réiwiidant  à 
ceux  qui  iiivtHiiuiient  Toubli  pnuuis  par  la  Charte.    /"ï"''*^'" 
(|u'on  a>ait  promis  de  tout  oitlilici',  en  en  J<eiis  quo  «''"*  honneurs 
les  auteurs  lies  forlail»  révolul4»)unaires  iie  ytMyient       nmiue 
jamais  recherchés  judieiaireinehl ,  mais  qu'on  n'avait    '  vu^mê^ 
pss  promis  tle  faire  taire  la  conscience  publique  ii 
leur  ciîard,  de  re^artler  citnmic  indiffèrent  ce  i\m 
était  atroce,  de  sécher  dans  les  yeux  de  la  France 
les  larmes  qu'elle  devait  à  de  nobles  victimes;  que 
si  ces  témoi^af^es  de  douleur  blessaient  les  auteurs 
de  certains  crimes,  il  n\  avait  piis  à  s'occiq)er  de 
leur  :>usceptibilitc;  qutis  devraient  se  teuir  poui* 
heureux  de  promener  sur  le  sol  de  la  France  leur 
inpuDité  elTronl/'c,  mais  tju'on  ne  pouvait  leur  ^-       làimh 

!#■«'■•  — 

DBAltr  ni  t'estiine  ni  le  silence  des  hoiinèles  gens; 
o(  qtie  si  des  journées  consacrées  ii  la  douleui'  pu- 
blique leur  étaient  pénibles»  ce  n'était  pas  à  l'expia- 
tion mais  au  crime  à  se  cacher  durant  ces  journées 
d'ailleurs  si  courtes  et  si  rares.  On  devine  Tellet  d'un 
tel  Ittopige  et  sur  les  hommes  direct oineut  attaqués, 
et  sur  ceux  qui  leur  étaient  attachés  non  par  la 
communauté  des  ack^s,  mais  par  celle  des  principes. 

L'ne  fois  entré  dans  la  Noie  des  souvenij*s  inojp-      scnka» 
(Mituns,  on  ne  s'arréia  point.  Après  Louis  XVI  et    ""aioreau!^"' 
Marie-An loinelte,  vinrent  madame  Klîsabeth,  le  duc     P'^^^'^s™» 

'  Georges 

d'Eughien,  Moreau,  Picljei>i;ru,  i?4,  l^^  croijait-onç     caitouciai. 
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G^rpesCailmulal  lui-raème,  qui,  devant  les  IriJni- 
naux»  avait  avoué  le  projet  de  frapper  le  Premier 
Consul  sur  la  route  de  la  Malniaison.  On  rechercha 
le  pr(*tre  qui  l'avait  assista  dans  ses  derniers  mo- 
ments ,  et  on  le  cliariiea  d'oliitiei  danî^  la  cérémo- 
nie l'unèhre.  On  lit  plus,  ou  {'Odiinit  rinqirudence 
d'annoncer  que  le  Roi  payerait  les  frais  de  la  ce- 
rénionie.  C'était  eom[)rymettre  hien  ijraluitemeut 
Louis  W'IU  auprès  <les  libéiaux  motlérés,  qui  se 
plaisaient  à  le  regarder  comme  plus  sai?e  que  f^ 
famille  et  son  paj'li.  L'elFet  de  cette  cérémonie  fut 
grand  surtout  chez  les  militaires,  qui  firent  à  cet 
égard  éclater  inie  telle  indignation  (|ue  la  police 
alarniiï*'  crut  (le\oir  en  prévenir  le  Roi. 

S'y  prendre!  de  la  sorte ,  c'était  unir  du  lien  le 
plus  étroit  les  révolutionnaires,  même  les  plus  modé- 
rés, aux  militaires  et  à  tous  les  partisans  de  l'Em- 
pire, Un  ne  iiiéiiagea  pas  davantage  les  acquéreurs 
de  hiens  nationaux  et  les  prêtres  assermentés.  Au 
fond  les  princes  étaient  dC'solés,  en  rentrant  eiHl 
France,  de  ne  pouvoir  pas  rendre  leurs  hiens  aux 
émigrés,  et  de  s'entendre  dire,  que  rétablis  au3 
Tuileries,  ils  ne  songeaient  [>lus  à  ceux  (jui  mou- 
raient de  faim  pour  s'Atre  dévoués  à  leur  cause,  H  d4 
fallait  pour  penser  et  sentir  de  la  sorte  qu'être  df 
princes  lions  et  reconnaissants.  Mais  la  politique, 
sans  être  ni  ingrate  ni  immorale,  et  uniquement 
parce  qu'elle  est  la  raison  appli<piée  à  la  coniluitc 
des  États,  estsoux'ent  condamnée  à  de  pénibles  sa- 
crilices.  Or  en  considérant  que  les  biens  d'égUs 
avaient  pu  être  légilimement  aliénés,  en  consid< 
runt  que  beaucoup  de  biens  d'émigrés  avaient  pttii 
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l'être  aussi,  car  ces  émifa^s  avaient  fait  la  eruerre 
à  leur  patrie^  et  la  conti&calinn,  jiislement  abolio 
depuis,  mais  existant  alors  dans  les  lois,  avait  pu 
êlre  applitpit'.e  à  !'a(Me  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables,  en  eonsidérant  .surtout  ([u'un  houlcver- 
senient  pénf^ral  de  la  propri(^té  aurait  suivi  la  ré- 
vocation des  ventes  dites  nationales,  la  politique  qui 
n  était  pas  tenue  de  raisonner  et  de  sentir  comme 
les  Bourl)ons,  avait  eu  raison  de  consacrer  ces  ventes 
d'une  manière  irrévocable.  Cependant  les  princes 
pensaient  comme  M.  Laine,  et  ils  auraient  voulu  que 
les  acquéreurs,  garantis  par  la  loi,  mais  vaincus  par 
l'opinion ,  restituassent  leurs  i>iens  aux  anciens  pro- 
priétaires, moyennant  quelques  arrant^einents  pé- 
cuniaires. En  pensant  de  la  sorte,  ils  devaient  na- 
turellement encourager  ou  soutTrir  tout  ce  qui  était 
entrepris  dans  ce  sens. 

Les  pn'^tres,  plus  imprudents  encore  que  les  émi- 
grés, comniencèrent  dans  les  provinces  à  tenir  en 
chaire  un  langage  des  plus  dangereux.  Ils  prêchèrent 
publiquement  contre  le  (>)ncordat,  contre  la  vente 
<ies  biens  d'église,  contre  celle  des  biens  d'émigrés, 
et  poussèrent  la  témérité  justprà  refuser  les  sacre- 
aieorts  à  des  acquéreurs  qui  mouraient  sans  avoir 
restitué  y  suivant  une  expression  qui  devint  alors 
usuelle. 

Ils  ne  Itornèrent  pas  leurs  atl^npics  aux  ac(p>é-      Attaques 
reurs  de  biens  nationaux,  ils  les  étendirent  au  clergé     i^s  p"/,' 
modéré,  à  celui  que  le  Concordat  avait  institué, 
e4  rallumèrent  la  discorde  <laii8  le  sein  de  l'Eglise. 
Malheureusement  le  Sénat ,  dans  son  projet  de  con-     omîsBion 
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stitulion,  n  avait  pas  songé  a  garanlu'  le  mamtien      du  sénat 
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(In  Conporflal,  et  si  (luHtpie  chdse  peut  donner  nii^ 
idée  du  service  que  rr  eorp*  avait  rendu  en  eonsa- 
crant  dé  nouveau  les  principes  sooiaiiM  et  politi(|ue5 
de  la  Rovolulion  franeaii^e,  c%>tait  le  hoidf versement 
dont  on  était  nienact'  flans  l'ordre  rofigieux  ♦  parce 
qn'il  avaif  négligé  fir  mon I tonner  le  Conoorthrt.  H 
QG  s'agissait  «le  rien  moins  en  efVel  quo  de  revenir 
sur  tous  leA  rhangcments  (pie  la  Révuiulion  avait 
produits  dans  l'Église,  et  qui  avaient  été  (x>nsacr^ 
par  le  femi>s,  par  la  législation ,  par  le  f:nffrag(«  dw 
hommes  telairés. 

On  se  rappelle  sans  doute  dans^ielfe  situation  le 
Promier  Consul  avait  fronré  la  religion  eu  IHtMI.  Tu 
Tioinlire  eonsidcralile  de  préfr«*s  s'élaiPut  ï«<^umi*»  » 
la  (onslitutîon  civile  du  clergé,  par  doiiecnir,  par 
araour  de  la  paix,  par  approbation  sincère  de •»• 
que  cette  constitution  olTrai*  de  misiMinahle.  L» 
antres  s'y  éfaîent  refu^V  |>ar  scrupule  rdi^-iï-iix, 
et  qneïques-uns  par  esprit  de  parti,  l.es  préin-^  qui 
avaîeni  prêté  le  serment  avaient  obtenu  U  ce  prh 
Tadministration  du  culte:  ceux  qui  l'avaient  refné 
avaient  encouru  rinterdif  du  gonverneineiit ,  mais 
conservé  la  conliance  îles  fitti'^lc^.  Les  premiers  pra- 
tiqiKiien!  le  culte  dans  !e«i  égHses,  et  «u  milieu  d'unu 
▼éritaliîe  solitude,  k»s  seconds  dans  Tiiitérieur  d 
maisons,  et  au  milieu  d'une  nombreuse  afïïncn 
Ceux-ci  fra]tpaient  de  nullité  les  actes  des- osse/fnr 
Au,  refaisaient  les  mariages,  les  baptêmes,  ton» 
•actes  de  la  vie  civile  en  un  mot  où  la  religion  inier- 
vienl.  Là  ne  s'arrêliiit  pas  le  désordre.  Beaucoup  de 
sièges  épi«icopan\  étaient  ilenieurés  vacanls  par  le 
refirsdu  Paj)e  d'instituer  les  évèquesque  le  pouvcMr 


i 
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temporel  avait  nommer ^  el,  Llan&  cette  confusion, 
les  eroy«nl$  sincères  oe  i^avui^nt  à  qui  entemire, 
les  non-cToyanU  ea  premiient  occa>4on  tk  luépriser 
A^galement  ussenm'Hlé^i  et  non  aascrmenlés,  et  mémo 
de  1q9  proscrire  tou^,  amsiqti'oû  l'a\ail  vu  peiuUint 
l'époque  tlile  ta  lerrci/r.  KuÛu  taudis  qiie  laCkuaveulioji 
proscrivait  les  prèlros,  le  rovulisme  dans  lu  Vendée  se 
î^ervait  d'eux  pcuir  exciter,  eiitreteuir,  foiuejvlçr  la 
^'uerre  civile.  Tel  était  l'état  dt>  rKf;lise  la  \<'illi!  du 
CDncordat.  Lo  Premier  <Cuubul  k>rt,de  sa  j^loire  «tturs 
^ns  Ucli&f  lie  son  crétiit  sur  les. esprits  alors  sans 
lioiite,  de  son  pou\oir  sur  l'Europe  alors  ^Uus  ri- 
val, avait  aui^ue  le  Pape  à  eousacier  ce  qu'il  \  avait 
de  raisonnable  ilans  la  i  onstituliou  civile  du  clergé, 
à  changer  les  cijconiicriplions  diocésaines»  a  les  rap- 
procher des  ciiTonscriptJons  adminislmtives,  à  di- 
minuer lo  nouihie  «les  siéi^es  qui  était  exc<^ssif,  à  le 
p«0|>ortioimer  nu  jioinlire  dqs  départements,  à  ac< 
cepler  le  double  principe  de  la  nonuualiou  tempo- 
relle des  prélals  par  le  chef  de  l'État  et  de  leur 
iustiluliun  sj?i rituelle  par  le  Sain4-Siéi^e,  à  recon- 
imUre  en  outre  les  princi|>aux.  changements  s<>ciaux 
aeoomplis,  comme  ratlrîlioliuu  de  l'état  chil  aux 
atagistrals  civils,  l'alwjlition  des  juridictions  otx'lé- 
siastîques,  l'uliénation  des  biens  de  riiglise,  etc.  Le 
Premier  Consul  avait  prondsen  retour  que  VÉlatpro- 
téf(erail  le  culte  (-4itlK)li(}ue,  lui  Iburnirait  un  traite- 
mont  convenable,  lui  rendiait  en  un  mot  tout  l'i'clat 
qui  doit  lui  appartenir  dans  un  {>ays  à  la  lois  reli- 
gieux el  éclairé.  Kniiu,  dans  le  désir  de  laire  cesser 
un  schisme  déplorable,  le  Pa[>e  et  le  Premier  l^onsul 
eUic^'d  con>enus  de  rooqucr  tout  cul ier  ruiicî^n 
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personnel  île  l'Ej^lise  française,  pour  le  constituer  de 
nouveaui,  en  chijisissaiu  parmi  les  assermentt'»9  et  le-* 
non  assermentés  tout  co  (jiii  était  honnête,  pur,  al- 
lach«"  à  la  relitrion  et  A  la  France.  Tel  était  le  eraml 
traite  de  paix  avei  rÉiîlise,  ipii  avait  fait  tant  d  hon- 
neur au  içênéral  Bonaparte  et  à  Pie  MI,  parce  qu'il 
avait  (ait  tant  de  bien  au  pays  et  à  l'Église,  traité  plus 
glorieux,  plus  solide  que  een\  de  Luneville,  de  Pres- 
lx>urs,  de  Tibit ,  car  tandis  (pie  ceux-ci,  leuvresde 
la  \ic4.oire  et  mobiles  comme  elle,  ont  disparu  du 
di^it  public  de  l'Europe,  celui-là,  fondé  sur  l'im- 
muable raiscm,  subsiste,  et  maliiré  les  exagérations 
de  certains  homme!*,  subsistera  autant  que  le  culte 
en  France,  pane  tpj'il  est  la  seule  rèu;le  que  puis- 
sent accepter  une  religion  éclairée  et  une  politique 
k  la  fois  pieuse  et  indépendante. 

S'il  était   un  acte  tjui  eii\t  ser\i  la  puissance  du 
de»  HouriMw»  PTcniier  Cousul ,  et  eût  abréi^é  pour  lui  le  ihemin 
pour        -m  trône,   c'était  ineonlestablenient  le  Concordai. 

I(î  Concordat.  ' 

La  paix  avec  l'Kglise,  la  paix  avec  rKlurof)e,  et  le 
Code  civil,  avaient  été  ses  trois  titres  éclatants  à 
FEnipire,  Les  Bourlwns,  dans  leur  exil,  avaient  senti 
la  porK'C  du  CooconJat,  ils  l'avaient  plus  re^loulé, 
plus  entrave,  plus  haï  qu'aucun  des  actes  de  Na- 
poléon, et  ils  avaient  contribué  par  leur  iniluence 
h  empêcher  beaucoup  »le  prélats  de  donner  au  Pape 
ia  démission  qnil  leur  demandait.  En  elfet  treize 
de  ces  prélats  l'avaient  refusée,  et  sur  ce  nondm) 
dix  ou  liouze  vivaient  encore.  Mais  tel  avait  ét*^  te 
succès  du  (Concordat  sur  les  esprits,  que  <«s  refu- 
sants n'avaient  consené  aucune  autorité,  et  <|ue  les 
prélats  nommes  par  Napoléon  et  Pie  Ml  aux  sièges 
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dont  les  anciens  possesseurs  ne  s'étaient  pas-  dé- 
mis, avaient  éh«  reconnus,  vénérés,  obéis,  comme 
ceux  qui  s'étaient  assis  sur  un  siège  vacant.  Quelques 
prêtres  implacables  s'éfaienl  bien  obstinés  à  ne  pas 
reconnaître  les  évêi}ues  dont  les  prédécesseurs,  vi- 
vants et  non  démissionnaires,  étaient  à  Londres, 
mais  ils  avaient  encouru  le  titre  ridicule  et  mérité 
de  priile  Èglisey  parce  qu'il  répondait  à  son  étendue 
'♦t  à  son  importance  dans  le  nioiide  reli£;ieux. 

Napoléon  ayant  par  sa  fente  rrntln  le  Irone  aux 
Bourbons,  son  œuvre  la  plus  sensée  était  menacée 
de  mine  comme  les  plus  folles.  En  effet,  iës  princes 
de  Bourlwn,  liés  par  la  (Constitution  du  Sénat,  de- 
venue la  Charte,  étaient  obligés  en  politique,  en 
administration,  à  respecter  certains  principes,  mais 
libres  en  matière  relisi^ietise,  parce  qu'on  avait  omis 
de  consacrer  le  Concordat ,  ils  voulaient  en  cette 
matière  rétablir  le  passé  purement  et  simplement. 
Et  cette  disposition  des  princes  de  Bourbon  n'était 
que  trop  naturelle,  car,  outre  que  leurs  sentiments 
religieux  les  y  portaient,  ils  y  étaient  contraints 
par  les  exijsiences  de  leurs  amis,  contre  lesquels  ils 
n'avaient  [>as  ici  pour  se  défendre  la  ressource  d'un 
article  de  la  Charte.  Ajoutez  qu'ils  détestaient  non-  sévérité 
seulement  le  Concordat  par  souvenir  du  mal  qu'il  "^àt^ard"' 
leur  avait  l'ait,  mais  le  Pape  lui-même,  qu'ils  ne  lui 
avaient  pas  encore  pardonné  ses  complaisances  en- 
vers Napoléon,  qu'ils  le  rej^ardaient  comme  une 
es|>èoe  de  prêtre  assermenté,  auquel  il  fallait  liien 
-faire  4?râce,  |tarre  que  lui  aussi  était  lésnlime,  mais 
en  abolissant  de  ses  œuvres  tout  ce  rpi'on  p<iurrait 
abolir.  Or  se  figure-t-on  les  conséquences  d'une  en- 
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(reprise pareille,  ceët-ii-dire  le  Pape  révoquaui  les 
l'irconseriplions  actuelles  pour  rétablir  les  ancien- 
iie^y  demaudant  une  8(,'eonde  fois  leur  démission  a 
twiR  les  prchil*  pour  replaeer  eeux  qu'il  avail  jatli- 
(lêpos^tH'des,  recoiuposaut  ainsi  totil  un  cJergé  dan> 
uo  espril  tlo  réaclion  aveugle,  c'est-à-dire  revenaol 
aux  «iQcieunes  distinctions  d'asseruienl^  et  denao 
asseniK^ités,  remetlaiil  l"Ëi4:li«e  en  schiftine,  les  prê- 
tres en  j<ueiTe,  les  (idilch  en  rontiision,  et  tandis 
(|ue  le  Pape,  démentant  lui-mt^nie  son  infaillibilité, 
se  sexail  proelanié  le  plus  raillihle  des  princes,  l'Kgliae 
aurait  revendiqué,  re\connnunii  ulion  »  la  main. 
les  biens  ecdesiasliques  que  les  Bourbons  *-  ni 
engagés  par  la  (Jiarle  ii  laisser  ;ui\  aequ»  i  il 

fallait  rignorane&où.le$éuiigrcs«:*taien(  de  la  France, 
pour  se  jeter  dans  une  entreprif<e  qui  à  chaqui»  pa> 
les  aurait  fait  lond>er  dans  d'iaextncables  embarras 
et  dlninienses  dangcrte. 

PotirtanI,  libres  de  ressayer,  les  Bourbons) 
étaient  résolus,  et  ils  couMuen^itieut  par  ne  pas  re- 
eounutlre  certains  prélats,  par  refuser  tout  rapport 
avec  eux.  Uéjii  lo  (.arilinal  Maury  avait  élé  exjmi»< 
de  sou  siéj^e,  parte  que  le  conile  d  Artois  a\aul  iltr- 
daré  ae  pas  vouloir  être  re^u  par  lui  ii  Notre-lMui^' 
le  jour  de  son  entrée  k  Paris.  Le  cardinal  Maui) 
à  lu  vérité,  uiéuic  aux  termes  du  G)ncordat,  u'ctail 
pas  ilans  une  pasilion  rcguUère.  Mais  une  seiid>laUe 
résolution  «tail  prise  a  l'éj^aid  dr  l»»-.<o(uup  d'au- 
tres que  le  Pape  avait  ijislitués,  parce  que  les  uns 
étaient  asseraientés,  parce  que  les  autres  occu- 
paient des  sièges  dont  les  anciens  titulaires  vivaient 
à. Londres,  apues  avoir  en  1802  refuse  leur  démiâ- 
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s'étaient  hâtés  de  quitter  Londres  et  d'accourir  << 
Paris  où  on  leur  avait  fait  la  conlideûce,  qui  n'en 
ôtait  plus  une,  du  projetde  revenir  sur  le  Concordat. 
Us  n'avaient  pas  manqué  d'en  inslruire  le  clergé 
tout  entier,  et  sur-le-champ,  dans  les  sièges  on  deux 
tidilaires  étaient  en  présence,  le  schisme  avait  recom- 
mencé. -\i[i,si,  à  la  Rochelle,  comme  nous  l'avons 
•ht,  le  titulaire  nomme  par  ISapoléon  en  vertu  du 
Concordai,  institmè  par  le  Paf>e,  réunissant  par  con- 
séquent la  tloultle  investiture  temporelle  et  spiri- 
tuelle, maisayaut  pour  antasçoniste  l'ancien  (itulaire 
non  démissionnairo,  avait  vu  s'opérer  ilans  son  clerfijc 
une  sorte  de  rébellion,  La  jiluparl  des  prêtres  mé-  srandoie 
connaissaient  son  autorité,  et  ne  reconnaisaakeat  que  "  '"  ^•^^''^'** 
celle  de  l'évèque  exilé,  réfractaire  au  Concordat, 
Cette  espèce  de  schisme  avait  fait  dep  progrès  rapides 
dans  les  deux  Charcutes,  la  Dordotçne,  la  Vendée, 
les  DeuXrSèvres,  la  Loire -Inférieure,  le  Loir-et- 
Cher,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  de  manière  qu'on  ne 
savait  plus  à  ipielle  autorité  reliiïieuse  accorder  oljéis- 
sance.  Par  suite  tie  ce  désordi'e ,  kvs  passions  étaient 
la  seule  inspiration  écoulée.  On  prêchait  eontre  le 
(À>ncordat,  contre  les  assermentés,  contre  les  ae- 
«piéreurs  de  hiens  nationaux;  on  ajoutait  ainsi  à 
toutes  les  elTerv(^îsceur-es  du  zèle  politique  toutes 
relies  du  zèle  relitîieux.  A  une  autre  extrémité'  de  scandale 
la  f rance ,  dans  la  Franche-Ojndé,  où  l'esprit, 
quoitpie  uKnlcrc  sous  le  rapport  politique,  était  ar- 
fd*nt  sous  Je  rttp[>ort  religieux,  il  se  produisait  un 
désordre  un  peu  diiTéronl,  mais  tout  aussi  Atrave, 
el  plus  scandaleux,  s'il  e^t  possible.  L'arclievèque 


à  Besançon. 


Jtiin  48<l. 


Toi  LIVUE  LV. 

de  Besançon,  Locoz,  ancien  prélat  ronsfilutionnel. 
mais  prêtre  infiniment  respectable,  avait  été  im- 
posé par  la  fermeté  ilu  Premier  Consul  à  la  sîWfessc' 
de  Pie  Vil,  et  accepté  wimme  l'un  des  élus  du  Ovn- 
corrlal.  Il  avait  donc  obtenu  la  double  institution  des 
pouvoirs  temporel  et  spiriliiel.  H  administrait  son 
troupeau  avec  piété  et  décence,  mais  il  avait  offert 
asile  dans  son  <1iocèf>e  à  beaucoup  de  prêtres  asser- 
mentés, sans  se  montrer  ni  vindicatif"  ni  partial  en- 
vei-s  les  antres.  Enttu,  on  n'avait  pas  mémo  i^  son 
éjçard  le  prétexte  lin-  de  l'existence  d'un  ancien 
titulaire  ayant  refusé  sa  démission  et  vivant  encore 
On  avait  néanmoins  prononcé  contre  sa  personn»' 
une  sorte  d'inlcrdit,  et,  sans  lui  refuser  l'ol^éis- 
sance  matérielle  pour  Taccr^rder  à  un  compétiteur 
(pii  n  existait  pas»  on  le  fuyait  comme  un  coupable, 
on  refusait  de  le  voir,  et  non-seulement  lui  ^  mais 
tous  les  prêtres  (|ui  s'étaient  trouvés  dans  la  classa' 
maudite  des  assennentés.  Le  préfet  était  le  premier 
à  donner  cet  exemple  déplorable. 

Quoique  le  clergé  français  dans  la  roodnito  in- 
considérée (pi'il  tenait  prescpie  partout,  ne  fût  (pie 
le  complice  du  iîouverncincnt,  il  poussait  les  €hose^ 
au  point  d'embarrasser  le  gouvernement  Uii-niènie, 
et  de  le  gêner  outre  mesure.  Il  était  impossible  en 
ellet  de  défaire  le  Concordat  sans  le  Pape,  et  ceux 
qui  par  zèle  pour  l'iilglise  se  nieltai<'ut  en  r(Svolte 
contre  sesacles^  ne  pouvaient  cependant  pas  la  iiié- 
connattre  au  point  de  vouloir  jiirir  sun-^  «Ile.  Il  fal- 
lait doue,  en  attendant  (ju'on  eût  obtenu  <le  Pie  >11 
la  ré\ticafion  dn  (Concordat,  il  fallait  de  toute  né- 
cessite  reconnaître  les  autorités  religieuses  oxift- 
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railles,  sous  peiuc  de  toiiibcr  dans  une  véritable 
anarcllie,  car  dans  diverses  parties  de  la  France 
on  cMail  pr{M  à  ihasser  violemnient  certains  prôlres, 
et  k  déposséder  les  acquéreurs  de  biens  nationaux'. 
M.  1  abbé  de  Monlesquiuu  appréciant  les  consé- 
quences d'une  pareille  conduite  en  &i£;nala  au  Roi  ie 
danger,  et  se  fit  autoriser  à  écrire  à  l'évèque  de  la 
Rociielle,  titulaire  actuel  par  Ui  double  nomination 
de  rEmpereur  et  du  Pape,  une  lettre  dans  laiiuelie 
on  lui  «lisait  qu'il  devait  exii^er  l'obéissance  des  prê- 
tres de  son  diocèse;  que  ceux  qui  avaient  des 
scrupules  n'avaient  qu'à  résigner  leurs  fonctions, 
et  rpie  s'il  t'allail  le  secours  des  autoiités  séculières 
pour  assurer  leur  oitéissance,  ce  secours  ne  lui  fe- 
rait pas  défaut.  Mais  au  silence  absolu  gardé  sur  le 
Concordai  dans  celte  lellre,  il  était  évident  que  le 
ifouvemenieiit  considérait  ve  traité  coninie  un  rè- 
iîlenienl  provisoire^  obligatoire  en  attendant  qu'il 
fùl  chanfîé,  cl  qu'on  ne  voulait  donner  au  mal- 
heureux prélat  qu'une  force  puremenl  matérielle  et 
nullement  une  Ibrce  morale.  Aussi  la  lettre,  écrite 
plutôt  ix)iu  Paris  <pte  pour  la  Rochelle,  ne  fut-elle 
d'aut  une  utilité  sur  les  lieux,  et  la  police  elle-mèuie 
se  vit  obligée  d'en  signaler  au  Roi  la  complète 
inellicacité. 

Pendant  ce  temps  on  avait  pris  le  parti  de  négo- 
cier à  Rome.  Le  Roi  avait  fait  choix  de  l'ancien 
évèque  de  Saint-Malo,  M.  Courtois  de  Pressigny,  et 

'  On  <i  nu-  quflqucfoifl  i\\w  los  eli08«fl  ru«M;nt  imufiaées  aQ$«i  kilo , 
à  l'^gvd  surtout  des  biens  nationaux.  Jl  n'y  a  qu''h  lire  les  rapiiorts 
de  polirf*  atlresfW's  ù  Louis  XVIU  et  la  corrcspoiitlanw*  relative  aux 
arrairvs  wd<*sia.stiqucs ,  |>our  rpcoiinallrp  qu'il  n'y  a  rien  qnc  de  ri- 
goureoâeiueut  exact  dans  ]c  tal^lcau  que  nous  traçons  iei. 
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in&uruction». 


l'avait  revèlu  de  la  quaJit<i  d'ambassatleur  extraordi- 
naire auprès  du  Saint-Si6fl;e,  Ses  instruction»  étaient 
dec€uenégo-  {ç^  suivantes.  Eïi  conservant  pour  le  Saint-Siéae  le 
respect  que  la  maison  de  Bourlion  ne  |)ouvail  pas  lui 
refuser,  on  devait  faire  sentir  doucement  à  Pie  Vil 
qu'il  avait  él{*  bien  faible  envers  l'usurpation,  qu'on 
voulait  l'oublier  par  6i£,ard  pour  »on  divin  caraclèrr 
et  ses  malhfîïrs,  mais  cpie  si  on  montrait  un©  leUe 
d^f^^enre,  il  fallait  de  siiii  càU"  «piil  se  liât.ât  d'abolir 
kniin  trace  de  ses  faiblesses,  et  d»'elarât  non  avenu 
loul  ce  qui  sV»tait  Tait ,  mèrne  «vee  son  comvuirs, 
depuis  l'entrée  des  Français  en  Halte,  (*equi  enlral* 
naît  la  nuUil*'^  pure  r(  simple  du  0"»n<"ordat.  On  lui 
demandait  comme  rons<^<pienre  iranH'flisHe  d'inn» 
telle  résolution  de  rétablir  les  anciens  sii  f-r-  .m  nom- 
bre de  Ï35>  de  remettre  sur  ces  sié^s  les  prélat* 
qiii  avaient  refusé  leur  tiémission  en  18fl2,  el  q\n 
vivaient  encore,  car,  disait  la  cour  de  Frante,  iK 
a^'aient  été  persécutés,  exiivs  \ingt-cinq  anî«  pour 
la  cause  de  la  vraie  foi,  et  ils  avaient  autant  de 
titres  à  rentrer  dans  leurs  diocèses  «pie  Louis  X\18  i 
Paris,  le  Pape  ;\  Rome.  (ïn  demandait  donc  à  Pie  \1\ 
de  revenir  à  une  rjrconscriptiou  que  rÉirli<4r»  Hle- 
mêroe  avait  juc:ée  dcriiisonnable;  on  lui  d<-ju.MMlMft 
de  déposséder  ceux  qu'il  avait  institués  pour 
blir  ceux  dont  il  aMiif  exi^é  la  démission  ei  qui 
lui  avaient  désobéi,  et  d'opérer  ainsi  deux  fois  e« 
douze  ani*  ce  qu'on  avait  M)i-m^ie  déclaré  evor- 
biUnt  ei  iiiicite  lorâ(|u'U  l'avait  toute  une  première 
fois!  Quelles  déplorables  et  scandaleuses  contra- 
dictions à  imposer  à  un  infortuné  poulife,  doul 
l'autorité  morale  aurait   (lourtaut  dû  è4rc  clirre  a 
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des  prince»  qui  teiuiienl  à  placer  hawt  le  (îroit  di-     — :,- 

*  '  '  Juin  111t.' 

vin,  dont  ils  faisaioni  découler  le  droit  royal! 

Mais  tandis  qu'on  prcparail  cplte  ambassade,  la  ramiisquot. 

rai?nn  n'élait  pas  b^ancnwp  plus  (Voiitr'o  à  Rome  au"!"»"",,! 

(in'a  Paris,  cl  Pîp  VU  \oii!iiiiî  inodilior  le  l/imordal  ;'•;/<'* ^"l'f; 

sur  rroelques  points rpii  to(n  lian  nt  vivement  l'Efflîso  >' .iimrmde 

'  '  '  '  .      .  -  Il   l.tHJIS  XVII  l 

romaine,  avait  adressa  an  roi  Louis  XVÎIl  un  mes-   «kimmtdrt 
suite  qui  arrivait  au  moiiipul  niome  ou  partait  pour 
ritalie  celui  tpie  ntnis  venons  d'exjvoser.  Après  avoir 
Wicil^  \çi  chef  (le  la  maiï>on  de  Biiurhon  du  réta- 
hlisj^ement  de  ï<a  famille  sur  le  trAne  rie  France,  le  4 

-...  _;,  IM 

Pa|^  lui  t(''iiioiiîTiait  la  plus  snande  couliauec  dans     ««^^^ ii 

ses  sentiments  reliîîieïix,  lui  cnnseillait  fie  ne  pas 

admettre  la  Constitution  du  Sénat  fon  ne  eonnaissail 

pa?  encore  à  Rfmie  la  promulçration  de  la  Chatte), 

le  suppliait  de  repousser  la  liberté  des  cultes,  et 

de  rendre  à  rÉprIise  française  une  dotatinn  en  biens 

fonds;  il  invoquait  en  outre  sa  protection  auprès  des 

autres  puissances  pour  faire  restituer  an  Saint-Sié2;e 

leB  Légationîî,  Ponte-Omo,  Bénévent  (Bénévent 

appartenait  à  M   de  Tallcyrand ,  qui  devait  reeevotr 

ce  message);  et  enfin  il  lui  redemandait  Avicnfion, 

qui  était  actuellement  dans  les  mains  de  la  France, 

et  que  Louis  XVIII,  di^it  Pie  VH,  ne  pouvait,  en 

llls  aîné  de  l'Éiîlise,  refliser  de  rendre  au  Soint- 

Siége! 

Ortes  les  révolutions  qui  se  jetteni  fotleineni 
vers  l'avenir,  sans  tenir  compte  du  présent,  soni 
souvent  bien  extravagantes,  mais  les  contre-révo- 
lutions, qui  veulent  revenir  vers  un  pftî«9é  impijssi- 
ble,  ne  le  sont  pas  moins,  ef  on  ne  peut  s'empêcher 
de  le  sentir  en  voyant  Louis  Wiiï  demander  l'alw- 


Juin  lau. 
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lition  du  Conoordat  au  Pape  qui  lui  redemandail 
A\  ifçnon  ! 

Heureusemenl  ni  l'une  ni  Taulre  de  ces  préten- 
tions n'avait  des  chances  sérieuses  d'èire  écoutée, 
mais  d  restait  i'agilalion  excitée  dans  une  partie  du 
pays,  et  bien  des  iniprudences  commises  on  matière 
religieuse  que  la  Fraoce  6tail  disposée  à  prendre  en 
très-mauvaise  part.  On  en  eut  dans  ce  moment  même 
un  triste  et  fâcheux  exemple. 
Ferveur  Le  comle  d'Artois,  le  duc  et  la  duchesse  d'An- 

des ^oceê,  goulême,  avaient  été  blessés  en  rentrant  en  France 
et dff madame  ^^^  -j.  j^  (linianclie  si  peu  observé,  d'v  voir  dans 
d'Angouk»ine.  pg  JQUp  destiué  au  Tepûs  et  à  la  prière  les  lK)utiques 
iiuvcrtes  le  matin,  souvent  les  chantiers  remplis 
d'ouvriers  jusqu'au  soir,  et  les  lieux  d'amusements 
plus  accessibles,  plus  fréquentés  qu'en  aucun  autre 
jour  de  la  semaine.  Us  étaient  surpris,  eux  qui 
revenaient  d'Angleterre,  oii  la  vie  est  comme  sus- 
pendue le  dimanche,  de  trouver  le  cathulicisoie 
moins  fidèle  observateur  des  préceptes  do  TÉcri- 
ture  (|ue  le  pmirstantisme,  et  ils  répétèrent  plu- 
sieurs fois  à  M.  Beu|<not,  directeur  de  la  police, 
que  c'était  là  un  scandale  révolutionnaire  qui  de- 
vait cesser  avec  k*  retour  des  princes  légitimes. 
M.  Beugnot,  touché  de  ces  reproches ,  et  considérant 
d'ailleurs  le  dimanche  comme  une  institution  aussi 
respectable  sous  le  rapport  social  que  sous  le  rapport 
religieux,  fouilla  dans  les  vieux,  édits  de  la  monar- 
chie ,  et  même  dans  les  ordonnances  de  la  républi- 
tpie  fort  soigneuse  de  faire  respecter  les  décadis,  et 
y  découvrit  des  dispositions  qu'il  crut  avoir  le  droit 
Lts  prince»    de  faire  revivre.  En  conséquence,  le  7  Juin  il  reo<ii( 
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une  ordonnance  de  police  prescrivant  Ja  rigoureuse 
observation  des  dimanches  et  jours  de  fête.  En  vertu 
de  cet  arrêté,  les  boutiques  devaient  être  fermées 
le  (liniancJie,  du  matin  au  soir;  les  échafaudages, 
les  cbanliers,  devaient  être  abandonnus;  toute  voi- 
ture d^tinée  à  porter  des  fardeaux  devait  cesser 
de  circuler.  Les  cabarets,  les  cafés,  ne  pouvaient 
être  accesi^ibles  que  ra|>rès-niidi,  les  lieux  de  danse 
que  le  soir,  et  il  n'était  permis  qu'aux  pharmaciens 
et  aux  herboristes  de  tenir  leurs  portes  ouvertes 
toute  la  journée.  Ces  dispositions  étaient  prescrites 
sous  des  peines  sévères,  comme  des  amendes  de 
100  à  500  francs,  et  la  saisie  des  objets  en  con- 
travention. 

C'était  méconnaître  T esprit  non-seulement  de  la 
France  nouvelle,  mais  de  la  France  de  tous  les 
temps,  aimant  la  liberté  privée  plus  encore  que  la 
liberté  politicpie,  ne  vcuilant  pas  être  gênée  dans 
ses  allures  faciles ,  même  négligées  (juand  il  lui  plaît 
de  les  avoir  telles;  portée  à  Fronder,  à  contredire 
dans  les  petites  choses  plus  encore  que  dans  les 
grandes ,  laissant  quelquefois  son  gouvernement 
commettre  un  acte  qui  peut  décider  de  son  sort,  et 
prenant  feu  tout  à  coiqi  pour  un  spectacle  frivole 
qu'on  lui  interdit;  prête  à  devenir  dévote  sous  un 
gouvernement  incrédule,  presque  impie  sous  un 
gouvernement  dévot,  et  heureusement  plus  sérieuse 
que  ces  s^ingulitTs  travers  ne  le  feraient  supposer. 
n  y  eut  un  grand  émoi  dans  Paris  lorsque  le  diman- 
che on  voulut  obliger  à  se  fermer  dès  le  matin  des 
liouliques  qui  ne  se  fermaient  que  l'après-midi, 
faire  vider  des  chantiers  qui  rcstaietd  ouverts  une 

TOM.  XVIII.  n 
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i^rantle  partie  du  jour,  arrêter  des  voiture*  sous 

Juin  I8U.      ^  ,      .  , 

prétexte  de  leur  chargement,  e!  appliquer  pour  ces 
délits  des  peines  assez  p;raves  empruntées  à  des  édil*- 
oubliés  depuis  un  siècle.  Requérir  pour  cet  office 
la  garde  nalionale  qu'un  fatiguait  déjà  de  tant  lie 
nianièrès  pour  la  répression  de  troubles  d'un. autre 
genre,  n'était  guère  praticable.  Ce  fut  la  garde 
municipale  de  Paris,  feirt  occupée  elle-même,  qu'il 
y  fallut  enqiloyer,  en  bravant  les  cris  de  la  popula- 
tion remuante  et  laborieuse. 

L'etfet  fut  le  même  dans  presque  toutes  les  class«*. 

et  le  gouvernement  qu'on  appelait  un  gouvernement 

d'étrangers,  de  nobles,  d'émigrés,  fut  appelé  en 

outre  un  ginivernenienf  de  dévots,  et  les  frondeur^ 

(^ui  se  raillaient  déjà  de  sii  politique,  se  raillèrent 

HiAm.        bien  davantage  de  sit  dévotion.  L'impression  fula^ 

!i  m!'umI«.    ^'^  ^"^'"'^  l"*^^**  'roubter  le  Conseil,  et  pour  attirer 

.Je  Borrj      ^j  ]\j    Bouunot  (If  la  part  de  M.  le  duc  de  Borrv  «le> 

u  l  t-gnru  lie  •  i  . 

rordonnnnn.    rcproches  fort  durs,  eu  un  langage  tout  j'i  fait  solda- 
iijDuimiies.     tesque.  —  Vous  voulez,  bu  dil-u,  nous  faire  [vasser 
jwnr  des  bigots ,  et  vous  ne  pouviez  pas  choisir  unr 
manière  plus  sûre  de  nous  dépopulariser  eu  France.. 
—  Louis  Wlll  t}ui,  ï^ans  être  dé\ot,  voulait  la  des- 
iructioTi  du  Concordat,  dit  lui-même  qu'on  avait  été 
ru  celle  occasion  bien  pronqit,  et   au  Dioins  im- 
prudent. 
L.sikmiboiis,       "  v  avait  à  peine  trois  mois  qu'on  était  reveno 
lmJ«'.'^^l*enl   '^"  France,  et  déjà,  sans  mauvaise  intcnliim,  uni- 
.Uj.»  bi^fi».-    qiienient  pour  n'avoir  iias  su  contenir  ses  amis  ei 

I  o|nnioii  •  '  * 

i.ubit.|u.-      9oi-mêmc,  on  avait  froissé  l'armée  par  des  r<(due^ 

it»ii$lc»|><>irili(       .  .      .     .       ,  ,  .  11. 

k»  fiu6      l4ons  sans  tinute  incvilablcs.  mais  maladroitement 
associées  au  rétablis-etueiil  de  la  maison  uulitainr 
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du. Roi;  on  avait,  par  des  cérémonies  pieuses  et  -^ — 
dues  certainement  à  la  mémoire  de  Louis  XYI, 
mais  accompagnées  d'autres  fort  inconvenantes, 
blessé  les  honmies  attachés  à  la  Révolution,  et  on 
les  avait  déjà  réunis  aux.  bonapartistes  qu'ils  étaient 
loin  d'aimer;  on  avait  aliéné  complètement  le  clergé 
modéré,  de  beaucoup  le  plus  nombreux,  par  des 
attaques  extravagantes  contre  les  prêtres  assermen- 
tés et  contre  le  Concordat;  on  avait  alarmé  la  classe 
redoutable  des  acqbércurs  de  biens  nationaux,  par 
les  prédications  qui  avaient  été  permises  en  chaire 
contre  la  vente  des  biens  d'église,  et  par  une  foule 
de  propos  qui  avaient  leur  source  aux  Tuileries 
mêmes;  on  a>ait  enfin,  par  des  mesures  de  police 
irréfléchies ,  blessé  cette  puissante  classe  moyenne, 
qui,  sans  être  impie,  veut  rester  libre  dans  ses 
croyances  et  ses  usages,  être  religieuse  s'il  lui  platt, 
QU  le  contraire  s'il  lui  convient.  On  allait  de  la 
sorte  en  toutes  choses  au  rebours  non -seulement 
des  intérêts  et  des  lumières ,  mais  des  mœurs ,  des 
goûts,  des  travers  même  du  temps  et  du  pays. 

Ces  divers  actes,  produits  doup  sur  coup,  devaient    ^a  riunion 
ressortir  à  un  tribunal  fort  élevé,  heureusement  sage,  f»"»  chambres 

^   '    était  un  moyen 

et  peu  disposé  à  se  laisser  dominer  par  les  influences  prochaïii 

lie  cour,  celui  des  deux  Chambres  instituées  par  la  darrèter  le 

Charte.  Le  Roi,  comme  on  doit  s'en  souvenir,  les  gouvernement 

avait  réunies  le  4  juin ,  jMïur  leur  communiquer  la  "  ™«*« 
Qiarte,  et  les  mettre  en  mesure  d'entreprendre 

leurs  travaux.  Elles  n'avaient  pas  cessé  depuis  de  ,^ 

s'assembler,  et  elles  s'étaient  d'abord  occupées  de  ch»n*>;es, 

'  1  assemblées 

leur  règlement ,  qui  devait  précéder  tout  autre  tra-     «o  *  juin , 

..  ,      ,,,.,   ,  .,  o  „    .        ,  .  ^     commencent 

vail,  car  avant  de  déhbérer  il  fallait  nécessairement  par  s  occuper 

M.    • 


-m 
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tfifelles  détenaiinasseiit  la  forme  de  leiii's  deUlHrd- 

lions.  Après  quelques  débats  elles  s'étaient  enten- 

.le  tcur       dues,  pl  avaieiil  adonlt'  le  système  de  rèclemenl  qui 

était  reconnu  le  plus  propre  a  la\ijii>er  I  examen 

Adoption      paisible  et  sérieux  des  (luestions.  I^e  terrible  sou- 
de» pnncipt's    * 

qui         venir  iki  comité  de  saliil  public  avait  rendu  pour 

uni  urévatii       .  .  ,.  i>*       i-*     i-  i  •. 

iiqiui»      jamais  odieuse  l  mstitution  des  comités  permanent», 
''"*  iiM *'"'*^  s'emparant  de  certaines  partie»  du  i;ouvernement, 
asspmbit-es.    (jonmie  les  finances,  la  guerre,  la  politique  exté- 
rieure, la  justice,  la  police,  s'y  établissant  en  souve- 
rains, et  y  exen;ant  lui  dangereux,  quebpiefois  un 
sanglant  despotisme.  Mais  enmnie  il  faut  que  toult 
assemblée   se  sous-divise   ponr   examiner   eliaq 
question  dans  le  rnlme  dos  réunions  partieulièi 
les  Chambres  adoptèrent  la  division  eu  bureaux 
\inii;t  ou  trente  membres,  (|ui  devaient  se  renouvi»-' 
1er  chaque  mois  au  sort,  examiner  sonnnai renient 
les  alîaires  qui  leur  seraient  soumises,  et  lrân»ntetlr« 
à  une  commission  nommée  par  eux  le  soin  de  i 
approfondir  et  d'eu  faire  rapport  à  l'assemblée  en 
séance  générale.  Celte  forme  de  travail  adoptée,  le 
règlement  toul  entier  ilevait  s'ensuivre,  et  c'est  celui 
qui  a  prévalu,  et  (jui  pré\andra  toujours,  loi-squ'ou 
voudra  se  soustraire  à  la  tyrannie  des  partis 
constituiion        L^ur    règlement    terminé,    les   deux   Chambres 
Chambres   et  ^  •^'•*»'6nt  constiluécs,   cl  en  avaient  fai(  part  à  la 
nooiinaitou     rovauté.  I^  Chaudire  des  déuutés ,  ri-devant  Corps 
K.nmH-       législatif,  avait  présenté  cinq  candidats,  entre  les- 
dolnchaœi.ri.  quels  le  Roî  dcvait,  d'après  la  Charte,  choisir  un 
""'**     |U'ésidenl.  Le  Roi  chuisil  .M.  I^im^,  (pu  avait  réuni 
ie  pins  grand  nondire  de  voix,  et  ({ui  ctait  rede^ 
table  de  cette  lIouIjIc  préférence  à  nu  talent 
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à  un  caractère  sf^ricux. ,  et  au  rôle  qu'il  avait  joué  en 
décembre  prtcédent,  lorsquo,  rapporteur  du  Corps 
législatif,  il  avait  excité  à  un  si  haut  point  la  co- 
lère lie  Napoléon.  ï^  Clianilu'e  des  députés  ainsi 
constituée,  commença  imuiédiatemenf  ses  travnux. 
Au  milieu  du  réveil  de  toutes  les  passions  jtoli- 
tiques  étouffées  si  longtemps,  c'était  ime  circon- 
stance î^rave  que  l'entrée  en  fonctions  des  deux. 
Chambres,  ne  voulant  ;i  aucun  prix  ressembler  aux 
as.sembléos  de  TEmpirc  ipioiqu'elles  fussent  ces  mê- 
mes assemblées,  l'une  continuée  aux  deux  tiers, 
l'autre  en  entier^  et  bien  réscjUies  à  ne  pas  retomber 
ilans  la  soumission  qu'on  leur  avait  tant  reprochée. 
Meureusement   elles  étaient   composées  irbommes       Esprit 

.  r  .     ■      1  ■       i<  -.1        .1       des  Chambres 

sages,  expcnmentes,  et  uubus  de  1  esprd  dont  le  enfbii. 
.gouvernement  aurait  dû  être  pénétré  lui-même.  Ces 
hommes  n'avaient  pas  désiré  les  Bombons,  mais 
Napoléon  devenu  impossihle,  ils  les  avaient  rappe- 
lés comme  nécessaires,  et  souhaitaient  de  bonne  foi 
c|ue  ces  princes  fussent  conciliables  avec  la  France, 
telle  qu'une  immense  révolution  l'avait  faite,  ils  ne 
voulaient  rien  précipiter,  ils  étaient  même  décidés 
à  tolérer  beaucoup  de  fautes,  mais  à  coudilion  que 
la  direction  générale  du  liouverneusent  serait  sen- 
sée ,  et  tournée  vers  le  véritable  but  auquel  on  de- 
vait tendre. 

T.e  fçouvemement  de  son  côté,  voyant  le  règlement 
terminé,  ce  qui  avait  pris  le  mois  de  juin,  et  sen- 
tant que  divers  actes  fort  irréfléchis  allaient  trouver 
auprès  des  Chambres  des  juges  sévères,  s'était  de- 
mandé quelle  conduite  il  convenait  de  tenir  envers 
elles.  M.  de  Montesquiou,  qui  avail  la  mission  comme      0|  inion 
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Cet  le  opinion 
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Première 

proposition 

itoM.Bouvirr 

Dumoloni 

asseï! 
froiilocncnt 
lacrueillic. 


rainisire  de  rinliTiem,  el  la  pn-Jcntion  oûaune  an- 
cien membre  de  la  «(Constituante,  de  se  préeeoler 
aux  Chambres  et  de  s'y  faire  écouter,  avait  oonç^lé 
de  se  renfermer  tlans  une  extrême  résene  à  lew 
rjjardj  de  leur  prij[ïosi'r  peu  de  chose,  dV^Iuder  au- 
tant que  possible  er  qui  viendrait  de  leur  inilialive, 
et  le  budffel  obtenu  ,  le  système  des  finantes  arrùté, 
de  les  ajourner  pour  leur  donner  du  repos  d  a 
prendre  soi-même.  Il  s'était  fondé  sur  l'opinion  plu* 
fanssc  que  vruic,  mais  três-répanduc,  que  n'ayam 
pas  les  moyens  de  patronas^c  qui  existent  en  An- 
gleten'e,  on  ne  pourrait  pas  conduire  aii^émenl  If? 
Chambres  françaises,  et  que  n'étant  |ïas  as^ez  puis- 
sant ,  il  fallait  être  prudent  avoc  elles.  M.  !e  duc  cfc 
Berry  î^e  récria  fort  contre  une  manière  tra.iîir  qui 
devait  annuler  ou  amointlrir  l'autorité  royale,  roai> 
on  le  laissa  dire ,  habitué  qu'on  était  à  ses  saillies, 
et  on  aecnnla  plus  de  confiance  aux  conseils  ri» 
M.  de  .Moutesquiou ,  sauf  à  modifier  selon  les  événe- 
ments le  plan  de  conduite  imai^iné  par  ce  ministre 
Mais  les  Chaml)res  allaient ,  (juoi  qa'on  fît ,  obli- 
ger le  gouvernement  à  se  produire,  à  se  manifester, 
en  se  manifestant  vivement  elles-mêmes.  A  peint  i 
la  Chambre  des  députés  «Hail-elle  constituée,  que  ' 
les  propositions  s'y  succédèrent  rapidement.  In 
ancien  préfet  impérial,  membre  autrefois  de  4H 
verses  assemblées,  homme  de  sentiments  honnète^i 
et  chaleureux,  mais  ami  du  bruit,  et  ayant  le  goAt 
de  parler  plus  (ju'on  n'avait  alors  cehii  d'écouler, 
.>f.  Bou\ier-Dumolard  proposa  d'adresser  une  lup- 
pli()ue  au  Roi,  pour  réclamer  une  loi  par  laquelle 
on  liéclarcrail  cpie  les  deux  Chambres  étaient  le  xni 
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parlement  de  France,  er  le  seul  ayant  droit  de  por-  -^ 

ter  ce  titre.  M.  Bonvicr-Dumolard  voulait  par  ce 
moyen  assurer  inmicdiatenienl  aux  deux  Chambres 
françaises  le  rôte  et  le  titre  des  cliamhres  anj^laises, 
et  de  plus  répmidre  à  uni'  protestation  dont  on  s'en- 
tretenait beaucoup,  et  qu'on  disait  avoir  été  faite 
contre  la  Charte  par  les  membres  survivants  dos 
anciens  (>arlemenls.  La  proposition  trop  vague  de 
M.  Dumolard  n'eut  pas  de  suite,  mais  elle  eu  aurait 
eu  si  la  protestation  dont  on  parlait  avait  pr<^'senté 
UD  caractère  plus  sérieux.  Deux  autres  propositions 
suivirent  eelle-Ki,  et  obtinrent  lieaueoup  plus  de 
retentissement. 

Un  député  de  l'Alsiice,  M,  Durbach ,  dépourvu  de  iToposition 
prétentions  personnelles,  mais  animé  de  senliments  j^  jj,urbach 
tri*8-ardents,  et  frétiuentant  beaucoup  les  hommes     relative  à 

'  *       ,  i  ordonnaiico 

de  la  Révolution,  attaqua,  comme  contraires  à  l'es-  suria  presse, 
prit  de  ta  Charte,  l'arrêté  de  police  sur  les  fêtes  ef  ronio.Dnnce 
dimanches,  et  l'ordonnance  royale  qui  avait  placé  ^"^^^nd'ica*^' 
la  presse  sous  les  réj;^!emeiits  de  librairie  de  TEm- 
pire.  Il  soutint  qu'un  directeur  de  la  police  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  des  pénalités,  sous  pré- 
Cexte  qu'on  les  empruntait  à  (raïuiens  édits,  et  que 
la  Charte  ayant  promis  la  liberté  de  la  presse,  il 
n'était  conforme  ni  à  son  texte  ni  à  son  esprit ,  de 
laisser  la  presse  quotidienne  sous  l'autorité  des  cen- 
seurs. KtVectivemeul,  les  journaux  et  les  brochures 
étaient  soumis  à  une  inspection  préalable,  qui  au 
surplus  s'exerçait  avec  beaucoup  de  ménagement, 
c<ir  on  avait  mis  à  la  tète  de  la  librairie  un  piofes- 
scur  de  philosophie  illustre,  appelé  a  devenir  l'un 
des  personnages  les  plus  considérables  de  répocjue. 
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et  desliiK'  a  rester  un  êcrivaiQ  du  premier  ordre, 
M.  Royer-Collard,  partisan  décid^'^  des  Bourbons, 
mais  cspril  Qer,  indépendant  et  libéral.  Il  n'aurait 
certainenienl  pas  couvert  de  son  nom  un  exercice 
lyrannique  de  la  censure.  Pourtant  elle  existait;  lo 
directeur  de  la  police  mandait  quelquefois  les  prin- 
cipaux rédacteurs  des  journaux,  et  en  se  bornant  a 
leur  donner  des  conseils,  les  maintenait  dans  une 
certaine  mesure  qui  n'em[iêchait  pas  les  feuille^ 
royalistes  de  se  permettre  souvent  un  langage  li 
plus  violents.  M.  Durbach  dénonça  l'ordonnance 
lative  à  la  presse,  et  l'arrêté  sur  la  célélu-ation  < 
fêles  et  dimanches,  avec  une  rudesse  de  langage 
laquelle  on  n'était  pas  accoutumé,  et  qui  lui  valut 
rejet  de  ses  propositions.  Toutefois  on  sentait  q 
ces  propositions  étaient  fondées,  et  on  était  gént 
lement  disposé  â  les  accueillir  lorsqu'elles  seraie 
présentées  et  soutenues  avec  plus  de  modératioi 
OueKpies  jciurs  après,  M.  Faure,  suscité  par 
partie  notable  de  la  Chambre,  déposa  une  nouvel 
proposition  relative  à  la  presse  seulement,  et  ten- 
dant à  supplier  le  Roi  de  faire  pré[>ar€r  une  loi  s 
l'exercice  du  droit  d'écrire.  C'était  dire  assez  cl 
rement  (|u'on  regardait  comme  illégale  l'ordonnan 
qui  avait  replacé  ce  droit  sous  la  police  de  rancie 
librairie.  La  proposition  de  M.  Faure  fut  votée 
Tunanimité. 

Quant  à  Tarrèté  relatif  k  l'observation  des  fèles 
et  dimanches,  ou  était  embarrassé  de  prendre  un 
parti,  car  c'était  une  matière  sur  laquelle  il  était 
dillicile  d'adopter  lies  pre.><c  ri  plions  absolues.  A  faire 
une  loi,  il  n  était  guère  possible  d"y  insérer  d'autres 
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«Uspositioïis  que  celles  qui  étaient  contenues  dans 
l'arrêté  de  M.  Beugnot ,  car  on  ne  pouvait  pas  dé- 
clarer oitit'iellenient  que  le  dimanche  ne  serait  cpj'à 
tlemi  observé ,  et  on  ne  pouvait  pas  non  plus  repro- 
duire des  prescriptions  qui  avaient  cau!=;é  dans  le 
public  l'impression  la  plus  fâcheuse.  TS'osanl  donc 
ni  les  abroger,  ce  qui  eût  semblé  l'abolition  du  di- 
manche, ni  les  maintenir,  ce  qui  eut  froissé  plus 
vivement  encore  l'opinion  fortement  indisposée,  on 
renvoya  la  queslion  à  une  coiumissioii  pour  l'exa- 
miner sérieusement  et  en  silence. 

Cette  promptitude  des  députés  h  se  saisir  des  su- 
jets qui  occupaient  Tattention  publique,  prouva 
bientôt  combien  on  s'était  abusé  en  croyant  qu'il 
serait  aisé  de  mesurer  aux  Chambres  leur  partici- 
pation aux  alTaires,  qu'il  suflirait  par  exemple  d'un 
peu  de  réserve  pour  les  tenir  à  distance,  comme  on 
fait  avec  un  indiscret  dont  on  se  débarrasse  en  ne 
lui  parlant  pas  de  ce  dont  il  est  le  plus  pressé  de 
parler.  Lorsqu'on  se  décide  à  introduire  les  assem- 
blées tlans  le  içouvernement ,  il  ne  faut  pas  le  faire  à 
moitié,  car  elles  forcent  les  portes  qu'on  ne  vou- 
drait (|u'entr"ouvrir.  U  faut,  si  on  les  admet,  les 
admettre  franchement,  agir  à  leur  égard  avec  con- 
fiance et  résolution ,  et  on  parvient  ainsi  à  les  con- 
duire, si  on  sait  ce  qu'on  veut ,  si  ce  qu'on  veut  est 
avouable,  si  on  le  veul  fttrtemcnt ,  et  si  on  a  le  talent 
lie  conununiquer  par  la  [)ar()le  sa  volonlt^  aux  autres. 
Alors  les  assemblées  s'associent  au  gouvernement, 
s'y  intéressent,  se  passionnent  pour  lui,  et,  d'obsta- 
cles ([u'elles  étaient,  deviennent  imc  force  véritable. 

Le  gouvernement  comprit  qu'il  était  impossible' 
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d't^biiler  la  difticullé,  et  que  la  Chambre  dos  dépo- 
ti's  s'ajipuyant  sur  l'article  8  de  la  Charte,  lequel 
déclarait  la  presse  Uliro  moyenuani  la  répress^ioo 
légale  de  .<osal>us,  ne  pouvait  pas  i^tre  éconduite. 
eouiiue  l'aiileiir  d'ime  proposilioD  sans  écho  dan^  U' 
pays.  I-a  première  [iroposition,  celle  de  M.  Dur- 
bach,  ayant  été  rcjetée  à  cause  de  sa  forme,  b 
seconde,  celle  de  M.  Faure,  présentée  ilans  de* 
termes  nioilérés,  ayant  été  \olée  à  l'unaaimite. 
il  était  évident  que  le  vœu  d'une  loi  sur  la  presse 
reviendrait  sans  cesse,  que  ce  vœu  serait  accu 
^lar  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  arriverait  irré- 
sislihle  au  pied  du  Irône. 

Le  Koi  le  sentit,  et  le  Conseil  ayant  été  convocp- 
à  cette  occasion,  il  lui  dit:  La  première  propos- 
lion  a  été  re|>oussée  parce  que  Durbach  a  caste  la 
por        viircst  mais  la  seconde,  exposée  axec  modéralioB, 

la  Chambre  ^  ' 

fiM  dépuu's,    a  été  adoptée  i\  l'unanimité.  11  laut  donc  nous  rende» 

fnit jiKpani    dc  bounc  grùcc ,  si  nous  ne  voulons  a\ oir  la  maà 

projet rio toi    f*5''cée.  —  On  suivit  l'avis  fort  sage  du  Roi.   U  ) 

Rtir  la  pri'ssf    gvait  frailleurs  une  manière  de  s'y  prendre  qui 

convenait  fort,  c'était  de  faire  consacrer  par 

loi  le  r('jj;inie  existant.  Ce  régime  était  celui  de  1' 

pire;  il  soumettait  les  livres  à  la  censure,  et  quaoi 

aux  journaux,  les  livrait  comme  chose  vulijcaire  à  II 

surveillance  de  la  police,  qui,  pendant  le  règoe  dt 

iXapoléftn,   n'avait  ifuère   tourmenté  leur   in 

ûance.  Cependant ,  depuis  la  chute  de  rEnipirOy 

passions  s'étant  réveillées,  et  les  journaux,  qui 

étaient  l'expression  quotidienne,  ayant  acquis 

importance  i|ne   les   brochures  partageaient 

leur  degré  d'à  propos,  la  police  avait  été  obU^A 


Le  Roi 

rwonnnVI  qu'il 

fiiu»  »e  rendre 

aij\  vfpuic 

mani  restés 
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s'en  occuper  beaucoup  plus  qu'elle  ne  Tavail  jamais 
fait.  Elle  avait  cherclu^»,  sans  y  réussir,  à  modérer  la 
presse  royaliste,  elle  avait  traité  avec  assez  d'indul- 
gence la  presse  libi^Tale,  (|iii  était  encore  fort  timide, 
et  dans  Pun  et  l'autre  cas  elle  avaîl  été  obiii^ée  d'in- 
tervenir soiiveiil*  C'était  asi^ez  pour  que  cette  inter- 
vention, fréquemment  exercée,  devint  incommode, 
et  presque  insupportable. 

M.  de  Montesquiuu,  chareré  de  rédiger  le  projet 
de  loi ,  n'hésita  pas  h  prendre  pour  base  les  rèiçle- 
ments  impériaux.  Il  établit  une  dislinction  en  faveur 
des  livres,  qu'il  proposa  de  traiter  autrement  que  les 
brochures  et  les  journaux.  Pour  ilistinguer  les  livres 
des  brochures  et  journaux,  il  eut  recours  au  vohmie 
des  écrits,  et  adopta  pour  la  limite  (|ui  les  séparerait 
le  terme  de  trente  feuilles  d'impression  (480  pages 
in-octavo}.  Tout  écrit  de  cette  étendue  était  consi- 
déré comme  livre,  et  à  ce  titre  affranchi  de  l'inter- 
vention préalable  de  l'autorité,  à  cause  du  travail 
qu'il  supposait ,  des  lecteurs  plus  sérieux  et  moins 
nombreux  auxquels  il  s'adressait.  Les  autres  (ceux 
qui  auraient  moins  de  480  paç^es^  périoditfues  ou 
non,  devaient  être  soumis  à  un  examen  préalable, 
c'est-à-dire  à  la  censure,  et  ajournés,  si  on  jua;eait 
que  leur  publication  immédiate  od'rît  des  incon- 
vénients. Afin  d'adoucir  la  ri£;ueur  de  cet  examen 
préalable,  il  fut  dit  que  la  défense  de  publier  ne 
sérail  que  suspensive ^  et  t\\ik  l'ouverture  de  chaque 
session,  une  commission  de  trois  pairs  et  de  trois 
députés  examinerait  comment  avait  été  exercée  la 
censure  des  écrits.  Ce  tempérament  était  de  peu  de 
valeur,  car  pour  les  articles  de  journaux  et  pour 
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(M[iiivalait  à  rinterdictiou  absolue.  De  plus  les  impri- 
meurs  étaient  soumis  k  la  police  administrative,  et 
en  cas  dp  dt'lil  pouvaient  être  privôs  de  leur  hrevd, 
ce  ([U!  les  constituait  eu\-mômes  censeurs  préalables 
des  écrits  qu'ils  étaient  chargés  d'iniprimer. 

La  loi  n'ei^t  soulevé  aucune  dillicullé  sérieuse,  si 
elle  eût  été  annoncée  connue  temporaire,  ci  deman- 
dée en  raison  des  circonstances  qui  étaient  ù  )a  fois 
nouvelles  et  graves.  Mais  vouloir  faire  considé'rer  !• 
censnre  comme  une  inslilution  fontlamentale,  conlis 
nue  dans  la  Charte,  était  une  prétention  téin<iraire, 
que  le  présomptueux  ahhé  de  Montesquieu  pouvait 
seul  concevoir.  Il  se  lit  f(trt  de  réussir,  et  lut  auto- 
risé à  présenter  le  projet  de  loi  dont  nous  veaoo5 
iPexptïser  les  l)asos. 
Lo  11  le  porta  :i  la  Chambre  des  députés  aceompa- 

ii'ia^îihïmi'ro  gné  dc  M.  i\c  Blacas ,  ministre  de  la  maison  tlu  Roi, 
des  députL.:*    et  de  M.  Ferrand ,  ministre  d'État.   M.  de  Blacas 

pnr  MM.  >J«  ' 

Moni.s<iuiou ,  était  là  comme  l'honuiie  du  Roi^  M.  Ferraod  comme 
et  Forrauj.  Ic  publiciste  du  parti  royaliste.  On  ne  pouvait  donc 
accorder  au  projet  nue  esrtjrte  plus  considérable. 
La  Chambre  des  députés  fut  très-llattée  de  voir  la 
couronne  se  rendre  si  vite  à  ses  vœux,  et  même 
avant  qtie  ces  vœux  eussent  été  confirmés  par  la 
pairie.  Elle  accueillit  £;ravement  et  respectueuse- 
ment le  projet  de  loi,  quelle  envoya  tout  de  suite 
à  une  commission. 

Vive  A  •  •    .    •  - 

eibeareusc        ^  j)eine  conou ,  ce  projet  imprima  aux  esprits 
une  commotion  des  plus  vives.  Jusque-là  on  n'avait 
iMotprii:»     été  occupé  que  des  querelles  suscitées  par  la  Iransi- 
scnkv      tion  (1  un  réaime  a  l'autre.  C'étaient  des  militair 
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se  plciiiînant  de  la  partialité  qu'on  manifestail  pour 

les  soldais  de  Condé  oii  de  la  Vendt'e,  des  révolu- 
tionnaires s'oflensant  des  r^f'tri  mina  lions  des  royalis- 
tes, des  acquéreurs  de  biens  nalionaux  s'alaroiant 
des  attaques  auxquelles  était  en  bulle  toute  une 
classe  de  propriétés;  et  par  eonlre  on  entendait  des 
otTiciers  de  l'ancien  régime,  des  prêtres,  des  émi- 
grés, se  plaindre  de  ce  qu'on  était  trop  caressant 
pour  les  militaires  de  TEmpire,  trop  indulgent  pour 
des  révolutionnaires  couverts  de  sang,  trop  protec- 
teur pour  des  détenteurs  de  biens  usurpés.  Enlln 
on  était  saisi  d'une  question  de  principe  qui  ne  lou- 
ebait  ni  aux  intérêts  ni  aux  passions  des  partis.  Elle 
excita,  nous  le  répétons,  une  animal  ion  d'esprit  fort 
vive,  mais  non  pas  orageuse,  et  elle  occupa  pariicu- 
lièrement  les  hommes  éclairés,  qui  étaient  pressés 
d'entrer  dans  les  voies  ouvertes  par  la  fJiarte. 

La    manière   d'envisatçer  les   questions  dépend     Dispdsiiion 
Ije^ueoup  des  impressions  du  moment.  La  liberté      enîëu* 
de  la  presse,  qui  en  France  a  eu  des  fortunes  si  di-    ,|*  |^'',f J^J,^ 
verees,  était  alors  juij;ée  plus  favorablement  qu'elle  f*'"  '•"*  Fesse. 
ne  le  serait  même  aujourd'hui,  parce  tpi'an  lieu 
d'être  au  lendemain  des  agitations  de  la  République, 
on  était  au  lendemain  du  despotisme  de  l'Empire. 
On  venait  d'apprendre  ce  qu'un  pouvoir  non  con- 
tredit était  capal>lc  de  tiiire,  et  on  se  disait  que  s'il  y 
avait  eu  quelque  liberté  de  laugat^e  dans  les  corps  de 
l'État  ou  dans  les  journaux,  un  lonc^uérant  aveuglé 
n'aurait  pas  pu  perdre  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Allemaj^ne,  un  million  de  Français,  nos  frontières, 
e(  lui-même.  En  remontant  en  arrière,  il  est  vrai, 
ou  trouvait  les  désordres  de  la  Révolution,  Mais  ces 
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désordres  on  ne  pouvait  guère  les  imputer  à 
presse.  En  effet ,  tandis  que  de  nos  jours  nous  ave 
vu  la  presse,  an  milieu  d'un  pays  calme  et  peu  pai^ 
sionin'v,  soulever  des  tempêtes,  en  1792  el  17931e 
pays  mu  par  ses  propres  passions  n'avait  dà  se 
égarements  qu'à  lui  seul,  et  avait  même  renconirt 
dans  la  presse  quelque  résistance  à  ses  fautes  quand 
elle  avait  été  libre.  Les  souvenirs  soit  de  TFinipire, 
soit  de  la  révolution  n'étaient  «loue  pas  cx>ntrairesà 
la  liberté  de  la  presse.  De  plus  les  grands  événe- 
ments qui  venaient  de  s'accomplir,  étaient  mi  ar- 
gument puissant  en  faveur  de  tous  les  &;enres  ée 
liberté.  On  avait  vu  etlectivenieiit  la  Révolution  frm- 
yaise  partant  des  idées  les  plus  simples  el  les  plie 
justes  arriver  bientôt  aux  plus  élranfçes  conceptions, 
parcourir  successivemenl  le  cercle  entier  des  é^sare- 
monts  humains,  puis  revenir  aux  vérités  <pii  avaieot 
été  son  point  de  départ ,  et  pousser  mèrne  le  repen- 
tir jusqu'au  rappel  rie  la  dsTiastie  dont  le  cbefavart 
été  envoyé  à  l'échafaud.  En  présence  d'un  Ici  spe^ 
tacle  on  se  disait  qu'après  tout,  en  laissant  la  vérité 
et  le  mensonge  aux  prises,  la  \ént('  finissait  pv 
l'emporter,  et  on  avait  dans  la  liberté  une  eot* 
liance,  hélas!  bien  altérée  aujourd'hui 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  émigrés  qui  aperc^*- 
vaient  dans  toute  institution  lilire  un  retour  au  ré- 
gime de  I793f  ni  (les  révolutionnaires  que  Tasp^d 
seul  des  Bourbons  remplissait  dune  sorte  de  farMT. 
Nous  parlons  de  la  masse  paisible,  impartiale,  eira 
particulier  des  hommes  intelligents,  qui  vunlaMal 
pousser  la  France  dans  les  voies  où  T Angleterre  < 
trouvé  la  liberté  avec  la  grandeur.  Quant  à  cem-li 
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ils  étaient  assez  confiants,  et  ne  songeaient  guère  ~ . 
à  enchaîner  la  presse.  Les  ennemis  qu'elle  avait  se 
rencontraient  plutôt  parmi  les  hommes  de  gouver* 
nement ,  qui ,  au  nom  do  Texpérience ,  demandaient 
qu'on  mtt  des  bornes  à  son  action.  Mais  ces  derniers, 
issus  en  généra)  de  la  Révolution  et  de  TEmpire, 
semblaient  plutôt  défendre  leur  situation  person- 
nelle que  soutenir  un  principe.  Beaucoup  de  royalis- 
tes môme  étaient  assez  bien  disposés  pour  la  presse 
quotidienne,  dont  ils  se  servaient  avec  avantage 
contre  les  révolutionnaires,  et  on  entendait  de  jeu- 
nes hommes,  à  la  fois  royalistes  et  constitutionnels, 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  plus  précieuse 
des  libertés  du  pays  pour  protéger  quelques  par- 
venus qui  n'avaient  d'autre  souci  que  d'assurer  leur 
importance  et  leur  repos. 

Dans  les  nombreux  salons  de  la  capitale ,  qui  pre- 
naient à  la  politique  un  intérêt  tout  nouveau,  la 
question  fut  vivement  agitée ,  et  en  général  dans  un 
sens  favorable  à  la  presse.  M.  Benjamin  Constant  la      Défense 
défendit  avec  autant  d'esprit  que  de  force  d'argu-   ^^  'yr®**® 
mentation.  Un  journal  qui  s'était  acquis  une  grande  ^c^"!!^'" 
popularité  sous  l'Empire  par  le  seul  mérite  alors  pos-         et 

•■m  1-11  11  •  •  1-     r      •  par  le  ionmaj 

siDie ,  celui  d  une  excellente  critique  littéraire ,  et  du  Dibau. 
qui  était  ardemment  voué  à  la  cause  des  Bourbons , 
le  Journal  des  Débats,  soutint  la  liberté  de  la  presse 
avec  une  extrême  chaleur,  et  de  ce  point  de  vue , 
cjue  la  presse  devait  être  particulièrement  chère  aux 
royalistes ,  car  si  elle  avait  été  libre  sous  l'Empire 
et  sous  le  comité  de  salut  public,  un  million  de 
Français  n'auraient  pas  succombé  dans  des  guerres 
folles  ou  sur  l'échafaud. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  députés  exa- 

Juillel    1814.         .         ,      ,    .     ,  ,        - 

mma  la  loi  dans  cet  cspnl,  H  ne  lui  fut  pas  favo- 
Eiamen       lahlp.  Prrlondre  trouver  la  fensiire  tians  l'artide  8 

de  la  lot  |>ar 

la romtnissiori  de  la  Charte,  pariil  une  prélenlion  peu  sintwe.  Si 
on  était  venu  ilire  franchemenl  que  i'auleur  de  la 
Charte  avait  entendu  donner  la  liberlé  de  la  presse, 
qu'il lentendait encore,  mais tpie  dans  i'inlérêt  d'un 
ordre  de  choses  tout  nouveau,  on  demandait  une 
suspension  iiiomentanée  de  cette  liberté;  si  on  était 
venu  ainsi  avouer  qu'on  regardai!  la  censure  noA 
comme  un  réa;iine  permanent ,  mais  comme  la  simpto 
suspension  temporaire  d'un  droit  reconnu ,  on  eûl 
été  ccouti".  Au  cfmlraire  on  blessa,  on  inquiéta  It 
commission  en  soutenant  que  la  Charte  avait  vouli 
instituer  la  censure  par  ces  mots  de  rarlicle  8  :  Ln 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doitrni 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  C'était  d'abord  vou- 
loir faire  considérer  ia  censure  comme  un  principe 
réprimer,  ^ç  jg  Qjarte,  c'était  dès  lors  inspirer  du  doute  sur 
la  bonne  foi  qui  présiderait  à  l'interprétation  de 
cette  Charte,  c'était  se  livrer  à  une  subtilité  bien 
puérile  que  de  soutenir,  ainsi  qu'on  le  lit ,  que  par 
réprimer  on  avait  voulu  dire  prévenir.  En  eliéf, 
suivant  les  défenseurs  du  projet,  toute  loi  qui  se 
bornerait  à  punir  les  délits,  cl  ne  sonp;erait  pas  a 
les  empêcher,  aurait  uniquement  pour  but  la  ven- 
geance^ et  lion  la  sécurité  publique.  Réprimer,  ilans 
la  véritable  langue  lé^slalive,  signifiait  donc  préve- 
nir. Cette  subtilité  irrita  par  son  défaut  de  franchise. 
On  répoiiilit  que  toute  loi  prévenait,  par  cela  seul 
qu'elle  réprimait;  (pTen  punissant  les  délits  passé» 


des  mots 
préctnir  et 
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elle  finpèchail  les  tlélils  t'iilurs  par  la  orainlo  du 
diâliiuent;  qu'elle  n'avait  pas  une  autre  manière 
de  prévenir;  qu'elle  laissait  accomplir  chaque  atle 
avant  île  recliereher  s'il  clail  hcui  ou  niamaii^, 
qu'autrement  il  faudrait  arrôler  toutes  les  ait  ions 
hiunaines  avant  leur  accomplissement  de  peur 
qu'elles  ne  devinssent  coupaMes,  il  faudiait  empê- 
cher riiomme  d'aller,  de  venir,  de  >  ivre  pour  ainsi 
dire,  si  on  entendait  exercer  Taulorilt'*  de  la  loi  non 
sur  l'acte  accompli,  mais  sur  l'acte  possihie.  Lais- 
sant d'ailleurs  de  côté  ces  arguties,  on  demanda  ce 
qu'était  la  censure,  si  elle  n'était  pas  exactement  la 
négation  de  la  liberté  de  la  presse;  si  en  tout  jjays 
où  cette  liberté  était  inconnue ,  le  régime  ne  se  bor- 
nait pas  purement  et  simplement  à  soumettre  les 
écrits  à  l'autorité  avant  leur  publication,  pour  ob- 
tenir la  permission  de  les  publier;  si  donc,  en  im- 
posant ï'exanicn  préalable,  on  ne  refusait  pas  c^tte 
liberté  de  la  presse»  liberté  fondamentale  et  presque 
inséparable  de  celle  de  la  tribune,  et  si  on  ne  venait 
pas,  deux  mois  après  la  publication  de  la  Charte, 
retirer  un  de  ses  articles  les  plus  essentiels,  et  cela 
((uand  rien  de  nouveau  ne  s'était  passe  dans  le  pays, 
rien  dont  on  pût  justement  s'elïrayer,  et  si  au  con- 
traire il  ne  s'y  passait  pas  quelque  chose  de  très- 
heureusement  nouveau,  c'est  que  malgré  beaucoup 
d'intérêts  froissés,  mal2;ré  beaucoup  d'imprudences 
du  parti  dominant,  la  France,  d'abord  étonnée  du 
retour  des  Bourbons,  revenait  à  eux  et  s'attachait 
à  leur  gouvernement. 

Ces  arguments  avaient  ime  grande  force,  e(  c'était    R.-vuKnanco 

.,,,,..  '  .  invincible 

précisément  l  obstmation  à  soutenir  que  la  censure     j  admciire 
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de  la  commissioii ,  car  indépendamiiient  du  men- 
«p^if  ^^  songe,  on  faisait  ainsi  de  la  eensare  un  principe,  el 
u  Charte     une  institution  perpétuelle.  On  les  eût  apaisés  sur* 
le-champ  par  l'aveu  sincère  de  ce  qu'on  désirait,  el 
par  la  demande  d'une  suspension  nomentanée  de 
la  liberté  de  la  presse,  n  y  avait  dans  la  oommissioa 
un  honube  âgé,  mais  vert,  plein  d'es|Mity  de  vi- 
vacité méridionale,  de  bonne  foi,  de  courage,  et 
jouissant  d'une  brillante  renommée  littéraire,  c'était 
Bôie  de      M.  Raynouard.  Q  avait  partagé  avec  M.  Laine  l'hoB- 
'd!^^^e<te^  nenrde  la  résistance  à  Napoléon,  dans  la  sessioi 
discusskm.    ^j^  n,ois  de  décembre  précédent,  et  il  avait  tenu  ea 
cette  occasion  un  langage  aussi  ferme  qu'élevé.  I 
était  de  ces  hommes  éclairés,  si  nombreux  alors, 
qui  voulaient  la  monarchie  telhipérée  par  la  liberté, 
les  Bourisons  liés  par  une  constitution  sage.  H  était 
de  plus  écrivain ,  et  en  cette  cpialité  fort  attaché  ao 
droit  d'écrire.  D  exerça  une  grande  influence  sur  la 
commission,  et  en  punition  de  l'entêtement  qa'oi 
mettait  à  soutenir  le  projet  tel  qu'il  était,  il  eo  pro- 
posa le  rejet.  Une  partie  de  la  commission,  reooa- 
naissant  qu'il  avait  raison,  mais  craignant  d'inii* 
ger  au  gouvernement  un  échec  trop  grave,  propos 
de  faire  ce  que  le  ministère  aurait  dû  faire  hn- 
mème,  c'est-à-dire  d'avouer  que  la  liberté  de  la 
presse  était  en  principe  dans  la  Charte,  mais  de  dé> 
darer  qu'en  raison  des  circonstances  on  prenait  le 
'foû're^''  parti  de  la  suspendre  momentanément.  M.  Bay- 
'r  u™S-   "0"*^^  "®  s®  contenta  pas  d'une  concession  pareille, 
insista  sur  sa  proposition,  fit  adopter  le  rejet  pur 
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€vm  voix,    et  Simple  du  projet  a  la  majonté  d  une  voix,  et  rat 
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nommé  rapporteur  de  cette  rf^solution.  La  minorité 
proposa  au  contraire  Tafloptinn  de  la  loi,  avec  les 
trois  amendements  qui  suivent  :  1'*  La  limite  entre 
les  écrits  affranchis  ou  non  affranchis  de  la  cen- 
sure sérail  changée,  et  il  siitfirait  qu'nn  écrit  eût 
20  feuilles  au  lieu  de  30  feuilles  (:îâO  pages  au  lieu 
fie  480),  pour  être  dispensé  de  l'examen  préalable; 
2"  la  censure  ne  rhirerait  que  justju'à  la  fin  de  1 8 1  Hj 
3*  enfin  les  opinions  des  mend>res  des  deux  cham- 
lires  ae  seraient  point  soumises  a  la  censure. 

Le  jour  où  M.  RaynooanI  présenta  son  rapport, 
Taffluence  au  palais' de  la  Chambre  fut  considérable. 
On  n'avait  jamais  ru  pour  le^  séances  du  Corj»s  lé- 
gislatif un  pareil  empressement.  Le  inihlic  rpii  accou- 
rait ainsi  était  un  public  h  mille  nuances,  comme  la 
France  depuis  trois  mois.  C'était  dans  Kémigralion 
la  portion  instruite,  acceptant  la  Charte  par  néces- 
sité, mais  ayant  pour  les  choses  de  resjïril  un  gt)ùt 
aussi  ancien  tpie  ia  noblesse  française;  c'étaient 
parmi  les  amis  de  la  liberté,  des  hommes  nouveamt, 
acceptant  les  Bourbons  comme  les  autres  la  Charte, 
par  nécessité,  mais  trèîs- disposés  à  recevoir  la  li- 
l>erté  de  leurs  mains,  et  résolus  à  leur  être  fidèles 
s'ils  étaient  sincères;  c't''taient  dans  les  partis  mé- 
contents, les  révolutionnaires,  les  militaires,  les 
partisans  de  l'Empire,  se  dégpuisant  en  amis  de  la 
lîf)erté,  et  le  devéncint  sans  s'en  apercevoir.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  attirés  par  des  motifs  di- 
vers, ceux-ci  par  l'intérêt  qu'ils  portaient  au  gou- 
Ternement,  ceux-là  par  le  plaisir  de  le  voir  contre- 
dire, beauconp  par  zèle  poirr  la  question  soulevée, 
tons  enfin  par  la  curiosité,  et  il  faut  le  dire  par  un 
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guiit  tout  nouveau  pour  la  discussion  éloquente  des 
all'aires  [juhliqucs,  qui  venait  de  se  développer  dans 
Goût  naissant  nolie  pays.  11  sulfit  clicz  iinc  nation  vive  qu'un  goùl 

«•n  Franre       d    -,    •  ,  ■        -      ,  .    n  •  ». 

pour  I  ait  lon.s;temps  dominée,  pour  qu  elle  soil  prête  a 
'fc't°ribune,  ^"  éprouver  un  autre.  Si  la  France  avait  ressenti  Je 
ot  pour  11*  wQ^t  jgg  scènes  juilitaires,  elle  avait  eu,  hélas,  le 
("«iHiiiuiR.  temps  de  le  satisfaire!  Dix-huit  ans  de  suite,  elle 
avait  en  les  yeux  fixés  sur  un  seul  homme,  et  au 
signal  de  cet  liomnie  elle  avait  vu  le  sanfî  couler  a 
Ilots,  sans  autre  résultat  tinal  que  sa  propre  ruine! 
Il  fallait  désormais  d'autres  tableaux  à  son  patrio- 
tisme et  à  son  esprit.  Le  spectacle  d'hommes  remar- 
(juables  par  le  caractère,  rintelligence,  le  talent, 
pensant  dilTéremmeut  les  uns  des  autres,  se  le  di- 
sant vivémeut,  rivaux  sans  doute,  mais  rivaux  pas 
aussi  iniplarables  que  ces  généraux  qui  en  Espagne 
immolaient  îles  armées  à  leui-s  jalousies;  occujiés 
sans  cesse  des  plus  graves  intérêts  des  nations,  cl 
élevés  souvent  par  la  grandeur  de  ces  intérêts  à 
plus  haule  éloquence;  groupés  autour  de  quelqu 
esprits  supérieurs,  jamais  asservis  à  un  seul,  offrant 
de  la  sorte  mille  [physionomies,  animées,  vivaul 
vraies  comme  t'est  toujours  la  nature  en  liberté, 
spectacle  intellectuel  et  moral  connneni^it  à  saisi 
et  à  captiver  fortement  ia  France.  Les  militai 
fatigués  eux-mêmes  de  donner  le  spectacle  de  le 
propre  sang  vei*sé  a  llols,  u'étaieul  pas  les  moi 
pressés  d'assister  à  ces  luttes,  et  de  s'y  mêler, 
ne  connaissait  pas  encore  de  grands  talents;  on  1 
cherchait ,  on  les  espérait,  on  y  croyait,  par  l'h 
lude  de  voir  la  France  produire  toujours  ce  doi 
elle  a  besoin.  Elle  n'avait  pas  manqué  de  i^Miéra 
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en  1792,  on  était  certain  qu'elle  ne  maniiucrait  ni 
u  iiommes  d  tlat  m  d  orateurs  en  1814  1  Le  rap- 
port de  M.  Raynouard,  un  peu  rlilî'uis,  un  peu  aca- 
démi*{iie,  n'ayânl  pas  encore  la  simplicil*'  et  le  nerf 
du  langage  des  atTaires,  que  la  pratique  pouvait 
seule  donner  à  l'éloquence  française,  fut  écouté 
avei*  une  religieuse  attention.  H  contenait  du  reste 
toutes  les  raisons,  les  médiocres  et  les  bonnes,  et 
il  lit  elTel.  Le  soir  ou  n'avait  pas  dans  Paris  d'autre 
î*ujet  (le  conversation. 

La  discussion  avait  été  remise  au  5  août.  Ce  jour-  La  discussion 
ta  les  tribunes  se  trouvant  pleines,  le  publie  s'était  au îooûi. 
introtbiit  dans  la  salle  même  des  délibérations,  et 
avait  envahi  les  siéf?es  réservés  aux  députés.  Sous 
l'impression  restée  très-vive  -des  scènes  de  la  Ré- 
volution, on  avait,  par  un  article  du  rèfi;lemenl, 
interrlilà  tout  individu  qui  n'était  pas  membre  de  la 
(ibambre  l'entrée  <le  l'intérieur  de  la  salle.  L'article 
fut  invoqué  par  quelques  députés  alarmés  du  spec- 
tacle qu'olTrait  le  palais  de  la  Chambre,  et  le  prési- 
dent ordonna  la  sortie  des  étrangers.  Cet  incident  fd 
remettre  la  séance  au  lendemain,  au  grand  déplaisir 
des  nombreux  assistants  accounis  pour  être  témoins 
de  scènes  si  nouvelles,  si  recherchées  des  curieux. 

Le  lendemain  6  les  débats  s'ouvrirent.  L'élo- 
qiience  de  tribune,  alors  inexpérimentée,  ne  pou- 
vait pas  encore  se  passer  de  discours  écrits,  et  ne  sa- 
vait pas  soutenir  une  discussion,  en  suivre  toutes 
les  évolutions  imprévues,  avec  l'élocution  prompte 
et  inspirée  du  moment.  Chaeim  apportait  le  déve- 
loppement écrit  de  son  opinion,  le  lisait,  et  obte- 
nait l'attention  qu'on  accorde  à  une  lecture  faite  en 
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commun.  Mais  enlin,  quel  que  soit  le  node  de  di 
cussion  adopté,  toutes  les  raisons  pour  et  cod 
parviennent  à  se  produire  «  et  avec  de  la  patien 
un  sujet  linit  toujours  par  s'rcJairrir. 

Les  a(l^  ersaires  de  la  loi  repoussï>rent  durement 
e4  de  manière  à  ne  pas  leur  permettre  de  repara 
tre,  les  arguties  dont  les  mots  réprimer  et  préven 
avaient  ét<^  roccat^ion.  Ils  insistèrent  sur  cet  arpu 
ment  tpie  la  lil»erU'  de  la  presse  était  bien  réellenieiii 
coti tenue  dans  l'arlicle  8  do  la  Charte,  que  la  ceusu 
en  était  ia  néi^ation  ahs<.)]tie,  et  qu'il  était  étrani^e  d 
rapporter  un  moisapi\>s  la  promult::ationde  laCharle. 
Ils  demandèrent  ce  qu'il  pouvait  ^Ire  survenu  de 
nouveau,  poui'  qu'on  retirât  si  vite  un  droit  spon 
tauément  arc'ordé  au  pays  par  la  royauté!  Après 
observations  empruntées  à  l'esprit  et  au  lex.te  de 
Cbarte,  la  raison  le  plus  souvent  mise  en  avant 
les  orateurs  du  parti  libéral,  c'est  ((ue  tout  av^t 
dit  liepuis  \inf:l-cin(|  ans,  c'est  que  toutes  les  fiilies 
imaginables  s'étaient  produites,  (]n'on  n'en  f>ouvail 
pas  concevioir  une  qui  n'eût  vu  le  jour,  soit  à  la  tri- 
bune des  clubs,  soit  lians  les  journaux;  que  si  Tesprit 
public  avait  pu  londjeren  démence  il  y  serait  tombé 
qu'il  était  resté  p<kurlant  sage  et  sensé,  et  que 
preuve  c'était  le  retour  actuel  à  tout  ce  qu'il  y  a>'aii 
de  vrai  dans  les  opinions  monarchiques  et  liltérakrs 
de  1789,  c'était  l'adhésion  presque  universelle  au 
Bourbons  et  à  la  Charte.  Ils  soutinrent  donc  qu' 
fallait  se  conlier  ù  la  liberté,  et  n'être  pas  toujours 
la  craindre;  que  d'ailleurs  dans  les  temps  qu't 
avait  traversés  la  liberté  de  la  presse,  loraqu' 
avait  existé,  avait  seni  de  frein  aux  excès  de 
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iralie  et  du  ilespotisme;  que  si  elle  avait  élé 
libre  elle  eîit  rôsisK^  à  Robespierre  comme  à  Napo- 
U'on:  qu'en  Anj^lcterro  même  elle  élait  une  limite 
à  romnipotence  fin  parlement,  omuipotence  redou- 
table qui  n'avait  pas  d'au» re  contre-i>oid&  jK>ssible, 
et  qu'en  France,  an  moment  de  se  donner  cette  forme 
de  gouvernement,  il  éiait  sage  de  lui  opposer  ce 
puissant  correctif,  le  seul  qu'on  p»it  imaginer. 

Toute  cette  argumentation,  en  un  mot,  etiût  fon- 
d^*e  sur  l'opinion  que  la  révolution  était  finie,  qu'on 
était  au  lendemain  non  à  la  veille  de  ses  égarements. 
Les  partisans  du  gouvernement  se  rangèrent  der- 
rière la  minorité  de  la  commission,  (jui  n'osail  sou- 
tenir le  projet  tle  loi  tpi'à  condition  de  ramender, 
et  firent  valoir  sans  beaucoup  d'etfet  les  raisons  or- 
dinairement données  contre  la  liberté  de  la  presse, 
contre  ceMe  faculté  cnnlinuelle,  disail-on,  d'agiler 
les  esprits  et  de  les  pousser  à  tonte»  les  exagéra- 
fions.  Ils  ne  produisirent  une  sensation  véritable 
qu'en  alléguant  l'intérêt  des  personnes,  et  en  pré- 
sentant à  cet  égard  des  arguments  auxquels  la  presse 
malbeiireusemenl  n'a  fmcore  répondu,  sous  aucun 
régime,  par  une  conduite  é<pii(ab!e  et  modérée. 
0«i  est-ce  qui  protégerait,  demandait-on,  les  per- 
sonnes contre  le  débordement  de  la  presse,  si  on 
ne  la  soumettait  à  l'examen  bienveillant  rrhommes 
sages,  connus,  soumis  eux-mêmes  au  j-ugcment 
d'une  commission  des  deux  Chambres?  Fallait -il 
floue,  poux  exister  eu  repos,  être  réduit  à  savoir 
se  défendre  avec  la  plume  ou  avec  l'épée  ?  Supposez, 
dit  un  député,  supposez  un  pamphlétaire  du  talent 
de  Beaumarchais,  faudra-t-il,  pour  se  soustraire  à 
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ses  attaques,  avoir  fou  talent  empoisonna  ?  Siippo;^? 
iiti  L'crivain  spa(1assin,  et  il  s'en  trouvera,  faucira- 
l-il  t^tre  «n  maître  d'armes  ï'pronvi!»  pour  se  faire 
respecter?  Une  décision  des  tribunaux  est  un  faible 
dédonimai^'emenl  (|uaiui  il  s'atîil  de  sa  femme  ou 
de  sa  lille,  ou  bien,  i(uand  il  s'aa:it  de  soi,  de  ce? 
accusations  personnelles  dont  rallégalinn  seule  d<^ 
sole  l'âme,  et  y  laisse  des  souvenirs  inefïa(,'ablesî 

Ces  fortes  raisons  auxquelles  il  n'y  a  d'autre  ré- 
ponse que  r habitude  qu'on  acquiert  avec  le  temps 
de  mépriser  la^calomnie,  habitude  que  personne  ne 
pouvait  avoir  acquise  alors,  et  ipii  du  reste  ne  s'ac- 
quiert (]u'au  prix  de  cnielles  douleurs,  ces  raisons 
produisirent  un  certain  eifcl ,  niais  furent  iiiipuissao- 
tes  devant  une  idée  entrée  dans  tous  les  esprits,  c'est 
que  la  liberté  de  !a  presse  était  dans  la  Charte,  quo 
la  censure  n'y  était  pas,  qu'il  fallait  par  conséquent 
ne  faire  .qu'une  loi  de  circonstance.  ï^  majorité  de 
la  Chambre,  concibaute  de  sa  nature,  ne  voulant 
pas  (lonuer  tort  à  la  majorité  de  la  commission  qui 
avait  raison,  ne  voulant  pas  non  plus  faire  subir  un 
échec  à  la  royauté  dans  sa  preniièrc  propositiott<te 
loi,  appréciant  aussi  à  un  certain  degré  le  dangw 
(le  déchaîner  tout  à  coup  la  presse  à  une  époque  où 
l>eaacoup  de  passions  étaient  encore  en  présence, 
la  majorité'  inclinait  visiblement  vers  l'avis  de  U 
minorité  de  la  commission ,  lequel  consistait  à  adop» 
1er  la  lui  après  l'avoir  amendée. 

C'est  ce  que  tous  les  amis  du  sçouveniement  dé- 
clarèrent aux  ministres,  qui  en  instruisirent  le  Roi« 
Kn  effet,  deux  ans  do  censure  étaient,  apri^s 
une  assez  grande  ressource  pour  passer  les  premîei 
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iiiuiiienUs,  et  reprt'sentaient  un  espace  de  temps  bien 
long  dans  notre  siècle  agité.  C'était,  de  plus,  une 
sorte  de  conciliation   (lui   énarsnait  au  eouverne-    '«^s  amen^'*'- 
ment  un  éctiec  t^ruxe.  Le  Roi,  avec  une  motlération 
dont  il  fallait  lui  savoir  fçré ,  car  dans  notre  pays  la 
royauté  n'a  pas  souvent  montré  autant  de  sagesse, 
le  Roi  consentit  aux  amendements  proposés  par  la 
minorité  de  la  commission,  et  admit  ainsi  que  la  loi 
tomberait  de  droit  en  181  fi,  si  les  Chambres  ne  la 
renouvelaient  point;  que  la  limite  entre  les  écrits 
aHranchis  on  non  affranchis  de  \a  censure  serait 
repfirtée  de  30  feuilles  à  âO;  enfin,  quales  opinions 
tics  membres  des  Chambres  seraient  e\emj)tçs  de 
tout  examen  pnalable,   M.  de  Montesquiou,  pre-     Discours 
nant  la  parole,  après  une  discussion  de  cinq  jours,    MoniMquiou 
commença  par  annoncer   l'adhésion  du  Roi  aux  «"''"Pf^»" 
amendements  de  la  minorité  de  la  commission,  puis, 
dans  un  discours  facile,  modéré,  débité  de  mé- 
moire et  avec  aisance,  éluda  la  difficulté  principale, 
celle  de  savoir  si  la  censure  était  ou  n'était  pas  dans 
la' Charte;  revendiqua,  dans  le  doute,  la  faculté  d'in- 
terprétation pour  la  royauté;  aflirma  que  le  gouver* 
nement  voulait  la  lil»erté,  mais  demandait  seulement 
quekjue  prudence  dans  la  manière  de  la  dispenser, 
et  finit  par  donner  poïir  cette  censure  temporaire  des 
raisons  de  circonstance  assez  plausibles.  Le  ministre       u  loi, 
de  l'intérieur  eut   en  cette  occasion  un  véritable    umporains, 
succès  pour  le  gouvernement  et  pour  lui.  Le  projet  ja^j^^i'jpj^ 
amendé  étant  devenu  celui  des  minisires,  fut  adopté   disposiiion», 

.  t'sl  acloptiJe 

par  i'dl  voix  contre  80  sur  217  votants,  et  obtmt  a  une  grande 
ainsi  une  majorité  de  57  snlï'rages.  uinjune. 

Ce  résultat  était  satisfaisant  pour  toutes  les  opi- 
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nions  raisonnables.  La  liberté  de  la  presse  était ni> 
vée  en  |>rinci|)e;  sa  suspension  était  temporaire,  e< 
mofivéc  d'ailleui's  par  les  lirconstances.  Une  ma- 
jorité indépendante,  ne  voukint  ni  alfaiblir  le  pou- 
voir, ni  sacrifier  la  liliiTtu,  stt^iit  nianîres(6e.  Le 
pouvoir  avait  été  contenu,  sans  être  humilié.  Les 
partis  avaient  détourné  les  yeux,  de  leurs  san^lante^ 
blessures  pour  les  porter  sur  les  inlérèti^  génértuEf 
et  on  avait  senti  naître  chez  eux  une  disponliai 
commune  à  en  référer  ti  un  arbitre  équitable,  fermti 
indépendant,  eelui  qni  résidait  dans  les  Chambres, 
lequel,  ne  partaf:;eanl  aucune  do  leurs  coU'res,  «■> 
cun  de  leurs  vœux  extrêmes,  leur  servirait  à  (oH 
de  modérateur,  et  ferait  aboutir  leurs  dilTérends  i 
des  transactions,  non  à  des  batailles. 

Ce  vote ,  sui\i  de  plusieurs  antres  inspirés  par  \t 
même  esprit,  produisit  dans  les  opinions  un  certain 
apaisement  qui  malheureusement  ne  devait  èlrr 
que  momentané.  La  commission  chargée  d'exami- 
ner Tordonnance  de  police  sur  la  célél>ration  d<^ 
fêtes  et  ilimanches  lit  son  rapport,  et,  balançant tai 
raisfjns  pour  et  contre  avec  beaucoup  de 
D  admettant  pas  l'usai^e  inqirudenl  qu'on 
faire  de  l'article  de  la  Charte  qui  proclamait  la  reli- 
gion catholique  religion  de  l'Étal,  n'adaiettanl  pas 
que  cet  article  autorisîit  k  soumettre  tous  les  culleii 
aux  pratiques  d'un  seul,  reconnaissant  en  mèoM 
temps  qu'il  fallait  dans  la  semaine  un  jotir  de  re- 
pos, qu'il  était  naturel  de  renqiruBter  à  la  religioB 
de  la  majorité  des  citoyens,  mais  qu'il  fallait  de 
,Tands  ménagements  pour  donner  aux  usages  reli* 
gieux  et  sociaux  uu  caractère  obligatoire,  décida 
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que  la  loi,  la  loi  seule,  et  une  loi  nouvelle,  conçoe 
tout  à  feit  dans  l'esprit  du  temps,  devrait  régler 
cette  matière  si  délicate. 

Deux  avocats  connus  au  barreSm,  MM.  Dard  «C 
Falcomiet,  ardemment  dévoués  à  la  cause  de  l'émi- 
gratioB,  avaient  publié  des  écrits  contre  le  main- 
tien des  ventes  dites  natùmalet.  Ces  écrits,  rédigés 
avec  mie  extrême  violence  et  beaucoup  de  subti- 
lité, prétendaient  que  le  Roi  n'avait  pu  déclarer 
irrévocaUeB  que  les  ventes  faites  régulièrement, 
mais  que  presque  pais  une  ne  l'avait  été  de  la  sorte; 
qu'en  tout  cas  il  y  avait  des  choses  que  le  Roi  ne 
ponvait  pas  promettre,  parce  que  lui-même  n'au- 
rait pas  le  pouvoir  de  les  faire;  qu'il  n'avait  point, 
par  exemple,  le  pouvoir  de  dessaisir  un  de  ses 
sujets  de  sa  propriété ,  d'où  il  résultait  que  l'article 
de  la  Charte  relatif  aux  ventes  nationales  était  nul 
fonte  d*étre  fondé  en  droit.  L'une  et  l'autre  de  ces 
brodiures  dévoilaient  la  vraie  ruse  de  l'émigration, 
laqoeRe  consistait  à  amener  des  transactions  indi- 
viduelles entre  les  anciens  propriétaires  et  les  nou- 
veaux, en  obligeant  par  la  crainte  ceux-ci  de  resti- 
tuer à  ceux-là,  au  moindre  prix  possible,  les  biens 
que  l'État  avait  aliénés.  Mais  ces  écrits,  accueillis 
avec  transport  par  l'émigration ,  avec  inquiétude  par 
la  masse  du  public,  avec  colère  par  les  intéressés, 
fuient  dénoncés  aux  Chambres  dans  de  nombreuses 
pétitions.  La  Chambre  des  députés,  appelée  la  pre- 
mière à  se  prononcer,  déclara  nulles  et  de  nul  effet 
tontes  les  atteintes  qu'on  essayerait  de  porter  à  l'irré- 
vocabilité  des  ventes  dites  nationales,  et  se  montra, 
par  sa  résolution  unanime,  fortement  décidée  à 
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faire  respecter  Tariiole  de  la  Cliartf.  Poiiridnl  des 
inlerpellations  aux  ministres  étaient  annoncées  nr 
le  a;rave  sujet ,  et  le  directeur  (le"  la  police  fit  enf- 
ler et  poursiiivre  MM.  Danl  el  Fittroiinet,  eoninte 
accusés  (l'avoir  troublé  la  paix  publique,  el  uits 
diverses  classes  de  citoyens  en  giierre  les  unes  avec 
les  autres.  C'était  une  tlémonstralion  qui  devait 
rester  vaine,  mais  qui  pour  le  moment  déi^ageait  la 
responsalulilé  du  i;ouvorneuienl>  et  était  de  naturp 
à  rassurer  les  inlérêts  alarmés.  Presque  imnW'diate- 
menl  les  questions  de  finances  furent  soumises  ii  \è 
Chambre  des  dé(iulés,  et  ce  fut  pour  ceUe-ci  uw 
nouvelle  occasion  de  manifester  sa  fermeCé,  sa  ju»- 
tice  et  ses  lumières. 

On  n'avait  cessé  dans  le  Conseil  royal  de  presser 
M.  Louis  d'apporter  son  budget,  et  tle  faire  connai' 
Ire  les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  il  espérait 
sulFue  aux  charges  de  lÊlat.  L'intrépide  ministre, 
appelé  à  l'honneur  d'être  en  France  le  créateur  do 
crédit,  avait  communiqué  son  budgei  et  son  sys- 
tème dtîs  que  ses  collègues  lui  avaient  remis  le  ta- 
bleau de  leurs  besoins.  D'abord  aidé  de  M .  de  Monio*- 
quiou ,  qui ,  chargé  des  rapports  avec  les  Chambres, 
apprée-iaif  mieux  leur  susceptibilité  en  matière  de 
finances,  il  refusa  d'accroilre  le  budget  des  deux 
ministères  les  plus  dispendieux ,  et  s'obstina  à  ren- 
fermer l'administration  de  la  guerre  dans  une  d<^ 
pense  de  200  millions,  el  celle  de  la  marine  ilans 
une  dépense  de  31 .  En  ce  point  seul  il  avait  tort,  el 
il  eàt  mieux  valu  braver  les  plus  grandes  diRiculléa 
parlementaires,  que  de  s'astreindre  à  un  chiffre 
évidemment  insutlisant ,  car  .c'était  compromettre  a 
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la  fois  la  puîssanc^e  île  i'Élal,  el  la  popularilc  de  la 
dynastie  dans  l'armée.  Il  ne  s'agissait,  il  est  vrai, 
que  du  budget  de  1813,  tandis  que  le  budget  de 
IHli,  celui  de  l'année  courante,  restait  ouvert  à 
tous  les  besoins  iniiirévus.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
iiiinistre  des  finances,  les  yeux  toujours  attachés 
sur  son  objet  principal,  qui  était  l'établissement  du 
crédit,  se  montra  inflexible,  et  maintint  pour  les 
deux  î^rands  ministères  les  sommes  qu'il  avait  fixées 
comme  un  terme  impossible  à  dépasser.  On  diminua  Budget 
ensuite  les  appointements  de  la  diplomatie,  on  ré-  "^ 
duisit  le  ministère  de  l'intérieur  à  ce  qui  était  in- 
dispensable pour  l'entretien  des  routes,  on  attribua 
33  millions  à  la  liste  civile,  ce  qui  était  excessif  vu 
les  valeurs  du  temps,  mais  ce  qui  s'expliquait  sans 
qu'on  le  dît,  parla  dépense  de  la  maison  militaire  du 
Roi,  et  par  la  bienfaisance  des  princes  de  Bourbon 
envers  leurs  anciens  compagnons  d  inforlune.  Le 
budget  total  de  l'année  1813  fut  arrêté  au  chiflVc 
de  618  millions,  frais  de  perception  laissés  en  «le- 
hors.  Dans  ces  618  millions  se  trouvaient  compris 
70  millions  pour  V arriéré^  c'est-à-dire  pour  cette 
portion  inacquittée  des  dépenses  publiques  de  1813 
et  de  1814,  telle  que  la  solde,  les  vivres,  l'habil- 
lement des  troupes,  qui  ne  pouvait  se  payer  avec 
des  moyens  de  crédit,  et  qu'il  fallait  solder  argent 
comptant. 

La  partie  la  plus  importante  des  projets  financiers 
du  ministre  avait  trait  à  Tacquittement  général  des 
dettes  de  l'Ktat,  quelle  qu'en  fut  l'origine.  M.  Louis 
avait  fait  prévaloir,  avec  une  rare  fermeté  de  prin- 
cipes, le  maintien  de  toutes  les  perceptions,  et  Tac- 
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quittcment  intégral  de  toutes  les  dettes  an léiieures, 
qu'elles  vinssent  ou  ne  vinssent  pas  de  BwmofÊhi, 
comme  on  disait  alors.  Souvent  par  les  emporte* 
ments  auxquels  il  se  livrait  dès  qu'on  essayait  dp  If 
contredire,  il  a\ait  provoqué  les  sourires  du  Roi. 
en  obtenant  d'ailleurs  sa  constante  approl talion.— 
Il  ne  s'afi!:it  pas  ici,  disait  le  ministre,  il  ne  s'a|it 
pas  de  pures  théories  sur  lesquelles  les  éi 
disputent  sans  tin  et  sans  consL'quencc.  Ici  les 
suivront  iniuiédiatemenl  vos  résolutions.  Je  n&p«s 
suOire  à  tous  les  services  sans  crédit  ^  car  je  ne  xrt, 
eî  vous  ne  \ivez  que  du  crédit  que  je  suis  parveao 
à  me  créer,  les  recettes  étant  fort  au-dessous  éa 
besoins  journaliri-s;  or  je  ne  puis  soutenir  ce  aédd 
tout  provisoire,  et  le  convertir  en  crédit  déSÊàM, 
que  par  deux  moyens  :  la  perception  inflexible  do 
impôts,  et  racrpiittenienl  intéiîral  des  dettes  de 
lÉlat.  Sans  cette  double  contUtion,  je  suis  obtip 
de  fermer  les  caisses  publitpics,  et  de  laisser  mon* 
rir  de  faim  à  la  porte  du  Trésor,  les  fonctionnairo 
de  tout  ordre,  le  clergé,  la  mafdsl rature,  raméi 
elle-même.  —  En  réponse  à  ces  énpraifjriea  dé- 
clarations de  principes,  M.  le  comte  d  Artois  et 
le  duc  d'Anfi;oulème,  toujours  embarrassés  des  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites  aux  populations  em  mh 
Iranl  en  France,  essayèrent  de  revenir  sur  la  ques- 
tion des  tlroits  réunis.  Mais  ils  furent 
par  le  ministre  d'abord,  poussant  la  xi 
aussi  loin  que  le  respect  le  permettait,  par  le  Roit 
qui  t  inquiétait  peu  des  promesses  de  son  frènfl 
de  son  neveu ,  par  le  duc  de  Berry  lui-mâan,  qs 
se  constituant  le  défenseur  de  L armée,  et  tiiwiVMU 
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toujours  quand  il  parlait  pfnir  elle  l'obstacle  de  la  

détresse  financière ,  ne  voulait  à  aiirun  prix  dimi- 
nuer les  ressources  du  Trésor.  Ce  prince  dit  tout      'l"  ^'^.^^) 

*  et  Ju  ministre 

uniment  (ju'il  fallait  rt'pondre  à  coups  de  fusil  aux  des  finances 
royalistes  du  Midi  qui  voudraient  abolir  les  droits 
réunis.  Sauf  quelques  modilicaltons  illusoires,  les 
droits  réunis  furent  donc  maintenus  délinitivemeiil. 
Le  monopole  des  tabacs  qui  commençait  à  donner 
des  produits  considérables^  déplaisait  aussi  dans 
certaines  provinces,  et  on  le  qualiliait  là  d'œuvre 
révoltUionnaire .  he  baron  Louis  s'obstina  également 
aie  maintenir,  et  réussit  par  les  mêmes  arguments. 
Pour  les  contributions  directes,  il  proposa  purement 
et  simplement  de  convertir  en  lois  les  décrets  par 
les<juels  Napoléon  les  avait  aufçmentées  en  janvier 
dernier  d'im  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels. Ajoutés  pour  la  guerre,  il  était  natiuel 
que  ces  centimes  durassent  comme  l'une  dos  conseS 
quences  de  la  gueixe,  même  après  la  conclusion  de 
la  paix.  Les  droits  réunis  devaient  peser  sur  les 
villes,  les  centimes  additionnels  sur  les  camfwignes. 
C'était  une  leçon  commune  enseignant  à  tous  qu'il 
faut  éviter  les  grandes  fautes,  mais  qu'il  faut  aussi, 
quand  on  les  a  commises  ou  laissé  commettre,  sa- 
voir en  supporter  les  conséquences  inévitables. 

Quant  à  l'exact  acquittement  des  dettes  de  toute        Bilan 
ongme,  les  apôtres  d  une  ban([ueroute  ne  se  trou-     laissé  i«ai 
vaient  pas  dans  le  Conseil  roval.  Le  sentiment  de  la       empire. 
nécessité  du  crédit  était  trop  fort  chez  tous  ses  mem- 
bres pour  qu'il  s'élevât  parmi  eux  un  seul  doute. 
Mais  en  reconnaissant  ces  dettes  la  question  con- 
sistait uniquement  dans  les  moyens  de  les  payer. 
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M.  Louis  avait  établi  le  bilan  <le  tf^es  prédécesseurs, 

MM.   (le  Gaële  et  AkjlJien  »  «lonl  il   avait   recueilli 

les  deux  portefeuilles  (celui  îles  tinances  et  celui  du 

,  Trésor),  comme  on  fait  le  bilan  des  sïouvernenieiilt 

ioml)és,  c'est-à-dire  avec  peu  de  justice,  non  pu 

(|uant  aux  chiiïre.s  matériels,   mais  quant   à  leur 

appréciation  morale. 

ExagéfBtioh        H  «ivait  é\alué  le  déficit  ji  1 30S  millions,  en  cod- 

kM-e  bilan  par  ye^jini  (j|,ç  «,„,.  (.^{(^  souuue  il  Ti'v  avait  «uc  HlH    1 

millions  qu'on  dût  cctnsidérer  comme  fwif/ibleft.  Cet 
aveu  seul  sudisait  pour  prouver  rexagèration,  vnû- 
ment  peu  digne  de  lui,  avec  laquelle  M.  Louis  avait    j 
[jrésenté  la  charii^c  laissée  par  ses  (n^Méi-esseurs.  Il 
avait  en  ellet  ]>ôrté   à  l'arriéré  £4i  millions,  qnr 
ilepuis  dix  ans  le  domaine  extraordinaire  avait  suc- 
cessivement fournis  au  trésor  de  TÉtat,  et  qu'il  lui    I 
devait  assurément,  car  le  domaine  extnionlinairp 
ayant  été  formé  avec  les  bénéfices  de  la  tçuerre,  il 
était  naturel  que  par  compensation  il  en  supporl-ùt 
les  pertes.  De  plus-,  le  domaine  exlraonlinaire  ap- 
partenant il  rh^tat ,  c'était  l'Etat  ipii  devait  à  rÊtal. 
et  il  n'y  avait  aucune  raison  fie  comprendre  c^tlp 
somme  dans  le  total  de  la  dette  i\ri(/ible.  Une  aulw 
somme  de  iiiy  millions  y  avait  été  tout  aussi  in-     i 
dûment  ajouté'e.  C'était  wlle  des  cautionnements,     ' 
la(pielle  depuis  bien  des  années  avait  été  considé- 
rée comme  une  porlion  de  la  dette  perpétuelle,  car 
chaque  comptable  ipii  se  relirait  était  imniediale- 
ment  remplacé  par  un  autre  qui  versait  un  cautiou- 
nement  équivalent.  On  n'était  donc  jamais  obli 
d'en  rembourser  le  capital,  et  on  n'en  payait  qu'i 
inlerôt  fort  an-dessoiius  de  l'intért^t  ordinaire.  On 
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pouvait  raisonnablenienl  compreiidre  dans  l'arriéré 
exiifihie  que  les  caulionnemenls  dus  aux  Luiii|ilables 
des  territoires  devenus  itraiiiçenà,  eL  leur  cliiirre 
rtait  minime. 

Larriùre  exigible  se  rt'duisait  donc  ù  818  mil- 
lions, dont  il  fallait  encore  déduire  M  millions  eu 
numéraire  trouvés  dans  les  caisses  de  TÉtat,  et 
7t)  millions  inscrits  aux  Inulgets  de  1814  et  1815 
parce  qu'ils  faisaient  partie  île  Tcirriéré  favorisé  qu'on 
\  «iiilait  payer  comptant .  RcsUiient  donc  73t>  niilliuiis  afiTro 
immédiatement  e\i£;ibles,  et  encore  un  exaiueu  al-  ju  .leikh 
tentif  devait-il  faire  retrancher  de  ce  loIaJ  plus  d'une  ""^tHr*^ 
somme  qu'on  y  avait  injustement  comprise.  C'est  <"tifîii»io. 
tout  au  plus  si  ou  [(onvail  considérer  l'onnue  cliari^e 
à  laquelle  radministration  précédente  a\ail  négligé 
de  pouFAoir,  une  souune  de  7t)0  millions  en\iron, 
et  si  on  considère  que  cette  aduiinistratiou  n'avait 
voulu  auatuienter  les  im[)(Ms  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  elle 
n'avait  presque  rien  perçu  à  l'époque  de  sa  chute, 
on  ne  saurait  Ôtre  étonné  que  deux  guerres  comme 
celles  de  1813  et  de  181  i  laissassent  un  délicit  de 
700  millions.  Il  faut  même,  tont  en  dcploraiit  la 
polili<îue  qui  avait  amené  THIuropc  à  Paris,  admi- 
rer le  génie  administratif  capable  de  limiter  dans 
de  telles  bornes  la  dépense  d'une  lutte  atljeuse,  et 
reconnaître  »|ne  l'ordre  le  plus  ria;oureux  n'avait  pas 
cessé  iTètie  niaintenu  dans  nos  linances,  au  mtheu 
des  honneurs  de  lu  guerre. 

C'est  ce  que  3Ï.  Louis ,  grand  administrateur  mais 
homme  de  parti,  n'avait  pas  voulu  reconnaître,  son- 
geant plus  à  sa  gloire  qit'à  celle  de  ses  i}rédéces- 

TOU.  WIII.  t9 


l'IO 


LIVRE  LV 


Ao&l4«rl. 


Mojons 

(If  foire  fnce 

an  (Ji'-lictt. 


M.  Loui» 

des  eifets 

è  court  i< 

ècMtnro . 

•(  <i  un  lHU\ 

d^t«nnino 
'  Iw  ciiTor» 


ioeM 


seurs.Quoi  ((u'il  en  soit,  il  lallait  pourvoir  à  un 
ficit  de  70(t  millions  environ  tjne  les  lirpiidatinni 
successives  de  leur  natui'e,  ne  devaient  pas  rem 
e\iiïil>les  avant  deux  ou  Irnis  tUinées,  et  auxqnc 
ou  [XMivail  aisément  faire  honneur  avec  250  mil 
lions  [)ar  an. 

Il   y  avait  deux  moyens  d'y   l'aire  face ,  ou  b 
rente  perpétuelle,  on  une  création  d'effets  à  eourtr 
éeliéance,  comme  les  bons  r(n;ui\  par  exemple, 
dont  le  minisire  as  ait  df>jù  tmis  «fuelques  miHioll^ 
avec  succès.  L'emploi  de  la  rente  perpétuelle  5on- 
levait  une  question  srave.  Donnerait-on  aux  créan 
ciers  la  rente  an  pair,  ou  au  cours  du  jour?  j 
pair,  on  les  aurait  fnistrés  de  M'i  ponr  cent  «le  I 
créance,  la  rente  einq  pour  cent  valant   t55  fm 
le  jour  même  où    l'on   déliliérail  :    au   cours,    (m 
aurait  exposé  l'État   a  payer  plus  qu'il  ne  «levail^ri 
par    l't'lévalion   des    elTcts    publies  qu'on    |>nuvjÉî^ 
certainement   espérer  de  la   paix,  et  du  rétalUi*- 
sement   du  ciéilit.  On  aurait  eu  ontre   condamné 
l'État   à    snpporter  a   pfrijétuitc   un   iutérèl   d>0- 
\  iron   huit    pour   cent ,    sans    eompter    l'incoiu 
nient  de  jeter  sur  la  place  une  masse  de   reul 
qui  j  à  cette  éjiaqtie ,   dépassait   <.le  heuuconp 
Ibrces  du  marche  français.  Il  y  avait  une  eomfai* 
uaison  inliniment   meilleure,  et   heaucoup   mieai 
adaptée  à  la  sit^iation,  ••'('tait  d'émettre  do»  etibif 
à  échéance  «letennince,  remboursables  en  Irobaa^^ 
avec  un  intérêt  proportionné  aux  exigences  *^H 
tuelles  des  capitalistes,  et  ^'élevant  à  8  pour  ceni 
environ.  Ces  effets,  k  la  faveur  de  la  paix  cl  àb 
confiance  inspirée  par  le  ministre,  a\ aient  chai 
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de  se  soMtenir  assez  près  du  pair,  et  on  avait  le  

loisir,  dans  un  intorsalle  de  trois  ans,  de  pourvoir 
à  leur  remboui-seménf.  M.  I^uis  voulait  aliéner  peo 
à  pen  300  mille  lieclares  de  bois  '  l'Élat  en  avait  en- 
core 1,400  mille  );  il  rnmpfait,  de  pins,  sur  la  ren- 
irée  successive  de  quelques  somines  provenant  de  la 
TOnte  des  biens  communaux.  En  mettant  de  ta  con- 
Mance  à  appliquer  ces  diverses  ressources,  à  metiure 
de  lonr  r^atisafion,  au  racliaf  des  nouveaux  efîets, 
on  avait  la  certitude  d'en  maintenir  la  valeur  aux 
en\nrons  dn  pair,  et  dans  trois  ans  le  crédit  de  TKtal 
s'étant  relev*^,  il  deviendrait  possible  d'émettre  des 
rentes  à  un  taux  avantageux ,  et  d'acquitter  par  con- 
SK^quent  h  des  conditions  peu  onéreuses  la  portion 
non  remboursée  de  rarriéré.  Le  ministre  partait 
ainsi  d'un  principe ,  qifil  a  eu  l'honneur  de  poser 
le  premier  d'une  manière  parfaitement  nette,  et  de 
vérifier  par  une  belle  expérience,  c'est  que  lorstpie 
le  taux  de  l'argent  est  très-elevé,  il  vaut  mieux 
emprunter  en  effets  à  courte  échéance,  qu'en  ren- 
tes perpétuelles,  car  on  ne  fait  sup|>orter  à  l'État 
la  surélévation  de  l'intérêt  ipie  pendant  un  temps 
très-limité. 

M.  Louis  proposa  donc  de  créer  des  bons  tempo-      Lesofitt.- 
raires,  qualifiés  du  titre  de  reronnaissattces  de  litiui-  pBrruui.s 
(inh'on.    et   remboursables  en  (rois  ans,    de    leur   «""t '"'«"f'*» 
allouer  un  intérêt  de  H  pour  cent,  de   les  émettre       «"«f^'* 

.  .  de  liquida— 

an  fitr  et  h  mesure  des  liquidations,  et  de  leur  don-        tion, 
ner  pour  gage  une  aliénation  de  300  mille  hectares    "Ùrîluérîî*'^ 
de  l)ois,  plus  ce  qui  restait  à  pciccvoir  snr  le  prix  ^  ^Jl^cmi 
{\p*>  biens  communaux.  Il  n'exclut  pas  complètement    '■'  ^'^^^  't>m- 

bourscs 

!a  ressonrce  des  rentes  iierpétuelles,  et  u  proposa   ouiruisau» 
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d'en  accorder  à  ceux  des  créanciet*s  de  l'État  qui 
voiulraieiit  au  pair,  ce  qui  ne  pouvait  luauquer 
d'arriver,  lorsque  par  suite  du  rétablissement  dii 
crt'dil  la  rente  parviendrait  à  des  cours  élever.  U 
combinaison  attestait  chez  le  luinistre  qui  l'avait 
conçue  un  coup  d'oeil  sûr  et  exercé.  M.  Ix>ui!»  avait 
déjà  fait  accepter  par  le  public  cjnelques  bons 
royaux  k  8  pour  cent ,  mais  lorsque  par  la  prtn»eii- 
tation  de  son  projet  financier  on  annoncerait  te 
résolution  de  payer  intégralement  les  créanciers  Je 
l'État,  lorsqu'on  ajouterait  comme  garantie  des  vt» 
leurs  émises  pour  les  payer  Faliénation  de  300  mille 
hectares  <le  lx>is,  aliénation  lacile  eu  trois  année». 
Oïl  devait  inspirer  une  i^raude  confiance,  ce  qiii 
permet  Irait  d'attendre  le  moment  où  un  emprunt 
en  rente  serait  possible  à  des  conilitions  avaula* 
geuses.  C'était  une  habile  transition  |>our  arri\er 
au  rétablissement  du  crédit ,  qu'on  aurait  compro- 
mis en  voulant  y  recourir  tioj>  tôt,  car  on  l'aurai^. 
••branlé  par  un  mampie  de  loi  si  on  avait  foi 
les  créanciers  à  recevoir  des  rentes  au  pair, 
l'aurait  rendu  onéreux  si  on  les  leur  avait  don^ 
nées  au  cours,  et  dans  tous  les  cas  on  l'a 
retardé  par  rémission  simultanée  d'une  quautiié 
rentes  trop  considérable.  Il  était  une  deruîè 
sidération,  celle-là  toute  politique,  que  le  uiinîs 
s'était  t^ien  ^ardé  de  faire  valoir  auprès  du  Roi 
des  princes,  c'est  que  l'alienatiou  des  300  mille  h( 
tares  de  bois,  consistant  en  bois  de  l'ancien  clerj 
était  de  nature  a  rendre  coutiance  aux  acquéreuri 
de  biens  nationaux,  et  à  faire  cesser,  ou  a  dimi* 
nuer  au  moins  beaucoup  l'une  des  inquiétudes  qui 
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nuisaient  le  plus  au  erouvemc^ment  <lesi  Bourbons. 
Tout  était  donr  aiipùrieurement  caknifé  dans  le  plan 
du  ministre. 
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Communiqué  à  M.  de  Talleyrand,  qui  avait  en  mm.  dp 

PinaTai'es  des  notions  justes,  à  M.  de  Montesquieu,  "etlle" 

qui,  sans  s'y  connaître,  avait  cependant  assez  d'es-  ^'^"S^i*" 

prit  pour  apprécier  la  sagesse  des  vues  de  M.  Louis,  'f  p'an 

<lu  ministre 

le  plan  lut  fort  appuyé  au  Conseil  royal.  Le  Roi,  de» finance» 
absolument  étrauirer  aux  (juestions  financières , 
Noyant  tpi'on  approuvait  en  général  le  projet,  et 
résolu  d'ailleurs  de  s'en  rapporter  à  ses  ministres 
pour  les  choses  qu'ils  savaient  mieux  que  lui,  ac- 
corda son  approbation.  M.  de  Blacas  seul  éleva  m.  de  Biaca* 
quelques  objertions.  11  était,  quoique  très-û;alaut 
homme,  l'un  do  ceux  qui  voyaient  dans  l'arriéré  le  *"*''* 
résumé  des  dettes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  voioir 
qui  H  ce  titre  ne  mettaient  pas  grauil  intérêt  à  y 
faire  honneur,  et  qui,  sans  vouloir  d'ime  ban(|u«^- 
route,  auraienl  été  charmés  de  payer  les  créanciers 
de  Buofiaparle  avec  tout  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent, La  rente  aa  pair  lui  semblait-bien  suflisante 
pour  de  tels  créanciers,  et  il  la  proposa.  M.  Louis 
sanima  fort  à  ce  sujet,  répondit  avec  raison  que 
faire  banqueroute  pour  la  totalité  ou  pour  une  par- 
tie de  la  dette,  c'était  toujours  faire  banqueroute; 
qu'on  était  ainsi  rangé  parmi  ceux  qui  donnaient 
cinquante  pour  cent  à  leurs  créanciers,  an  lieu  de 
ne  leur  rien  donner  *\n  tout;  que  quant  à  lui,  il  ne 
voulait  être  ni  des  uns  ni  des  autres;  que  si  on 
agissait  de  la  sorte,  la  rente  londîcrait  à  l'instant 
par  deux  causes,  le  manque  de  foi,  et  la  quantité 
iinpnidente  de  l'émission ,  et  qu'au  lieu  de  rétablir 
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le  crédit,  on  le  iiiiiierait  irrovocablemefit.  M.  ite 
Blacas  répliqua  que  la  baisse  qu'on  voulait  éviter 
sur  les  rentes  se  produirait  sur  les  bons  tic  iioiivcUa 
création ,  et  qu'on  n'aurait  ohangô  que  la  natnre. 
du  mal.  Mais  cette  manière  de  raisonner,  qui 
vait  que  M.  de  Hlacas,  etrani^'cr  aux  linanct's,  n' 
pas  bien  saisi  l'ensemble  du  plan ,  et  le 
chacune  de  ses  parties  apportait  à  l'autre,  ne  fni 
d'aucun  eiret.  Le  plan  rie  M.  l^uis  fut  adopté,  puis 
présente  ii  la  Cbanibrc  dos  tiépulés,  avec  l'appiii 
d'un  bon  exposé  de  motifs,  mais  moins  lioa  que  le 
plan  lui-m^nie ,  car  ce  ministre  habite  était  ph» 
capable  de  concevoir  ([ue  d'exposer  ?cs  idées,  bim 
que  dans  certaines  riccasiona ,  lorsqu'on  le  pomatit 
à  bout,  il  devint  éloquent,  eu  trouvaiil  pour  ren- 
dre sa  pensée  des  expressious  à  la  fois  énergique» ft 
pittoresques. 

Ce  plan  fut  renvoyé  aux  bureaux  de  la  Cba 
et  des  bureaux  à  une  commission.  Il  était  a 
avec  impatience,  et  il  produisit  un  i<rand  effet. 
y  vit  d'abord  la  véhtable  étendue  des  char||;e8 
l'Étal,  et  bien  «prelle  fut  cousiilérable  |X)ur  le 
elle  n'était  pas  au-dessus  des  forces  de  la  F 
on  y  vit  la  possibilité  de  mettre  les  dépenses 
bu<flget  en  rapport  à  peu  prt^s  exact  avac  ae 
sources,  la  résolution  franche  et  sincère  du 
vernemenl  i\o  paver  ses  dettes,  et  des  r 
sulUsantes  pour  le  faire  ;  on  y  vit  entin  un 
enertsiffue,  habile,  connaissant  a  fond  sa  tâche,  n' 
étant  pas  effrayé,  et  ayant  la  conviction  de 
y  sufhre.  Le  jour  de  la  présentation  du  projet 
rente  cinq  pour  cent  <Mait  aux  en%irons  de  65; 
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ques  jours  après  elle  olait  à  7(K  et  montait  bientôt  

a  io.  11  tjtait  t'vulonl  (fiio  le  ministre  avait  bien 
jiif;(*  les  dispositions  de  la  jilare  et  la  manière  de 
lui  inspirer  eoutîanec,  et  on  peut  alfirmer  que  les 
moyens  dfioirnu's  d'af:i;ir  sur  les  fonds  publies,  bien 
que  souvent  employés,  ne  furent  pour  rien  celle 
ibis  dans  la  hausse  ra|)ide  des  valeurs. 

Lii  commission  exauiiny  le  [trojet  sons  tontes  ses  iiesi  renvoyé 
faces,  sans  aucune  eotnplaisaiice  jninr  le  t4;oiivern(''- 
iiient,  et  avec  le  désir  naturel  aux  commissions  ([ui 
représentent  les  assemblées,  de  trouver  mieux  que 
ce  qu'on  leur  propose.  Mais  après  examen  altenlif 
et  du  Ijudgel  de  \HM\^  el  de  la  litpiidalion  de  l'ar- 
riéré,  elle  l'ut  oblii^éc  <le  reconnaître  que  re  (ju'on 
a^ail  imap;iné  était  le  moyen  le  plus  assuré  el  le 
moins  coûteux  de  tirer  le  Trésor  de  ses  embarras. 
Sauf  un  on  deux  tlélails  de  rédaction,  le  budijet  du 
ministre  et  son  plan  de  lirumces  furent  adojilés  in- 
tégralement . 

Le  ra|)porl  tut  soumis  à  la  Chambre  et  discuté  nopport 
ilans  les  derniers  jours  d'aoûl.  L'intérêt  témoigné  '''  «'i»™"»*'"' 
par  le  public  ne  pouvait  jias  être  le  ménie  que 
pour  la  hii  sur  la  presse,  car  la  matière  inspirait 
des  passions  moins  vives,  se  prètail  moins  à  de 
brillants  débats,  et  en  outre  était  assez  abstraite. 
Pourtant  elle  lourhail  fortement  les  jj;ens  «l'atlaires 
et  les  hiiiiimes  politiques,  qui  appréciaient  toute 
rîm|)ortance  du  sujet.  11  y  eut  dans  les  tribunes  de 
la  Chambre  des  députés  nioinilrr  allhience  de  gens 
de  parti,  plus  grande  allluence  d'esprits  sérieux. 
M.  lie  Montesfjuiou  acconqwiiïna  M.  Louis  dans 
toutes  les  séances  qui  eurent  les  linances  pour  objet, 
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afin  de  lui  pr^tw  l'appui  «le  son  influence  per» 
nelle,  et  au  liesoin  celui  tie  sa  parole.  La  tUscuasii 
dura  une  douzaine  de  jours,  et  fui  fort  aninK^'e,  fort 
soufenue  ik'  part  et  <rautre,  quoi<pie  se  ressentant 
de  rinevpériencr  iriiomniesqui  élaicnl  pour  la  pi 
mière  fois  appelés  à  traiter  d'intérêts  aussi  grav 
dans  une  asseiidvlct-  vraimeni  lihre.  On  comme 
par  une  démonstrafion  «le  zèle  pour  la  royauté, 
on  mit  à  |)art  la  liste  eivile,  qui  fut  portée  à  vingt- 
i'in([  millions  pour  le  Roi,  à  huit  pour  les  princes. 
Ensuite,  par  une  sorte  d'élan  spontané,  on  offrit  de 
payer  les  dettes  contractées  ï>ar  la  famille  royait' 
peudant  l'émiiîi'ation,  et  on  aceonla  (rente  niillion> 
pour  cette  dépense,  qui  étail  purement  acciden- 
telle. Après  ce  lémoitmasie  de  royalisme,  on  enird 
en  matière,  et  on  s'occupa  du  hud!j;e(  lui-niènie 
dans  toutes  ses  parties. 

On  parla  tl'ahord  du  hud2;et  de  1HK*>,  car  celui 
de  181  i  était  livré  à  tous  les  hasards  d'une  liquida- 
sur  le  bmir'   tjou  laborieuse,  dont  le  résultat  devait  rester  in- 

connu   (piet([ues  mois  encore.   D'ailleurs   l'arriéi^l 
cliartîé  de  solder  cet  exercice  181V  pouvait  seul  difl 
être  affecté,  et  50  millions  de  plus  ou  de  rooîa|^ 
dans  les  6  ou  700  qu'il  fallait  se  procurer  ]>ar  ^^ 
crédit ,  n'étaient  pas  à  prendre  en   considération 
Lo  budget     sous  le  rapport  des  ressources.  On  s' occupa  d<inr 
exclusivement  du  hu(lij;et  de  1S15,  qni  représentait 
l'avenir,  et  (pu  «lait  le  seul  sur  leipiel  on  put  ajiir.^ 
Suivant  l'usage  des  assemblées  peu  instruites  enc<i 
des  affaires  de  l'ivlal ,  on  se  récria  contre  l'énoi 
de  la  dcjiense.  il  y  eut  des  députés  coom;e  M. 
Flauger^rues,  homme  d'esprit,  constitutionnel  Iréâ-. 
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sincère  et  trcs-honnète,  qui  se  j>laie;niienl  fie  ce  que 
ce  budget  de  618  millions  était  presque  aussi  consi- 
dérable que  celui  de  rKmiJÏie  en  temps  de  paix,  de 
VEmpire  qui  comptait  cent  trente  départements. 
La  plainle  était  jveu  fonflée,  car  si  on  exce[tte  ce  qui  on  se  plaint 
concerne  l'armée,  queltpies  départements  de  plus  Jeild^p™-!'*, 
ou  de  moins  ne  pHOuvaicnt  pas  apporter  une  dilîé-    '«"J'^m"''! 

*^  III  aurait  fui  lu 

renée  bien  sensible  dans  la  dépense  d'un  grand  Etat,     se  piaiiKirc 

.    ,         ,  ,  .  ',  .         de  sadissioiu- 

Si  les  iionunes  de  rc  temps  avaient  eu  la  connais-  laiion, 
sanee  des  affaires  publiques,  (jui  ne  s'acquiert  en 
tout  pays  que  par  la  liberté-,  ils  auraient  critiqué  le 
budget  présenté  tout  autremeni  qu'ils  ne  le  firent, 
car  le  reproche  à  lui  adresser,  c'était  rinsiiflisance 
des  crédits  alîectés  aux  principaux  niinislères.  Ktlcc- 
tivement  les  deux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mis  à  la  gêne  par  le  ministre  des  tinances, 
avaient  fini  par  se  persuader  qu'ils  sufliraient  à 
leurs  divers  services,  l'un  avec  ->!  millions,  Tautre 
avec  200,  ce  qui  était  une  complète  illusion,  due 
non  pas  à  leur  intention  de  tromper,  mais  à  leur 
inexp<^rience.  41  n'y  avait  pas  moins  de  HtO  millions 
de  dépenses  involontairement  dissimulées  dans  ce 
budiîcl.  Mais  peu  importait  dans  le  moment:  l'es- 
sentiel était  de  rétablir  la  contianco  par  une  discus- 
sion publique  des  fuianees,  et  par  un  tableau  des 
ressources  qui  ne  î\\i  pas  désespérant.  Les  années 
suivantes  devaient  amener  des  appréciations  plus 
exactes  et  plus  conformes  à  la  réalité  des  choses.  Le 
budget  fut  donc  critiqué  en  sens  inverse  de  la  vérité, 
et  du  reste  ces  critiques  ne  produisirent  aucun  effet, 
parce  qu'elles  ne  toiieliaient  pas  au  sujet  essentiel, 
celui  (pli  remuait  les  passions,  c'est-à-dire  au  plan 
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de  crédit.  Il  fui  dit  quelques  mote  sur  les  recette 
Certains  dt^pulets,    ruprtbentanl  les   déparleosenl^ 
viiiîcoles,  ivclaïuèreiU,  mais  sans  trouver  d'édbo. 
contre  les  enntribiitions  iiidirocles.    La 
t|unique  tnnuce  |)liisitHir:j  années  avant  la 
ralictn,  avait  ossentielleiiient <,  euinme  on   le  venu 
tout  àTheurOf  Tesprit  de  la  grande  |»ropjriuks  e-' 
elle  était  Itien  pins  pri'fjrnqiée  de  la  chai'^e  des  «»- 
tril)Ulioiis  directes  que  de  eelle  des  contributiœ 
iiiditectes.  Elle  lit  taire  en  ne  ten  écoutant  paé  le» 
représentants  du  Midi,  et  elle  ne  se  montra  senâiliir 
qu'aux  eentinies  additionnels,  aj'iutés  par  isaufk 
iléeret  dans  let?  trois  deraiers  mois  de  TKaipire^at 
convertis  eu  loi  ilans  le  liudi^et  de  M.  Louis.  Le  lolil 
de  ces  centimes  soit  pour  les  déiienses  lii'inrfnimii 
laies,  soit  pour  les  dépenses  générales,  f Y'Ifnriit  i 
6(1.  Lf)  (]liajnl)re  se  montra  (lis|iosée  à  les  rédaiie, 
et  remit  a  s'en  expliquer  delinitiveuient  au  juur  éff 
amendements. 

L  impatience  des  esprits  les  porta  ensuite  veis  b 
grave  ifuestiou  de  Tarriéré,  et  du  Hioyen  iitMtgpf 
pour  Y  l'aire  face.  Le  projet  devait  rentH)nlrer*d6Wi 
espèces  d'adversaires,  les  tleputes  en  polit  nenbn 
qui  inclinaient  vers  les  sentiments  de  l'ùinigralkia, 
et  qui  auraient  voulu  qu'on  payAt  les  créanciers  4t 
l'Êlat  avec  du  papier,  non  a\ec  des  bois  appiili^ 
naiil  au  cierge,  et  les  libéraux  extrêmes,  ooontf 
M.  Durl)acli,  qui  avec  de  bonnes  intentions,  mai^ 
sans  aucun  diseornemenl,  prenaient  pour  do  1*4^ 
lage  les  moyens  de  crédit  [iroposés,  et  ne  voyaient 
pas  qu'il  n'y  a\ait  rien  de  plus  contraire  à  ragiolafto 
que  de  payer  exactement  ses  dettes.  Les  uns  al  Iff 
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autres  débitèrent  doue  avec  emphase  des  considé- 
rations puéritcs  contre  le  pkin  du  miui&lre. 

Les  pi'emiers,  ceux  qid  inrlinaicnt  xcrs  les  son-  objenion» 
liment^  de  réuiii^ratiuu,  n'nsrfent  pas  piupitseï-  la  roj.au»t<eg. 
■banqueroute.  Il  faul  dire  pcnir  l'honneur  de  ce  temps, 
que  les  ulêcs  de  probité  tinaueière  avaient  déjà  fait 
#9662  «le  progrès  pour  que  personne  ne  se  permît  de 
nier  le  priucipe  de  rarquillenienl  intégral  des  dettes 
de  l'Étal,  quellp  qu'en  fut  l'driiiine.  Il  laul  jut^'uie 
ajouter,  pour  riiouneur  du  Corps  léi^ti^lalil',  qu'il  ne 
l'aurait  pas  soulTert.  Muh  on  prît  des  voies  délour- 
«ées.,  et  on  soutint  que  payer  les  créanciers  avec  des 
ventes  au  pair  étail  liieu  sulli^ant,  qu'un  les  traite- 
rail  ainsi  conwie  la  nuisse  des  p<irleurs  de  la  deUe 
publique,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  à  les  plaindre.  Ofe 
insinuait  d*ailleui*s  qu'il  y  avait  parmi  ces  (Ttauciers 
beaucoup  de  lournLsseurs  qui  avaient  assez  fraude  le 
Trésor,  pour  qu'on  fût  certain,  en  les  payant  avec 
cette  monnaie,  de  leur  donner  plus  qu'il  ne  Ufur 
ét.ait  dû.  Les  opposants  de  cette  catéiçorie  s'élex  crcul 
ensuite  contre  ralicnation  de  300  mille  hectares  de 
is.  Ils  reprodnisinMit  les  ari^uments  (pion  a  sou- 
vent fait  valoir  coulre  la  desLrudiou  des  bois,  et 
ils  se  gardèrent  d'énoncer  celui  qui  les  tiiucliait  le 
plus,  c'est  que  les  biens  qu'on  se  proposait  de  veo- 

jApire  provenaient  du  clergé.  Ils  dirent  qu'on  édlail 
*Bvilir  la  propriété  forestière  en  mctianf  en  vente 
_une  aussi  iïrande  quanlilc  de  bois,  qu'on  allait  siu'- 

Hlbut  sinuulitVenienl  dinunuer  la  masse  des  bois  du 
diunaine,  car  l'Ktat  possédait  eu  tout  1400  mille 
licetares  de  forêts,  qu'il  en  aurait  400  mille  à  rendre 
aux  anciens  proprièlidres  si  on  restituait  aux  énii- 
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grés  leurs  biens  non  vendus,  qu'il  en  resterail 
cons^'queni  un  millinn  tout  au  plus,  et  que  si  on  en 
vendait  'M}(\  mille,  il  n'en  resterait  que  700,  que  la 
propriété  doniantale  serait  donc  réduite  de  moitié, 
ce  qui  constituerait  un  véritaltle  domiuagc  pour  If 
sol,  car  il  n'y  avait  que  les  bois  appartenant  a  l'Étal 
dont  la  ronser\atinn  tïit  assurée.  Tout  cela  fut  dit 
avec  un  certain  accent  (rirritation ,  et  assez  peu  Hf 
francliise.  Le  Corps  législatif  au  surplus  discerna 
trés-bieti  les  sentiments  qui  inspiraient  les  auteur- 
de  celle  ariîumentation. 
objoctions         Quant   aux   libéraux   extrêmes,    ils  s'élevèreni 

de»  libéraux  .         i  •    .  '  i  »  ■  ... 

extrême».  fO"li*<'  1"^  crfation  t\  uiî  papier  nouveau,  et  surtout 
contre  l'intérôt  de  8  ptnir  cent,  qui,  *^  les  entendre. 
était  excessif.  Ils  oubliaient  que  le  ministre  avait 
déjà  créé  ce  papier,  qu'il  en  avait  émis  une  Roniiof 
de  qwelques  millions  sous  le  titre  de  bons  royavr, 
qu'il  avait  eu  le  bonheur  de  le  faire  accueillir,  grârp 
aux  [>rincipes  qu'on  lui  connaissait,  t^râce  à  un  in- 
(érèt  de  7  pour  cent;  que  cet  intérêt  de  7  alloué  à 
des  effets  ù  trois  ou  à  six  mois,  supposait  au  moin> 
8  pour  des  effets  ti  trois  ans;  qu'il  était  bien  heureux 
après  tout  qu'un  pareil  choix  eût  été  fait,  et  eûl 
réussi,  car  le  Trésor  n'avait  pas  reçu  iOO  millions 
par  l'impôt,  et  était  parvenu  à  en  solder  plus  de 
350,  à  l'aide  des  combinaisons  que  le  ministre  avait 
imaiïinées.  Iii;norant  ou  nésçlic^eant  ces  faits,  n'ayant 
ni  le  dé'sir  de  les  saviiir,  ni  le  talent  fie  les  ^eche^ 
cher,  ils  disaient  ce  que  disent  souvent  les  député* 
des  provinces,  qu'on  allait  multiplier  les  moyens 
d'agiotage,  et  sacrilier  la  substance  du  peuple  aui 
spéculateurs  de  la  capitale. 
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Un  seul  opposant  proposa  quelque  cliose  de  moins 
vain,  c'était  la  dclivrance  aux  créanciers  «le  l'Ét^il 
de  bons  portiint  un  inltTèl  de  5,  avec  un  amorlisse- 
nienl  de  3  [lour  cent,  qui  devait  rendre  la  libéral  ion 
plus  prompte,  et  soutenir  ee  nouvel  elVel  furJ  au- 
tlessus  de  la  renie,  dont  l'amortissement  n'était  que 
de  1  pour  cent.  Mais  tette  tombinaison  en  favori- 
sant en  apparence  le  Trésor,  qui,  moNcuiiaut  une 
dépense  égale,  ilevail  se  trouver  décljariié  plus  toi 
de  sa  dette,  n'allait  à  rien  moins  qu'à  faire  échouer 
le  plan  linancier  du  ministre.  En  elFet,  par  la  con- 
version d'une  partie  de  l'intérêt  en  amortissement , 
elle  réduisait  Tinléréf  n  .'»,  et  le  fixait  par  eonsé- 
quent  au-dessous  du  taux,  conuuercial  (pii  était  7 
|Mmr  les  valeurs  à  trois  et  à  six  mois  d'échéance, 
ainsi  que  le  liémontrail  le  cours  des  bons  royaux. 
C'était  ilouc  un  effort  puéril  pour  se  soustraire  à  la 
loi  commune  du  commerce,  (|ui  est  de  payer  les 
choses  ce  ([u'elles  valent.  Du  reste,  le  plan  dont  il 
s'agit*  assez  subtil  en  lui-même,  et  appuyé  sur  des 
arguments  plus  subtils  encore,  ne  rencontra  pas 
içiande  faveur,  et  ne  fut  pas  sérieusement  soutenu. 

Le  prtjjet  de  M.  Louis  eut  pour  défenseui's  la 
commission  et  beaucoiq)  de  députés  éclairés  qui 
présentèrent  d'excellentes  raisons,  mais  par  écrit, 
b  [tlupart  du  temps  sans  suite,  sans  liaison,  et 
pourtant  pas  sans  ellet,  parce  tpie  les  bonnes  rai- 
sons finissent  par  pénétrer  dans  les  esprits  quelle 
que  soit  la  forme  employée  pour  les  faire  valoir.  Le 
meilleur  défenseur  du  plan  ministériel  fut  le  minis- 
tre lui-même,  qui  dans  un  discours  écrit  et  siib- 
b(auliel)  discuta  toutes  les  parlies  de  son  système, 
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de  manière  à  porter  la  liimièi'e  dans  les  Ufletti^» 
ces  les  moins  ouvertes.  Mais  lors^ïu'on  en  vint  ani 
d(''tails  la  fliscussion  tMant  deveiuie  plus  vix"^,  Hès 
lors  plus  sérieuse  et  plus  ellicare,  et  charun  laissant 
de  nM«>  let*  discours  éerds,  le  ministre  produint 
encore  plus  d'impression  sur  la  Chambre.  Quoique 
di^pourvu  du  faienf  de  la  parole,  et  s'exprimaal  «ner 
une  sorte  de  h<''i;ayeriipnt  qui  était  un  effet  de  son 
exlrt^me  vivarité,  il  avait  cependant  une  énei^e  de 
lanfiiagequi  tenait  à  la  force  de  sa  pensée,  et  agisrait 
puissamment  stir  ses  auditeurs.  Il  commença  par 
di^clarer  qu'il  n'avait  rien  négligé  ponr  n'Huire  k 
dépense,  et  rjtj'on  t'-tail  arrivé  en  fait  d'économies  an 
dernier  terme  possible.  (JiianI  aux  impcMs,  traitant 
dédaifoieusemenl  les  orateurs  qui  s'apitoyaient  avtt 
affectation  sur  les  charges  des  conlrihiiablest,  il  dit 
que  le  premier  des  devoirs  était  de  sullire  aux  be- 
soins de  lElal,  cpii  représentaient  les  besoins  le* 
plus  impérieux  des  individus  eux-niAmes,  car  on  we 
pouvait  pas  plus  se  passer  de  soldats,  de  jages,  île 
routes,  que  de  pain;  que  les  impôts  «iirects  eêÎÊh 
directs  étaient  indispensables  dans  leur  assiette^ 
leur  quotité  aclucllcs,  et  (pi'it  lallait  le*  subir,  la 
France  étant  d'ailleurs  l'un  «les  pays  les  moins  chai^ 
gés  de  l'Europe;  qu'enfin  il  fallait  savoir  payer  îm?s 
malheurs,  cl  qne  c'était  le  moyen  le  plus  sftr  île  s'en 
relever.  Passant  à  l'arriéré  et  au  plan  de  i'rédit,le 
ministre  soutint  qu'en  principe  il  fallait  payer  ses 
dettes,  les  payer  intégralement,  que  c'était  d'abonl 
le  devoir  d'honnêtes  gens,  et  ensuite  la  C43ndtiite4r 
gens  habiles;  qu'au  lieu  de  s'appauvrir  on  s'enr?* 
chissait  eu  agissant  de  la  sorte,  car  on  rétablraaaillf 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  303 

crédit  public-,  par  le  crédit  publie  le  crédit  privé , 
et  avec  le  crédit  privé  la' vie  des  affaires;  qu'au  sur- 
phiB  il  n'y  avait  personne  dans  le  gonremement 
cfiH  pensâf  autrement,  et  qne  le  Roi  entendait  sol- 
der intégralement  l'arriéré,  n'importe  l'auteur  et 
VéPBoâxiei  de  cet  arriéré.  Cela  dit  avec  toute  l'énergie 
cPmie  profonde*  conviction,,  le  ministre  ajouta  que 
né'  pouvant  payer  ce  qu'on  devait  avec  les  impôts 
aotuels,  ife  voulant  pas  non  plus  les  augmenter 
pfDÎsqu'on  les  trouvait  déjà  excessifs,  il  ne  lui  restait 
qpie  les  moyens  de  crédit  ;  que  ces  moyens  il  en  était 
stt,  les  ayant  éprouvés  récemment,  mais  à  deux 
conditions  toutefois,  c'est  qu'on  se  montrerait  digne 
d^avoir  du  crédit  en  faisant  honneur  à  ses  enga- 
gements, et  que  de  plus  on  consentirait  à  payer 
rargent  ce  qu'il  valait;  que  si  on  prétendait  s'ac- 
quitter envers  les  créanciers  de  l'État  en  leur  don- 
nant des  rentes  au  pair,  on  les  frustrerait  de  25, 
de  30,  de  40  pour  cent,  que  si  au  contraire  on 
consentait  à  leur  donner  des  rentes  au  cours,  on 
exposerait  l'État  à  leur  payer  plus  qu'il  ne  devait , 
qu'on  lui  ferait  supporter  en  outre  un  intérêt  de 
8  pour  cent  à  perpétuité ,  et  qu'enfin  on  écraserait 
les  cours  par  lia  quantité  des  émissions;  que  dès 
lors  mieux  valaient  des  effets  temporaires,  qui  sans 
doute  coûteraient  8  et  même  9  pour  cent,  mais 
passagèrement,  et  ne  frustreraient  ni  l'État  ni  les 
créanciers,  car  sous  cette  forine  on  débourserait 
exactement  le  capital  qu'on  devait;  que  ces  effets 
n'étaient  pas  une  chimère,  mais  une  réalité,  car  il 
en  avait  déjà  émis  qui  s'étaient  soutenus  avec  un  in- 
térêt de  7  et  7  1  /2  pour  une  échéance  de  trois  et  six 
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mois,  ce  qui  supposait  8  environ  pour  une  <*cli 
<|p  deux  ou  trois  ans;  que  les  bois  deman»irs  i'Laienl 
bien  plus  une  ciaranlie  «piune  aliénalioii  effeelive 
du  domaine  forestier,  car  lorsqu'on  en  aurait  vendu 
pour  eent  millions  par  exemple ^  et  qu'on  aurait  re- 
tire pour  cent  millions  tics  elVets  émis,  le  crédit 
serait  tellement  rétabli  qu'un  emprunl  en  rentes  se- 
rait possible,  qu'alcu's  on  liquiderait  le  reste  de  Tar- 
riéré'  avet:  les  jjroduits  de  eet  emprunt,  (|u'il  n'était 
donc  pas  probable  c|u'on  vendît  plus  du  tiers  des 
bois  dont  Fuliénation  était  proposée;  que  sous  le 
rapport  de  la  propriété  foresbèrej  on  avait  choisi  les 
bois  de  pelite  eontenanee,  clilliriles  à  administrer 
par  rKtal,  et  faciles  à  administrer  par  les  partico" 
liers;  que  les  bois  intéressant  la  marine  et  la  cos- 
servation  du  sol  resteraient  au  domaine,  et  queitt 
craintes  tpi'on  avail  conriies  ou  exprimées  à  cet 
égard  étaient  absolument  chimériques;  que  le» 
moyens  imaje;înés  Ibrniaient  un  tout  fortement  lié 
dans  ses  diverses  parties,  qu'en  retrancher  un  seul, 
c'était  les  faire  crouler  tous;  (]u'enlin  il  ne  savait 
pas  une  autre  manière  do  s'y  prendre,  et  n'en  \oii- 
lait  quant  a  lui  essayer  aucune  autre,  étant  certain , 
pour  l'avoir  déjà  expériiiientée  pendant  cinq  mois, 
de  relïicacité  de  celle  qu'il  proposait. 

Ces  raisons  reproduites  [iliisieurs  fois  suivant  le» 
utST*'*  occurrences  de  la  discussion,  a\ec  une  sorte  de 
iiii  miniHirc  trépignement  de  la  voix  et  du  \isaf<e  qui  n'*vtrlail 
chez  le  minisire  loule  Tardenr  de  sa  conviction, 
persuadèrent  la  Chambre,  \oyanl  qu'elle  avail  en 
sa  prt'sen(T  nn  homme  de  tète  qui  savait  parfaite- 
ment ce  qu  il  luisail,  elle  ferma  le  liébat,  ntalftn* 
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les  cris  des  opiïosants  de  diverses  nuances.  On  passa  
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ensuite  a  1  examen  des  articles,  lequel  fut  remis  a 
une  séance  suivante. 

Après  avoir  consullé  les  v(''ntables  disposilions     Nécossitt^ 
de  la  Chambre,  les  deux  ministres  avaient  reconnu     ^^un""^ 
qu'il  fallait  faire  une  concession ,  non  pas  sur  le  bud-   "mnmiemcnt 

*  »  r  j,ùur  assurer 

get  ni  sur  le  plan  tinancier,  mais  sur  les  centimes  i  aïk^ttion 
additionnels.  L'esprit  de  la  propriété  foncière,  qui  mmis,h^rid. 
dominait  celte  (Ihambre,  exigeait  un  sacrifice  au 
prolit  des  impôts  directs.  Il  fallut  consentir  à  ré- 
duire de  60  à  30  les  centimes  additionnels,  mais 
sans  diminuer  le  chillrc  total  du  budget,  qui  restait 
fixé  à  618  millions,  ce  qui  supposait  que  la  Cham- 
bre s'engageait  à  i^arfaire  ce  total  Tannée  suivante, 
par  un  moyen  ou  par  un  autre.  La  chose  convenue, 
ramendemenl  fut  proposé  à  la  séance  finale,  et 
accepté  par  M.  Je  Monlesqiiiou.  Le  ministre  des 
finances  sortit  en  ce  moment,  pour  n'être  pas  res- 
ponsable d'une  concession  (pii  répugnait  a  rinllexi- 
bilité  de  ses  principes,  car  il  n'admettait  pas  qu'on 
volât,  la  dépense,  sans  voler  à  l'instant  même  les 
ressources  destinées  à  y  faire  face.  L'amendement 
fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

Restait  un  dernier  diiïérend  à  vider.  Tous  les       Eiion. 
opposants  avaient  réuni  leurs  forces  sur  un  amen-    '^^ ''aUîl**"^'' 
dément  qui  consistait  ii  réduire  l'intérêt  alloué  aux   /i<' ntij^re 

'  d«  8  11  I»  pour 

elfets  de  nouvelle  création.  Il  salissait  de  le  ra-  com i  intinn 
mener  de  8  a  b,  et  l  amendement  présentait  un  di- nouvelle 
sérieux  danger.  D'abord  tout  terme  moyen  con- 
vient aux  assemblées,  qui  cherchent  en  général 
la  vérité  dans  les  milieux.  De  plus,  l)eaucoup  de 
gens  de  bonne  foi,  mais  fort  ignorants  en  tinances, 
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croyaient  par  cette  diminution  d'intérêt  défendre li 
trésor  public,  et  enfin  des  advei-saires  malicieux  y 
voyaient  la  ruine  du  plan  du  ministre,  ce  qui  plai- 
sait aux  royalistes  extrêmes  qui  no  voulaient  pas 
tpi'on  payât  les  créanciers  de  BuomijMirte ^  et  plaidait 
en  même  temps  aux  ennemis  des  Bourbons  parce 
tjue  c'était  pour  oeux-ci  un   échec  éclatant,  ht 
ministre  s  y  opposa  éneriiifiuement,  «lisant  qu'en 
proposant  H  pour  cent  il  n'avait  pas  fait  une  pro- 
|X)stlif>n  arbitraire,   mais  nécessaire;  que  Tanaieal 
avait  un  prix  commercial  indéi>endanl  île  la  vo* 
loBté  des  ifouvemements,  qu'on  avait  obtenu  «If 
l'argent  à  7  ou  7  12  à  cnuiie  échéance,  que 
somblablement  on  serait  nliliiïé  de  payer  8  pour 
échéance  plus  longue;  (|ue  s'il  trouvait  à  conti 
à  meillmu"  marché  il  le  ferait,  mais  ipi'il  ilemandait 
les  latitudes  indispensables  pour  agir,  et  que  si  on 
les  lui  refusait  sur  ce  [loinf ,  autant  valait  rejeter 
le  plan  tout  entier  et  le  lHide;et  hii-ménio,  et  alon 
<'harger  les  auteurs  de  l'amendement  de  chercher  k» 
moyens  de  faire  face  aux  dillicultés  de  la  silualioo 
l-a  sincérité  couraiceuse  chez  un  ministre  vîsiMe- 
ment  attaché  an  bien  j>ùblic  ne  trouve  jama»  I» 
assemblées  insensibles.  L'amendement,  quelle  qn* 
fût  sa  faveur,  n'obtint  que    MU  voix,  et  fut  re- 
poussé par  122,  ce  qui  no  présentait,  il  est  rrai, 
<p]'une  majorité  de  21  voix  \wm  le  gouvemei 
mais  n'exprimait  pas  les  rltsposilions  réelles 
<]hambre.  Lors(}u1l  fallut  voter  sur  l'ensemble 
propositions  ministérielles,   140  suffrages  se  pf 
noncèrenl  pour  leur  adoption,  et  seulement  66 
ira,  ce  qui  constituait  une  majorité  de  71  vi 
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nuijoriti'  cnoi'mc  en  considérant  le  nombre  des 
volants, 

Ge  succès  prodiiisit  un  iirand  effet  dans  le  public. 
IVune  part  on  \oyait  une  majoritt*  forte  et  sens<^e 
décidée  à  contenir  le  ijoiivernement,  do  l'autre  on 
voyait  ce  gouvernement  terme,  sajfc,  habile  en  fait 
d»'  tinanees,  sachant  ce  qii*il  fallait  vouloir,  et  le 
voulant  fortement:  Le  lendemain  la  n»nle  cinq  ponr 
cent  qui  était  montée  de  65  francs  à  7">  par  la  pré- 
sentation du  projet,  montait  à  78  par  son  adoption, 
et  la  paix  durant ,  il  n'était  pas  cbiméiiqiie  de  la 
supposer  il  90  au  moins,  taux  extraordinaire  pour 
cette  époque.  Dans  ce  cas  il  devenait  facile  d'exé- 
cuter im  empnint ,  et  de  liquider  immédiatement 
rarriérc  tout  entier,  en  n'alirnant  qu'une  partie  des 
bois  dont  la  vente  avait  été  ordonrtéo. 

Les  questions  tie  linances  n'étaient  pas  les  seules 
qui  relevassent  du  ministre  spécial  de  ce  <lépurte- 
ment,  L*i  chute  du  blocns  continental,  qui  s'était 
accomplie  en  même  temps  que  celle  rie  FErapire, 
oxigeail  qu'on  pourvût  sans  tfilTéror  à  la  situation 
ihi  commerce  et  de  l'industrie.  Napoléon  n'a\ait 
pas  assez  persévère  dans  le  blocus  continental  pour 
vaincre  l'Angleterre  par  les  moyens  conimerctaitx , 
mais  il  y  avait  persévéré  assez  pour  jeter  les  l'onde- 
monts  de  notre  industrie,  et  naturellement  le  jour 
•  »ù  toutes  les  barrières  étaient  tombées  ;'t  la  fois  par 
l'invasion  de  notre  territoire,  il  s'était  prorluit  une 
véritalilc  pertnrbalion  dans  nos  manufactures,  ce  ipii 
avait  ajouté  aux  militairesj  aux  fonctionnaires  civils, 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  une  nouvelle 
classe  de  mécontents  portés  à  regretter  l'Empire. 
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On  a  déjà  wl  que  dan»  les  premiers  jours  delf 
Restauration,  M.  Louis  avait  pris  quelques  mestim^ 
provisoires  pour  meMre  notre  léa;islation  commer- 
irialc  en  rap^^^rt  avec  le  nouvel  état  des  choses.  .\iiw 
il  avait  riMluit  le  droit  sur  les  cotons  bruts  à  un  siiB- 
ple  droit  de  Ixilance,  afin  de  donner  à  nos  maMfiM^ 
turiers  la  p<^>ssihiUté  de  filer  et  de  tisser  à  ■nHMfif 
marché.  Il  avait  réduit  le  droit  sur  les  sucres  et  le» 
cafés  à  un  taux  qui  permit  au  commerce  rrançai>  dr 
les  vendre  dans  nos  ports  en  concurrent-e  avec  k 
commerce  britannique.  Mais  ces  mesures  n'avaieit 
été  que  transitoires,  et  il  en  restait  l)eaucoiip  d'ai- 
tres  à  prendre  pour  assurer  l'existence  et  le  dévf- 
loppement  de  nos  manufactures.  Ainsi  qii'il  «rr' 
toujours,  chacun  demandait  la  prohibition  ali  < 
pour  soi,  en  refusant  la  simple  protection  k  autnii. 
et  les  Chambres  étant  devenues  Tarbitre  auqwl 
s'adressaient  tous  les  intérêts  lésés,  elles  avaieolHi 
assaillies  de  pétitions  pressantes  par  nos  inanufar* 
tuners.  Le  ministre  avait  tâché  de  satisfaire  à  b 
plupart  des  demandes  par  des  mesures  modéra, 
et  qui  fussent  de  nature  à  obtenir  rassenlimeol  ilfr 
Chambres. 

D'abord  il  avait  rétabli  le  senice  des  douane»  w 
toutes  nos  frontières,  et  il  avait  en  même  Umift 
arrêté  un  genre  de  fraude  qui  était  né  des  cirmn- 
stances  exceptionnelles  du  moment.  Les  addition 
à  notre  territoire  de  1790,  qui  nous  avaient  éléar- 
cortlées  par  le  traite^  de  Paris,  quoique  peu  èin- 
dues,  étaient  cependant  suffisantes  pour  oonleoir 
des  quantités  consitlérables  de  marchandises.  €r^ 
additions  situées  ii  la  fois  vers  la  Belgique,  le  Rhio 
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et  la  Savoie,  avaient  été  remplies  de  produitîi  an-  " 

glais,  qui  rlcvaient  se  trouver  français  de  droit  le 
jour  où  nous  prendrions  possession  définitive  des 
nouveaux  territoires.  A  l'éj^ard  de  ces  produits,  le 
minislre   preserivil   la   réexportation   de  ceux   (jui 
étaient  prohibés,  et  exigea  rat!quiltement  des  droits 
pour  ceux  dont  l'entrée  était  autorisée  moyennant 
un  tarif.  Il  prononça  la  proliihition  à  l'éatard  fies  tn  pruiiibitiou 
tils  et  tissus  tic  coton,  â  Téi^ard  fies  drajis,  et  n'eut     "^^"^ 
pour  cela  qu'à  maînlenir  la  législation  existante.         *''"' 
Nos  tilateurs  et  tisseurs  de  coton  ayant  la  malicre     tip  n.ton, 

I        .  1  -111  .•  ,    1        «lesilrafts  et 

hnife,  non  plus  au  prix  du  blocus  continental,  (icsiainH^e». 
mais  an  firix  actuellement  admis  dans  toute  FEu- 
rope,  purent  cette  année  même  à  la  foire  de  Leipzig 
vendre  quelques-uns  de  leurs  tissus  en  concurrence 
avec  ceux  des  Anglais,  parce  qu'on  les  trouva  de 
pins  belle  (pialité.  Toutefois  ils  avaient  éprfuivé  un 
ilonunage  considérable  au  moment  de  l'aboliliuii  dn 
droit  sur  le  coton  brut,  car  ils  n'avaient  pn  débiter 
leurs  produits  fabriqués  (pi'au  prix  auquel  les  avait 
fait  descendre  la  suppression  de  ce  droit.  Ils  éva- 
luaient la  perle  ainsi  essuyée  à  'M)  millions,  et  ils 
n'bésitcrenl  pas  à  en  demander  le  remboursement 
aux  Chambres,  à  titre  de  restitution  d'un  droit  in- 
diïnient  perçu.  Le  minislre  reponssa  vivement  cette 
prétention,  et  la  Chambre  se  rangea  de  son  avis.  On 
considéra  cette  perte  comme  l'un  do  ces  rlommages 
de  guenc  qu'un  gouveniement  ne  peut  pas  plus 
épargner  a  une  industrie  atteinte  par  un  brusque 
renversement  de  fionticre,  qu'à  une  province  oc- 
cMipce  par  renncmi. 

La  plus  im|K»rta)itc  des  industries  modernes  avec      Rigimo 
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celle  ilu  colon,  élail  celle  du  fer.  Ce  nii't^^  «iesliné 
à  remplacer  k  pierre  ot  le  liois  dans  une  fouie  d'en- 


idopui  pour    plois,  était  ar>|>elé  à  devenii-  l'un  des  iast 

I  industrie       *  '  '  • 


métallur- 
Rique. 


les  plus  actifs  de  la  rivilisation  moderne.  La  prodi 
tion  s'en  était  fort  rU'\  eloppée  en  France  par  ^u^ 
du  hlocus  coutinenlal,  qui  interdisait  l*entré« 
fors  éiran«:ers  arrivant  par  mer.  L'abolition  de 
régime  plaçait  notre  iiuliiïjlrie  métal!orfîi(fiie  en  pc 
sence  d'une  concurrence  redoutable.  Il   venait 
ellet  de  s'accomplir  on  Antj;leterrc  une  jurande  n*\t 
lution  dans  cette  indu>^trie,  c'était  le  remplacement 
du  lx>is  par  la  l^jniille  comme  combustible ,  et  M| 
remplacement  du  marteau  par  le  laminoir  comn^" 
moyen   de  forj?er.   H  en  resullail   que   les   Auf! 
étaient   eu  mesure  à  cette  époque  de  produire 
tonne  de  fer  à  350  francs,  tandis  <iue  les  Fi 
ne  ]>ouvaien(  la  produire  qu'à  3(Ht.  Il  est  vrai  quiT 
le  fer  français  fondu  au  buis,  et  for^^é  au  marteau, 
avait  d'incontestables  avantages  de  qualité;  néaa^ 
moins  il  était  inq)ossible  qu'il  supportât  la  ooociir' 
rence.   Aussi   l'industrie    métallurgique  otait-dle 
alors  l'une  des  plus  inquiètes  et  des  plus  Ui^tées. 
Les  maîtres  de  t'ori;es  disaient  avec  raison  que  SL   , 
on  ne  les  pr^itégeail  pas  conti'e  le  fer  étranger,  ilfl 
seraient  conlrniats  de  renoncer  à  travailler,  ce  qui 
priverait  la  France  d'une  matière  rie  première  luS 
oeasite*  et  la  rendrait  dépendante  îles  Antilais, 
bientôt   lui  feraient  payer  le  fer  plus  cher  que 
Français  eux-mêmes.  Ils  avaient  pour  appui  lesp 
priélaires  de  liois,  cfui  uo  pouvaient  vendre  h 
coupes  (]u 'autant  ([ue  tes  maîtres  de  forges  s'en  lai*"' 
saicnt  les  acheteurs.  Ils  avaient  pour  adversaires  k 
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ha])itants  des  poils  et  des  pays  producteurs  de  vin, 
qui  se  llattaient  de  placer  leurs  vins  dans  le  Nord,  à 
condition  de  prendre  ses  fers.  N'osanl  avouer  leur  vé- 
rilidilf»  iiifitif,  ils  donnaient  pour  raison  (pio  la  France 
privée  de  la  Beli^ique  et  des  provinces  rhénanes,  ne 
serait  pas  on  état  de  produire  la  quantité  de  fer 
nécessaire  à  ses  besoins,  allégation  que  l'expérience 
n'a  pas  jiisti liée.  Les  maîtres  de  for2:esdenianilaicnl 
la  prohibition,  et  au  contraire  les  commerçants  et 
les  propriétaires  de  vignobles  réclamaient  la  liberté 
entière.  Ij>  ministre  projwsa  d'éta]»Iir  sur  les  fers 
étrangers  un  droit  de  150  francs  par  tonne,  qui 
ajoutés  aux  350  francs  constituant  le  prix  de  revient 
des  forges  anglaises,  égalait  le  prix  français  de  500 
francs.  Il  pensa  que  fctic  protection  serait  sutlisante. 
La  discussion  fut  franclie  et  vive  au  Corps  législatif, 
et  les  deux  intérêts  en  présence  trouvèrent  de 
chauds  défenseurs.  Un  amendement  qui  portait  le 
droit  à  2*10  francs  fut  présenté,  et  obtint  beaucoup 
de  voix.  Pourtant  le  droit  de  1  oO  francs  eut  Favan* 
tape,  et  sur  ce  point  encore  la  pensée  du  gouver- 
nement prévalut  complètement  dans  les  Chambres. 

Après  cette  industrie,  celle  <bi  raffinage  des  su-  La  prohibition 
cres  adressa  aussi  ses  réclamations  soit  au  gouver-      a^o^dé^ 

~  t'n  faveur 

nement,  soit  aux  Chambres.  La  raffinerie  était  une  -le la rafrmene 
ancienne  industrie  française  des  plus  étendues  et 
lies  plus  fructueuses,  surtout  lorsque  la  France  pos- 
sjédant  Saint-Domingue,  et  en  tirant  une  quantité 
immense  de  sucre  brut,  le  raffinait  pour  une  no- 
table partie  de  l'Europe.  La  guerre,  qui  en  favori- 
sant nos  industries  nationales  avait  servi  quelques 
industries  rivales,  avait  procuré  de  rapides  progrès 
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à  la  raftinerie  iHrauffère.  Les  raftineiirs  franoamél»» 

AOÛH84*.        ,  ,  ,.  ,  ,  .  . 

vtTenf  la  voix.  Ils  rappelaient  <lo  i;ranas  souvom 

de  prospérité  coloniale,  ils  furent  écoutés,  el  ob- 
tinrent la  prohibition. 
Libre  sftriie        L  a^ricuKure  montra  aussi  des  prétentions,  et 
Bt^'dli^Âi'neft  tfO"^^  ^^^"s  le  Corps  législatif  des  oreilles  favora- 
tnojwuiaiii     blement  disposées  ponr  elle.  Nos  a^ritnilteurs  vou- 

iin  droit.  .  ,  ,    ' 

laient  tirer  parli  de  l'ouverture  des  mers  pour 
porter  leurs  içrains  et  leurs  laines.  l>es  t^rainsavai 
été  retenus  eu  FranL-o  à  répotjue  des  dernières  «li- 
setles,  et  (filant  aux  laines,  Napoléon  avait  interdit 
non-seulement  leur  sortie ,  mais  celle  des  troupeaux. 
parce  vpi'il  avait  \oulu  ((iie  la  grande  importation 
lies  mérinrjs  prutitàt  exclusivement  à  l'aniélioratioa 
ries  laines  françaises.  L'agriculture  demandail  donr 
le  libre  commerce  des  grains,  des  laines  et  des  Iroa- 
peaux,  et  elle  avait  contre  elle  le  peuple  du  littoral, 
c'est-à-dire  celui  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne, 
de  la  Vendée,  peuple  ardemment  rovalisle.  Klle  avait 
contre  elle  l'galement  tous  ceux  qui  emploient  la 
laine,  les  fabricants  de  draps  d'abord ,  et  ensuite  les 
fabricants  de  ces  tissus  si  varie'^s  connus  sous  le  nom 
de  mérinos,  qui  sont  devenus  pour  le  peuple  un  vrai 
bienfait  par  leur  propagation  et  leur  bas  prix.  Pour- 
tant Tagriculture  a\ait  do  bons  arguments  à  faire 
valoir,  car  ail  est  naturel,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie nationale,  d'interdire  l'entrée  des  produits 
étrangers,  il  l'est  moins  tle  prohiber  la  sortie  des 
produits  nationaux.  Elle  semblait  donc  avoir  rai- 
son; elle  était  en  outre  fort  en  faveur,  et  la  Cliamhre 
des  dc|}utés  d'accord  avec  le  ministre  des  tinauces, 
permit  l'exportation  des  grains,  en  les  frappant  à 
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la  sortie  d'un  droil  mobile  qui  s'<^levait  avec  leur 
prix.  On  permit  l'exportation  des  laines,  en  se  bor- 
nant a  soumettre  à  un  droil  celle  des  béliers. 

Telles  furent  les  principales  mesures  au  moyen 
tles(iuelles  on  essaya  ilopcrer  la  transition  du  Itiocus 
eonlinenLal  à  la  liberté  des  mers.  On  supprima , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  droits  sur  les 
Dialières  premières  exotiques,  telles  que  le  coton 
brut,  les  teintures,  les  bois,  que  Napoléon  avait  sur- 
taxées comme  provenant  fin  L-oiumerce  britannique; 
on  continua  de  prohiber  les  tissus  de  colon,  pour 
assurer  aux  tissus  nationaux  mie  protecliou  ab- 
scthie;  on  frappa  les  fers  d'un  droit  équivalant  à  la 
tlilTereuLe  du  prix  entre  le  fer  anglais  et  le  fer  fran- 
çais; et  quant  aux  objets  de  ij^rande  consommalion, 
lels  que  le  sucre  et  le  café,  qui  n'étaient  imposés 
fju'au  prolil  du  Trésor,  on  diminua  sinjaiulièrement 
le  droit,  pour  oter  à  la  contrebande,  devenue  plus 
facile  par  le  rétablissement  de  la  paix,  une  partie 
de  ses  avantages.  Ënlin  on  prohiba  la  ratlinerie  étran- 
gère, et  on  déclara  libre  ou  à  peu  près  libre  la  sortie 
de  nos  produits  agricoles. 

(Je.s  mesures,  connues  dans  un  louable  esprit  de       succès 
modération,  obtinrent  l'approbation  générale.  Le         ''" 

'  rr  T^  ces  mesures, 

gouvernemeut  était  ainsi  tour  à  tour  soutenu  ou 
contenu  par  les  Chambres,  et  les  (Ihambros  deve- 
naient l'aulttrité  lutélaire  auprès  «le  laquelle  tous 
les  intérêts  froissés  cherchaient  un  refuge.  Cepen-      Autoni* 
dant  les  hommes  fortement  épris  des  idées  de  li-     *^'^"'J^"**' 
berté,  refireltaient  quelquefois  que  la  Chambre  des    .^'"''"'^.'"^f  • 

'        '^  Il  *  liK'n  iju  eUea 

«léputés  ne  se   prononçât  pas  d'une  manière   plus    nepertagcnt 
Irancbée.   Us  auraient  voulu  par  exemple  quelle  la vivacHé des 
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sentiments 
du  parti 
libéral. 


Attitude 
particulière 
de  la  Chambre 
des  pairs, 
et  h  propos 
de  quelques- 
unes  de  ses 
manifesta- 
tions. 


rejetât  purement  et  simplement  la  loi  sur  la  presse. 
Mais  en  rendant  cette  loi  temporaire,  la  Chambre 
des  députés  avait  sauvé  le  principe  de  la  liberté,  et 
pour  les  hommes  sages  c'était  assez,  car  pour  aller 
au  delà  il  eût  fallu  faire  essuyer  à  la  royauté  un 
échec  qui  l'aurait  singulièrement  affaiblie,  et  qui  de 
plus  l'aurait  ^Profondément  irritée  contre  le  nouveau 
régime.  Politiquement,  cette  conduite  était  évidem- 
ment la  meilleure. 

La  Chambre  des  pairs,  de  son  côté,  n'avait  pas 
agi  moins  sagement  que  la  Chambre  des  députés. 
Elle  avait  profondément  discuté  la  loi  de  la  presse, 
et  ne  l'avait  admise  qu'après  en  avoir  retranché  le 
préambule,  qui  semblait  considérer  la  censure 
comme  un  principe  existant  dans  la  Charte.  EUe 
avait  adressé  surtout  au  ministre  de  l'intérieur  une 
excellente  réponse,  à  l'occasion  du  rapport  pré- 
senté aux  deux  Chambres  sur  l'état  de  la  France. 
Napoléon,  comme  on  s'en  souvient,  faisait  chaque 
année  présenter  au  Corps  législatif  un  exposé  de  la 
situation  de  TEmpire,  pour  en  constater  les  progrès 
successifs.  Le  gouvernement  crut  devoir  suivre  oel 
exemple,  et  profiter  de  l'occasion  pour  foire  bien 
ressortir  l'état  de  désolation  où  l'Empire  et  la  Ré* 
volution  laissaient  la  France.  L'exposé  du  ministre 
de  l'intérieur  n'envisageant  la  France  que  d'un  seul 
point  de  vue,  n'était  vrai  que  dansie  tableau  des 
misères  produites  par  la  guerre.  La  Chambre  des 
députés  répondit  par  un  simple  remerctment  à  la 
production  de  cette  pièce,  mais  la  Chambre  des 
pairs,  rem{^ie  aux  deux  tiers  des  membres  du 
Sénat,  ne  voulut  livrer  ni  la  Révolution,  ni  m^e 
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l'Empire,  à  cet  exoès  d'injustice.  Elle  fit  une  réponse 
Botivée,  dans  laquelle  elle  rappela  les  immenses 
bienfaits  que  la  Franee  devait  à  l'application  dos 
principes  de  i  t89^  à  l'abolition  des  jurandes  et  de 
toates  les  entraves  <|ui  jadis  gênaient  l'industrie  dans 
l'intérieur  du  territoire,  à  la  division  de  la  propriété 
tenitoiîaie,  à  i'aug;mentation  du  nombre  des  pro- 
priétaires fonders,  à  la  mise  en  valeur  d'une  grande 
partie  du  sol,  à  l'établissement  dt  au  perfectionne- 
lent  des  manufactures,  et  après  avoir  rappelé  ces 
bienCula  si  divers,  elle  ajouta  qu'elle  y  voyait,  ainsi 
^  éans  la  paix  et  la  liberté  dues  aux  Bourbons, 
des  motifs  d'espérer  un  prompt  rétabliss^onent  de  la 
prospérité  publique.  La  réponse,  sans  cesser  d'être 
nspectueuse,  était  digne,  vraie,  et  pleine  d'à- 
propos. 

Lee  deux  Chambres,  sans  répondre  à  la  vivacité   Effet  produit 
des BeuCiments  du  parti  libéral,  méritaient  donc  la  enm'prhi^ces 
nnfiance  des  hommes  éclairés,  commençaient  à    pan'eaprit 
l'iètenir,  et  acquéraient  peu  à  peu,  nous  le  répé-    manifestent 

j_       ,      *  ,  ^      •        ..    1  ^      •     1  les  Chambres. 

Ions,  la  force  de  contenir  et  de  soutenu'  le  gouver- 
Mment,  ce  qui  était  pour  lui  également  désirable. 
Ihibeureusement  la  contradiction  que  rencontjrait 
Je  gouvernement,  sans  l'avoir  encore  irrité  contre 
le  r^;ime  constitutionnel ,  n'avait  guère  amélioré 
les  pendiants.  Le  Roi  était  à  peu  près  le  même,      Le  ruI 
e'est*à-dire  tranquille,  envisageant  les  questions    Tan"quiï^^ 
trec  calme ,  et  assez  enclin  à  laisser  faire  ses  minis-  ^^  paî^^eam 
très  quand  il  ne  s'agissait  pas  du  principe  de  son  certaines  vues 
«torité  ou  de  cpielques-uns  des  intérêts  essentiels  rémigration, 
de  rémigration.  Ces  intérêts  en  effet  lui  tenaient 
fort' à  cœur.  Ainsi,  relativement  aux  biens  natio- 
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— naux ,  il  se  faisail  une  vraie  \iolence,  et,  s'il  l'avaii 

JI061  IBU.  ...  ,  .  ... 

pu,  il  les  aurait  renuiis  aux  anciens  propriétaires. 

Il  avail  notamment  fort  (k^approuvé  l'arrestation  «le 

M.M.  Danl('t  Kalconnet,  auteurs  ile&  deux  brochures 

dirigées  contre  rirr*Hocabilili'  dos  ventes  nations- 

Eiargi**eineni  Ics.  Après  uuc  courtc  insU'uction  ces  deux  avocate 

iiiiluence     ovaieiif  été  élargis,  aux  grands  applaudisseineiA| 

.   ««''«    I  ''f  '3  haute  émii?ration,  qui  les  avait  visités,  coia- 

«  blés  de  soins  pendant  leur  courte  captivité,  t?t  qui 

Ffilronnel.  •  .  ■  I 

continua  de  remplir  leur  maison  après  leur  sortie  ' 
rie  prison.  Le  Roi  prit  aussi  fait  et  cause  pour  ses 
gardes  du  corps  dans  leurs  (fuerelles  avec  la  gar^e 
nationale  et  avec  l'armée,  et  manifesta  TintentirMi 
lie  les  soutenir  à  tout  prix.  Ses  ministres  sans  le  ' 
contredire  se  bornèrent  à  essayer  de  prévenir  de 
nouvelles  collisions,  ou  d'en  corriiîer  TefTet  quand 
ils  n'avaient  pu  les  yuévenir.  Sauf  ces  exceplions, 
le  Roi  laissait  ses  ministres  suivre  le  courant,  à 
.ipiati.m  quoi  ils  n'étaient  que  trop  enclins.  Quant  à  M.  le 
■k M Je^omic  comtc  iT-Vrlois  revenu  de  Sainf-(>loud  à  Paris,  à  )• 


rî*  Artois. 


suite  d'une  absence  motivée  par  sa  santé  et  para 
mauvaise  humeur,  il  se  donnait  «onimo  toujonre 
beaucoup  de  mouvement,  écoutait  les  soUicileun' 
de  province  qui  venaient  demander  des  places  en 
alléu;uant  leur  royalisme  »  leur  faisait  des  promee- 
ses  (pi'il  ne  pouvait  tenir,  et  abondait  dans  le  sens 
ile  leurs  passions  extrêmes,  ce  qui  le  rendait  de 
plus  en  plus  l'objet  îles  espérances  et  de  l'amour  de 
la  faction  dite  ullni-roifalislp.  Il  avait,  par  curiosité, 
par  goOit  de  se  mêler  du  gouvernement,  par  la 
méliancc  propre  aux  esprits  faillies,  laissé  s'établir 
autour  de  lui  une  police  composée  des  intrigant» 
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de  tous  les  réi^imes,  usés  au  service  des  polices  an- 
ti'rieureSï  et  cherLlianl,  auprès  de  ue  qu'on  a|)peiai( 
alors  le  pavillon  Marxntt  (celui  (jue  le  prince  occu- 
pai! dans  le  palais  dos  Tuileries),  un  emploi  qui  leur 
était  refusé  à  la  dii'ection  géuérale  de  la  pulîre.  Ce  r..'jirii... 
prince  était  charmé  de  recueillir  ainsi  des  bruits  ou 
piquants  ou  inquiétants,  de  les  apporter  au  Roi,  de 
pouvoir  lui  montrer  qu'on  le  servait  mal,  ou  qu'il 
ne  savait  pas  se  faire  servir,  et  <jue  tandis  qu'il  lisait 
ses  auteurs  classiques,  la  monarchie  était  minée,  et 
menacée  de  nouvelles  catastrophes.  Louis  XVIII, 
éclairé  par  M.  Beufçnot ,  qui  s'appliquait  à  lui  prou- 
ver le  peu  de  fondement  des  infornuitions  de  Mon- 
sieur, avait  plusieurs  fois  enjoint  à  son  frère  de 
renoncer  à  ces  commérages,  e(  de  le  laisser  vivre  en 
paix.  Monsieur  n'en  tenait  compte,  et  continuait  ce 
nicinéire,  se  contentant  seulement  d'en  parler  moins 
souvent  au  Hoi.  Des  deux  lils  de  Monsieur,  l'un, 
le  duc  d'Angoulèrae,  peu  spirituel  mais  sage  et  Kémm- 
modeste,  comme  nouë  l'avons  déjà  dit ,  ne  cherchait  'All^!oukv^» 
à  se  donner  que  le  rôle  qu'on  lui  accordait,  et 
voyageait  en  ce  moment  dans  l'Ouest  pour  y  faire 
respecter  l'autorité  royale  un  peu  plus  qu'elle  ne 
l'était;  l'autre,  M.  le  duc  de  Berry,  ne  manquant  Em|.t.ii.- 
pas  d'esprit,  mais  emporté  au  delà  de  toutes  les  ,i,. M.kduc 
bornes,  avait  d'abord  réussi  auprès  des  troupes  ^''^"'^'^ 
dont  il  s'occupait  assidûment ,  mais  commençait  â 
les  blesser  par  ime  violence  qu'il  avait  contenue  au 
début,  et  qu'il  contenait  beaucoup  nmins,  à  mesure 
que  le  naturel  revenait,  el  que  se  révélait  cliaque 
jour  davantage  la  dirticulté  de  rattacher  l'armée  aux 
Bourbons.  Ainsi ,  malgré  d'assez  grandes  dillérences 
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entre  eux,  ces  trois  princes  partageaient  beaurcmp 
trop  les  penchants  de  leurs  amis  |X)iir  ri'sister  à 
leur  infliifnce,  et  se  trarantir  «ie  leurs  flauteft.  A 
chaque  instant  qnelqne  nouvelle  manifoslatioii  él 
leur  part  venait  ajouter  au\  inciilenls  dont  la  mil- 
\eillanco  des  partis  cherchait  à  proliter. 

Le  la  août  était  le  jour  où  sous  i'Kinpire  on  c^ 
lébrait  la  Saint-Napohon.  Il  aurait  fallu   n'y  pM 
prendre  jsrarde,  et  s'appliquer  à  laisser  oublier  cette 
journée.   I^  famille  royale  nouIuI,  au  contraire, 
qu'elle  continuât  d'être  une  Tète,  mais  en  dmraaMi 
une  fête  royaliste.  C'tMait  le  jour  où  Louis  XIU,  ei 
reconnaissance  <le  la  ijrossesso  d'Anne  dWutrichc, 
avait  pyr  un  va'U  sulenncl  placé  la  France  sou»  Il 
protection  de  la  Vierge.  Quel(|ue  respectable  qne 
fût  ce  souvenir  historicjue,  il  laltaif  bien  consulter 
les  circonstances  avant  de  çf'^ler  au  plaisir  .' 
réveiller.  On  n'eu  lit  rien,  et  on  ordonna  une  pir^^x:- 
sion  solennelle  dan»  toute  la  France  |K>ur  rappeler 
•H  confirmer  le  va»u  de  I^outs  XIIL  Les  princes  à 
Paris  la  sui^^^ent  à  pied,  le  cierge  ù  la  main,  ei  ce 
apeclacle  ne  produi^^it  pas  un  effet  heureux  sur  les 
esprits  (lu  olîusquait  le  zt  le  relia;ien\  des  Boui 
Les  officiers  k  la  demi-solde,  toujowrs  très-i 
breux  dans  la  capitale,  se  raillèrent   fort  de  09 
princes  si  dévots,   il  les  soldats  aclietèrenl  et  II 
chandelle  pour  célélirer  la  Sainl-Napolérm  en  îMil* 
minant  leurs  casernes.  t*n  eut  môme  la  plus  grandi 
peine  pour  faire  éteindre  dans  la  stiirée  cette  ilhiiBi- 
nation  séditieuse. 

I^  *£*.)  août ,  une  manifestation  d'un  a?ifre  genre 
produisit  un  ellet  non  moins  fâcheux.  Le  Koi,  inrifi^ 
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par  la  ville  de  Paris  à  une  fête  maguitiquc,  alla  dî- 
ner H  l'hôtel  de  ville,  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  fait 
depuis  son  retour  eu  France.  D'abord  il  fallut  ai»ai-       ■'"  "*'!,, 

'  '  fiai-  lu  Mlle 

ser  une  querelle  des  J2;ardcs  du  corps  et  de  la  irarde  à<-  pari». 
nationale.  Les  j:îardes  du  corps  voulaient  otcupei' 
seuJâ  les  appartements  intérieurs,  et  relt'ij;uer  la 
^arde  nationale  au  deliora.  C'était  une  prétention 
inconvenante,  car  la  garde  nationale  n^'tait  que  la 
\ille  de  Paris  elle-mrmc  prenant  les  armes  pour 
rendre  honneur  au  Hoi,  et  à  Thùlel  de  ville  elle  était 
chez  elle.  La  reléguer  à  la  porte  du  palais  municipal, 
pendant  ((ue  les  t;ardes  du  corps  seraient  dans  lin- 
térieur,  élail  un  étranije  oubli  de  toutes  les  bicn- 
si^anees.  La  querelle  s'écliautfanl,  le  Rni  partaiîea  le 
ditTérend,  et  il  fut  convenu  que  la  garde  natiiuiale 
et  les  gardes  du  corps  se  distribueraient  par  moitié 
les  appartements  intérieurs. 

La  fête  cofnmcnça  par  un  iliner  ollert  au  Hoi  :  un  Kachcux 
hal  devait  sui\re.  L»  magniticence,  le  goùl  furent  rio  cette  fôic. 
dignes  el  de  la  grande  cilc  qui  recevait  son  roi,  et  de 
rhùte  auguste  qui  ttait  reçu  chez  elle.  Louis  XVIII 
mUÊb  à  la  taljlc  principale  avec  les  princes  de  sa  fa- 
mîUe,  y  avait  admis  trente-six  dames  par  une  sorte 
tle  dérogation  à  l'ancien  usage.  Dans  le  nombre 
il  avait  compris  les  pfemiéres  dames  de  Tancienne 
cour,  méritant  fort  d'y  être  assurément,  cl  trois 
ou  quatre  seulement  de  la  nouvelle  uohicsse.  Cette 
rirconstance  du  reste  ne  devait  pas  être  la  plus  re- 
iuan[uée.  Le  préfet,  debout  deiTÏère  le  siège  du  Roi, 
servait  le  monarque,  la  femme  du  préfet,  dans  la 
même  attitude,  servait  madame  la  duchesse  d'An- 
goulême.  Les  membres  du  conseil  municipal  remplis- 
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saienl  le  même  office  auprès  des  prince*.  Cer1aii»> 
ment  on  avait  vu  jadis  des  princes  et  même  des  ras 
servir  des  empereurs;  mais  on  pont  dire,  sans  oéiifr 
à  de  vulfïaires  prt'^jngés  démociat!(^ues,  que  le  Icrap^ 
de  ces  spectacles  étail  passé.  Napoléon  avec  toull*' 
presliî^e  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance ,  n'avait  pi 
en  corriger  rinconvenaïuc,  quand  il  avait  voulu  lei 
renouveler,  et  il  ne  l'avait  d'ailleurs  jamais  essarf 
aussi  coniplélement.  Le  lendemain  de  la  fétc  de 
l'hôtel  de  ville,  les  flatteurs  de  cotte  époque  s'ex- 
primèrent avec  un  vif  enthousiasme  sur  ta  magnifi- 
cence et  la  beauté  morale  des  scènes  de  la  ^eiIlr 
Ils  parlèrent  des  fêtes  ile  la  Révolution  et  de  l'Ejn- 
pire  avec  un  profond  mépris,  dirent  que  ni  les  une 
ni  les  autres  n'avaieul  jauïais  rien  olferl  de  partil 
à  ce  qu'on  venait  de  voir,  qu'à  l'autorité  légitioM* 
seule,  reconnue,  acceptée  par  tous,  il  était  donné 
de  présenter  des  speclacics  semblables,  et  que  ceux 
qui  avaient  eu  le  bonheur  d'y  assister  en  conserve- 
raient un  souvenir  ineffaçable.  Ils  débitèrent  ainsi 
les  banalités  qu'on  répète  à  la  suite  de  toutes 
fêtes,  et  qui  ne  persuadent  que  les  invit/^s 
doute,  et  très-lieureuseiuent,  il  n'est  pas  de 
jours  iuipûssible  à  la  royauté  d'attirer  encore  k 
respect,  mais  c'est  à  la  condition  de  beaucoup  de 
vertu ,  de  simplicité  ,  tle  sévérité  de  iioùt  ^  et  d'un 
respect  pour  les  hommes  égal  à  celui  (fu'elle  cxig? 
pour  elle-même. 
On  rapproche  I^î*  |)eu|>les  jua^eut  par  les  yeux,  et  c'est  ùêêê 
uiïti.  .Je  jp^  représentations  extérieures  d'un  â:ouverneTnejit 
^  de  fcruiiu's    tni'ils  \ont  chercher  le  plus  souvent  sa  simuficatinD 

^B  âc^ncs  qui 

^kep«M«nt     morale.  On  s  oljstina  à  soir  dans  le  rôle  que  les  m»- 
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tristrats  municipaux  avaÏGDt  accepti' auprès  tlu  Koi,   - 

r  ,.  .  r     "^ ,  .         AoûtiBii. 

le  rôle  que  ecrtams  h4>inmes  auraient  voulu  imposer 

à  la  nation  elle-même,  et  on  rattacha  les  scènes  de   ^"  provinte, 

riiôlel  de  ville  aux.  extravagances  que  ([uelques  an-     k-squeiir-s 

^    ,  ^.  d'anciens  sri- 

t'ieusseii^neurs  venaient  de  se  permettre  en  rsorman-       gneurs 
«lie,  en  Bretagne,  eu  Languedoc,  en  Provence.  Les   'p'Ii^Lur 
uns  avaient  voulu  que  dans  leurs  églises  de  village     riiUmic*. 
on   leur  prt'sentât  l'encens,   d'autres  que   le  pain 
iK'uit  leur  fût  oHert  avant  de  l'être  aux  autorités 
municipales,  et  ils  avaient  provoqué  des  conflits  ri- 
dicules, recueillis  avec  empressement  par  les  jour- 
naux, et  mèiue  dénoncés  aux  Chambres.  Du  reste 
ce  n'étaient  là  que  des  incidents  (}ui  auraient  eu 
peu  d'importance,  si  on  avait  possédé  un  gou\erne- 
nient  ferme,  rigoureusement  légal,  conséquent  avec 
les  institutions  qu'il  avait  données,  et  animé  de  l'es- 
prit qui  se  manifestait  dans  les  Chambres.  Malheureu-     Faibiease 
sèment  ce  gouvernement  ne  pouvait  se  trouver  dans  '*^  tralinu"'*" 
un  ministère  sans  unité,  sans  chef,  sans  esprit  de 
conduite  et  sans  influence.  Celui  des  ministres  qui 
avait  avec  le  pays  les  relalions  les  plus  directes,  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montcsquiou ,  aimable     huapaciii- 
quand  il  n'était  pas  trop  sullisant,  raisonnable  pour  ute'deM'^'di. 
un  homme  de  son  origine  et  de  son  parti,  parlant  avec   M""ifs<i'»"i' 
aisance  et  succès  aux  Chambres,  était  néanmoins 
le  plus  incapidtle  des  administrateurs,  parce  qu'il 
n'avait  ni  fermeté,  ni  application  au  travail.  Après 
avoir  rappelé  les  commissaiies  extiaordmaires,  il 
avait  laissé  une  grande  partie  des  préfets  impériaux 
en  place,  sans  s'expliquer  à  leur  égard,  sans  leur 
faire  savoir  s'ils  seraient  maintenus  ou  congédiés. 
Qu'on  laissât  à  leur  poste  les  fonctionnaires  spé- 
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—        tiaux,  lois  tiiif  \es  i\son(9  des  finances,  àeê  imMi 
et  (Miaiisî»tV''«t,  fie  m  guerre,  de  la  manno,  ncn  et 
mieux ,  car  ou  n'aurait  pas  eu  de  ([iioi  les  remplarer 
Mais  f(uant   aux  pn'fefs,   persoDnatïes  fout   pc>liti* 
ques,  (levanf  représenter  cxaelenieut  l'esprit  et  "ta 
sentiments  du  nouveau  gouvernement,  les  ccnwa^ 
ver  était  dirticile,  et  assez  dangereux.  Pourtanl» 
faute  fie  sujets  eapaliles,  car  le  parti  royaliste  éU»» 
gné  depuis  Inuirtenip^i  des  aHaircseu  fournissait  p«i 
alors,  M.  de  Moutesquiou  avait  été  oblig<v  lU*  lat^. 
ser  en  fonction»  un  grand  imudire  des  pri*frtï«  «1^ 
l'Empire.   11  aurait   dû  au  moinei  les  chanjcer  iW 
département,  ee  qui  leur  aurait  donné*  une  fatU 
d'origine  royale,  et   leur  aurait  épargné   le  <!«»• 
grénirnt  «le  se  roniredire  sous  les  veux  do  leurs  ail- 
Lospréifets    miiMsirés.  Il  n'en  avait  rien  fait,  et  s'élaif  contenir 
dirrrthn.     dans  les  de[»artemenls*  ou  u  y  avait  (pielcpios  aueieib 
nobles,   réputés  capahles  d'exercer   une    fonctim 
publique,  de  les  nommer  préfets  ou  souA-pr<^fellt 
et  il  avait  livré  les  nus  et  les  antres  a  leur  prr»pit 
inspiration,    sans  s'expliquer,   nous  le  Tépr-km*, 
sur  le  soi't  rési'rv'é  aux  préfets  de  l'Empire.  Il  et 
Insultait  que   les  préfets  royatisles   se   li\raient  a 
leurs  peesioiLs,  et  que  les  prélats  impériaux  von* 
sen'és  étaient  d'une  faiblesse  extrême,  de  pounlf 
s'atliier  la  eolere  tles  i-oyalisles.  Ainsi  les  uns  fai- 
saient hardiment  le  mal,  les  autres  le  laissaient  fairf 
eomplaisanuuent,  et  souffraient  (ju'on  illl  publique» 
nient  que  la  t'harte  était  un  expédient  niomentaBé, 
que  les  Bourbons  une  fois  rallermis  eonopléteraienl 
la  restauration  en  rétablissant  la  dîme,  en  rcafbMl 
les  biens  de  l'Église  et  de»  l'migres,  clc...  Poiirpi^ 
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\eiiir  de  telles  fautes  il  aurait  fallu  lire  soi-mèuke  

une  correspondancre  nomlireuse,  y  leporinre  immc- 
iliatcment,  cnmniander,  agir  en  un  mot,  toutes 
choses  dont  M.  de  >IontPS((uioii  était  incapable.  A 
^>eine  s'apercevait-il  des  accideuts  les  plus  {graves , 
lorsqu'il  en  (^tait  résiilté  un  scandale  comme  celui 
de  IV'vêquc  de   la   Rochelle ,   et  aloi-s  il  intenc- 
nait  par  une  lettre  froide  et  inellicace.  L'hoiunn- 
d'esprit  qui  diriiicait   la  police,  M.  Beugnot ,  avait     m.  fleu^;llot 
parfaitement  entrevu   cet  étal  de  choses,  et  avait  '^^î^'ZÎ'Ja^^J 
envoY<^  dans  les  départements  des  aeents  intelli-      >mKc\, 
gents  et  éclairés  qui  lui  avaient  adressé  une  suite    nre.ivoi  lu. 

,     ,,  tlps  faulp» 

de  rapports  extrêmement  iiistrucfds,  et  nveiant  dw*miiîn>!«. 
l'étrange  situation  de  la  France  ù  C4>tte  épntjue. 
Les  communiquer  à  Ijouïs  W\\\  était  chose  fort  dé- 
licate, car  c'était  lui  dénoncer  comme  insenstl^s,  el 
quelquefois  iomnie  trcs-coupables,  ses  amis  les  pins 
zéh's.  M.  lîeui<not ,  lorsque  parmi  ces  rapports  il 
j  en  avait  de  piquants  et  de  capables  d'amuser  un 
roi  railleur,  profitait  de  Foccasion  pour  les  mettre 
sous  ses  yeux,  [.ouis;  XVlll  les  lisait,  puis  les  ren- 
dait à  M,  Beu4;no1 ,  et  se  bornait  à  rire  avec  lui  de 
co  qu'il  iqipelait  les  amis  de  sou  frère.  I^es  choses 
n'allaient  pas  plus  loin,  et  c'était  là  tout  le  gou- 
vernement. Cependant  comme  on  sentait  confusé- 
ment la  faiblesse  de  l'admirtistration,  les  princes  D,Mr 
s'étaient  persuadé  qu'ils  devaient  se  montrer,  que  ârvoYlce? 
leur  présence  rallierait  et  subjuj^uerait  tous  les 
coeurs,  et  répandrait  partout  ta  flamme  du  roya-  iaFr'ùu. 
lisme.  lisse  tronqraienl  étrani^ement,  et  ne  voyaient 
pas  qu'au  lieu  de  tliminner  le  mal,  ils  iillaient  l'ac- 
croître. Bien  gouverner  alors  c'eût  été  contenir  les 

21. 


fin 
\p  roya  User 


324  LIVRE   LV. 

passions  de  ses  amis ,  et  envoyer  des  princes  dans 

les  provinces,  c'élail  au  contraire  exalter  ces  pas- 
sions au  plus  haut  point,  et  recueillir  pour  unique 
bien  quelques  manil'estalions  de  royalisiDe,  au5»i 
vaines  que  le  sont  ordinairement  les  acclaujation» 
des  peuples,  qui  crient  toujours  quand  ou  les  émeul^ 
oublient  le  lendemain  le  cri  de  la  veille,  pour  en 
pousser  un  (outconiraire  le  surlendemain,  si  on  le* 
(?meiit  dans  vni  sens  dinércnt. 
M.  lo  <iuo  Le  pays  le  plus  agité ,  l'Ouesl ,  fut  celui  où  IVm» 
envou-  sone^ea  d  abord  a  envoyer  l  un  des  prmces.  On  choi- 
.iansio.,f.t  ^j,^  ^^  ^^  jjj  y^^^^^  ^j^ ^^  j^,j,  d'AniïOul«^nie.  Il  em- 
ploya les  mois  de  juillet  e(  d'août  à  ce  \  oyat;e.  Il 
fui  dc'citlc  ipiVn  septend>ro  ot  octnbre  M.  le  romh- 
d'Artois  visiterait  la  Chanipaiïue  cl  la  Bourgoiçne, 
le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Dâuphinê,  la  Franche* 
Comté,  et  que  dans  le  mt'iue  temps  M.  le  «lue  de 
Berry  parcourrait  les  provinces  frontières,  où  le 
militaires  se  trouvaient  eu  j^ranil  nombre. 

Les  provinces  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  la  baOK 
Normandip,  la  Bretagne,  la  Vendée,  avaient  dé|ïla 
à  Louis  WIH,  parce  qu'elles  ne  semblaient  pai 
tenir  compte  ile  lui,  et  qu'elles  |>arlaienl  beaucoup 
plus  de  .M.  de  la  Hocliejactpielein,  par  exoiople,  e* 
dcquel(|ues  autres  chefs  royalistes,  que  du  Roi  lui- 
uit^me.  Les  insurgés  tle  ees  provinces,  couîme  now 
lavons  dit,  s'étaient  réunis,  armés  auv  dépens  de» 
bleus  dont  ils  avaient  pris  les  fusils,  avaient  rappelé 
leui's  anciens  chefs,  en  avaient  choisi  de  nouveaux 
quand  les  anciens  étaient  morts,  et  suivaient  leurs 
instruetitms  beaucoup  plus  que  celles  du  «[ouveroe- 
nienl.  Le  duc  d'Aufj'oulème  fut  chargé  de  leur  faire 
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entendre  qu'il  v  avait  un  roi ,  qu'il  ii'\   en  avaif  -    ^ 

^  ^  '     1  '     .  Août  4814, 

qu'un ,  et  que  c'était  celui-là  dont  il  fallait  recon- 
naîfre  el  respecter  l'autorilé.  Pour  ne  pas  trop  a(H- 
cher  l'intention  d'un  voyage  dans  les  pays  autrefois 
insursfés,  cp  prince  annonça  qu'il  allai!  visiter  le 
littoral  de  la  Manche,  c'est-à-dire  Brest,  Nanles, 
la  Rochelle,  etc.  Aussi  laissa-t-il  à  gauche  la  "con- 
trt^e  des  eliouans,  et  alla-t-il  directement  par  la 
basse  Normandie  a  Rennes  et  Brest.  ïl  fut  accueilli  Étai 
avec  un  empressement  el  des  démonstrations  bien  ^^î  f qu^IT**^ 
ualurels  dans  des  provinces  où  sa  présence  rap- 
pelait le  souvenir  de  tant  de  souffrances  endurées 
pour  la  cause  des  Bourbons,  et  oii  il  y  avait  une 
foule  de  vieillards  qui  ne  pouvaient  se  les  rappeler 
que  les  yeux  pleins  de  larmes.  H  liouva  les  roya- 
listes soit  anciens,  soit  nouveaux,  parlant  de  la 
('harte  très  -  légèrement ,  considérant  le  maintien 
ries  ventes  nationales  comme  un  acte  de  prudence 
tout  momentané,  considérant  le  Concordat  comme 
une  aufre  espèce  de  Charte  tombée  avec  Bonaparte. 
Il  trouva  le  peuple  porté  à  voir  dans  les  impôts  im 
reste  de  la  tyrannie  impériale  dont  il  fallait  pronip- 
tementse  dél>arnisser,  et  bie^n  décidé  à  ne  pas  sout- 
frir  la  sortie  des  grains  quoique  décrétée  ))ar  les 
royalistes,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  alar- 
més et  prêts  à  s'unir  pour  se  défendre,  la  magis» 
trature  défiante  et  amendant  avec  anxiété  la  nou- 
velle investiture  qu'on  lui  promettait,  enfin  l'armée 
Iriste,   hostile  et  h  peine  respectueuse.  Le  prince       Hmim 

,  .  1  /  ■  /    •         »  vofonlé  et 

n  avait  pas  assez  de  pénétration  pour  apprécier  la  s.ip  sdisc(nir> 
portée  de  cet  état  de  choses,  mais  il  avait  assez  de  .jA^tolkile. 
sens  et  «le  droiture  pour  le  juger  contraire  au  bon 
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ortlre,  cîonirairc  surtout  aux  promesses  du  Hoi 
selon  hii,  devaient  être  loyalement  reiuplîes,  fi 
lin(  un  exrellenl  lanjJTîîr^e,  excepté  au  sujet  cJee 
faims  religieuses  sur  les({iielles  la  <lvnastie  tout 
(ièrc  avait  les  plus  daaiiereuses  opinions.  Il  s  alla* 
(^ha  partout  a  persuader  (ju'il  n'y  avail  pas  den\ 
rois,  l'un  au  pavillon  de  Flore,  appelé  lx)iiis  Wlll, 
ancien  jacobin,  disaient  les  s:eiis  de  provînee,  Ir»^ 
nisé,  promettant  pour  ne  pas  tenir,  et  raufre,  l<* 
comte  dArlois,  résidant  au  pavillon  Marsan,  ayant 
seul  (larts  le  c(eur  les  vj'ais  î^enliinents  il' un  bt»o 
royaliste;  le  i>reniier  représente  par  les  profel*. 
auxquels  il  ne  fallait  ni  ohéir  ni  croire,  le  fleoODii 
représenté  par  tpielques  chefs  de  chouans,  qui! 
{allait  exclusivement  éconter  et  suivre.  Il  leur  de- 
elara  qu'il  n'y  avait  qn'nn  roi,  cpron  devait  exé- 
cuter ses  ordres,  payer  les  impôts,  permettre  aux 
grains  de  sortir,  ne  pas  inquiéter  les  acquéreurs  de 
hiens  nationaux,  en  un  niol  \ivre  paisibles,  jouir 
du  repos  public  et  en  laisser  jouir  les  autres.  U  parla 
moins  sagement  aux  prêtres,  dont  il  parut  partager 
les  eirenrs,  excrple  t4tulefois  à  Tcganl  de  la  dîme  et 
des  biens  d'Eglise.  Il  donna  j'urce  lanl  qu'il  put  aux 
autorités  régidières,  enlliousiasma  la  niasse  «lu  peu- 
ple |«ir  sa  (|ualité  seule  de  lîonrlwjn,  satislit  les  hon- 
nêtes gens  par  sa  modération  et  sa  dixiilure,  maie 
malheuieusenient  ne  séduisit  personne,  et  apr^s 
avoir  traversé  l^aval,  Bennes,  Brest,  bjiienl,  laissa 
le  pays  presque  aussi  trnulilé  «ju'il  l'avait  Irouvf^ 
parce  que  si  ses  discours  étaient  bons,  sa  présence 
néanmoins  causait  nne  sive  émotion,  et  que  dan* 
le  moment  tout<>  ('luotitin  rtail  un  mal,  \ii  qu'elle 
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réveillait   les  lïassioiis  qu'il  aurait  fallu  tteinflre.  

.  .         .  ...  AûùU844. 

Nantes  était  mn  point   iiitporlanl   a  \isik-i'.   On 
vovait  là  une  trrs-riche  iHutrcieoisiL'  comnionanlt',     ,.'^*  ^"-' "^"^ 
aimant  les  principes  de  la  Révolutiiinj  détestant  ses     *  Nantes. 
excès  iloDt  elle  avait  eu  suiis  1rs  yeu\  île  cruels 
exeioples,  mais  haïs-^ant  loul  ;iu(aiit  rinsuneetion 
vendéenne,   vl    mécontente   île   l'arrogance   de   la 
noblesse  des  deux  rives  de  la  ï>jire.  Elle  avait  pour       ^«prii 
le  régime  impérial,  sous  lequel  elle  a\ait  élé  pri\ée    c tue Rr^mir 

,         '     .  .  .    ,,  .  -ville. 

de  tout  commerce,  une  aversion  qui  lavait  natu- 
rellement portée  vers  les  Bourbons  arrivant  avec  la 
paix  et  la  Charte.  Mais  d'une  part  les  extravagances 
<le  réniigralion  et  (les  piètres,  ^le  l'autre  lu  peine 
qu'elle  avait  à  rétablir  le  négoce,  l  avaient  indis- 
posée. Elle  re}j;re(tail  amèrement  l'île  de  Franche, 
ini|nitail  aux  Ani4;lais  les  calculs  les  plus  pervers,  cl 
en  voulait  au  iiouvernement  de  sa  |»artîalite  pour 
l'Angleterre.  Nos  colonie»s,  sur  les((ue!les  .Nantes 
avait  beaucoup  compté,  venaient  d'être  (mcoiidirees 
par  le  pavillon  l)rilanniijue  de  produits  de  l'Europe, 
et  il  n'y  avait  pas  quant  à  présent  grand  tralic  k 
espérer  avec  elles.  Par  Irjus  ces  motifs  les  Nantais 
étaient  des  royalistes  sincères,  mais  déjà  un  peu 
déçus  dans  leurs  espérances,  et  parfaitement  con- 
stitutionnels. Les  Vendéens  ayant  annoncé  qu'ils 
mettraient  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  un  po- 
teau portant  :  ti'i  ctmtmcncr  la  V('tttlé(\  ils  avaient 
déclaré  qu'ils  en  mettraient  un  aux  portes  de  Nantes 
avec  CC8  mots  :  Ici  échoua  la  Vendée. 

Le  duc  d'Angoulènie  fut  fort  bien  accueilli  par  les 
Nintlifl  leur  tiul  un  lan^a^e  modéré  tpii  leur  plut , 
el  le§  ramena  à  de  meilleures  dispositions.  En  quil^ 
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M.  le  dur 
d'Angoult>mo 

te  BoTAjcc. 


lant  Nantes  il  mira  en  pleine  Vendre,  et  se 
il'alionl  a  Beaiipmiii.  Il  était  là  dans  le  B> 
dans  et'  [)ays  cou|)r%  prestpjo  inaccessibl** ,  ou 
iirtlilps  vivant  palriarcalt-monl  avec  lfiii*s  f»ayi 
les  avaii'îil  j^iflis  ronduils  au  feu  contre  les  a 

Simplicité     de  la  Répiilillcpie.   Il  y  avait  dans  ces  campa 
decHip partie  neaucoup  de  foi,  de  sintphcite,  et  tres-peu  de 

la  Ven<iw     Psprit  d'intrisTnc  et  de  brigandage  qui  avait  si^, 

la  ehoiiannerie.  Les  paysans  du  Boeage  fêtaient  ^Mm 
sez  tranfpiilleSj  sous  la  direction  de  leurs  seifi:neil^| 
qui  leur  disaient  d'attendre  ce  «pie  le  Roi  ordon- 
nerait, et  d'y  obéir.  Leur  seule  insu  boni i nation 
consistait  :i  payer  lenlemenl  les  impiits,  dans  l'es- 
pérance de  les  voir  abolis.  Il  en  vint  cinq  à  ed 
mille  à  Beaupréau ,  avec  leurs  seii;neui*s  et  leun 
bannières  blanches ,  vivement  émus  en  présence  éa 
prince,  comme  ils  devaient  l'être  en  se  rappelant 
tant  de  luttes,  tant  de  douleurs  e(  de  mines  suppor- 
tées pour  la  cause  royale.  Leur  laui^age  ne  fut  poisi 
inconvenant;  tl'ailleurs  ils  avaient  le  sentiment  do 
ann'liorations  obtenues  depuis  1789,  et  peu  de  goûl 
au  rétablissement  de  la  rlinie  et  des  droits  fcodiiv 
Dans  ce  centre  du  Bocaije  il  y  eut  bcaucouj)  Uv 
scènes  loueliaules  et  firesque  aucune  île  regrellablt. 
A  lîourbon-Vendée  le  prince  trouva  l'esprit  m 
simple  et  moins  innocent  des  gens  du  Marais.  Daiw 
cette  région  moins  agricole  el  un  peu  plus  oaa^Hl 
merçanle,  on  aimait  le  mouvenieni ,  nn  cherchdlV 
l'importance,  on  pratiquait  la  conlrel>ande,  on 
échappait  volontiers  à  l'impfV  ,  et  on  manifestait 
passions  assez  turbulentes.  Le  cierge  surtout  »' 
numlrail  dépourvu  de  tttule  raison.  Le  prince  y 
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(lit  à  ceux  qui  vinrent  l'entenilre  ce  qu'il  arait  dif 
partout,  et  ce  ne  fut  pas  sans  quekpic  eftel.  Il  se 
rendit  ensuite  à  la  Rochelle,  où  il  aurait  dépendu 
de  lui  fie  faire   heaitcoiip  de  bien   en  accueillant 
Tévèque  titulaire,  contre  lequel  le  clereré  local  était 
en  rt^volte  au  [iroHt  de  l'ancien  évêque  non  démis- 
sionnaire. Malheureusement  M.  Je  duc  d'AniïOU-       Faute 
lème,  qui  était  le  plus  dévol  fies  princes  de  sa  fa-    dAii-f)ui!C' 
mille,  refusa  de  recevoir  Tévéque  titulaire,  et  tlonna    ,  ''.'^f"''*^ , 
ainsi  un  dcnicuti  des  plus  déplorables  ii  la  lettre  de    îo  BmheHe. 
M.  de  Montesquiou.  La  petite  Église  fut  transportée 
de  joie,  el  en  devint  plus  arrogante  que  jamais, 
car  on  ne  [xjuvait  rien  faire  tle  plus  significatif  pour 
elle  que  de  refuser  <le  voir  le  prélat  en  fonction, 
pour  lequel  cependant  le  gouvernement  venait  de 
demander  l'obéissance.  C'était  déclarer  par  la  bou- 
che du  prince  que  le  gouvemement  officiel  était 
une  illusion  dont  il  ne  fallait  pas  être  dupe. 

A  Bordeaux,  le  prince  se  trouvait  pour  ainsi  dire     m  ic  dm- 
rians  sa  capitale.  C'était  là  qu'avait  paru  le  premier   1  aonicaùT! 
des  Bourbons,  et  ce  Bourbon  c'était  lui.  Mais  là, 
comme  ailleura,  on  n'en  était  plus  à  la  joie  et  aux 
flatteuses  espérances  des  premiers  jours.  Après  avoir 
considéré  les  Anglais  comme  des  libérateurs,  et 
aussi   comme  de    riches   consommateurs,   car   ils 
avaient  bu  et  emporté  beaucoup  de  vins,  on  en  était 
venu  à  une  véritable  exaspération  contre  eux,  de- 
puis la  perte  de  nie  de  France,  et  depuis  ce  qu'on 
avait  appris  de  l'état  tle  nos  colonies,  remplies  à 
Tavance  de  marchandises  liritanniques.  En  outre  les    Diiceptiun» 
Bordelais  étaient   mécontents  de  (luelques  saillies  ''ont  sp  piaii»i 
imprudentes  de  la  noblesse  de  Guyenne,  et  eu  par-   «ramic  viiip. 
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tiriilier  du  maintien  obsliné  des  droits  rénnis. 
haine  des  Anglais,  !e  nj^contenlement  inspirt* 
la  noblesse,  l'irrilalion  contre  les  droits  réunbi. 
étaient  iloiic  les  trtiis  sentiments  à  coinbattro  el 
mofi<^rer  eliez  les  liordelais.  Le  due  d' Aofi^oiiléin^  i 
applt(]ua  de  son  mieux,  soutint,  ce  cpii  <^lai(  \i 
que  les  Anglais  s'étaient  eonduits  en  \ 
peu  généreux  sans  duule,  mais  qu'ils  n'avaient 
fait  pour  em|>êelier  la  renaissance  du  eoini 
}"raiiv«ïis,  el  cjuaNcc  un  peu  de  temps  et  de  IraviS 
on  le  verrait  refleurir.  Il  traita  la  riche  I>ourgeoifîe 
avec  distinction^  et  en  lin  insista  sur  la  néoeftsil^ 
ahsohie  des  impôls  indirects,  le  budget  de  PÉtat  w 
pi>u\anl  pas  s'en  passer.  Il  exerça  sous  ce  rapport 
une  iulhience  assez  heureuse  »ur  la  partie  éclairée 
du  commerce  borilelais. 

De  Bordeaux,  le  prince  se  rendit  à  Mont-d«* 
Mar>an,  Baynnne,  Pau,  Toulouse,  IJmacres,  teoMi 
a  tout  le  monde  des  discours  assez  sages,  r(^paadinl 
çà  et  là  quelques  avis  utilet!»,  mais  remuant,  8aii»l|i 
vouloir,  les  passions  royalistes  plus  (|u'il  uc  cxsnini» 
nait  à  Tintért^l  de  la  France  et  de  sa  famille.  I)  opéffl 
son  retour  vers  Paris  par  Anj«;ers  et  le  Mans. 

Angers  ^'tait  une  des  villes  le»  plus  agiluei  ée 
rOiiesl,  et  Tune  des  plus  im}Kjrtantes.  La  booi^M»* 
sie  et  la  noblesse  y  étaient  fort  divisées  sur  iOBS 
les  sujets  qui  partaiieaient  les  hommes  en  ce  tcmp»- 
lii.  En  général,  la  buurgeoisie  (onq)osait  rinr.ini.  rie 
de  la  garde  nationale^  et  la  nnblesse  en  <^  , 
la  cavalerie,  parce  que  celle-ci  étant  plu» 
pouvait  entretenir  des  chevaux.  La  cavalerie  s'êt 
donné  un  habit  particulier,  qu'on  apj»elait  PI 
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vendéen,  v\  «riin,   inali^V'  des  ordre*  réitérrs  de 

Pans,  elle  n  avail  pas  voulu  abandonner.  De  plus, 
elle  alliciiait  rintenliun  d'entourer  exclushemenl  le 
prince ,  el  de  foniier  sa  i;arde  |jerscinnelie.  Cotte  scéne» 
préienlion  sV'lail  manii'estce  en  plus  d'un  endroit,  *"  "^*"'' 
et  au  Mans  nolanunent,  au  centre  du  pays  des  an- 
ciens chouans.  Il  s'tlail  môme  révélé  parmi  ces 
derniers  une  prétention  bien  autrement  lïrave, 
c'était  de  se  réunii-  au  nombre  de  viiit!;t  mille,  avec 
leurs  chefs  el  leurs  bannii^res,  ef  d'accompiiiiner 
ainsi  le  duc  d'An|?ouI6me  pentlani  son  séjour  dans 
la  province.  Il  y  avait  plus  d'un  mois  que  les  deux 
préfets  d'Angers  et  du  Mans  étaient  à  Frenvre  pour 
empêcher  des  manifestations  de  ce  genre,  et  ils 
n'avaient  pu  y  réussir.  Pourtant,  à  Tapproclie  de 
M.  le  duc  d':\np;oulème,  et  grâce  à  plusieurs  recom- 
mandations émanées  de  lui,  ils  parvinrent  à  faire 
entendre  raison  aux  tèles  f«>lles,  et  iwirticulièrement 
à  .Viii^crs  la  garde  à  cheval  promit  de  s'abstenir  de 
toute  pn-tention  inconvenante,  et  de  son  cûté  la 
garde  nationale  à  pied  lit  la  même  promesse.  Malgré 
ces  assurances  de  tranquillité,  le  prince  étant  arriva* 
aux  portes  d'Angers,  et  toutes  les  autorités  étant 
alb'cs  avec  les  troupes  à  sa  rencontre,  une  com- 
pagnie de  la  garde  nationale  à  pied^  qui  se  défiait 
des  prétentions  de  la  cavalerie,  coupa  le  cortège, 
et  environna  M.  le  duc  d'Angoulême  qu'elle  plaça 
dans  une  espèce  de  rarré.  Ni  le  prince  ni  Tautoritr 
militaire  n'osèrent  sévir  sur  l'heure  même,  car  le 
sentiment  [lultlic  était  avec  les  infracteurs  à  la  règle, 
et  il  fallut  entrer  dans  la  ville  escorté  (le  la  sorte. 
L'ne  fois  à  Angers,  ^I.  le  duc  d'Angoulême  vouliH       vern 
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faire  acte  d'aulorité  envers  l'un  et  Tautre  parti;  fl 
prononça  la  (iissoliition  de  la  coniiia.ïrnioiî'infaniene 
qiii  avait  troublt^  l'ordonnance  de  la  fête ,  mais  réi». 
blit  la  balance  par  une  vive  remontrance  adressée 
à  Tim  dos  principaux  personnaties  de  la  noblesse. 
«  C'est  vous,  monsieur,  lui  dit-il,  qui  voulez  ètreki 
plus  roi  que  le  Roi,  qui  voulez  (ju'on  vous  présente 
les  armes,  qu'on  vous  obéisse,  qu'on  n'obéisse  pa^ 
aux  autorités,  et  (|ui  troublez  par  vos  prétentions ID 
pays  où  vous  devriez  donner  l'exeuiple  de  runioa 
des  esprits  et  de  la  soumission  aux  lois  ?  Des  roy»» 
listes  tels  que  vous  sont  plus  dangereux  que  les  ea- 
nemis  les  plus  retloutables;  retirez-vous.  >»  — Otl« 
scène,  devenue  bientôt  le  sujet  des  entretiens  de  b 
ville,  charma  la  bourÉïeoisie,  et  aurait  produit  k 
plus  grand  bien  si  elle  avait  pu  être  connue  de  la 
France  entière.  Mais  on  défendit  aux  journaux  delà 
publier.  Le  prince  pardonna  ensuite  à  la  compaguif 
de  la  ûiarde  ludionale  qui  avait  été  dissoute,  permii 
de  la  refomier,  et  laissa  les  gens  sages  d'Angen 
parfaitement  contents  de  lui. 

An  .Mans,  on  était  panenu  à  faire  entendre  raisoD 
aux  (hefs  des  cbouans,  et  ce  c[ui  avait  contribue  à 
les  rendre  plus  dociles,  c'est  qu'ils  avaient  moins 
retrouvé  de  leurs  anciens  soldats  qu'ils  ne  ^esp^• 
raient  d'abord,  et  que  parmi  les  nouveaux  très- 
peu  étaient  capables  de  faire  quinze  ou  vingt  lieues i 
leni-s  Irais,  pour  prendre  |»art  à  une  dénionstralion 
politique.  Le  prince  fut  donc  détivTé  de  ce  souci.  D 
n'en  vit  pas  moins  beaucoup  de  royalistes  anlents, 
beaucouf)  de  vieux  soldats  de  la  guerre  civile  «pii 
lui  exprimèrent  des  sentiments  très-peu  modérés, 
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sans  se  livrer  toutefois  à  auciinp  <lômonstratioii  lA- 
cheuse.  Il  rentra  à  Paris  au  milieu  d'août,  ayant 
eu  la  volonté'  de  faire  le  i)ien,  mais  plus  souvent  le 
triste  destin  île  faire  le  mal,  en  a£!;ilant  sans  le  vou- 
loir des  pays  qu'il  aurait  fallu  calmer. 

Immédiatement  après  le  retour  du  due  d'Angou- 
léme,  M,  le  eomte  d'Artois  parlit  pour  la  Champagne 
et  la  Bourgogne.  11  était  autorisé  à  beaucoup  pro- 
mettre en  fait  de  faveurs  administratives,  et  à  ne 
rien  refuser  en  fait  de  distinctions  honorifiques,  la 
mesure  en  ce  genre  ne  dépendant  ni  du  budget  ni  de 
la  tyrannie  tles  règles,  il  avait  pour  le  grand  nombre 
la  décoration  du  Lis,  pour  les  militaires  et  les  ma- 
gistrats la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  pour  les 
royalistes  de  choix  la  croix  de  Saint-Louis,  et  il 
n'était  pas  homme  à  fermer  la  main  que  le  Roi  lui 
avait  permis  d'ouvrir,  11  visita  premièrement  les 
bords  de  la  Seine  et  de  l'Aube,  et  eu  particulier  les 
villes  de  Nogent,  de  Méry,  d'Arcis-sur-Aube,  de 
Brienne,  de  Bar-sur-Aube,  de  ïroyes,  où  la  guerre 
avait  laissé  d'afïreuses  traces.  !1  trouva  une  partie 
de  la  population  |)lougée  dans  la  misère,  et  vi^ant 
au  milieu  des  mines.  Il  était  compatissant  et  démons- 
tratif; il  fut  touché  des  maux  dont  il  était  témoin,  le 
[aissa  voir,  et  sut  plaire  par  les  marques  d'une  vive 
•sympathie.  Sur  toute  sa  roule  il  s*apitoya  avec  ceux 
qui  s*mllraient,  pleura  même  avec  eux,  les  appela 
leur  à  tour  ses  amis,  ses  enfants,  cl  leur  pronut  de 
faire  connaître  au  Roi  leurs  infortunes,  comme  si  le 
Roi  avait  eu  le  moyen  de  les  réparer  toutes.  Le  mi- 
nistre des  tiuances  avait  eu  soin  de  prendre  ses  pré- 
cautions conlre  les  prodigalités  du  prince,  et  fait 
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poser  en  piiacipe  (|iie  l'Étal  ne  pouvait  rien  (nmitIk 

contrites  ravagées  par  la  guerre,  que  tout  au  pia> 
pourrait-il  accorder  qnelques  i{égrèv(3ments  tlim- 
pAts,  mais  senk ment  ilaiis  le  cas  d'une  imposBibilite 
de  recouvrement  bien  démontrée.  Aussi  Ucnnîev 
promit-il  à  tous  les  habitants  de  solliciter  tles  exeap* 
tions  d'impôts,  même  des  priHs  d'an^ent,  et  eu  »(• 
tendant,  il  les  autorisa  à  couper  liO^OOO  arbres 
dans  les  forets  de  rËlat  pour  les  aider  à  rcciiur^truin 
leurs  maisons.  A  ce  secours,  qui  était  juste  et  it 
quelque  iinport^nce,  il  ajouta  des  auniûoes  nts 
abondantes  que  le  permettait  la  liste  civile,  dfji 
fort  obérée"  par  les  secx>urs  accortlés  aux  émîgnhs 
et  y  ajoiilH  des  décorations  du  Lis  par  cinq  et  so 
cents  à  la  fois,  relevées  çà  et  là  de  quelques  croii 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  Saint-lx>uis.  11  quitti 
ces  fMipulalions  en  leur  laissant  pour  princ^ 
adoucissement  de  leurs  maux  rémolion  d'une  visil* 
princière,  et  de  pins  res|)érance,  qui,  fondée  on 
non,  console  toujours  les  hommes. 
M.  le  comte  Après  cette  visite  aux.  provinces  maltraili'*es  ptr 
ft  Dijon.  '*^  tnierre,  le  comte  d'Artois  se  rendit  do  Troye>a 
Dijon.  Dijon  était  une  ancienne  ville  de  pariemeol; 
pr*U'ntions  il  s'y  trouvaït  imc  vieille  noblesse  de  robe^  jaib 
iiourgui-  instruite,  maintenant  prétentieuse,  et  n'adineltuil 
gnonoe,  d'autre  lili«?rté  que  celle  des  vfinontranc^s.  Elle  élail 
par  conséquent  imbue  du  plus  man\ais  esprit,  H 
encouragée  dans  ses  dans;eren\  sentiment  par  o 
préfet  qui  les  partageait.  Elle  traitait  fort  mal  l'évè- 
que,  qui  devait  son  éIé\ation  au  (^uicordat ,  et  qu'na 
a<'cusait  de  ménager  les  assermentés,  pan^e  qnH 
avait  été  assermenté  lui-même.  Elle  puliliail  avec 
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beaucoup  de  suffisance  qu'on  aurait  pu  arranj^r  les 
choses  autrement  que  ne  Tavait  fait  Louis  XTIIf, 
que  la  Charte  était  une  œuvre  détestable,  que  du 
reste  il  était  temps  encore  de  réparer  les  fautes  com- 
mises, en  agissant  autrement  dès  que  Toocasion  se- 
rait favorable.  Aussi,  tandis  qu'en  Champagne  tout 
était  dans  un  certain  calme ,  altéré  seulement  par  le 
sentiment  des  souffrances  de  la  guerre,  en  Bour* 
gogne  au  contraire  les.  esprits  étaient  extrêmement 
agités,  une  partie  des  habitants  rêvant  un  retour 
aiu  passé  qui  alarmait  profondément  l'autre  partie. 
Naturellement,  Monsieur  fut  accueilli  avec  trans-       L'état 
port  par  les  royalistes  dont  il  partageait  notoire-    r„^  empiré 
ment  les  opinions,  et  avec  son  ordinaire  facilité  *"  Bourgogne 
d'humeur,  il  ne  contesta,  rien  de  ce  qu'on  lui  di-    '»  présence 

de  M.  le  comte 

sait,  adhéra  à  tout  ce  qu'il  entendit,  se  borna  à  dArtoï». 
eonseiller  la  patience,  et,  (piant  à  la  manifestation 
qui  devait  être  la  plus  significative,  ne  manqua 
pas  de  la  faire  aussi  fâcheuse  que  possible,  car  il 
refusa  de  recevoir  l'évéque,  ce  qui  produisit  dans 
toute  la  contrée  une  impression  des  plus  vives,  et 
propagea  rapidement  les  divisions  qui  commençaient 
à  troubler  le  clergé. 

Monsieur  avait  trouvé  la  situation  mauvaise  h  Di-  situation 
joD,  la  laissa  pire,  et  se  rendit  à  Lyon.  Cette  grande  deLyln.*^ 
ville,  alors  la  plus  importante  du  royaume  après 
Paris,  n'était  pas  une  de  celles  où  la  situation  était 
le  moins  compliquée.  A  côté  d'anciens  royalistes 
pleins  du  souvenir  du  siège  de  1 793 ,  détestant  la 
Révohitioii  et  ses  œuvres,  et  réunis  avec  exalta- 
tion sous  leur  ancien  commandant  M.  de  Précy, 
on  voyait  une  riche  classe  de  commerçants  et  de 
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manufactiiviers,  i'tranc;crs  par  leur  âge  aux 
venirs  de  1793,  très-sensil>les  à  tout  ce  que  ? 
[K)!t«on  avail  fail  pfMir  réparer  les  mallieiii-s  de  leur 
^^lle,  et  surtout  pour  favoriser  leur  toiuiuorce,  qui 
avait  reçu  sous  son  ri'gne  une  iiiuuense  extension. 
La  guerre  maritime  qui  avait  ruiné  Nantes,  Bor* 
(leaux,  Marseille,  avait  au  contraire  enrichi  Lyon. 
Celte  ville,  située  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  au 
nœud  de  toutes  les  communications  fliiviulcs  avec 
rAlIemasme,  la  Suisse,  Tltalie,  l'Espagne,  était  de» 
venue  le  centre  d'afl'aires  le  plus  actif  et  le  phiB 
vaste.  1^  possession  <le  l'Italie,  la  faculté  d'en  tirer 
les  soies  brutes  à  bas  prix ,  la  facilité  de  porter  df 
riches  élolTes  à  tout  le  continent,  des  coinniaudei 
considcraliles  pour  les  palais  impériaux ,  éUfail 
des  avantages  que  Lyon  avait  fort  appréciés,  et 
qui  (limiuuaienl  h  vue  d'œil  depuis  que  les  mers 
étaient  ouvertes,  que  la  navitïatiou  fluviale  perdait 
ce  que  gagnait  la  navigation  maritime,  et  que  les 
Anglais,  aussi  maîtres  que  les  Autrichiens  en  Italie, 
faisaient  renchérir  les  soies  brutes  en  les  achctaot 
pour  les  (ra\iiiller  eux-mêmes.  A  ces  déplaisirs  il 
faut  ajouter  les  exactions  commises  par  les  Autri- 
chiens, lesquelles  retombaient  fort  injustement  afll 
les  Bourbons,  et  on  comprendra  les  motifs  diveri  ^ 
qui  rendaient  froide  au  moins,  sinon  hostile  ii  la 
cause  royale,  la  classe  des  commerçants  lyonnais, 
de  beaucoup  la  plus  riche  et  la  plus  influente  du 
pays.  Le  peuple,  imitant  ces  divisions,  était  partagé. 
Une  portion  peu  nombreuse  mais  ardente  s'était 
jointe  aux  royalistes.  Le  reste  suivait  en  masse  le 
parti  contraire.  I^s  royalistes  se  réuui&saieni 
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un  café,  signalé  par  la  violence  des  discours  qui 
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S  y  tenaient,  et  en  sortaient  quelquefois  pour  aller 
provoquer  leurs  adversaires ,  très-intimidés  quoique 
les  plus  nombreux.  Le  maire,  homme  doux,  hono- 
rable, royaliste  par  sa  naissance  et  ses  relations,  se 
laissait  aller  au  courant  des  passions  lyonnaises ,  et 
s* était  brouillé  avec  le  préfet,  M.  de  Bondy,  qui 
s'efforçait  en  vain  de  résister  au  désordre.  Ce  pré- 
fet ,  animé  du  meilleur  esprit ,  était  réduit  à  lutter 
seul  contre  les  partis  extrêmes,  car  il  ne  trouvait 
aucun  appui  ni  auprès  de  M.  de  Précy ,  chef  de  la 
garde  nationale ,  ni  auprès  du  maréchal  Augereau , 
commandant  la  division.  Ce  dernier  méprisé  des 
troupes  et  du  gros  de  la  population  pour  n'avoir  pas 
su  défendre  Lyon  contre  les  Autrichiens,  méprisé 
aussi  pour  sa  fameuse  proclamation ,  était  sans  in- 
fluence ,  et  incapable  de  réunir  les  autorités  locales 
dans  une  direction  commune  qui  fût  à  la  fois  ferme 
et  conciliatrice. 

C'est  au  milieu  de  ce  foyer  brûlant  que  le  comte      Acmeii 
d'Artois  vint  jeter  de  nouvelles  matières   incen-    .  .«i"® 

'  H.  le  comte 

diaires.  Son  arrivée  excita  en  effet  la  plus  vive  com-  dArtoi» 
motion.  Le  précurseur  de  la  légitimité j  comme  on  '^^*  "**" 
l'appelait  alors,  le  frère  du  Roi,  et  selon  les  purs 
royalistes  le  vrai  roi,  devait  naturellement  être  ac- 
cueilli  avec  enthousiasme.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  M.  de  Précy,  le  maire  M.  d'Albon, 
entourés  des  hommes  les  plus  ardents,  allèrent  le 
recevoir  aux  portes  de  Lyon,  et  en  sa  présence^ 
firent  le  serment,  au  nom  de  la  population  tout  en- 
tière, d'appartenir  pour  toujours  aux  Bourbons.  Les 
assistants  les  plus  proches  confirmèrent  par  leurs 
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acclania lions  cei  engajyçemeni ,  pris  de  la  meillei 
foi  du  monde.  On  fit  ciisuile  traverser  au  prince 
principux  quartiers  de  la  ville,  et  s'arrélanl 
chaifue  place,  les  autcvrîtes  (miiiici|)ales  renomefr^ 
renl  à  genoux  le  serment  de  n'appartenir  jajuai< 
à  d'autie  dynîislic  que  celle  ries  liourbous.  C'esl 
ainsi  que  le  prince  fui  conduit  au  palais  où  il  deviii 
résider.  Les  jours  suivants  on  lui  montra  le»  éta- 
blissements publics,  on  le  mena  chez  divers  m»- 
uuFactuiiers  três-ilallcs  do  celle  dislinction,  et  de- 
venus pour  le  uiomenl  de  bous  royalistes,  puis  oo 
lui  ût  voiries  traces  du  siège,  dont  Napoknin  n  avaii 
pas  laissé  exister  un  .2;ran(l  nombre,  et  entin  on  lui 
présenla  tout  ce  qui  re&lait  tlans  la  ville  «le  gwe 
ayant  assiste  à  ce  sieiçe  mémorable,  y  ayant  reçu 
quelque  blessure,  ou  soulTerl  «le  quelijue  maniefV. 
M.  de  Précy  fut  leui*  introducteur,  et  ce  rôle  Df 
convenait  à  personne  autant  qu'à  lui.  I^»  prince  «h 
brassa  ces  braves  £,'ens  avcr  sa  rordialito  urtJiourr, 
donna  des  croix  de  Saint-Louis  à  plusieui^  d'entre 
eux,  et  puis  posa  la  première  pierre  d'un  mono* 
ment  dcstiuL'  à  perpétuer  le  souvenir  de  la  iéai»> 
tance  (jue  la  ville  *\e  Lyon  avait  opposée  à  la  û»- 
ventiou  iialionalc  en  179:i.  Jamais  t^ouv  emeiaeti 
n'avait  autant  promis  iToublier,  et  jamais  guuvenw- 
ment  n'avait  montré  autant  de  mémoire!  MoDsioiir 
était  fait  pour  plaire,  isuriout  à  ceux  qui  |)arta- 
geaient  son  avis,  et  après  quelques  jours  passé»  a 
L)ou,  il  a\ait  dans  son  {Kirli  L,'a4!;ué  lousle^oœan, 
et  enilaiumé  les  ^tassions  qu'il  aurait  mieux  vrii 
éteindre.  11  u'avail  été  désobligeant  uî  pour  k 
préfet  ui  [)uur  le  maréchal  Augereau,  car  il  était  ii- 
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oapahle  de  frŒSser  personne ,  mais  il  ne  leur  avait  —    — — 

«lonoC'  aucune  force .  U  s'estait  au  aintraire  pleinement 

cpâDchô  avec  le  maire,  avec  M.  de  Précy,  et  qutl- 

ipies-uns  de  leurs  amis,  leur  disant  à  lotis  que  sans 

doute  on  avait  beaucoup  concédé  à  la  Ré\olution, 

mais  (pj"il  fallait  avoir  pytience,  qu'avec  le  temps 

Je  Roi  réparerait  tout  ce  qui  était  réparable,  et  que 

pour  le  moment  on  devait  ètrg  ptiidcnt,  afin  de  ne 

pas  fournir  des  prétextes  a  ses  adversaires.  \a'  prince 

étiiil  si  peu  [irudent  lui-même,  que  les  préfets  de«5 

environs  étant  accourus  pour  le  visiter  à  Lyon,  il 

disait  a  l'un  d*eux,  ancien  serviteur  de  TEmpire 

et  \uih\c  de  naissance  :  Eh  hiou,  mon  cher  préfet,    ,„,j,,„.i,„,e» 

que  crovez-voiLs  quVm  doi\e   faire  à  l'éiçard  <les  «'' m  '«««"'i*' 

^  '  '  '^  d'Artois. 

biens  nationaux?  Pensez -vous  qu'on  p<iurraiî  les 
rendre?  —  Le  [iréfet  répondit  que  si  on  voulait 
provwpier  iniinédialemcnt  une  révolution  des  plus 
violentes,  on  n'avait  qu*à  laisser  percer  des  i^ensécs 
pareilles,  —  Alors  le  prinee,  voyant  qu'il  avait  mal 
choisi  son  interlocuteur,  se  hâta  de  revenir  sur  ce 
qu'il  avait  dit,  et  de  l'expliquer  de  son  mieux,  mais 
on  devine  le  langage  qu'il  devait  tenir  à  ceux  qui 
parlageaicnf  ses  o])inions. 

Le  unute  d'Artois  laissa  la  ville  de  Lyon  dans  un      n  laisse 
état  d'exaltation   extraordinaire,   et  plus  violem-    jan^iaétat 
ment  divisée  que  jamais.  A  Yalonee ,  il  souffrit  mie    J  ««"''«iJoii 
nianifestation  (fui  prorluisit  la  plus  lâcheuse  mipres-       noire, 
sion.  On  hii  donnait  un  dîner  servi  sur  plusieurs 
tables  afin  de  sufiire  à  la  foule  des  invités,  parmi 
Itîsquels  figuraient  les  membres  du  conseil  du  dé- 
parlement.  L'un  d'entre  eux,  homme  riche  et  con- 
sidén',  était  lils  d'un  habitant  ipd  autrefois  avait 
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l'ii  la  faiblesse  de  signer  une  des  iionibi 
adresses  envoyées  à  la  Convention  nptvs  la  mort 
Louis  XVI.  La  malveillance  locale  avait  eu  soin  ib 
reclienlier  ce  soiuenir,  et  d'en  faire  part  à  l'en- 
louragi!  de  Monsieur.  O^^^l^ues-uns  dos  oQiciers  qui 
accompajainaJeut  le  prince,  assis  it  la  lahle  où  de>aii 
prendre  place  le  fils  du  sie;nalaire,  se  levèrent  en 
le  \ovant  paraître,  ol  se  retirèrent  avec  atrectalion. 
Ce  fut  roeeasion  d'une  rumeur  fort  vive,  et  qui  eu 
(pielques  heures  remplit  tout  le  pays. 

Le  prince  tra\ersa  Avii^non  où  il  se  nionlra  \f 
mèmCf  et  arriva  entin  à  Marseille,  où  il  était  attendit 
avec  la  plus  e\tr*^nie  impatience. 

Cette  «rande  \ille,  jadis  la  reine  de  la  Méditer- 
ranée, et  qui  l'est  devenue  de  nouveau,  mais  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qu'elle  rêvait  alors,  avait 
bien  des  raisons  do  haïr  la  Révolution  et  l'EiupiTt, 
car  elle  y  a\  ait  perdu  non-seulement  sa  prospérité, 
mais  son  pain.  Pendant  \in£^l-ciiiq  ans,  elle  anrvt 
\  u  plus  de  trois  cents  vaisseaux  de  commerce  amai^ 
rés  sur  ses  quais,  y  pourrissant  sans  changer  de 
place',  et  à  peine  un  lii'i liment  charîajé  de  blé  oo  de 
sucre  entrant  île  temps  en  temps  dans  son  |x>rt, 
quaml  par  miracle  l'ennemi  ne  l'avait  point  raptuK' 

'  Né  ti  f\fyé  à  Marseille ,  j'ai  «  spoctocU*  pr«>«ont  enrurr  «  a^ 
5«ttX,  H  il  itie  senibk  toir  retle  suite  de  rUMcaux  tminobtlrs ,  rv^' 
MF  pluùrur»  Ugiie« ,  de|tais  cv  qu'on  appelle  la  place  «le  im  CmmiàÊn 
ias4\n'iï\i  Turt  Sainl-Jraii.  Eufant  alors,  et  coudait  Mwveal  war  e» 
quais .  j'av»i»  pris  l'bahtiudr  de  reniarqMT  ees  hètimcnti  .  j«  M«a* 
leur  iioru  .  je  me  rappelais  leur  Hgure ,  comiae  les  maiaoos  «TBor  iw 
qu'où  rsl  habitue  il  fréqaealer,  et  jamaU  je  n'en  ai  va  aasaaldl||lvr 
peudant  lr«  dernières  année»  de  i*Eiupire.  Aoâ&i  &a  rbate  ftil  afc  IW 
cBxion  d^ior  joie  dont  je  n'ai  jamais  éf^  témoin  en  aonaa  tmtn  MVI* 
M  ai  «onur  autre  i-ircou»lam-e. 
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Les  Anglais  étaient  venus  en  saisir  plusieurs  aux    —    - 

.,         ,        ,  1     ^  *  ,       «  ^  Sept.  4844. 

premières  bouées,  sous  le  feu  même  des  forts.  Cette 
\ille  infortunée  était  tombée  dans  une  affreuse  dé- 
tresse, et  souffrait  tellement  qu'elle  se  serait  certai- 
nement révoltée ,  si  un  préfet  énergique ,  le  comte 
Thibaudeau ,  ne  l'avait  contenue  avec  une  main  de 
fer.  La  seule  distraction  offerte  de  temps  en  temps  à 
sa  misère ,  c'était  l'abandon  aux  flammes  des  mar- 
chandises anglaises  qu'on  avait  saisies,  et  qu'on 
brûlait  sur  une  des  principales  places  de  la  ville, 
sous  les  yeux  d'un  peuple  mourant  de  faim  qui 
voyait  détruire  en  quelques  heures  des  richesses 
dont  il  aurait  pu  vivre.  Aussi  le  jour  de  la  chute 
de  Napoléon  et  du  retour  des  Bourbons  avait-il  été  ■ 
celui  d'une  joie  folle ,  d'une  joie  dont  aucune  des- 
cription ne  peut  donner  l'idée.  Mais  les  joies  sont 
courtes,  car  elles  ne  consistent  le  plus  souvent 
qu'à  se  figurer  des  félicités  impossibles.  Bientôt  en 
effet  Marseille  avait  vu  disparaître  l'île  de  France, 
avec  laquelle  ses  négociants  entretenaient  des  re- 
lations nombreuses ,  et  elle  en  avait  conçu  contre 
les  Anglais  une  colère  furieuse,  au  point  de  pou- 
voir à  peine  supporter  leur  présence  dans  son  port. 
Elle  avait  trouvé  les  colonies  qu'on  nous  rendait  Atta<  hcment 
encombrées  de  produits  européens  et  vides  de  pro-  jfarseniai» 
duits  coloniaux,  toutes  les  relations  commerciales  ^^  franchise 
changées,  l'Espagne  en  désordre,  la  Méditerranée  *^^  leur  port; 

Al  1       /-.  conviction  que 

aux  mams  des  Anglais  et  des  Grecs,  son  port,  au-  cette  franchise 
trefois  port  franc  ^  enveloppé  par  les  douanes  im-  leuT  «mciénie 
pénales,  enfin  les  droits  réunis  auxquels  elle  im-    p^'p*"*^- 
putait  une  partie  de  ses  souffrances ,  maintenus  et 
confirmés.  Aussi  sa  joie  n'avait-elle  pas  tardé  à  se 
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relVrridir,  et  elle  ciierchait  ave<'  amertume  bi  ci 
de  ses  rlf'TCptîoiis.  Marseille  ne  savait  pas  alors 
bientèt  nne  inimonse  industrie  manufactim'iTr  4\^ 
velopijep  autour  (le  ses  murs,  (]u'un  noiiNel  enpiiv 
at(f»is  à  la  France,  relui  de  rAlf^crie,  qu'nnefe> 
ndiï^sance  générale  des  paysmédilerranéons,  feraieal 
(Telle  la  reine  des  mers  méridionales,  reine  bies 
plus  riehe  (|u'e1le  n'avait  été  jadis,  et  roranie  (aal 
d'antres,  elle  therchait  dans  le  passé,  au  lieu  <leb 
tliercher  dans  ravcnir,  sa  couronne  perdue.  Elle  » 
figurait  que  son  ancienne  prospérité  a>ait  tenu  à 
franchise  fie  vm  port,  francliise  qui  consistait  à 
voir  sans  essuyer  de  \isile  et  sans  payer  de  droit  li 
marchandises  du  nxnide  entier,  lesquelles  ne  suIjï 
s;iient  l'application  des  tarifs  qu'à  deux  lieues  de 
murs,  comrae  si  la  ligne  de  douanes  reportée  à  ni 
distance  de  »leu\  lieues  avait  pu  chanijer  son  s 
et  lui  rendre  des  relations  qu'elle  n'avait  plus! 
entrepôt  peut  faciliter  les  relations  commercial 
il  nt!  les  crée  pas.  Hamlnjurg,  cpii  est  Tune  des 
plus  importantes  cités  conmierçantes  du  ^Jobe,  diùl 
sa  f;randeur  non  pas  à  la  franchise  do  n3D  porl. 
mais  ;t  ÏVAhii  qui  eu  fait  la  voie  du  commerce  de 
TAUemagne  avec  le  reste  du  monde.  Pau^TC  émi- 
f^rée  que  ses  souvenirs  remlaicnt  folle,  Marseille oe 
respirait  que  pour  obtenir  ce  qu'elle  appelait  le 
franc,  et  se  liirnrait  qu'à  cette  comlition  la  resi 
ration  des  Bnurlnins  serait  pour  elle  le  plus  grand 
des  bienfaits,  un  bienfait  tel  qu'elle  l'avait  iamfjaié 
dans  ses  rêves. 

Li  Nenue  de  Monsieur  lui  rendit  toutes  les  illusi 
des  premiers  jours,  el  elle  ruccueillit  avec  traos 
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Elle  lui  tint  les  plus  extravagants  diseoiirs  ruril  p(Vt 
entendus  dans  son  voyase.  Elle  lut  dit  que  fiiez 
elle  on  voulait  le  Roi,  le  vrai  Koi ,  le  Koi  absolu  ^ 
affranchi  de  toute  gène,  pouvant  faire  le  hien  de 
ses  sujets  sans  que  les  entraves  inveiit(^es  par  les 
n^volutionnaires vinssent  l'en  enqi(>(lier,  r'est-;i-tlire 
sans  que  les  gens  raisounaliles  pussent  ('•lever  une 
objection  contre  la  franchise  du  port  de  Marseille. 
1^  prince  entendit  en  outre  tU'  v<^h^*mentes  dtela- 
nialions  au  sujet  fies  tlnnls  r^'unis,  ot  se  conduisant 
comme  il  avait  fait  ailleurs,  répondit  aux  Marseillais 
«fu'il  était  de  leur  avis,  qu'ils  avaient  certainement 
raison,  et  qu'il  croyait  ptuivoir  leur  promettre  une 
satisfaction  prochaine,  mais  cpi'il  fallait  un  peu  de 
patience,  et  laisser  au  Roi  le  temps  d'accomplir  le 
bien.  On  était  >i  heureux  de  h*  contempler,  de  lui 
«errer  les  mains,  qu'on  prenait  pour  sérieuses  toutes 
m  paroles,  et  dans  cette  favorable  disposition  on  lui 
ofrit  de»  fêtes  magnifiques.  Chaque  ville,  dans  ces 
occasions,  montre  ce  qu'elle  a  de  mieux.  Marseille 
fit  voir  son  bassin,  hien  loin  alors  de  ce  qu'il  est 
devenu  depuis,  y  donna  fie  lirillants  exercices  nan- 
tiqoes,  et  dans  Tune  de  ces  journées  de  réjouis- 
sance, lorsque  la  nuit  fui  vernie,  fit,  sur  une  mon- 
tagne qui  domine  le  port,  éclater  soudainement  une 
lorte  de  volcan  an  moyen  d'nn  milHer  de  tonneaux 
remplis  de  matières  inflammables.  Le  maire  dit  au 
comte  d'Artois  (jne  ce  qu'il  avait  sous  les  yeux 
n'était  qn'une  faible  image  des  sentime^nts  brûlants 
lies  Marseillais,  et  on  le  conduisit  ensuite  au  principal 
théâtre  de  la  ville.  Là  eut  lieu  une  vcrilalïle  sct'ne 
fie  délire.  Monsieur  avait  écrit  au  Koi  pour  lui  de- 
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mantltT  la  fVaiichisc  tlii  porl ,  fort  ocnibattue 
le  sein  liu  Conseil  royal,  el  le  Roi  lui  avail  n» 
(lifil  espérait  bientùl  l'oblenir  en  forçawl  l** 
il  ses  minisires.  Le  j)rinte,  prenant  pour  fait  ce  qui 
était  à  faire,  annonça  en  plein  théâtre  la  fraoclusr 
du  port  connue  chose  aceord<?e,  et  alors  le  main 
lonil)ant  à  ses  genoux ,  lui  baisa  les  mains  au  dûo 
lie  tou(e  la  population  marseillaise.  Les  spectateurs 
se  le\èrent  huit  ou  dix  fois  en  poussant  «les  cris  Je 
joie  et  de  reconnaissance. 

Après  quelques  jour's  passas  au  milieu  d'une  po- 
pulation tklirante,  le  prince  répéJanl  aux  Marseil- 
lais ce  (juil  avait  d<'jà  dit  aux  Lyonnais,  aux.  Bov^ 
guiarnons,  aux  Champenois,  que  les  jour» 
parmi  eux  étaient  les  plus  heureux  de  sa  vie 
.Marseille  pour  aller  >isiter  Toulon»  puis  rel 
chemin,  traversii  Nîmes,  où  il  aurait  pu  èlrc  fort 
utile  en  contenant  les  catholiques  et  en  l'assurant  la 
protestants,  ce  (jii'il  ne  fit  point,  se  renilit  à  Gi»- 
noble,  où  il  fut  chaudement  accueilli  par  le  paiti 
royaliste,  peu  nombreux  mais  vif,  et  enfin  lO^pi 
la  Franche-Onut*'. 

A  Besancon,  la  situation  des  |)aiiis  aurait  eu| 
la  comluile  la  plus  sa^e  et  la  plus  ferme.  Une 
blesse  orgueilleuse,  pleine  de  préjuges,  ayant  pouf 
préfet  du  département  un  noble  du  pays,  lequel 
excitait  les  {tassions  au  lieu  de  les  contenir,  aval 
singiUiérement  iudis|)osé  la  masse  des  hahitM*^ 
L'ne  circonstance  particulière  aggravait  cet  ét«t  de 
choses.  C'est  là  que  se  li^ouvail  rarchevèque  Ijccol 
Ce  pivlat  dont  nous  avons  déjà  park^,  ancien  cob* 
stilutionm^l ,  personnage  très-respectable  mats  Irr^ 
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obstiné,  avait  donné  asile  aux  prêtres  assermentés, . 

,..,,..  Ottob.  481*. 

et  du  reste  n  avait  jusqu  alors  inspiré  aucun  regret 
de  sa  nomination,  ni  aux  autorités  temporelles  ni 
aux  autorités  spirituelles.  A  la  chute  de  TËmpire , 
à  Tavénement  des  Bourbons ,  la  petite  Église  avait 
dirigé  contre  lui  toutes  ses  colères,  la  noblesse  lo- 
cale y  avait  joint  les  siennes ,  le  préfet  avait  attisé 
ce  feu ,  et  il  en  était  résulté  une  espèce  do  guerre 
religieuse,  qui  se  bornait  toutefois  à  de  mauvais 
procédés,  et  n'allait  pas,  bien  entendu,  jusqu'à 
remploi  des  armes.  Le  préfet  et  les  gens  de  son 
parti  disaient  tout  haut  que  le  prince  à  son  passage 
à  Besançon  ne  recevrait  pas  l'archevêque,  à  quoi 
l'archevêque,  avec  son  entêtement  ordinaire,  ré- 
pondait qu'il  ne  s'en  présenterait  pas  moins  chez 
M.  le  comte  d'Artois.  Piqué  de  tant  de  hardiesse,  Henacr» 
le  préfet  avait  déclaré  que  si  l'archevêque  tenait  t"rSga«î 
parole,  il  tiendrait  lui  la  sienne,  et  le  ferait  ar-   ..    ,<*«. 

•  '  '  I  archevtViue. 

rêter.  Tels  étaient  les  propos  qui  s'échangeaient 
publiquement  à  Besançon  entre  l'autorité  civile 
et  l'autorité  religieuse,  en  ayant  pour  confident 
le  pays  tout  entier,  qui  recueillait  et  répétait  ces 
provocations. 

Monsieur  pouvait  en   cette  occasion  faire  une     Monsieur 
chose  aussi  sensée  qu'utile,  en  démentant  par  sa    de  recevoir 
conduite  les  propos  d'un  préfet  imprudent,  en  ac-     '^".^'^''Ijj't 
ceptant  au  moins  avec  le  prélat  des  relations  ofli-  menaM  de  le 
cielles,  relations  qui  devaient  subsister  jusqu'à  la     sii  essaie 
révocation  du  Concordat,  et  qui  étaient  d'ailleurs  la    gepr^^nter 
consécnience  obligée  de  la  lettre  écrite  par  l'abbé  de     ,  '^^" 
Montesquiou  à  l'évêque  de  la  Rochelle.  Malheureu- 
sement on  ne  pouvait  guère  espérer  que  Monsieur 
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lieiHlrait  une  telle  eomliiitc.  Arrivï»  à  Besancon,  an 
milieu  des  vives  dj^monstrations  ties  iiltra-ro>ali>li'*. 
il  ne  se  rendil  point  à  la  tathi'drale  de  peur  d*\  rcD- 
contrer  liirchevèque,  et  craiimant  même  sa  vii^ite, 
il  hii  lit  dire  (ju'il  ne  voulait  pas  le  recevoir.  O  fui 
le  prt'fet  qui  se  rliargea  de  cette  commun icatMMl 
et  qui  la  transmit  oûieieusement  au  prélat.  Celm- 
ci,  aussi  opiniâtre  que  ses  adversaires  étaient  incoii' 
venants,  deiiiaiida  an  préfet  de  lui  «écrire  ce  qnH 
lui  faisait  dire,  car  il  devait,  dans  un  cas  partnl, 
savoir  [trendre  toute  la  responsabilité  de  ses  acte». 
Le  pnTcl,  non  moins  extravai;nnl  que  son  parti, 
ne  manqua  pas  d'écnre  au  prélat ,  et  entin ,  ne  s'en 
tenant  pas  même  h  celle  conduite  sans  mesure,  il 
envoya  le  chef  de  la  gendarmerie  compléter  k 
scandale.  Ce  clief,  brave  olficier,  [lartageant  les  bon? 
sentiments  de  son  corps,  qui  h  toutes  les  éfHKjuesi 
rcnqjli  admirahlonienl  ses  devoirs,  alla  trouver  l'ar» 
chevèque^  lui  térooicmd  sa  douleur,  et  ie  suppli.i 
de  ne  [las  sortir  du  palais  épiscopal  pendant  qtn*  b 
prince  serait  à  Besançon,  lui  laissant  entendre  qu'IT 
avait  mission  denqiloyer  la  force  pour  l'en  emf^ 
cher.  Le  prélat  se  soumit  cette  fois,  ne  quitta  [>  <■• 
sa  demeure,  mais  écrivit  sur-le-champ  à  Paris,  el 
résolut  de  dénoncer  aux  deux  Chambres  des  p 
dés  aussi  scandaleux.  L'effet  produit  dans  la  cont 
lut  immense,  et  le  cleri!;é  n'y  présenta  plus 
deux  camj>s  ennemis,  derrière  lesquels  était 
gée  la  population  tout  entière,  Irès-inégal 
parlajfée  du  reste,  car  elle  était  en  grande  pa 
prononcée  contre  la  nuldesse  el  le  clertçé  qui  sonli 
vaient  de  tels  orages. 
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Monsieur,  loujours  bien  fèU*  par  les  siens,  s'ache- 
mina ensuite  vers  Paris,  ayant  plu  par  sa  bonne 
grâce  à  tous  ceux  qu'il  n'avait  pas  blessés  par  ses      T™,'" 
imprudences,  ayant  proilit^ui''  les  croix,  relie  du     du  voyage 

,  .  ,,,,         "        ,,         1      I      I    .    ■  i.i  '^'  Monsieur 

Lis  par  nulliers,  celles  de  la  Légion  d  honneur  et 
de  Saiot-Louis  par  centaines,  ayant  laissC^  plus  agi- 
tés qu'ils  ne  Tétaient  uuparavaDt  les  pays  qu'il  avait 
parcourus,  et  n'ayant  pas  même,  comme  i^on  fils, 
le  duc  d'Angouiènie ,  donné  au  moins  quelques 
bons  conseils  sur  sa  roule.  Monsieur  était  de  retour 
à  Paris  vers  ia  fin  d'octobre. 
I         Pendant  ce  même  temps,  son  second  fils,  M.  le       vojagc 

,  ,     „  .  ,  ,  -1-      ■  militaire  du 

I  duc  de  Berry,  avait  excculc  un  vo^ajïe  tout  nuJilaire  dur  rk>  Borr) 
I  le  long  desfronlitTcs,  avait  sisiléMaiibeuiie,  (jiivet,  ii.s  ptovînoei 
Metz,  Nancy,  Strashuurg,  Colmar,  Huiiingue,  Bel-  frontH-res. 
fort,  et  était  revenu  par  Langres  à  Paris,  il  s'était 
exclusiveuïcut  appliqué  à  inspecter  les  troupes,  à 
les  faire  niananivrer,  à  leur  remettre  les  nouveaux 
drapeaux ,  à  leur  distribuer  des  croix ,  et  ne  les  avait 
ni  trouvées,  ni  laissées  contentes.  Ce  prince,  petit 
de  taille,  et  ayant  des  allures  qvi'il  essayait  de  mo- 
deler sur  celles  de  Napoléon,  n'avait  point  déplu  à 
Tarmée  dans  les  premiers  jours  de  la  Kestauration. 
Mais  soit  riniiHJssihilité  de  triompher  des  dispositions 
hostiles  des  militaires,  soit  les  fautes  du  gouverne- 
ment, soit  ses  propres  lautes  à  lui,  il  commençait 
à  ne  plus  réussir.  Loin  de  redoubler  de  soins  pour 
vaincre  les  penchants  qu'il  trouvait  contraires,  il 
a'enq)ortait contre  les  ditUcullés,  et  notamment  dans 
ia  dernière  tournée,  il  s'était  livré  à  des  accès  de 
colère,  que  la  malveillance  avait  recueillis,  qu'elle 
exagérait,  qu'elle  racontait  partout,  et  qui  produi- 
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sait'iil  iiii  aussi  triste  effet  que  les  impruilences  po- 
litiques et  religieuses  de  son  père. 

Les  princes  n'avaient  danv  pas  fait  en  se  nm- 
trant  touf  le  bien  qvi'on  espérait  tle  leur  préseoff. 
(fuoiqn'ils  eussent  provoqué  sur  leur  passa«ce  •!» 
eris  enthousiastes.  Pour  que  leurs  voyages  eu8f«Ml 
été  vraiment  utiles,  il  aurait  fallu,  comme  non 
l'avons  elêjà  clil^  qu'il  existiliî  un  a;ouvernemenl  ar- 
rêté dans  ses  vues,  ferme  dans  ses  volontés,  ;ioiiD^ 
de  l'esprit  des  Chambres,  esprit  libéral  et  modéir 
tout  à  la  fois,  et  que  les  princes,  fidèles  interpf»»' 
les  de  ce  gouvernement,  eussent  {lit  partout  à  leiin 
amis  ce  que  reux-ei  se  refusaient  à  croire,  e«i 
que  la  Charlc  était  un  acte  sérieux,  dont  on  voiibii 
lirci'  toutes  les  conséquences.  Avec  un  pareil  ipni- 
vernement  à  Paris,  et  des  princes  pour  ses  orgaii^ 
dans  les  provinces,  on  aurait  pu  calmer  des  amt 
exaltés,  ramener  le  pays  qu'ils  éloignaient  d'eii\, 
et  avec  le  pays  ramené  contenir  l'année,  dont  le 
mécontentement  n'aurait  pas  été  alors  un  mal  sa» 
remède.  Mais  ce  jj:ouvcrnement,  on  l'a  bien  >o, 
n'existait  point.  Un  roi  modéré  mais  inditféreot, 
ne  ifénant  pas  ses  ministres  dans  leur  action,  mai» 
ne  gênant  pas  davantage  son  frère  et  ses  neiren 
dans  leurs  fautes;  des  princes  ilivergents  dans  leur 
conduite,  l'un,  le  duc  d'Ana;oiilème,  sage  mais  peu 
brillant  ;  l'autre,  le  comte  d'Artois,  aimable,  mais 
ayant  la  passion  <ragir,  et  n'agissant  jamais  dàm 
le  droit  sens;  un  troisième,  le  duc  de  Berrv,  ant< 
spirituel,  assez  militaire,  mais  sans  tenue,  tour  i 
tour  caressant  ou  otTensant  l'armée ,  et  ne  .sacèMtl 
ni  la  respecter  ni  s'en  faire  respet  ter;  des  ministrti 
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sans   rlief,   sans  système,  s'avanranf  ou  reculant 

tour  a  tour  devant  les  Liianibres,  un  seul  exceplf , 
tout  cet  ensemble  n'était  pas  un  gouvernement, 
c'était  un  parti  au  pouvoir,  et  un  parti  an  pouvoir 
c'est  un  enfant  mécliant  dans  les  mains  duquel  on  a 
remis  la  foudre  ! 

La  situation  s'était  singulièrement  gâtée  pendant  ^^.,^,,  ra,„j^ 
les  mois  de  septembi'e  et  d'octobre,  remplis  par  les  ''*■.  '"*»!"'*"*' 
voyages  îles  princes.  Diverses  mesures,  suite  néces-    ^^  situotum 

.*"         ]  j    I  1  •  -  pendant 

saire  du  courant  auquel  on  s  al)andonnait,  avaient  ictunuis 
eu  le  plus  fiicheux  retentissement ,  et  rencontré  dans  ,!",  jvfXr 
les  Chambres  une  résistance  devant  laquelle  il  avait 
fallu  reculer.  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre,  ré- 
«luit  par  les  dépenses  intempestives  dont  on  l'avait 
chargé,  à  chercher  partout  des  économies,  avait 
tàelié  de  gagner  deux  millions  sur  Tadminislration 
(les  Invalides.  Nos  guerres  sans  exemple  avaient 
prodigieusement  multiplié  le  nombre  des  soldats 
blessés  et  indigents,  et  on  avait  été  obligé  d'établir 
pour  eux  des  succursales  à  Arras  et  à  Avignon.  Le 
ministre  avait  songé  à  se  débarrasser  des  invalides 
qui  n'étaient  plus  Français  en  leur  accorrlant  une 
indemnité  une  fois  payée,  et  à  renvoyer  tians  leurs 
Toyers  une  partie  de  ceux  qui  étaient  Français  en 
leur  allouant  une  pension  annuelle  de  250  francs.  Il  „ç^,^i 
s'était  persuarlé  que  cette  pension  leur  sullirait  pour     ,,'*'"  ^"^ 

■  '  *  '  d  une  porlic 

vi\re  dans  leurs  villages,  tandis  qu'à  Paris,  dans  .le»  invalide», 
rh<^tel  royal  des  Invalides,  la  dépense  d'un  homme     un  r.iirui 
s'élevait  il  700  francs.  L'économie  n'était  pas  don-    r'.r,:;""''!' 
ïcuse,  mais  cette  mesure  avait  paru  inhumaine,  car 
*250  francs  étaient  loin  de  suIUre  à  des  hommes  pour 
la  plupart  dépourvus  de  famille,  et  elle  avait  fait 
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dire  rpron  expulsai!  de  leur  asile  des  soldats  mutd 
au  service  du  pays,  pendani  «ju'on  prodiguait  les  10» 
ioiirs,  les  grades  même,  à  des  hommes  qui 
porté  les  armes  conlre  la  France.  Il  y  avait  en 
une  commission  nommée  pour  liquider  Ic5s  senrien 
dansTarmée  deCondi",  et  pour altribiier des seroon 
aux  anciens  soldais  vendéens.  Une  autre  m/èmat^ 
loul  aussi  mal  ima^née  cpie  celle  îles  invalides* 
avait  excité  lut  soulèvemenl  aussi  fs^aurl. 

n  avait  fallu  s'occuper  des  finances  de  la  Lépoo 
iriiotineur.  Sa  dotation,  convertie  en  rentes,  ne 
pouvait  pas  même  sufllre  aux  nominations  de  Na- 
poléon pour  la  dernière  guerre.  On  avait,  il  «t 
vrai,  décidé  que  les  nominations  faites  ilepnis  Ji 
pai\  resteraient  siins  traitement,  jusqu'à  ce  que  la 
ressources  de  Tinslitulion  permissent  d'en  tloonor. 
Mais  il  fallait  pourvoir  a  la  dijiense  des  établisM» 
menfs  chargés  de  recevoir  les  telles  <les  militaim 
sjipjjression    pauvres.  Il  y  avait  à  entretenir  la  maison  de  Saint* 

d'une  partio     t\       •  n       !♦•-.  ^         i- 

les  maisons    Denis,  cellc  d  li^ctruen ,  et  en  outre  diverses  niaisott 
""wphdfiiM^  secondaires,  dont  deux  connues  sous  les  uonttifi 

(le  la  Légion    Harhf'aKx  et  des  Loftt's.  Klles  étaient  remplies  de  JM* 

n  honriL'ur.  ' 

nés  tilles,  la  plupart  renflues  orphelines  parnoslofr 
gués  guerres.  On  eut  la  malheureuse  pensée  d'à 
supprimer  trois,  celtes  d'Écouen,  des  Barhecimcl 
des  I^iges,  et  de  donner,  comme  pour  les  invatidM, 
^>0  francs  de  pension  aux  jeunes  tilles  expubée» 
de  leur  asile.  Une  circonstance  compliquait  la  qoes* 
lion,  c'est  que  le  château  d'Écouen  appaiienil 
aux  princes  de  Condé.  11  était  dés  lors  trop  îmsàlè 
de  supposer  (pie,  pour  rendre  ce  château  à  ses  âih 
(âens  maîtres,  on  jetait  sur  le  pavé  les  orphelitia» 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  354 

de  rarmée,  dont  les  pères  avaient,  succombé  en  —     — 

servant  la  France.  A  cette  nouvelle  les  militaires, 

déjà  émus,  s'émurent  davantage,  et  firent  partager 

an  public  leur  émotion,  en  faveur  de  ces  pauvres 

enfants  qui  ne  pouvaient  vivre  avec  250  francs, 

et  dont  quelques-unes  n'avaient  plus  ni  père  ni 

mère.  Les  maréchaux,  prirent  en  main  leur  cause, 

et  le  maréchal  Macdonald  porta  leurs  réclamations 

à  la  Chambre  des  pairs  dont  il  était  membre,  et  au 

pied  du  trône  auprès  duquel  il  avait  accès. 

Enfin,  une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la 
guerre  à  l'égard  des  écoles  mUitaires  compléta  cet 
ensemble  de  mesures  malencontreuses.  Voulant  ré-     RéducUon 
duire  à  une  seule  les  trois  écoles  militaires  de  Saint-    ^dcnroST 
Cyr,  de  Saint-Germain  et  de  la  Flèche ,  pour  leur    "'''Jj""*»» 
donner,  disait-il ,  plus  d'unité ,  et  pour  faire  jouir  la    ««c  clause 

>  I  I  1  .    ,    .    ,     .  qui  tend 

noblesse  du  royaume  des  avantages  qui  lut  efatenl  k  les  réserver 
eusurés  par  Védil  de  janvier  4751 ,  le  ministre  avait  *  ^^^ 
fait  décider  par  ordonnance  royale  la  réunion  des 
trois  écoles  en  une,  qui  devait  être  celle  de  Saint- 
Cyr.  Le  texte  de  l'ordonnance  semblait  annoncer 
l'intention  d'écarter  des  écoles  militaires  la  bour- 
geoisie, pour  y  introduire  exclusivement  la  noblesse, 
qui  dès  lors  serait  seule  en  possession  de  la  carrière 
des  armes,  comme  c'était  l'usage  autrefois. 

Retracer  l'effet  produit  par  ces  diverses  mesures  Grand  effet 
serait  difficile.  Quoiqu'il  y  eût  beaucoup  d'exagéra-  cesïlesures. 
lion  dans  tout  ce  que  dirent  alors  le  public  mé- 
content, et  les  journaux  qui  lui  servaient  d'organe, 
il  était  évident  néanmoins  que  pour  suffire  à  des 
dépenses  intempestives,  comme  le  rétablissement 
de  la  maison  du  Roi ,  ou  la  liquidation  des  pensions 
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aux  odiciers  i'*mi£çr(''S,  on  ajoutait  aux  miserez  êF 
\'i\rmêpj  pt  qii'ontin  on  avail  le  projet  de  K»labliT 
l'ancien  ordre  île  choses,  où  la  noblesse  avait  la 
jouissance  exclusive  de.se;rades  niilifaires.  Loî^nVb' 
malions  jaillirent  de  toutes  les  liourhes  A  la  fois.  S 
jamais  l'uliliff^  du  droit  do  pétition,  peu  sensible  fn 
hmps ordinaire  où  l'on  a  rarement  des  actes  gravf». 
;i  redresser,  éclata  d'une  manière  frappante,  co  fu« 
<lans  ces  circonstances.  De  nonilireusos  pt'lit ions  fu- 
ient adressées  aux  deux  Chandires.  La  Chambre  de* 
députés  voulut  en  entendre  le  rapport  inimédiale- 
nienl,  et  malgré  l'tipposition  d'nne  minorité  loul*" 
dévouée  à  l'émiarralion,  malsré  aussi  l'inipnnlenrf 
d'une  autre  minorité  vouée  au  parti  contraire,  ellr 
donna  lort  au  gouvernement  en  lui  renvoyant  le* 
pétitions  dont  il  s'ag;issait ,  avec  l'invitation  ,  adoucie 
<lans  la  forme  mais  positive  au  fond,  de  r^^voqmr 
les  actes  dénoncés.  On  fut  obliiîé  par  cons^qtifrt 
de  revenir  sur  ce  (|u'nn  avait  fait,  de  déclarer  ptf 
exemple  que  la  citation  de  Tédil  de  1751  n'es» 
porterait  pas  une  préférence  pour  la  noblesse  dan* 
Fadmission  aux  écoles  militaires,  de  dérider  que 
les  succursales  des  Invalides  seraient  conscr\é6f 
juscpi'à  extinction  des  militaires  qui  les  occiipaieillf 
que  les  renvois  avec  pensions  dans  leurs  foyer» 
n'auraient  lieu  pour  les  invalides  que  sur  leur  de- 
mande expresse,  qu'il  en  serait  de  même  pour  le* 
orphelines  de  la  Légion  d'honneur,  et  que  les  mai- 
sons des  Barbeaux  et  des  Ijyges  seraient  rouverl<^ 
piiur  les  jeunes  tilles  <pii  ne  voudraient  ou  ne  pour- 
raient se  retirer  dans  leurs  familles. 

Les  (.lianibies  (juoique  ircs-modérée»,  et  fran- 
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fhement  royalistes,  étaient  «lono  loujours  prêtes  à 
retcuir  le  pouvoir  sur  la  pente  où  il  se  laissait  aller, 
el  il  eut  ^!té  à  désirer  que,  se  confiant  en  elles,  les 
partis  blessés  ne  cliercliassent  point  ailleurs  leur  sa- 
tisfaction et  leur  sécyrité.  Mais  il  faut  aux  passions 
irritées  plus  que  la  juslite,  il  leur  faut  la  vcngeanée, 
et  elles  la  cherchent  par  tous  les  moyens.  Les  offi- 
ciers à  la  demi-solde  acciynulés  dans  la  Cnapitale,  les 
uns  vivant  dans  les  salons  de  Paris,  les  autres  dans 
les  lieux  publics,  tenaient  un  langage  chaque  jour 
plus  violent  et  plus  provocateur.  Leur  audace  irri- 
tant le  Êçouvernemcnl,  amenait  contre  eux  des  ri- 
fçueurs  inévilables,  et  d'excitations  en  excitations, 
on  en  arrivait  peu  a  peu  à  une  sorte  tie  guerre  ou- 
verte, laquelle,  débutant  par  des  paroles,  pouvait 
malheureusement  se  terminer  en  actes  violenta. 

Mural  était  jusqu'ici,  grâce  à  sa  défection,  resté 
roi  de  Naples.  Sa  présence  sur  le  trône  de  la  basse 
Italie  agitait  non-senlenicnt  les  Italiens,  mais  les 
Bourbons  d'Espagne  et  de  France,  qui  demandaient 
sa  déchéance  au  congrès  de  Vienne.  Les  polices  ri- 
vales, l'une  appartenant  au  gouvernement,  l'autre 
à  M.  le  comte  d'Artois,  faisaient  assaut  de  défian- 
ces, d'inventions,  et  se  liguraient  que  l'agitation 
des  esprits  venait  non  des  fautes  du  gouvernement, 
mais  de  l'action  des  partis  hostiles.  Excilé  par  ces 
polices,  le  gouvernement  cherchait  donc  ailleurs 
qu'en  lui-même  la  cause  du  mal,  et  il  s'était  ima- 
giné que  Murât  et  Napoléon,  récemment  réconci- 
liés, et  possédant  des  trésors  considérables,  s'en 
servaient  pour  entretenir  le  mauvais  esprit  tics  mi- 
litaires et  des  fonctionnaires  sans  emploi. 
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de  c«»t«  arru- 
sation. 


Un  Anf^lais,  fantastpie  ronimo  il  y  en  a  l>eaueotip, 
loril  Oxford,  s'ètanl  pris  de  passion  pour  les  Bona- 
parte, uud^ré  lp  sentiment  rnritrarre  de  ses  conipa- 
Iriotes,  avail  fravei-si-  Paris  alin  de  se  rendre  en 
Italie,  et  on  le  rroyait  porteur  «le  la  <*arrespon« lance 
secrète  des  mililaires  mécontents  avce  Naples  rt 
l'ile  d'Ëllie.  Un  s'enlendit  a\ec  rambassade  ao* 
glaise,  et  on  le  fit  arrêter,  non  pour  le  «lélenir. 
mais  ponr  lui  enlever  ses  papiers.  Os  {Kipiers  th 
sites  causèrent  par  leur  insignîGance  une  surpriw 
qu'on  n'aurait  pas  drt  ('prouver,  si  on  avail  con- 
servé quelque  sanp-froid.  I^i  pière  la  pkis  «Mjtipahle 
de  celles  qu'on  y  trouva  (^manait  du  péneral 
mans,  et  le  crime  dout  elle  couleuait  le  se 
rt^duisail  à  bien  peu  de  chose ,  comme  on  ra  U 
Le  général  Hxelmans  ayant  entendu  dire  que 
puissimces  se  disposaient  à  faire  niorrher  confia 
Murât  l'une  des  armées  coalisées,  écrivait  à  et 
prince,  qui  l'avait  eu  loncrtemps  sous  ses  ordre» 
et  l'avait  comblé  de  iHcnfaits,  que  beaucoup  d'offi- 
ciers, du.  nond>re  desquels  il  était,  iraient  lui  oflnr 
leur  épée  si  le  irùne  de  Naples  était  en  danger. 
Du  rtrste  il  ne  disait  pas  un  jnot  qui  eiît  trsil  ma. 
Bourijons  de  France  ou  à  un  projet  dirigé  ctioliv 
leur  gouvernement. 

Cette  lettre,  quoifjue  ne  renfermant  rien  de  « 
qu'on  avait  supposé,  cvcita  chez  le  Roi  cl  les  pi^ 
ce»  une  extrême  irritation.  On  voulut  punir  «or  le 
général  Exelmans  tous  les  complots  imaginaires  dooi 
CD  n'avait  saisi  aucune  preuve,  et  auxrpiels  on  s'ob»* 
tinait  a  croire.  On  rés^ilut  <lonc  do  lui  faire  m 
procès  pour  avoir  entretenu  des  relations  avec  lei 
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ennemis  extérieurs  de  l'État,  délit  aggravé  par  sa 
portion  d'officier  resté  en  service  actif.  Le  ministre 
de  la  guerre ,  général  Dupont,  quoique  souvent  fai- 
ble, résista  cette  fois  de  la  manière  la  plus  sage  et  la 
plus  honorable.  Il  fit  remarquer  que  le  roi  de  Naples 
était  jusqu'ici  reconnu  de  l'Europe  entière,  que  la 
France,  bien  que  sollicitant  à  Vienne  sa  déchéance, 
ne  s'était  pas  encore  mise  eu  guerre  ouverte  avec 
lai;  que  les  sujets  français  pouvaient,  sans  être  cou- 
pables de  relations  criminelles,  lui  offrir  leur  épée; 
qu'il  n'y  aurait  certainement  pas  un  tribunal  qui 
consentit  à  incriminer  la  lettre  du  général  Exel- 
mans;  que  le  général  étant  au  service,  et  ne  devant 
pas  ignorer  les  sentiments  de  la  cour  de  France  à 
l'égard  de  la  cour  de  Naples,  on  pouvait  tout  au 
plus  l'accuser  d'une  conduite  peu  discrète,  peu  zé- 
lée, qu'il  y  avait  lieu  par  conséquent  de  lui  infliger 
une  réprimande,  mais  rien  au  delà.  Bien  qu'il  par- 
tageât l'irritation  des  princes  contre  le  général  Exel- 
mans,  le  Roi  finit  par  comprendre  les  raisons  du 
ministre  de  la  guerre,  et  par  admettre  la  répri- 
noande  comme  la  plus  grave  des  peines  à  infliger.  En 
conséquence  le  ministre  de  la  guerre  fit  appeler  le 
général  Exelmans,  lui  adressa  quelques  reproches, 
et  pour  le  moment  cette  affaire,  destinée  plus  tard  à 
un  retentissement  funeste,  fut  étouffée  grâce  à  la 
sagesse  du  général  Dupont  en  cette  circonstance. 

Les  jeunes  officiers  qui  Templissaient  Paris  de 
leur  présence  et  de  leurs  propos,  connurent  tout  de 
suite  ce  qui  était  arrivé  au  général  Exelmans,  et 
malgré  la  peine  légère  cpi'il  avait  subie,  ils  en 
firent  grand  bruit.  Bientôt  on  leur  fournit  un  grief 

23.  " 
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du  même  genre.  Le  2;i'néral  Vantlamme,  otficier  dtf- 
plus  rare  mérite,    mais   d'un    caractère  emporta, 
professant  les  opinions  révolutionnaires  les  plus  >io- 
lentes,  fait  sinon  pour  jusiilier  tlu  moins  pour  pro- 
voquer toutes  les  calomnies,  passait  à  tort  pour  le 
plus  méchant  des  hommes,  et  partageait  avec  le  ma- 
réchal Davout  la  haine  des  ennemis  de  la  France. 
Revenu  des  prisons  de  Russie,  il  avait   «''té  indi- 
gnement outragé  en  traversant  rAIlcmagnc ,  el  un 
incident  pareil  aurait  dû  suflire  pour  attirer  sur  sa 
tète  l'intérêt  universel.  Il  n'en  fut  rien,  el  on  per- 
suada  au   Roi ,  si   le  général  Yandanmie   se  pré- 
sentait aux  Tuileries,  de  faire  exception   pour  lui 
seul  aux  llalteries  qu'on  prodiguait  aux  chefs  de 
l'armée,  A  peine  arrivé  à  Paris,  le  général  se  pri*- 
senta  aux  Tuileries  le  jour  où  étaient  reçus  les  mi- 
litaires de  son  grade.  On  lui  refusa  l'entrée  «lu  jia- 
lais,  et  les  gardes  du  corps  le  jetèrent  en  quelque 
sorte  ii  la  porte  de  la  demeure  royale.  Ce  >ieiiK 
militaire,  ipii  avait  passé  sa  vie  sous  les  feux  de 
l'ennemi,  indigné  d'être  ainsi  traité  par  des  jeuoe$ 
gens  qui  n'avaient  jamais  entendu  un  coup  do  fusil, 
remplit  Paris  de  ses  plaintes,  et  trouva  de  nombrcia 
t'chos  pour  les  reproduire. 

Pendant  qu'on  traitait  de  ta  sorte  l'un  des  plos 
\ieux  soldats  de  l'armée,  le  bruit  se  répandit  tout 
à  coup  que  la  famille  de  Georges  Cadoudal  venail 
d'être  anoblie.  Personne  ne  pouvait  nier  le  coioj^ 
de  Georges,  son  dévouement  a  sa  cause,  mais  per- 
sonne ne  pouvait  approuver  les  moyens  qu'il  aMiii 
résolu  d'employer  contre  le  Premier  Consul ,  el  dont 
il  avait  fait  l'aveu  de\ant  la  justice.  11  u'cst  j>as  lie- 
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soin  de  dire  tout  ce  ([u'un  semblable  fait  dut  pro- 
voquer de  réflexions  aiiiôres  et  violemment  ex- 
primées. 

Tandis  que  les  jeunes  ofTiciers  sans  emploi  s'afïi-      carnoi, 

,  1  i^      •        M  '  •      sa vk' solitaire 

tatent  tunuiKueusement  dans  Pans,  n  y  en  avait         h 

,         I-.    ■  .       i  11  •         '/,    -j.    son   irritolion 

un,  vivant  solitairement  et  modestement,  celait  concentrée. 
Carnot,  resté  après  la  défense  d'Anvers  inspecteur 
du  génie,  présenté  même  au  Roi,  mais  ayant  fui 
la  cour  et  les  révolutionnaires  dans  l'un  des  quar- 
tiers les  plus  reculés  de  la  capitale.  Médiocrement 
sensible  aux  disgrâces  des  militaires  qu'il  regar- 
dait comme  étant  des  étourdis  pour  la  plupart, 
mais  révolté  de  la  manière  dont  on  se  comportait  à 
l'égard  des  anciens  patriotes  tandis  qu'on  anoblis- 
sait des  chefs  de  chouans,  esprit  vigoureux  mais 
peu  juste,  honnête  homme  plein  d'orgueil,  égaré 
par  les  passions  et  surtout  par  la  logique  de  la  Ré- 
volution, Carnol  était  convaincu  qu'il  avait  eu  le 
droit,  et  même  ta  raison  pour  lui  eu  condamnant 
Louis  XVI,  Il  conçut  donc  l'étrange  idée  de  traiter  Sdn mémoire 
la  question  du  régicide,  et  de  la  traiter  en  s'adres-  [""JS^. 
sant  au  Roi  lui-même,  dans  un  mémoire  dont  il  ne 
savait  pas  encore  iiuel  ustige  il  ferait,  mais  dont 
la  composition  seule  était  pour  lui  une  sorte  de 
soulagement.  Dans  ce  mémoire  écrit  avec  vigueur, 
amertume,  ironie,  sans  outrage  toutefois  pour  l'au- 
torité royale,  il  discuta  celte  affreuse  (|ueslion  du 
régicide,  eu  reproduisant  les  arguments  qui  avaient 
eu  cours  dans  le  sein  de  la  Convention,  —  Les  rois 
étaient-ils  inviolables?  C'était,  disait-il,  une  ques- 
tion grave,  diversement  jugée  tians  tous  les  temps 
et  tous  les  pays,  même  dans  la  Bible.  En  tout  cas 
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rette  inviolabilité  souffrait  bien  des  exceptions ,  car 
on  lie  pouvait  prétendre  que  des  monstres  lelsqdip| 
Néron  et  CalijLçulu  fussent  inviolaliles  pi)ur  leure 
jteujite*.  Au  surplus,  la  nation  française  en 
niant  la  Ojnxontion  avait  lionné  à  ses  niei 
la  mission  de  juger  Louis  XVI.  L'avaient-ils 
ou  mal  ju!:;é?  C'était  à  l'histoire  seule  à  pronon- 
cer,  mais  en  tout  cas  ses  juges  n'avaient  à  rendre 
compte  de  leur  jugement  h  aucune  autorité  sur  b 
tei  l't'.  Us  avaient  |)u  se  tromper,  mais  ils  s'étaieil 
I  rompes  de  bonne  foi^  et  rlans  toutes  les  oceasMMS 
ils  avaient  fait  preuve  d'un  intré[)ide  amour  de  leur 
pays.  Maintenant  on  s'atlatpiait  à  eux,  on  les  qua- 
liliail  de  rriminels,  et  au  nom  de  qui?  à  quel  \'if^' 
AïgBBienu-    La  France  avail  jiar  des  milliers  tladresses  ooiiin  ,  . 

lion  fonlcnue    ,  .         ,     -i        ,  11.*  .      ^^J 

leur  jugement,  et  eleve  aux  plus  hautes  fonclioliH 
lesjiiiîestle  Louis  XVI;  la  qualifierail-on  elle-méflie 
de  réia;ieide,  ou  de  roniplire  du  réi^icide  ?  ile  nVtaît 
pas  tout  :   l'Europe  avait  incline  son  éj)ée  clevj 
ces  hommes,  si^né  avec  eux  des  traités  corame 
lui  de  Hàle;  appellerait-on  aussi  l'Europe  résii 
Enliii  quels  étaient  ces  accusateurs,  revenant 
jourd  liui  lie  l'élrani^er  jK>ur  outrairer  ceux  de 
compatriotes  (|ni  avaient  combattu  vingt-cinq 
pour  la  France  el  pour  la  lil>eité ?  C'étaient  ces  waè- 
mes  émigrés  qui ,  au  lieu  de  faire  à  l^uis  XVI  un 
rempart  de  leurs  corps,  s'étaient  enfuis  sous  pn*^ 
texte  d  aller  faire  la  guerre  sur  le  Rhin,  et  qui  au 
crime  de  iMjrler  les  armes  contre  leur  pays,  avaieni 
ajouté  l'énorme  faute  de  soulever  contre  Louis  XM 
un  orage  de  colère  sous  lequel  cet  infortuné  roi 
avait  succombé. 


dans 
t'c  mémoire 
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Telle  était  la  terrible  logique  de  l'ancien  cbn-  ^  ^  .,., 
ventionnel,  de  laquelle  il  n'y  avait  qu'une  chose 
à  conclure,  c'est  qu'au  milieu  de  ces  temps  for- 
midables,  plus  forts  que  les  âmes  les  plus  fortes, 
tout  le  monde  avait  failli ,  et  que  le  mieux  était  de 
couvrir  tout  le  monde  de  l'oubli  de  la  Charte.  Mal- 
heureusement,  l'oubli  promis  par  un  parti,  invo- 
qué par  l'autre,  n'était  en  réalité  du  goût  d'aucun 
des  deux. 

Il  parait  que  Camot  ne  destinait  pas  à  l'im-  pubUcité 
pression  l'écrit  que  nous  venons  d'analyser,  mais  i^J^^in. 
qu'aveuglé  par  ses  préjugés  révolutionnaires  il 
croyait  pouvoir  le  faire  parvenir  au  Roi ,  et  traiter 
ainsi  la  question  du  régicide  en  tète-à-tête  avec  le 
frère  de  Louis  XVL  Quoique  solitaire ,  il  fréquentait 
certains  régicides,  tels  que  MM.  Garât,  Fouché,  et 
quelques  autres,  et  il  leur  communiqua  son  mé- 
moire, par  le  besoin  qu'il  avait  de  s'épancher.  Le 
donner  à  lire,  c'était  s'exposer  à  le  voir  bientôt 
publier,  et  en  tout  cas,  s'il  voulait  de  la  discré- 
tion ,  ce  n'était  pas  un  homme  comme  M.  FouQhé 
qu'il  fallait  prendre  pour  confident.  A  peine  com- 
muniqué à  quelques  personnes,  le  mémoire  fut 
copié,  imprimé,  et  en  très-peu  de  jours  répandu 
autant  que  l'avait  été  le  fameux  rapport  de  M.  Neo- 
ker  sur  les  finances.  C'est  par  milliers  qu'il  fut 
reproduit  en  France  et  à  l'étranger.  Il  répondait, 
en  effet,  à  toutes  les  passions  du  moment,  à  l'irri- 
tation des  révolutionnaires  encore  très-nombreux, 
à  celle  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  bien  plus 
nombreux  que  les  révolutionnaires,  au  méconten- 
tement des  militaires  et  des  fonctionnaires  sans  em- 
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ploi;  il  plaisait  même  au  parti  !ib*'^ral,  qui  n'a 
vail  pas  cependant  le  réfçicide,  mais  qui  voyait  d 
ce  mémoire  une  juste  représaiile  de  toutes  les 
(•oii\  enaiires    commis^ps    par    r<'inis:ratinn.    Enfi 
l'énugratton  olle-mt^nie,  dans  sa  enlcre,  avait  voi 
lire  un  éirit  dtmt   tout  le  monde  parlait.  Ce 
assez  pour  que  le  nit-moire  tle  Carnot  fi'H  en  quel- 
ques jours  connu  de  la  France  et  de  l'Europe 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  il  produisit  i: 
sorte  de  fureur  dans  le  parti  fie  rémijaration.  Ot 
parti  répondit,  et  la  réponse,  sous  le  rapport  de  h 
justice  et  de  la  mesure,  ne  resta  pas  au>dessou9 
l'attaque.  On  ilit  à  Carnoi  ((u'il  y  avait  des  ho 
qnij  s'ils  avaient  (piekjiie  sens,  se  tiendraient 
bien  heureux  de  rimpuuité  dans  laipielle  unebo 
sans  Iwrnes  les  laissait  vivre;  f|u'ils  devraient  s^ 
contenter,,  ehenlier  un  asile  dans  Tobseurilé  lu  plu* 
profonde,  et  mrriler  de  la  sorte,  sinon  rin<Iitl£;eD 
imp4)ssil>le  pour  un  erime  comme  le  leur,  au  m 
Toubli,  (ju'ou  leur  avait  promis,  qu'on  voulait 
leur  accorder,  à  condition  ipi'ils  ne  se  rappe 
raient  pas  sans  cesse  it  l'exinratifui  des  rontf 
porains,  et  qu'à  des  actes  abominables  ils  n*aj 
teraient  pas  des  apologies  plus  abominables  encoi 
fpie,  du  reste,  leurs  écrits  valaient  leurs  actes;  qu'il 
y  avait  tel  d'entre  eux  qu'on  avait  eu  la  failJ 
de  disliniiuer  de  ses  pareils,  en  lui  ^^uppiisant 
peu  de  'droiltu'e  et  de  sens,  mais  que  la  puéri 
de  ses  raisonnements  en  é^j^alait  l'odieux;  que  d 
dément  les  auteui-s  du  21  janvier  se  valaient  tous; 
mais  qu'ils  de\  aient  enlin  songer  ù  se  soustraire 
regards  du  ninnde  indigné,  et  se  résigner,  a 


pr^^ 
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axoir  vers(^  le  sans;  des  pères,  à  respecter  au  moins 
le  repos  des  fils.  — 

On  ne  s'en  tint  pas  à  ces  invectives,  et  le  gouver- 
nement coramenra  une  instruction  contre  le  mi'moirc 
*le  Carnol.  On  appela  rauleur  qui  avoua  fièremenl 
son  <^crit,  en  ajoutant  qu'il  (.'(ail  ('(ranger  t»  sa  publi- 
cation ,  et  qu'on  crut  sur  sa  parole ,  car  on  i'estiniait 
[khis  qu'on  ne  voulait  en  convenir.  Puis  on  s'adressa 
a  plusieurs  libraires  susp(*cf«  de  se  prêter  à  des  pu- 
blications clandestines,  et  on  chercha  les  preuves 
de  la  part  qu'ils  avaient  pu  preuflre  à  la  propaga- 
tion du  mémoire  incriminé.  Us  furent  mis  tous  en 
jugement,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter 
l'agitation  des  esprits.  Les  votants^  qui  se  réunis- 
saient cliez  Fouché,  chez  Barras,  s'émurent  beau- 
coup, et  firent  de  nouveaux  pas  vers  les  militaires, 
c'est-à-dire  vers  les  bonapartistes,  qui  en  faisaient 
chaque  jour  vers  eux.  Bientôt  les  incidents  se  mul- 
tiplièrent, comme  si  une  force  fatale  avait  voulu 
pousser  tout  le  monde  et  toutes  choses  à  une  crise 
prochaine. 

C'est  avec  peine ,  comme  on  l'a  vu ,  que  les  émi- 
grés se  sou  met  (aient  à  l'article  de  la  Charle  qui  ga- 
rantissait !  inviolabilité  des  ventes  nationales.  Aussi 
ne  cessaient-ils  de  se  plaindre ,  et  de  dire  que  tes 
princes,  satisfaits  d'avoir  tout  recou\Té  en  recou- 
vrant la  couronne, laissaient  dans  la  détresse  ceux 
qui  s'étaient  sacrifiés  pour  leur  cause.  Les  transac- 
tions particulières,  sur  lesquelles  on  avait  beaucoup 
compté,  et  pour  le  succès  desquelles  on  avait  em- 
ployé à  la  fois  l'intimidation,  les  sermons  violents, 
ta  confes.'<ion  même,  ne  donnaient  pas  de  grands 
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résultats,  car  les  nouveaux  acquéreurs  en 
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être  payt's  en  rolroccdant  leurs  biens,  et  Urt»  y 
iTcntre  eux  d'ailleuriî.  conseiitaienl  à  s'en 


luêiue  à  un  prix  raisonnable,  surtout  parmi  les 
paysans.  Voulant  (ounaîlre  h.'urs  droits,  ils  allaieit 
consulter,  et  un  leur  faisail  «>mprendre  que  b 
(Charte  et  les  Clianibres  seraient  jK»ur  eux  une  prw- 
lection  toule-puissanle.  Aussi  louseeux  que  le  clef|;t 
n'avait  pas  vaincus  eu  les  inquiétant,  resl*»s  femv 
dans  leur  droit,  ne  prêtaient  roreiOe  à  aucune  pn>- 
jKisition.  Le  tj^ouvernemenl,  sentant  très-bien  80i 
impuissance  en  cette  matière,  mais  voiilaul  cloQMr 
une  satisfaction  atix  hommes  qui  se  plaignaient  et 
la  stérilité  de  la  Restauration  pour  eux,  avait  résah 
depuis  lonfi;temps  de  rendre  les  biens  non  TfdM 
La  quantité  de  ces  biens  restés  dans  les  mains  él 
rÉlal  était  assez  considérable,  et  consistait  siirtool 
en  bois,  frétaient  trois  ou  quatre  cent  mille  hodA* 
res  de  forêts  d'une  très-grande  valeur,  f^iiant  à  O0 
biens,  la  Charte  ne  les  couvrait  pas,  puisqu'elle  H 
ro*  biens  cou>rait  (pie  les  biens  vendus.  Une  circonstance  dr 
"iXiaiMieni  **^^^  restitution  projetée  la  rendait  particulièrement 
'  feiSs^'  agréable  au  Roi  et  aux  princes,  c'est  que  les  bîo» 
dont  il  s'agissait  appartenaient  pour  la  plupart 
grandes  familles  de  France,  familles  qu'ilti 
saient,  avec  les(|uelles  ils  vivaient,  et  celles-là 
tentées,  les  criailleries  les  plus  incommodes  devMflOi 
être  réduites  au  silence.  Le  projet  fut  donc  anél^ 
en  principe,  et  on  s'occupa  d'eu  rédiger  les  dit- 
positions. 

Si  dans  cette  restitution  on  avait  apprirlé  uo  vé- 
ritable esprit  de  justice,  on  aurait  songe  à  une  tout 
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autre  mesure  que  celle  dont  on  «vtit  la  pensée.  Ce  

n  étaient  pas  en  effet  les  grandes  familles,  qui  par 


leurs  imprudences  avaient  contribué  à  rendre  la  ^ 
révolution  plus  violente,  qu'il  fallait  plaindre  le  eût' 
plus.  C'étaient  ces  nombreux,  émigrés  de  la  petite  les^^^^res 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  qui,  entraînés  près-  *»'*™8^- 
que  à  leur  insu  dans  le  commun  désastre,  avaient 
payé  nos  funestes  divisions  quelquefois  de  leur  tète, 
et  presque  toujours  de  leur  patrimoine.  Ceux-là 
méritaient  un  véritable  intérêt,  mais  il  fallait  le  leur 
témoigner  à  eux  ou  à  leurs  familles  sans  ébranler 
l'État,  sans  commettre  de  nouvelles  injustices,  aussi 
graves  que  celles  qu'on  voulait  réparer,  et  de  ma- 
nière à  soulager  ceux  qui  étaient  le  plus  à  plaindre 
et  le  moins  à  blâmer.  Le  principe  d'une  indemnité 
accordée  pat*  l'État,  non  pas  à  quelques-uns,  mais 
à  tous,  et  prise  en  grande  partie  sur  les  domaines 
dont  il  était  resté  possesseur,  aurait  pu  être  posé  dès 
cette  époque,  et  immédiatement  appliqué.  On  aurait 
pu  calculer  cette  indemnité  de  façon  que  les  plus 
pauvres  fussent  les  mieux  traités;  on  aurait  pu  caat- 
biner  en  même  temps  une  opération  financière  basée 
sur  les  trois  ou  quatre  cent  mille  hectares  de  bois 
que  l'État  avait  encore  dans  ses  mains,  et  auxquels, 
lorsque  la  situation  des  finances  l'eût  permis,  on 
aurait  successivement  ajouté  deux  ou  trois  cents 
millions  fournis  par  le  Trésor,  et  on  aurait  ainsi  ac- 
compli une  œuvre  non  pas  seulement  de  réparation , 
mais  de  pacification.  Les  anciens  propriétaires  étant 
indemnisés,  sinon  à  leur  gré,  du  moins  dans  la  me- 
sure du  possible,  auraient  perdu  tout  prétexte  de 
rechercher  les  nouveaux  acquéreurs,  et  ceux-ci  au- 
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raient  possédé  en  repo».  Une  des  plus  sn'andesi 
de  pertiirhation  j  la  plus  grande  peul-ùlre,  aurait 
ainsi  disparu  sur-le-champ.  Mais  on  n'en  eut  ménic 
pas  l'idée  ' .  Satisfaire  tout  de  suite  les  plus  ancienm** 
familles,  les  moins  intéressantes  par  le  malheur,  le* 
plus  incommodes  par  leurs  cris  incessants,  fut  b 
seule  pensée  qui  se  présenta  à  l'esprit  dos  prinees. 
On  avait  dans  les  mains  le  domaine  forestier  de  ce« 
familles,  et  ou  ne  sonij;ea  i\uii  le  leur  rendre,  pour 
les  contenter,  pour  les  faire  taire,  sans  n'fléflur 
qu'on  se  démunissait  d'un  iîaa;e  précieux,  qui  auniii 
pu  servir  de  base  à  une  opération  générale  embia»- 
sant  toutes  les  misères. 

La  loi,  rédigée  par  une  commission  dont  M.  Fer- 
rand  était  le  président,  fuf  portée  au  Gsnseil  el 
discutée.  Le  principe  consistait  à  rendre  puremeol 
et  simplement  les  biens  que  l'État  n'avait  point 
aliénés.  Mais  ce  principe,  en  apparence  si  simple, 
ollrait  ilans  l'application  de  sérieuses  diflicull^ii. 
Ainsi  les  conmuines  possédaient  une  rpiantilé  cott- 
sidérable  de  ces  biens  non  vendus,  lesquels  étaient 
atfecfés  au  ser\ice  des  hospices.  La  Caisse  d'amor- 
tissement en  possédait  également  (jiii  ser\aienl  de 
gage  aux  rentes  sur  l'État.  Reprendre  ceux  des 
communes ,  c'était  dépouiller  les  pauvres  et  les  m^ 
lades;  reprendre  ceux  delà  Caisse  d'amortiSvseraent, 
c'était  ébranler  le  crédit.  .Malgré  leur  bonne  volonté 
les  auteurs  du  projet  renoncèrent  à  cette  reprise, 
et  se  résignèrent  à  no  «tonner  que  de  \ague5  espé- 
rances anx  propriétaires  de  celte  portion  desbiras 

'  Lt><v  vcsti;{c.>  qui  rcslitil  des.  tUVtMrnUom  du  Cons4^U  pMWMlfV 
cette  question  ne  fut  pas  méiue  posé«. 
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non  vendus.  Il  y  avait  aussi  des  biens  de  celle  es- 
pèce qui  rtaient  affectés  à  des  services  publics, 
comme  les  Ijùtels  occupes  par  diverses  administra- 
lions,  el  les  objets  d'art  Iransporlés  dans  les  musées. 
Par  exemple  une  partie  du  musée  d'artillerie  |>ouvaii 
èlre  revendiquée  par  la  maison  de  Condé,  et  on  la 
sa\'ait  disposée  à  exercer  son  droit  de  revendica- 
lion.  îl  serait  résulté  de  ces  restitutions  de  nond)reux 
inconvénienis  qu'il  fallait  éviter,  et  il  fut  décidé  que 
l'Etal  garderait  les  biens  de  cette  catégorie,  immo- 
biliers ou  mobiliers,  à  condition  d'en  payer  la  valeur 
aux  anciens  propriétaires.  On  décida  même  qu'un 
fonds  serait  fait  au  budget  pour  cet  objet.  t>&  dilH- 
cuilés  résolues,  il  s'en  présenta  une  dont  Timpor- 
t-ance  d'abord  inaperçue  se  révéla  tout  entière  après 
qiicl{pi(;s  instants  de  réflexion.  Une  disposition  du 
projet  considérait  comme  appartenant  aux  anciens 
propriétaires  les  décomptes  flus  au  Trésor  par  les 
nouveaux  acquéreurs.  Le  principe  posé  (pie  l'État 
devait  restituer  comme  mal  acquis  tout  bien  dont 
il  disposait  encore,  voulait  en  effet  que  les  portions 
de  prix  qui  lui  restaient  dues  lussent  dévolues  à 
ceux  que  l'on  appelait  les  propriétaires  légitimes. 
Mais  comme  les  lois  sur  les  biens  nationaux,  ren- 
dues au  fur  et  à  mesure  de  la  dépréciation  des 
assignais,  étaient  fort  compliquées,  il  n'y  avait 
presque  pas  un  acquéreur  auquel  le  domaine  ne  pût 
susciter  une  querelle  pour  de  prétendus  décomptes 
restant  à  payer,  et  mettre  les  anciens  possesseurs  à 
sa  place,  c'était  les  mettre  en  position  d'entamer 
un  procès  universel  contre  les  accpuTeurs  fie  biens 
nationaux.  C'était  les  investir  dune  arme  reduuta- 
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ble,  devant  laquelle  l'article  prt'servalif  de  la 
aurait  probablement  sucloiiîIm:'*. 

Lîi  disposition  <iont  il  s'ap;il  aurait  été  admùie: 
objectinn^  i!;race  à  rinaltentinn  des  membres  du  Con- 
seil, élrangci^i  pour  la  plupart  aux  affaires,  «  b 
sagacité  et  la  viiïilance  du  ministre  des  finances  a> 
avaient  mis  obstacle.  Il  sip:nala  la  port^  de  ce  qn'oa 
proposait,  et  le  Conseil  olîVayô  y  renonça.  M.  Fei- 
rand  n'insista  pas.  La  l<ti  fut  donc  présent*^  au\ 
Chambres  avec  les  niodilirationsrpi'elle  avait  sul>i»- 

Malheureusement  l'expose  des  nM:)lifs,  aussi  im- 
portant  au  moins  que  te  texte  de  la  loi,  n'avaiipi 
été  soumis  au  (Conseil.  Le  Roi  lui-môme  ne  l'i 
pas  lu.  On  s'en  eliiit  li*'  aux  sentiments  et  au 
de  M.  Ferrand,  qui  était  un  homme  à^,  doia* 
instruit,  sachant  écrire,  mais  entêté,  maladroit, d 
partageant  tontes  les  opinions  du  royalisme  extrtee. 

11  avait  rédige  son  expose  des  motifs  dans  un  scDto- 
ment  qui  était  le  sien  et  celui  de  la  cour,  c'est  quoi 
faisait  a  peine  ce  qu'on  dervatl  en  restituant  lesfaicM 
non  vendus,  c'est  qu'il  était  doidoureux  de  ne  po» 
voir  faire  davanta,&;e,  c'est  qu'il  fallait ,  à  défaut  de 
satisfactions  présentes  qu'on  n'a\ait  pas  le  moycB 
d'accorder,  doniicr  à  espérer  des  satisfactions  tt- 
tures,  eu  un  mot,  faire  tout  ce  qu'où  pouvait  dam 
le  moment,  en  promettant  pour  l'avenir  tout  oeifM 
était  actuellement  impossible. 

M.  Ferrand  se  rendit  à  la  Chambre  des  dépviél 
accompagné  de  MM.  de  Montesquiou  et  LooiSv  d 
lut  son  exposé  d'une  voix  sourde  et  traînante  qui. 
pour  le  premier  instant,  en  atténua  l'ellel.  Dmiisctfi 
exposé,  particulièrement  adressé  aux  émigrée,  il 
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royauté  s'excusait  de  ne  pas  faire  davantage  pour 
eux,  et  ce  qu'elle  faisait,  de  le  faire  si  tard.  Mais  au 
lendeniain  d'une  efifroyable  révolution  on  trouvait  le    ,  •  «posé 

.  **  des  motifs. 

.  SOI  hérissé  d  obstacles,  lorsqu'on  voulait  rentrer  dans 
les  sentiers  de  la  justice  et  de  la  vérité.  On  ne  pouvait 
accomplir  le  bien  qu'avec  ménagements,  qu'avec 
lenteur.  Sans  doute,  disait  M.  Ferrand,  le  Roi  jouis- 
Sttit  du  bonhetir  de  ceux  auxqiÂels  il  allait  rendre  leurs 
propriétés,  mais  il  avait  besoin  de  cette  jouissance 
pour  adoucir  le  regret  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir 
donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l'extension  qui  était 
-au  fond  de  son  cceur.  Mais  il  espérait  que ,  grâce  à 
la  sagesse  de  son  administration,  grâce  à  l'ordre 
introduit  dans  les  recettes  et  les  dépenses  publiques, 
un  jour  viendrait  où  l'heureux  état  des  finances  di- 
minuerait successivement  les  pénibles  exceptions 
commandées  par  les  circonstances  actuelles.  — 

La  vivacité  de  ces  regrets ,  indiquant  combien  la 
royauté  était  obligée  de  se  faire  violence  pour  rester 
fidèle  à  la  Charte,  et  ces  vagues  espérances  si  mal 
définies,  donnant  beaucoup  à  espérer  aux  uns,  dès 
lors  beaucoup  à  craindre  aux  autres,  ne  pouvaient 
que  produire  une  impression  fâcheuse.  Un  passage 
de  ce  fatal  exposé  causa  une  sensation  bien  au- 
trement grande,  et  cette  sensation  fut  celle  d'une 
ofiFense  à  la  nation  tout  entière.  Cherchant  fort  mal- 
adroitement à  apprécier  le  mérite  moral  de  ceux 
qui  avaient  émigré,  et  de  ceux  qui  étaient  restés 
en  France ,  M.  Ferrand  ajoutait  :  «  Il  est  bien  re- 
»  connu  aujourd'hui  qu'en  s'éloignant  de  leur  pa- 
»  trie ,  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n'avaient 
»  jamais  eu  l'intention  de  s'en  séparer  que  passage- 
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»  renieivl.  Jelôs  sur  les  rives  élrangères,  ils 

H  raient  sur  les  calamités  de  la  patrie  qu'iU  se  (Ut- 

»  (aient  toujours  de  revoir.  Il  est  biea  reconnu  que 

»  les  n^gnicoles  comuie  les  éuiisçrés  appelaient  lie 

)>  tous  leurs  \aHix  un  heureux  ehangeuient,  alors 

impressiun     »  même  qulls  n'osaient  pas  encore   Tespérer.  A 

''"par'        >*  force  (le  malheurs  et  d'agitations,  tous  se  relrou- 

"TciaUve**    "  vaienl  donc  au  nit^nie  point ,  tous  y  étaient  arrive?, 

aux  Fiançai»    »  les  ufix  l'H  xuivtuit  iiiie  ligne  droite  sans  jamais  f% 

suivi  lit  lis»»  M  devtei'j  les  autres  après  avoir  parcout^  plu^  OU  moins 

)i  les  phases  révolutionnaires  au  milieu   desquelle» 

H  ils  s'étaient  trouves,  h 

Ces  mots ,  quoique  prononcés  d'une  voix  4|U 
excitait  peu  les  passions,  produisirent  une  émotion 
singulière,  émotion  qui  devait  grandir  succeSMve- 
ment  jusqu'à  devenir  un  événement.  Il  était  dune 
établi  aux  yeux  de  la  royauté  que  les  émigrés  seuk 
avaient  suivi  la  ligne  droite,  et  que  le  reste  des  Fran- 
çais avait  plus  ou  moins  abandonné  cette  li^e.  Aioà 
la  nation  tout  entière  d  abord ,  sauf  vingt  ou  trente 
mille  individus,  avait  dévié!  Ainsi  tous  ceux  cju 
étaient  morts  pour  arracher  la  France  à  t\cs  dcnuh 
goiîues  furieux  axaient  dévié  !  Ainsi  Malesherljes  qm 
n'avait  pas  suivi  les  princes ,  et  (|ui  mourait  pour 
avoir  défendu  le  Roi,  Boissy  d'Ansçlas,  qui  de* 
meurait  noblement  à  sa  place  devant  la  tête  ensaih 
glantee  de  Féraud,  avaient  dévié!  Le  roi  Louis  \\1 
lui-même  n'était  excusiible  que  parce  qu'il  avait 
échoué  dans  le  voyage  de  Varennes!  Ainsi  tous  ceux 
qui  avaient  si  habilenient  ailndnistré  la  France  de- 
puis vingt  années,  tous  ceux  qui  étaient  mortâ  par 
centaines  de  mille  pour  larracher  aux  niaiu^  de» 
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t'trangers,  ou  pour  la  porler  au  faite  de  la  gloire, 
ceux-là  avaient  dévié!  Desaix,  Kléber,  Marceau, 
Lannes,  n'étaient  tous  i|ue  fies  égarés  ayant  dévié 
de  la  lif/ne  droite!  Il  n'y  avait  que  les  hommes  qui, 
vingt-cinq  ans  durant,  avaient  ou  intrigué,  ou  prié 
sans  cesse  le  ciel  pour  que  la  France  fiVt  enfin  vain- 
cue et  envahie,  il  n'y  avail  que  ceux-là  qui  eussent 
suivi  le  droit  chemin  1 

Ces  réflexions  se  présentèrent  d'abord  confuse-        Eirei 
ment  aux  esprits,  mais  le  lendemain  plus  claire-    cnHïï^rde 
ment,  le  surlendemain  plus  clairement  encore,  et   «"e  phrase 

•  '  célèbre 

l'impression,  forte  le  preiuierjour  dans  rassemblée, 
plus  forte  les  jours  suivants,  ne  cessa  d'aller  crois- 
sant. De  rassemblée  elle  passa  dans  le  public,  de 
Paris  dans  les  provinces.  Propagée  par  une  presse 
que  la  censure  contenait  à  peine  ,  elle  devint  bientôt 
aussi  vive  tprnniverselle.  D'ailleurs  la  parole  mal- 
henreiise  de  M.  Ferrand  prêtait  à  toutes  les  appli- 
cations que  la  malveillance  en  pouvait  faire.  La 
ligne  droite  devint  tout  à  coup  un  proverbe  :  on 
était  de  la  liync  droite  ou  de  la  lifjne  courbe,  c'est- 
à-dire  on  avait  la  vraie  vertu  si  on  avait  émigré; 
on  l'Iait  plus  ou  moins  excusable ,  mais  seulement 
excusaljle,  si  on  n'avait  pas  émigré.  Et,  bien  que  la 
malveillance  exagérât  singulièrement  le  sens  qu'il 
fallait  attribuera  ces  paroles,  dans  lesquelles  M.  Fer- 
rand avait  nus  moins  d'intention  qu'on  n'en  cher- 
chait ,  il  était  malheureusement  certain  qu'au  fond 
c'était  la  manière  de  penser  du  Roi ,  des  princes  et 
de  l'émigration.  Ainsi,  par  exemple,  en  posant  au 
sein  du  Conseil  royal  les  règles  d'après  lesquelles  on 

tixerail  les  pensions  des  otEciers  émigrés,  les  princes 
TON.  xvru.  SI 


376 


LIVRE   LV. 


4tli^ 


denuuidcnt 


n'avaient  pas  manqué  de  distinorucr  entre  leséflygptf 
eux-mènies.  Il  oe  suffisait  pas  d'avoir  suivi  le  Roi. 
iTavcMr  servi  dans  le  corps  de  Condé,  pour  »\vm 
droit  à  toutes  les  récompenses  :  mais  si  on  élail 
rentré,  nnlré  sans  Tapprobalion  des  princes,  te 
litres  diminuaient  et  les  pensions  devaient  être  cal- 
eulées  en  conséf|uenee.  Ce  n'Atait  donc  pas  la  natioa 
seule  qui  se  trouvait  en  dehors  du  grand  méfilr 
d'avoir  ^MuisrcS  c'étaient,  dans  rémigration  dle- 
méme,  ceux  ipii  fatigués  d'un  exil  de  dix  annéci, 
et  jugeant  que  la  France  pacitiée  par  le  Fri  mjcr 
Consul  était  ime  [latrie  digne  encore  d*étre  diéfii 
et  habitée,  c'étaient  ceux-là  qui  avaient  dévié  ausB 
à  quelque  det^ré,  dei^ré  parfaitement  appréciabiCf 
et  que  la  commission  chargée  de  récompenser  k$ 
serv  ices  par  des  jwnsions,  devait  préciser  avec  soin. 
A  r instant  même  la  conviction  universelle  du  pijf 
fut  qu'on  avait  un  ,i?ouvernement  conipa«*<>  d'( 


î^ré's,  qui  en  éprouvait  tous  tes  sentiments,  et  qui 
en  aurait  la  conduite  si  on  le  liwait  à  lui-mène.  Cl 
jugement  sans  être  une  condamnation  dénnili\Y. 
était  un  fatal  commencement  de  désaircetion.  Il  rel- 
iait les  Chambres,  sur  lesquelles  on  pouvait  compter 
pour  arrêter  ce  gouvernement,  et  sinon  pour  loi 
inspirer  des  sentiments  nationaux ,  ce  qui  ne  d^ 
pendait  pas  il'elles,  du  moins  pour  lui  en  faire  ea- 
tendre  le  langage.  Les  Chimilrres,  conimo  on  !'»• 
|)i'rait,  ne  manquèrent  pas  à  leur  mission. 

Tous  les  bureaux  accueilUrent  la  loi  comme  on 
acte  de  justice,  car  le  parti  Ubéral  lui-niènie  vou- 
lait sauvegarder  de  la  Révolution  ses  principes,  et 
non  ses  excès.  Mais  eu  accueillajit  la  loi  comme  m 
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acte  de  justice  ils  manifestèrent  une  véritable  indi- 
gnation contre  l'exposé  des  motifis,  demandèrent  sa 
suppression ,  la  censure  du  ministre  qui  l'avait  écrit 
et  prononcé,  et  une  protestation  publique  contre 
son  langage  anti-national. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi, 
toote  pleine  de  l'irritation  exprimée  dans  les  bu- 
reaux, agit  sous  l'impulsion  de  ce  sentiment.  Elle 
accepta  la  loi  sauf  quelques  changements,  insigni- 
fiants quant  à  son  dispositif,  mais  importants  quant 
à  sa  portée  morale.  Ainsi  au  mot  restitution  elle  sub- 
stitua le  mot  remise,  qui  faisait  disparaître  l'idée 
d'un  droit  des  émigrés  sur  les  biens  qu'on  leur  ren- 
dait. L'État  les  ayant  encore  dans  les  mains  les  leur 
livrait,  pour  faire  cesser  immédiatement  les  souf- 
frances qu'il  était  en  son  pouvoir  de  soulager.  Quant 
aux  biens  qui  se  trouvaient  affectés  à  un  service  pu- 
Uic,  comme  celui  des  hospices  ou  de  l'amortisse- 
ment ,  et  que  la  loi  exceptait  quant  à  présent  de  la 
restitution ,  on  supprima  le  mot  quant  à  présent  qui 
rendait  l'exception  provisoire,  et  on  retira  ainsi 
toute  promesse  pour  l'avenir.  On  enjoignit  au  rap- 
porteur de  faire  de  son  rapport  la  contre-partie 
exacte  de  l'exposé  de  motifs  du  ministre. 

Ce  rapporteur,  qui  était  M.  Bedoch,  se  fit  entendre 
à  la  Chambre  le  47  octobre,  et  redressa  vivement 
M.  Ferrand  dans  tout  ce  qu'il  avait  dit.  Il  déclara 
qu'il  avait  mission  de  rétablir,  autant  que  possible, 
la  confiance  publique  ébranlée  par  les  imprudentes 
paroles  du  ministre ,  lequel  avait  prêté  à  Louis  XVIII 
des  sentiments  personnels  que  le  Roi  de  France  ne 
pouvait  ni  éprouver,  ni  exprimer.  La  balance  des 
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torts  el  <les  iniTites  dans  notre  immense  révoluùi 
lU'  iMuiMiif  ôtiT  ctahlie  d'iim'  main  fenne,  car  il 
i'aiulrait  mlierchrr  aussi  la  comliiite  «le  ceux  qiii. 
[)ar  nn  zèle  mal  entendu ,  avaient  précipité  I» 
malheurs  de  la  l'oyaulé  et  de  la  France-  Le  pfiuf- 
rail-on^  d'ailleurs,  on  iic  le  devrait  pas.  Le  Rûi 
avait  promis  de  voir  dans  la  France  une  seule  fa- 
mille, tonte  rompos(''e  rie  ses  enfants,  et  il  ne  devmi 
pas,  on  ne  devait  ]>as  pour  lui,  cherclier  à  élaUir 
entre  eux  des  tlisfinetinns  blessantes.  On  parlait  i\ts 
regrets  qu'il  nourrissait  au  fond  de  son  cœur;  mai' 
il  ne  pouvait  aM>ir  au  fond  de  son  cœur  que 
ferme  volonté  rie  tenir  ses  promesses,  et  entre 
proujesses  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  sacrée  c 
celle  de  faire  respecter  les  propriétés  de  toute  ori- 
gine. Quant  à  l'avenir,  on  ne  prévoyait  pas  uu 
temps  où  les  émigrés  seraient  mieux  traités  qu'an* 
jourd'hui,  car  il  lallait  espérer  que  1  tiupùt  ne  serait 
jamais  affecté  qu'aux  besoins  de  FÉtal.  - — 

Le  rapi)ort ,  comme  on  le  voit,  était  ferme  el  sé- 
vère, el  contenait  une  leçon  directe  qui  remontai» 
plus  haut  que  le  ministre  lui-même.  Aussi,  tout  en 
raïqiroiivaiit,  l'asseuiblee  se  niontra  bésitantc  loi> 
(ju'on  lui  en  demanda  l'impression,  tl  y  avait  rini- 
pression  ordinaire  qui  appartenait  à  tout  rapport, 
et  limpression  extraordinaire  accordée  aux  discoiirv 
(pie  la  Chambre  avait  remarqués.  L'assemblée  n'osa 
pas  accorder  eette  dernière  distinction. 

.M.  Ferrand,  profilant  de  cette  hésitation,  crut 
y  trouver  une  occasion  favorable  pour  répoiulre  au 
rapporteur,  et  se  servant  pour  cela  du  jouniai  y 
plus   arrredile  du   [larli   royaliste,    prélendit  que 
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la  Chambre  interprétait  son  discours  comme  lui- 
nièmt\  puisqu'elle  avait  refus*:^  au  travail  de  M,  Be- 
iVoch  l'honneur  de  l'impression. 

A  peine  cette  assertion  éiail-elle  {^nise  qu'il  se    La  chambre 
produisit  un  retour  subit  dans  la  (^hand>re  des  dé>    'lassode* 
piitt'S,  L'n  membre  de  la  commission  vint  à  lu  trilunie    ""'  rapport. 
rappeler  que  les   bureaux  avaient  réclamé  ou  la 
réfulalion,  ou  la  suppression  tin  discours  du  minis- 
tre^ que  la  commission  n'avait  don(^  lait  autre  chose 
qu'obéir  à  un  mandat  formel  de  ceux  qui  l'avaient 
nommée,  (jue  le  rapporteur  avait  été  son  organe 
iidèle,  et  (ju*en  présenco  des  <louÈes  qu'on  clier- 
ihait  à  élever  il  fallait  que  la  Chambre  se  pronon- 
çât, et  déclarât  si  en  eiïet,  comme  l'avait  prétendu 
un  journal,  elle  n'approuvait  pas  le  rapport.  La 
(Chambre  aussitôt  se  prononça  à  une  très-grande 
majorité,  en  ordonnant  cette  fois  l'impression  dui 
rapport  et  des  paroles  qu'elle  venait  d'entendre. 

1^  discussion  du|n-ojet  s'ensuivit.  Elle  fui  longue 
et  orageuse,  remplit  toute  la  lin  d'octobre,  et  pro- 
voqua de  part  et  d'autre  de  violents  emportements. 
Un  mend)re  de  la  droite  (on  commençait  à  ilésigner 
les  partis  par  la  place  matérielle  tpi'ils  occupaient 
ilansla  Chambre),  M.  de  la  Rigaudie,  dans  un  dis- 
cours véhément,  interrompu  à  chaque  instant  par 
tie  bruyants  murmures,  ht  le  procès  à  la  Révolution 
tout  entière,  et  excita  un  Ici  soulèvement  que  la 
police  défendit  aux  journaux  de  reproduire  intc- 
fîralcment  la  séance.  On  répondit  à  cet  orateur,  et 
heureusement  ce  ne  fut  pas  avec  la  même  exagé- 
ration. M.  Durbach  soumit  à  la  Chambre  une  propo- 
sition fort  raisonnal>le,  c'était  de  s'emparer  des  biens 
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non  vendus,  d'en  faire  la  base  d'une 
nancîère,  au  moyen  de  laquelle  on  iod4 
non  pas  une  seule  classe  privik'giée  d'i^migrde, 
tous,  et  particulièrement  les  plus  pau\-Tes.  On  n'ae- 
cueillit  point  cette  proposition,  et  on  vota  la  loi  ivir 
les  amendements  de  la  coffimisBioii ,  après  une  ce»- 
sare  presque  unanime  du  discours  de  M.  Ferrand. 

Les  poursuites  contre  le  mémoire  de  Camoi, 
divers  incidents  relatifs  aux  invalides,  aux 
linesde  la  légion  d'Iumneur,  aux  écoles  mililaira, 
aux  généraux  Vandamme  et  Exelnians,  les  vo^-afv» 
des  princes,  la  conduite  tenue  à  l'égard  cïc  l'arrhe- 
vôque  de  Besancon ,  la  loi  ?;nr  la  remise  des  faiet» 
non  vendus,  les  parf)les  <lc  M.  Ft^rrand  sur  la  ligi^ 
droite  y  avaient  rempli  d'agitation  les  mois  rroctolirt 
et  de  novembre.  L'espèce  d'apaisement  qui  s'élsl 
manifesté  après  les  premières  discussions  lé^riië» 
ves,  et  notamment  apn'*s  le  vote  des  mesures  fiim- 
cières,  marquées  au  coin  de  la  sagesse,  avail 
place  à  une  violente  irritation ,  .égale  du  reste 
les  deux  partis  opposés,  celui  de  rémi.sratîoo  H 
celui  de  la  révolution.  Ce  dernier  se  composait  eii( 
moment  non-«eulemenl  <les  révolutionnaires  grall 
ment  compromis,  comme  ceux  par  exemple  t\uc 
appelait  les  rotants,  mais  des  fonctionnaires  de  l'Eni- 
pire,  des  niililjiires,  des  libéraux  modérés,  et  d'tflw 
partie  notable  ilo  la  bourgeoisie  blessée  pari 
(entions  de  la  noblesse  et  du  clei^é-  I>es  joui 
quoique  contenus  par  la  censure,  révélaient 
faitement  l'irritation  des  uns  et  des  autres,  et 
en  odVait  le  tableau  *;ingnlièremcnt  animé.  L'I 
approcbaot ,  beaucoup  de  |>crsonnages  étaient 


GOUVERNEMENT  DE   LOUIS  XVIII,  975 

venus  dans  la  capilale.  La  }x>lice  les  suivait  de  l'oeil 
avec  une  extrême  di'tiance.  C'étaient  MM.  de  Bas- 
sano,  (le  Vicence^  de  Montalivel,  de  (]ladore,  de 
Roviiîo,  Lavallelte  pl  autres,  qui  ne  conspiraient 
pas,  mais  qui  naturellement  \ivaient  entre  eux, 
et  ne  pouvaient  pas  être  aflligés  des  maladresses 
d'un  gouvernement  ([u'ils  regardaient  comme  en- 
nemi. On  aurait  voulu  leur  l;iire  quitter  Paris,  mais 
on  ne  Tosail  pas.  Ils  (Maieiit  en  elTet  si  peu  entre- 
prenants, ((ue  le  prince  Cambacérès,  ne  se  permet- 
tant de  réunir  ses  amis  qu'à  sa  table,  s'abstenait 
d'inviter  les  militaires,  de  peur  d'éveiller  des  soup- 
çons. Néanmoins  une  circonstance  occupait  beau- 
coup la  jjolict* ,  et ,  l)ien  qu'elle  ue  siiçuiliât  rien 
en  réalité,  elle  était  l'objet  île  toute  sa  sollicitude, 
pc'était  la  préi^ence  de  ([uel(|ues-uns  des  maréchaux, 
qui  nuraient  du  être  dans  leurs  goiivernemenis,  et 
qui  étaient  venus  à  Paris  les  uns  après  les  autres,  du 
reste  par  hasard  et  sans  intention  ptjlitiipie.  On  ci- 
tait les  maréchaux  Soult,  Suchet,  Oudinot,  Masséna, 
Ney.  Le  maréchal  Soult  était  venu  pour  solliciter, 
et,  comme  on  va  le  voir,  n'était  pas  bien  dangereux 
pour  les  Bourbons.  Le  maréchal  Suchet ,  qui  avait 
eu  le  commandement  en  chef  des  deux  armées 
d'Espagne,  n'était  h  Paris  (pie  parce  que  ces  deux 
armées  avaient  été  dissoutes.  Il  était  fort  paisible, 
et  généralement  désie;Eé  comme  le  plus  propre  à 
devenir  ministre  de  la  guerre.  Le  maréchal  Mas- 
séna,  ses  lettres  de  naturalisation  obtenues,  était 
immétîiatement  reparti  pour  la  Provence  où  l'ap- 
pelait son  commandement.  Le  maréchal  Oudinot 
n'avait  séjourné  à  Paris  que  quelques  jours;  le  ma- 
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réchal  Ney  y  était  resté.  Ce  oiarécftial ,  le  pins  ct- 
retsé  de  tous  par  la  cour,  el  ayant  d'abord  aaifH 
ces  caresses  assez  Toiontiers,  était  tout  à  conp 
devenu  mécoutent.  Après  s'être  flatté  que  ^iDt(^ 
ventioD  de  Louis  XVHI  et  la  faveur  de  retupereor 
Alexandre  pourraient  lui  consener  ses  dolalîooSt 
situées  tontes  à  l'étranger,  il  avait  perdu  oel  et- 
poir,  et  n'duit  à  ses  appointements,  chai^  d'ee* 
fanls,  il  otâil  dans  une  sorte  de  gêne.  La  jE^erret|H 
lui  avait,  comme  à  d'autres,  semblé  bien  longie, 
était  cependant  une  source  de  gloire  el  de  fbrtiBt 
désormais  fermée;  il  la  regrettait  déjà  sans  m 
l'avouer,  et  la  préférait  à  une  oisiveté  mêlée  et 
beaucoup  d'amertume.  En  effet,  les  flatteries ais^ 
tées  dont  il  avéïit  dé  l'objet  avaient  pris  peu  à  p« 
leur  véritable  caractère,  et  sous  les  carei^sos  a\.n' 
bientôt  percé  ïc  dédain.  Sa  femme,  belle  et  orgue 
leuse,  avait  essuyé  aux  Tuileries,  de  la  part  de 
mes  de  la  cour  moins  prudentes  que  leurs  mai 
des  désagréments  auxquels  elle  avait  été  trèj 
sible,  et  qui  avaient  vivement  hiessc  son  irritai 
époux',  l'ne  cause  particulière  avait  porté  au 
ble  la  mauvaise  humeur  Ju  marecbal.  Le  duc 
Wellington ,  devenu  aml)assadeur  d'Angleterre  à 
daris,  y  laissait  percer  une  vanité  qui  était  U 
seule  faiblesse  de  son  'Xme  siuiple  et  forte.  On  le 
voyait  étaler  complaisamment  au  milieu  de  la  coor 

*  l  ti  tr-iiiom  ûe-,  (tlus  dignes  de  tm  .  |>ar  son  iv-iraclèrr  irspecttlk 
et  sa  hauli*  imsiliuii.  m'a  dit  avoir  mi  daiifv  l<*s  mains  de  nmhwll 
inan^rlialo  N«'.v  um^  lettre  de  son  mari,  écrite  de LonA-l«-SauInier.  Ipjov 
ini^iiti-  oti  il  abatKloiinait  la  rau8«  des  Bourlioas  pour  reUe  de  Mp*- 
léon,  et  dans  laquelle  se  (roiiTaiPiit  ces  inots  :  Mon  amie,  tu  ne  |il<v- 
ffriks  plus  en  Korlanl  «les  Tuilerie*...,  - — 
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fie  France  sa  gloire  célébrée  avec  affectation  par  le  — 

parti  royaliste.  Dans  ce  moment  le  déchaînement 

contre  rAngleferre,  à  laquelle  on  attrihuait  les  ri-  | 

sruenrs  du  traire  île  Paris,  étai!  universel.  J^  ruine  | 

tic  Wiisliiiiiiton,  qui  venait  tl'etre  inceutiié  par  l'ar-  i 

mée  anglaise  (la  guerre  continuait  entre  rAiiglcterre 

et  rAmérique),  avait  exaspéré  tous  les  partis  à  uji 

fcl  point  qu'il  avait  fallu  contenir  jusqu'aux  journaux. 

royalistes.  De  plus  on  avait  vu  l'armée  anglaise  se 

transporter  par  terre  île  Bordeaux  à  Bruxelles.  I.oril 

Wellington  semblait  la  commander  de  Paris  même, 

et  le  public,  comme  s'il  eût  pressenti  un  avenir, 

hélas!  bien  prochain,  en  était  }>rofondénient  blessé. 

Les  choses  étaient  poussées  si  loin  que  la  polire  était 

sans  cesse  obligée  de  veiller,  pour  épargner  à  lord 

lr\'ellington  des  offenses  populaires. 

Le  maréchal  Ney  comparant  l'isolement  où  lui 
et  sa  femme  se  trouvaient  aux  Tuileries  avec  les 
sc>ins  empressés  dont  le  général  britannique  était 
l'objet,  en  éprouvait  un  sentiment  plein  d'araer- 
liirae.  — Cet  homme,  disait-il,  en  parlant  de  lord 
Wellington,  cet  homme  a  été  heureux  en  Espagne, 
par  la  faute  de  Napoléon  et  de  nos  généraux,  mais 
s'il  pouvait  un  jour  se  rencontrer  avec  nous,  dans 
une  position  où  la  fortune  n'aurait  pas  tout  pré- 
paré pour  son  triomphe,  on  verrait  ce  qu'il  est!  Et 
puis,  ajoutait-il,  caresser  ainsi,  à  notre  face,  cet 
ennemi  acharné  de  la  France  1...  —  La  généreuse  Leman-riiat 
colère  qu'éprouvait  le  maréchal  était  telle  qu'il  ne  ^«y'^'j^^^"^'''* 
la  dissimulait  [ilus,  et  qu'il  s'était  ntênie  rapproché  lewinnkhai 
du  maréchal  Davout,  avec  lequel  il  était  resté  brouillé 
tiepuis  la  fatale  journée  de  Krasnoé.  Le  maréchal 
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Davoiit  enfermé,  comme  nous  Tavons  dit,  dansti 
liTie  de  Savigny,  avait  rédigé  sur  sa  conduite  i 
Hamlxmrg  un  mémoire  substantiel,  où  il  avait (ié> 
nionlré  jusifirà  ré\iilenre  l'indignité  «les  ealoDoni 
dont  il  élait  poursuivi ,  et  avait  demandé  au  Rûi  h 
permission  de  le  publier.  Le  Boi,  an  lieu  de  tnîkr 
ce  grand  serviteur  du  pays  avec  la  distinction  ipn 
lui  éïait  due,  s'étaii  home  à  dire  au  uiinistre  de  h 
guerre  que  le  mémoire  était  fort  de  raisons,  qn'i 
était  même  assez  fort  [your  (]u'il  fîit  impossibki  et 
sévir  (on  avait  eu  cette  folle  (>ensée),  qu'il  firibii 
on  permettre  la  publication,  tout  en  laissant  le  tm- 
réchal  dans  Tespéce  d'e\il ,  non  avoué  mais  réd, 
dans  lequel  il  \ivait  à  Savigny.  Du  reste  le  mifK 
chai  s'était  lui-même  relégué  à  Sa>igny,  et  ne  pa- 
raissait que  très-rarement  a  Paris,  où  il  ne  pootaii 
se  montrer  sans  être  entouré  d'agents  fort  îocoid- 
modes , 

Cette  conduite  à  l'égard  du  glorieux  défenseur  ilr 
Hambourg  était  l'une  des  causes  les  plus  fortasée 
Texaspération  des  militaires.  Ils  disaient  aveenilOi 
que  ce  traitement  était  odieux  et  oiïensant  pour  T»- 
mée  tout  entière.  Ney  le  répétait  à  tout  le  mondf. 
et  prétendait  qu'il  fallait  tpie  les  maréchaux  •» 
réunissent,  et  allassent  porter  leurs  réclamations  au 
pied  du  trône. 

On  aurait  bien  voulu  inq>oser  silence  à  ces  imfe' 
crets  qu'on  avait  flattés  sans  profit,  mais  on  n'aunii 
jamais  osé  frapper  assez  haut  {xmr  les  faire  tsat. 
L'audace  du  parti  de  Témigration  et  son  di^r  àr 
vengeance  n'étaient  pas  eutorc  montés  à  la  hmlcar 
de  la  glorieuse  tête  de  Ney  !  Il  fallait  pour  ceb  if 
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nonveanx  désastres,  et  une  immense  catastrophe.   

On  se  borna  pour  le  moment  à  faire  partir  de  Paris 
le  général  Vandamme ,  qui  depuis  qu'on  lui  avait 
fermé  les  Tuileries  tenait  le  langage  le  plus  inconsi- 
déré. Mais  on  ne  guérissait  pas  le  mal  avec  ces  me- 
sures, et,  au  mois  de  novembre,  l'inquiétude  allait 
croissant  de  jour  en  jour.  Les  fonds  baissaient ,  et 
la  rente  cinq  pour  cent,  que  le  plan  financier  de 
M.  Louis  avait  portée  de  65  francs  à  78,  était  re- 
toiobée  à  70,  bien  que  la  situation  financière  s'amé- 
liorât à  vue  d'oeil,  que  les  impôts  indirects  com- 
men^^tssent  à  rentrer,  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  eussent  cours  sur  la  place  au  moyen 
d'un  très^iaible  agio.  Évidemment  la  confiance  était 
profondément  ébranlée,  et  la  politique,  non  la  fi- 
nance, était  la  cause  de  ce  subit  ébranlement. 

M.  de  Chateaubriand  employait  sa  plume ,  deye-     Louables 
nue,  contre  son  ordinaire,  ferme,  s<^re,  sensée,  à  de  m.  de  cba- 
calmer  les  partis,  a  leur  prouver  que  leurs  vœux       pour 
extrêmes  étaient  déraisonnables,  impossibles  à  réa-    ™ÎMrt?r 
iiser,  que  leurs  vœux  raisonnables  au  contraire 
étaient  ou  réalisés ,  ou  en  voie  de  l'être ,  qu'ils  de- 
vaient donc  se  tenir  pour  satisfaits,  contribuer  même 
an  triomphe  d'un  état  de  choses  auquel  ils  avaient 
les  uns  et  les  autres  un  égal  intérêt,  royalistes  parce 
que  c'étaient  les  Bourbons,  révolutionnaires  et  bo- 
napartistes parce  que  c'était  la  liberté,  seule  ga- 
rantie possible  des  droits  et  de  la  sécurité  de  tous. 
Il  donnait  ainsi  à  tous  les  partis,  et  principalement 
au  sien ,  de  sages  et  utiles  leçons ,  plus  sages  que 
lui-même;  il  les  donnait  dans  des  articles  insérés 
au  Journal  des  Débats ,  ou  dans  des  brochures,  que 
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le  Roi  avait  loués  piii)litiueiuenl .  Mais  rien  ne  cal- 
mait rinqiii(^'lude  qu'on  éprouvait ,  et  la  peur  qu'oo 
se  faisait  rétiproquenient. 

Les  riciix  partis  s'étaient  imaginé  qu'ils  ooiop» 
raient  l'un  contre  1  autre,  et  cpi'ils  étaient  même  air 
le  point  de  réussir  dans  leurs  eoniplots.  Les  Iwna- 
[)arlistes,  c'est-à-dire  les  militaires  et  les  révoltitiuD- 
naires,  réunis  dans  une  liaine  conuuune  contre  le* 
royalisles,  étaient  persuadés  tpie  Ton  a\aît  aiueni 
à  Paris  douze  ou  quinze  cents  chouans  ties  plib 
audacieux,  qu'avec  leur  secoure  on  devait  éloign» 
le  Roi  sous  prétexte  d'un  voyage  à  Couipiè^ate, 
chane;er  ensuite  le  gouvernemenl ,  alK>lir  la  (Charte. 
s*enij)arer  des  personnages  les  plus  notahles  paon 
les  militaires  et  les  hommes  de  la  Révolution,  pnh 
hahlement  se  défaire  des  principaux,  exjler  lesaih 
très,  puis  proclamer  le  réiahlissenienf  pur  et  siiupW 
de  Tancien  régime.  De  leur  côté  les  royalistes  aux- 
quels on  imputait  de  semhlables  projets,  t^taiol 
convaincus  que  les  jeunes  généraux  qui  remplie 
saient  Paris,  ayant  quelques  milliers  d'olliciers  saw 
emploi  à  leurs  ordres,  et  pouvant  compter  sur  l'ad- 
hésion des  troupes  îi  quelque  rcj^imenl  qu'elles  ap- 
partinssent ,  devaient  exécuter  un  coup  de  main, 
enlever  la  famille  royale,  l'égorger  ou  la  dé|K)rter. 
traiter  de  même  la  noblesse  de  France,  proclama 
Napoléoji  r*"  ou  Napoléon  11^  et  commencer  un  nou- 
veau régne  impérial,  en  se  jetant  sur  l'Kurope  ptMir 
la  mettre  une  seconde  fois  au  pillage,  au  protit  diinf 
race  de  niamelnuks  que  la  guerre  avait  créés,  qu< 
ta  paix  ne  pou\ait  satisfaire.  Ce  vaste  complot,  âelw 
eux,  était  formé  de  coiuerl  avec  Napoléon  et  ^inrat, 
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récemijieiil  nTOiuiliés,  et  soudoyanl  de  leurs  tré- 
sors fonJes  les  conspirations  qui  se  tramaient.  Los 
suppositions  à   TéîîJird  de   Napoléon  étaient   sans     /'"  fon^' 

'  *  *    _       ^  *  de  son  lie. 

bornes,  romme  l'était  l'idée  qu'on  se  tbrniail  de  son 
iniplarable  acliviti',  de  son  proditiieux  ascendant. 
Jamais  il  n'avait  été  pins  grand  dans  rimaç;ination 
des  hommes  qu'au  fond  de  l'île  si  ehétive  qui  lui 
servait  «l'asile ,  ear  tandis  que  la  haine  essayait  d'en 
faire  un  ^  il  seélérat  sans  a;énie  et  sans  courage  ^  la 
peur  en  faisait  un  géant  intalit;îd)le,  intarissalde  en 
ressources,  et  tfiujours  en  mesure  et  à  la  veille  fie 
tionlevereer  le  monde.  Il  avait ^  disait-on,  emporté 
des  trésors  h  Porlo-Ferrajo,  e(  de  là  il  dirigeait  le  fd 
de  toulesles  trames  européennes,  siirlout  à  Vienne, 
où  les  puissances  étaient  en  ce  moment  assemhlées 
dans  un  congrès  universel.  Il  y  soufllait  le  feu  de  la 
discorde,  il  y  tenait  asservie  h  son  génie  la  faiblesse 
de  son  heau-pêre,  et  il  allait  se  mettre  à  la  tête  des 
aimées  autrichiennes  pour  foinlre  sur  les  Bourbons 
de  France  et  d'Espagne.  D'autres  fois  on  le  disait 
évadé  pour  aller  commander  les  armées  américaines 
contre  l'Angleterre,  ou  les  armées  tunjues  contre 
l'Europe,  ou  les  armées  napolitaines  contre  l'Au- 
triche, car  les  contradictions  ne  coûtaient  guère. 
On  te  voyait  partout  en  un  mot,  et  la  peur  de  ses 
ennemis  le  dédommageait  bien  des  eiïorts  que  fai- 
sait leur  haine  pour  le  rapetisser. 

De  ces  mille  complots  qu'on  se  prêtait  les  uns      Faiu«eté 

.  ,  ••■Il  •iT'ii'  ries  l'omplols 

aux  autres,  (pi  y  avait-il  de  \Tai:'  lout  et  rien,  i,ue  i^»  pnriis 

tout ,  si  on  prenait  pour  des  complots  les  vains  pro-  '  IJ'g^un^"^ 

pos  des  partis,  rien,  si  on  ne  prenait  pour  vérita-  au»  nuiif« 
liles  complots  que  des  projets  mûrement  concertés 


NOT.  f8«i. 


3»J  LIVKE   LV. 

entre  cliefs  cl  exéiuleurs  s'enténdaDt  bicu^ayaol 
des  moyens  pn>[X)rlioiint'b  au  but,  et  ayai 
êlani  prèls  ;i  fixer  le  jtjur  i!e  rex^cutiau.  yu 
ceti,  il  n'en  existait  rien.  Sans  doute  il  riait  if 
sible  de  nier  que  s'ils  Tavaient  |)U,  les  ruyalUu 
raient  mis  la  Charte  a  néant,  et  que  s'ils  ataicnl  Ht 
aussi  méchants  (]ue  leur  lanjs;age,  ils  se  scraienl  v^ 
lonlicrs  débarrassés  ties  principaux  per&onnag»  dt 
Fanuee  et  de  la  HtvolulioiJ.  Mais  ils  avaieul  cocûit 
moins  de  moyens  que  leurs  adversaires ,  looÎDsd'aih 
dace  surtout  y  et  se  conlentaieut  de  tenir  des 
exIravHîïanls^  qui,  répi'tés  aux  l)ODapartislfis  el 
révolutionnaires,  les  jetaient  dans   une    véritaUc 
épouvante.  Sans  doute  aussi,  les  révolu lionnairai, 
les  Ijonapartistes,  s'ils  Tavaient  pu,  ae  seraienl 
parés  de  la  famille  royale  et  de  la  caiir,  el  eo 
raient  fait  on  ne  sait  «pioi,  pourvu  qu'ils  en  fi 
déli%rés.  Il  est  bien  vrai  que  s'ils  avaient  »ti  s'eol^h 
dre,  se  concerter,  se  conduire,  ils  auraieiii  pu  igai 
ce  qu'ils  auraient  voulu,  car  la  force  publique  étiil 
loul  entière  ii  eux.  11  est  bien  vrai  que  scnlant  ci 
qtfils  auraient  pu,  ils  disaient  foileoieul  qu'il»  al- 
laient le  faire,  et  par  cette  intempérance  xlt}  langage 
se  rendiiient  aussi  eUrayants  qu'Us  etaieni  en  réalilé 
impuissants.  On  aurait  donc  recouvré  une  parfultf 
sécurité,  si  on  avait  su  discerner  Tétat  véritable  de 
partis,  mais  suivant  l'usage  on  jui^eait  de  leur»  piih 
jets  d'après  leurs  propos,  et  d'après  sa  propre  ptor. 
Aussi  de  part  et  d'autre  on  prenait  ses  précMMionk 
Sou>eiit  ces  militaires  agités  passaient  la  nuit  tl^boMl, 
ayant  leurs  ép<*es  et  leurs  pistolets  à  la  ccinluiBi 
convaincus  qu'on  allait  \è^  assaillir.  I>e  soii 
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police  épouvantée  donnait  Talarme  aux  autorités  qui 
mettaient  sur  pied  la  garde  nationale,  les  compagnies 
des  gardes  du  corps,  toutes  les  forces  disponibles, 
excepté  la  garnison  dont  on  se  défiait  ^  et  on  restait 
ainsi  jusqu'au  jour  à  se  faire  peur  réciproquement  * . 
Il  y  avait  telle  nuit  dans  le  mois  de  novembre  où 
les  patrouilles  s'étaient  croisées  par  centaines,  sans 
autre  résultat  qu'une  panique  générale  qui  détrui- 
sait toute  confiance ,  et  faisait  baisser  les  fonds  pu- 
blics au  grand  détriment  des  finances. 

La  police  principale,  celle  du  gouvernement,  di-     i^  police 

■mr    -n  •  !•      1         •le  Monsieur 

rigée  par  M.  Beugnot,  ne  partageait  ces  ridicules      exagère 
alarmes  que  dans  une  mesure  fort  restreinte ,  et  elle   què*irpoiice 
tâchait  dans  ses  rapports  de  rassurer  le  Roi ,  à  quoi  '*"  gouveme- 

*■  '       ^  mentcherchs 

il  se  prêtait  volontiers  par  paresse  et  par  goût  de  ^  atténuer. 
tranquillité.  Mais  Monsieur,  incapable  de  se  tenir 
en  repos,  sa  police,  tout  aussi  incapable  de  rester 
inactive,  affirmaient  au  contraire  qu'on  était  sur  un 
volcan  prêt  à  faire  éruption,  que  la  police  officielle 
était  inepte ,  que  même  elle  trahissait,  et  qu'on  s'ex- 
posait à  être  enlevé  un  matin  à  force  d'aveuglement. 
Monsieur  allait  trouver  le  Roi,  lui  disait  qu'il  était 
mal  servi,  et  qu'on  était  à  la  veille  d'une  catastro- 
phe. Le  Roi  le  repoussait,  lui  répondait  qu'il  était, 
comme  toujours,  la  proie  des  intrigants,  puis  néan- 
moins finissait  par  se  laisser  atteindre  à  un  certain 
<legré  par  ces  continuelles  alarmes,  et  tombait  dans 
une  sorte  de  perplexité. 


'  Rien  n'est  )dus  cniieax  que  la  aoite  des  rapports  de  pi^ce  rédi- 
gés par  M.  Beugnot.  On  y  voit  que  le  mois  de  novembre  f&t  un  mois 
de  folles  alarmes ,  ce  qui  amena  le  changement  ministériel  que  nous 
iiUons  raconter. 
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Ses  neveux ,  floni  il  faisait  plus  de  cas  que  île 
frère,  s'unissaient  cepen<lant  au  comte  d'Artois 
soutenir  que  les  choses  allaient  mal,  et  qu'il  y  fall 
remédier  de  (quelque  façon.  Mais  là  était  la  ditticull 
Sans  doute  les  choses  allaient  mal,  et  le  remède 
était  eelui  que  ne  voient  jamais  les  gouvernements, 
c'était  de  résister  à  ses  passions,  et  surtout  à  cell 
de  ses  arais,  de  rassurer  ainsi  hi  masse  de  la  nali( 
étranajere  au\  partis  et  ne  voulant  tpie  le  bien 
néral.  Mais  on  se  ttardait  de  raisonner  de  la  sort 
et  on  s'en  prenait  à  ceux  qui  gouvernaient,  c*< 
à-dire  au  ministère,  ordinairement  réputé  auU 
(le  tout  ce  (pli  arrive  dans  un  État  lilire,  ou  pr« 
libre.  Le  ministère  n'avait,  disait-on,  aucun  ensen- 
ble,  et  c'était  \Tai.  Mais  pour  qu'il  en  eût,  il  aunui 
fallu  le  composer  constitutionnellemenf ,  c*e8t-à-c 
en  faire  le  seul  (-(Hisfil  rie  la  couronne,  en  ex( 
les  princes,  et  adopter  un  homme  principal. 

On s'flà  iirmd  SU  plus,  et  s*en  iier  à  eux.  On  était  loin  de  songer! 
miniitr-s     ^*^  moyen,  et  on  s'en  prenait  non  pas  au  Conset),^ 

(les  diiBruitéii  5^,3  composition,  mais   aux  ministres  individu! 

de 

1*  «itualion, 

et  particuUé- 

remeni 


ment,  et  en  particulier  au  ministre  de  la  gu< 
Il  ne  tenait  pas  l'armée,  disait-on;  il  était  sans 


'"riui'Jîe.''^  cendant  sur  elle,  il  ne  savait  ni  la  dominer,  ni  b 
satisfaire!.,. — Tel  est  le  prix  réservé  aux  minisires 
faibles  !  Le  pénétrai  Dupont,  aussi  malheureux  dans 
ce  court  ministère  qu'il  ra\ait  été  en  Espagne, 
homme  d'esprit,  bien  intentionné,  ménageant 
qu'il  pouvait  ses  anciens  camarades,  dissimulant 
leurs  imprudences,  sVfTorçant  enfin  de  content 
eux  et  les  énii£n*é8,  n'avait  réussi  qu'à  mécoutenl 
les  uns  et  les  autres.  Il  n'aurait  pas  coinmb 
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seule  faute,  ce  qui  était  inipossibie  dans  sa  !»itua- 
tioii,  qu  il  en(  ililiicileraent  satisfait  lanut-e,  a  la- 
quelle il  fallait  imposer  de  eruelles  nuliutions,  et 
faire  endurer  un  rûgluie  déplaisant  pour  elle.  Cepen- 
daiit,  des  fautes,  il  en  avait  commis,  et  de  graves  : 
mais  ces  fautes,  qui  Tavait  r»bligé  à  les  commettre? 
les  princes  eux-mêmes  (jiii  l'accusaient ,  les  princes 
*en  créant  la  maison  militaire,  eu  prodijs;uant  les  gra- 
ndes pour  services  tl'émigratioïi,  etc.  Or,  le  résultai 
fprévii,  inévifahle  de  ces  fautes  se  produisant,  les 
princes  s'en  prenaient  au  ministre  trop  complaisant 
qui  les  avait  commises  à  leur  inslif^ation ,  et  disaient 
qu'il  y  a\ail  danifcr  à  laisser  l'armée  dans  ses  mains. 
A  cela  le  Roi  n'objectait  rien  ,  n'en  sachant  rien,  et 
paraissait  assez  disposé  à  croire  ses  neveux  qui  s'en 
mêlaient  ijcaucouj). 

Il  «'lail  un  sujet  sur  lequel  le  Roi  écoutait  moins    m.  te  «omte 
facilement   les   observations   qu'on    lui   ailressait,    ,i]„„ncL-au 
d'abord  parce  qu'elles  venaient  de  son  frère,  ensuite   '*'^'  '"  '"''"*^ 
parce  qu'il  avait  assez  de  perspicacité  pour  aper*     i"*^'  •"it"- 
cev<»ir  leur  peu  de  fondement.  On  lui  <iisait  (|ue       ,^^,,1 
la  police  était  mal  faite,  déplorabicment  faite,  que    ';'"><"" i»»* 

■  .    ,  *  I  en  rroirc 

M,  Beugnot,  dont  on  ne  niait  pas  l'esprit,  n'y  con- 
naissait rien,  qu'il  était  dupe  des  bonapartistes,  et 
que,  sans  le  vouloir,  il  trompait  le  Roi  et  allait 
perdre  la  monarchie.  Louis  XVlll  était  impatienté 
de  ces  pn>pos  au  dernier  |>oiut,  parce  que  dans  ces 
remontrances  il  voyait  son  frère  tout  entier,  tou- 
jours disposé  à  se  mêler  des  affaires,  et  toujoius 
la  du|>e  des  intrigants  de  tous  les  régimes.  Le  Roi 
lisait  régulièrement  les  rapports  de  M.  Beugnot, 
rapports  spirituels,  amusants,  adroitement  flat* 
to».  XVIII.  fUt 
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-  teurs,  otlrant  un  tableau  piquant  des  periionuatEes 

contemporains.  Son  non  sens  les  lui  faisait  juger 
vrais,  sa  malice  s'en  égayait,  et  son  amour>proprp 
y  trouvait  son  compte.  Mais  Monsieur  voulait  bi 
persuader  que  M.  Beugnot  l'occupait  de  comnif- 
rages,  et  qu'un  seul  homme  en  France,  si  on  osnt 
se  confier  à  lui,  saurait  faire  la  police  et  sauver 
la  ro\'auté.  Cet  homme ,  le  croirait-on ,  <^tait  le  r^ 
gicide  Fouchë!  Monsieur  qui,  sans  haïr  les  per- 
sonnes, ne  savait  jamais  leur  rendre  justice,  fanlr 
de  discecnement  et  d'impartialité,  était  devenu  ton 
à  coup  non -seulement  impartial,  mais  indul^eni, 
amical  môme,  pour  M.  Fouché.  Celui-ci,  comiDP 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  absent  de  Paris  an 
moment  de  la  révolution  de  1814,  et  depuis  cher* 
chait  à  ressaisir  son  rôle  manqué  en  se  mêlant  de 
toutes  les  choses  auxquelles  on  souffrait  qu'il  mit 
siii|!iiiicr  la  main.  Monsieur,  lors((u'il  avait  eu  besoin  d*ètrp 
JJ^jJjJp     investi  de  la  lieutenance  générale  du  royaume  par 

d'Artoi»  pour  \q  Scuiat ,  avait  trouvé  M.  le  duc  d'Otrante  olli- 

M.  FoucIk'. 

cieux,  empressé,  adroit,  dépourvu  quoique  régi- 
cide de  haine  contre  les  Bourl)ons,  et  au  contrairp 
très-désireux  de  leur  plaire,  autant  au  moins  que 
de   tirer  le  Sénat  d'embarras.  Il  en  a\-ail  coniii 
aussitôt  l'opinion  la  plus  favorable,  cl  il  se  sentait 
Mojcn»      pour  lui  un  penchant  prononcé.  Ces  dispositioas' 
m' Xucï     avaient  été  continuées  par  les  rapports  des  ageo(> 
'Tibil""^'^   du  pavillon  Marsan.  Parmi  ces  agents  il  y  avait 
sans  doute  quelques  royalistes,  nuiis  il  s'y  rea- 
contrait  en  bien  plus  grand  nombre  de  ces  seni- 
teurs  de  tous  les  régimes,  que  la  police  emploie, 
use,  rejette  quand  ils  sont  usés,  et  qui,  repoussés, 
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iri"  plein  de  respect,  tle  soumission,  av»t 
.ti:ne  lin  désir  ardent  de  réparer  les  r>^areaMii 
de  sa  vie  en  sDutenaul  et  en  tfauvant  les  Bourbon; 
pitis^  se  senant  de  sa  connaissance  des  chofles  il 
tins  hommes,  il  avait  éhloiii  le  prinre,  cl  lui  a>ait 
paru  le  sauveur  auquel  il  tallaif  remettre  le  desiii 
♦le  la  monarchie,  île  sorte  (pie  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, idole  du  royalisme  extrême,  allait  à  rextrèiw 
n|)pos<',  c'esf-uHlire  jusqu'à  la  région  du  régidde, 
chercher  vin  intrij^ant  sans  principes  pour  lui  accordtf 
ia  conliaiu-e  qu'il  retïisait  aux.  plus  respectables anâ 
(l<>  la  lilterté.  Aussi  avait-il  conçu  l'idée  de  nomiMr 
le  dur  «rotrante  ministre  de  la  police  de  Ix>uis  XWL 
et  lui  en  avait-il  donné  TespiTaiice,  presque  la  va- 
titude.  Le  duc  d'Otrante  a\ail  quitté  le  priucc  Ir 
cteur  plein  de  joie,  et  n'avait  dissimulé  à  persituor 
son  désir  et  son  espoir  de  rentrer  bicnlùt  au  u\my 
tère.  Pourtant,  M.  le  comte  d'Artois  s'était  inf 
\aut<  ,  car  il  ne  disposait  pas  des  portefeuilles,  «t 
sa  confiance  éloiaiuait  plut<M  qu'elle  n'attirai!  cefr 
de  Konis  XVUl.  Le  portefeuille  promis  plusieun 
fois  n'arrivant  pas,  M.  Fouché  piqué,  allait  dij» 
ilans  Paris  tpi'on  lui  avait  olTert  le  luinistôrc  ifc 
la  police  et  qu'il  l'avait  refusé.  M.  Beugnot,  fc*' 
adroiteiuenl ,  racxmtait  ces  détails  à  Louis  XVUl,  » 
Louis  XVIU  se  riait  de  son  frère,  quaud  il  ne  i*  fr 
cliait  pas  de  ses  indé-centes  relations. 

Les  deux  ministres  attaqués  à  la   cour  étaini 

donc  celui  «te  la  i^uerre  et  celui  tie   la  ih>Ucc,  k 

dernier  n'ayant  que  l'emploi  de  direcleur  généfllt 

prrpiMiK*    avec  le  titre  de  ministre  d'Étal.  Le  Roi.  aimant k 

liu  Rot 

*i>f«rti     repos,  déleslanl  le  changement,  comprenant  qu'v» 


M      II!  t  OlllU' 

«l'Artoin 

loutre  li«i« 

M.  Fuui'h<<, 

vouiimit 

lui  4'oiili<>i 

In  mlitlAlL-ti' 

•le  i«  |H>lir(>. 

l.i'Hiii 
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lui  offrait  des  remèdes  plus  dangereux  qu'utiles,     — ^ 

S  entretenait  avec  M.  de  Blacas  des  obsessions  dont 
il  élail  l'objet,  et  le  trouvait  de  son  avis,  car  M.  de  ,  ''''* 
Blacas  aval!  du  sens  malgré  ses  passions,  et  d'ail-  r'ropo»«.'s 
leurs  était  volontiers  de  l'opinion  de  son  maître. 
Néanmoins  il  était  trop  sincère  pour  cacher  au  Roi  la 
vériti',  et  pour  lui  laisser  ignorer  qu'on  se  plaifjcnait 
beaucoup  dn  ministre  de  la  i^uerre  et  du  tlirerleur 
de  la  police.  Le  Roi  restait  perplexe,  et  il  aurait  ètc 
fort  a^ité  s'il  avait  pu  l'être,  mais  sa  pesante  per- 
sonne apaisait  son  ème  eu  pesant  sur  elle,  et  la 
faisait  le  plus  souvent  tourner  à  l'inertie. 

Le  mois  de  novembre  s'était  passé  en  tiraille-      complot 

,    ,  ,  ,    ,         ,  .  imaginaire  dv 

ments  intérieurs ,  qui  du  reste  n  éclataient  guère  aux  lodio». 
yeux  du  pubHc,  lorsque  le  mercredi,  30  novembre, 
le  Roi  devant  aller  en  grande  pompe  à  une  repré- 
sentation IhéAtrale  à  l'Odéon,  la  police  tle  Monsieur 
prit  Talanne,  et  courut  remplir  les  Tuileries  du  bruit 
d'un  complot  dont  l'exéculion  devait  avoir  lieu  le 
jour  même.  Le  complot,  disait-on,  consistait  à  en- 
lever le  Roi  et  la  famille  royale,  à  les  précipiter 
dans  la  Seine  ou  à  les  transporter  à  l'étranger,  et  à 
changer  ensuite  le  gouvernement.  Quelques  cen- 
taines d'hommes,  audacieux  et  intrépides,  sortis  de 
Farmée,  devaient  exécuter  ce  coup  de  main.  Ils 
étaient  d'accord  avec  les  chefs  de  parti,  et  tout  était 
prêt  pour  tirer  les  conséquences  de  l'acte  une  fois 
accompli.  La  police  odicielle  n'en  savait  rien,  et 
pour  les  royalistes  ardents  c'était  une  raison  d'y 
ajouter  une  foi  entière.  Le  maréchal  Marmont  ve- 
nait «le  prendre  le  service  auprès  du  Roi,  avec  sa 
compagnie  des  gardes  du  corps.  Il  était  crédule  au- 
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tant  qu'il  était  \és^er;  de  plus,  il  d^^testait  le  gi> 
ni'Tal  Duponl,  parcp  qiie  re  niinislpe  rtoOÊpaàwÊ 
place  qu'il  croyait  lui  être  duc^  et  qu'il  avail  la  «v 
çmc  espi^Tance  <le  le  remplactT.  Aussi  élait-U  l'a 
de  ceux  qui  rt'pc'^laieut  If;  plus  souvent  que  l'ainite 
nV'tnît  pas  diris^i'^c,  ot  qu'on  la  laissait  à  la  ■ad 
des  conspirateurs.  Le  matin  même  du  30,  évialé 
par  l'un  de  ces  agents  (jIHi  ieux  qui  troitbiaient  otS- 
nairement  le  sommeil  de  la  cour,  et  initié  à  la  co«- 
naisî-ance  du  pn.'teudn  turaplol  <|ni  rlevait  5*acc<iB> 
plir  dans  la  sciiri%,  il  courut  hors  d'haleine  rbeib 
Roi,  fit  auprès  de  lui  ^^rant!  étalage  de  dévoueineal, 
sans  toutefois  remplir  ce  jirince  ni  de  trouble  nidf 
gratitude,  car  Louis  WIII  croyait  niédiocireineiitai 
danger  cpi'on  lui  signalait.  Le  maréchal  fil  inoolv 
ses  gardes  du  corps  à  cheval,  avertit   le  génM 
Maison    commandant    la    première  (livi.sioQ    nift» 
taire,  le  général  Dessolcs  commaiidanl  la  t;anle  nh 
lionale,  lesipiels  se  hïitèrent  do  mettre  leurs> soldat» 
en  mouvement,  et  se  garda  de  faire  dire  va  lai 
mot  au  minisire  d<^  l.»  i;ii"  rre,  qui  aurait  diiAtreb 
premier  informé.  Les  principaux  personnages  ds II 
cour  endossi^Tcnt  leur  habil  militaire,  so  mmûail 
secrètement  d'armes  de  toute  espèce,  et  Ton  armai 
rodéon  armé  jusfjuaux  dents.  Le*?  rues  étaient  plei- 
nes de  troupes,  lr««  loges  du  théâtre  d'uniforiD». 
et  on  semblait  nseister  à  une  revue  plutôt  €(a'à  vm 
représentation  llir;'ilr:ile.  Au  milieu  de  ro  dépkiv» 
ment  d'uniformes  un  seul  homme ,  le  minisire  et 
la  guerre,  arriva  eu  habit  noir,  paraissant  nev 
douter  de  rien,  et  avec  un  air  d'ignorance.  d*i»- 
dilTcrencû  et  d'innocence  (pii  révolta  ton»  les  mh 
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pressés,  tous  les  épouvantés,  tous  les  gens  à  pré- 
cautions. 

Le  Rot  fut  applaudi  comme  il  Tétait  toujours,  et 
rentra  sans  avoir  essuyé  ni  une  attaque,  ni  une  of* 
féiise.  Le  lendemain  les  curieux  qui  étaient  à  TaffiU 
des  nouvelles,  rirent  aux  éclats  de  ceiUi  chaude 
alarme,  mais  ceux  qui  prétendaient  avoir  sauvé  le 
Roi,  le  maréchal  Marmont  en  tôte,  s'indignèrent  de 
llincurie  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  police.  Ce  fut  dans  toute  la  cour  un  déchaîne- 
ment inouï,  et  comme  après  un  temps  d'agitation 
il  faut  un  changement  quelconqiu)  qui  soulage  les 
âmes,  on  exigea  ati  moins  une  modification  du  mi- 
nistère. Les  neveux  du  Roi  demandaient  absolument 
un  autre  ministre  de  la  guerre,  et  son  frère  un  autre 
directeur  de  la  police.  Le  Roi,  fatigué,  et  finissant 
par  croire  qu'il  avait  couru  un  danger  réel,  céda, 
et  consentit  aux  deux  changements  désirés. 

Pour  la  police ,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
ler du  duc  d'Otrante,  et,  laissant  cette  partie  de 
l'administration  en  direction  générale,  la  confia  à 
M.  d'André,  ancien  constituant,  fonctionnaire  in- 
struit, laborieux,  sage,  correspondant  des  Bour- 
bons pendant  leur  séjour  en  Angleterre ,  et  par  tous 
tses  motifs  inspirant  au  parti  de  l'émigration  une 
suffisante  sécurité.  Mais  en  donnant  à  son  frère  la 
satisfaction  d'éloigner  M.  Beugnot,  Louis  XVIII  n'en- 
toBdaifc'pas  sacrifier  ce  serviteur;  il  voulut  l'élex^er 
int  contraire ,  et  lui  confia  le  ministère  de  la  marine 
€|ui  venait  de  vaquer  par  la  mort  de  M.  Malouet, 
homme  distingué  et  fort  regrettable.  M.  Beugnot 
fut  ainsi  doublement  récompensé  de  ses  rapports 
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spiriluela  et  sensôs,  en  étant  décliara;ç  de  la  potice, 
et  en  devenant  ministre  à  portefeuille. 

Restait  i\  trouver  le  niinistre  de  la  guerre.  L'af- 
mée  alors  otfrail  deuv  Itonimes  qui  r^^'unissaient  a 
degré  [e  plus  émînent  les  rares  (|nalilrs  d'un  inîn»> 


Subile  faveur 

Au  nvirKchal 

Suull , 

i>l 

sa  nomination 

au  niiiii^tèrp   tre  de  la  tnicrre,  et  chez  lesquels  l'autorité  morile 

lie  la  Kuprre  .    .  .'  .    i       .  i      •    •  .  • ,.  »  ,      •  i 

à  la  i>iao«     se  joi4çnait  aux  talents  adinmislratifs,  cotaient» 

du  général 
Dupont. 


mar(''elial  Davnut  et  le  niareL'IinISiicliei.  Le  niarccJial 
Davouf,  devenu  l'objet  de  toutes  les  haines  ilerètran- 
î?er  ef  de  rémiij;ralion,  était  proscrit  et  impossible 
11  était  tout  simple  qu'on  ne  songeât  point  à  laî.  U 
maréchal  Suchet,  enclin  par  la  nature  de  son  esprit 
à  ce  réiïime  saç;emenl  libéral  dont  les  Bourltons poQ* 
valent  être  les  fondateurs  en  France,  fort  caressé 
d'ailleurs  par  eux,  avait  t^té  désîîiné  plus  d'une  fois 
comme  propre  au  miiustère  de  la  guerre.  Il  ligunâl 
même  sans  le  savoir  dans  toutes  les  combinaisiMB 
ministérielles  que  le  duc  d'Otrante  proposait  à  Hoih 
sieur.  Mais  extrêmement  réserve,  il  n'avait  pas 
donné  d'assez  grands  témoignages  de  dévouemeflt 
pour  conquérir  la  bienveillance  de  la  cour,  lii 
homme  duquel  on  ne  l'aurait  pas  alfen«lu,  le  nMir^ 
chai  Soull,  y  avait  pleinement  réussi.  11  était  en  ce 
itioment  l'idole  du  parti  royaliste,  comme  M.  FoucIk 
l'était  de  la  coterie  de  iM.  le  comte  d'.Artois.  Voîn 
comment  il  était  parvenu  tout  à  coup  à  ce  haut  depé 
de  faveur. 

Maltraite  d'abord  pour  avoir  livré  en  pleine  plis 
la  bataille  de  Toulouse,  et  maltraité  fort  injnsle- 
ment,  car  il  ignorait  les  événements  de  Pamidn* 
qu'il  l'avait  livrée,  il  avait  commencé  par  jouera 
Paris  le  rôle  tl'un  mécontent,   et  d'un  mécooteil 
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ténitTaire ,  tant  ses  propos  étaient  dépouniis  do 
mesure.  Le  ii;énéral  Dupont,  excellent  homme,  là- 
chant  de  conquérir  des  adhérents  aux  Bourlyons, 
avait  reçu,  é«)uté  le  maréchal  Soult,  lui  avait  rendu 
l'espérance  »  et  avec  l'espérance  un  peu  plus  de 
calme.  Bientôt  ce  ministre,  poursuivani  son  œu- 
vre, avait  résohi  <le  donner  un  conimandement 
au  maréchal  Soult,  alin  de  le  rattacher  d^^fmitive- 
ment  aux  Bourbons,  et  avait  choisi  pour  lui  TAIsace 
d'abord  ,  puis  eu  y  pcuîsant  mieux,  la  Bretaa^e,  où 
l'on  pouvait  mettre  à  l'épreuve  un  fonctionnaire 
douteux.  La  liflélité  de  cette  province  était  eu  efiet 
de  nature  à  conjurer  tous  les  dani^ers,  et  de  plus, 
à  son  contact,  ou  pouvait  juger  si  celui  qu'on  y 
envoyai!  était  vérilahlemeut  L'onverti.  Le  calcul  du 
ministre  de  la  t^uerre  avait  pleinement  réussi.  Le 
maréchal  Soult ,  entouré  des  plus  ardents  roya- 
listes, les  avait  entièrement  satisfaits,  et  s'était 
bientôt  montré  leur  égal  au  moins  en  sentiments 
politiques,  car  il  n'avait  pas  hésité  à  dire  que  la 
bonne  cause  depuis  vingt-cinq  ans  avait  été  celle 
•  des  Bourbons,  (|ue  tous  ceux  qui  en  a% aient  servi 
une  autre  s'étaient  trompés,  mais  qu'ils  répareraient 
leur  erreur  par  un  dévouement  sans  bornes.  11  ne 

Is'en  était  pas  tenu  à  ce  langage,  il  était  allé  visiter 
le  triste  champ  de  bataille  de  Q^i'^^^ron,  et  croyant 
y   découvrir  des  ossements  non  ensevelis,   ce  qui 
arrive  quelqueroîs  sur  les  champs  de  bataille,  il  avait 
^  ouvert  une  souscription  pour  élever  un  monumeni 
iX  otticiers  français  morts  dans  cette  fatale  jour- 
•e.  Ils  étaient  à  jamais  regrettables  sans  doute  les 
braves  gens  qui,  employant  si  mal  leur  liravoure, 
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chtingpnwnt.s 

qu'ils  soni 
•ccomplis. 


avaient  pi>ri  siir  ce  liii^iiltro  rivage  de  Quilieroi) 
mais  ce  n'était  pas  le  moment  de  n'éveiller  un  parti 
sninonir,  et  on  pouvait  &V'lonner  surtout  qu'il  fM 
riM  eillt'^  par  le  nouveau  gouverneur  de  la  Bretagne. 

L'ctijunemcnt  avait  rté  aussi  £;rand  dans  rannée 
que  le  contentement  dans  le  parti  myalis^U».  L©  nia* 
n'chal  Soiill  avait  jiaru  une  con(|uète  pr(*cioii6e,  êl 
méritant  tl'cMre  achevre.  Ayaitt  tHc'  exclu  «l»  ti 
pairie  avec  les  marcrlmux  >lass('»na  cl  Davoul,  il 
s'était  rendu  à  Paris  alin  de  la  solliciter  i%  la  suil* 
de  la  souscription  pour  le  monument  de  QutbercM, 
et  avait  été  fort  mal  arrueilli  de  ses  ancieus  cam*- 
ladcs,  mais  très-hirn  de  la  cour  fout  fnliènc.j 
était  ainsi  dans  ratlenle,  loi^que  le  portcreuiltei 
la  guerre  était  venu  à  vaquer.  H  y  eut  une 
d'unanimité  pour  le  lui  conférer  sur-le-champ, 
j:;ré  les  prétentions  du  maréchal  Marmont  qiM* 
sonne  ne  considri'ait  comme  sérieuses.  Le  mai 
Sonlt  joiutnaiit  a  «me  rare  application  au  travail  1*1 
titude  du  rommandement,  et  tous  les  dehors  de  II 
fermeté,  sembla  un  ministre  de  la  gueire  aoooai^ 
Ce  choix  remplit  le  public  de  surprise,  la  cour  4t 
joie  et  d'espérance. 

Ces  diverses  nominations  furent  publiées  le  4df- 
cembre  par  t^rdonnance  royale.  Le  Roi  y  avait  rtn- 
senti  phittU  qu'il  ne  les  avait  voulues.  Chose  ^nph 
lière,  niais  naturelle  en  ce  temps-Ui,  et  qui  peinl 
bien  comment  on  (omprenaif  le  j^ouverneroent  coi- 
stitutionnel  à  ses  débuts,  le  Conseil  royal  «ppfil 
les  clian/B;ements  ministériels  peu  d'heures  avant  If 
pu))lic.  M.  de  Blacas,  au  nom  du  Roi,  en  iiifontiasei 
ri)Uégues,  ipii  en  t'iircnl  étonnes,  mais  <pii  ne  ptimt 
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pas  craindre  que  Tharmonie  du  cabinet  en  fût  fort 
altérée.  M.  de  Blacas  les  manda  par  un  courrier  à 
M.  de  Talleyrand^  déjà  parti  pour  le  oongrèe  de 
Vienne  )  personnage  principal  qui  aurait  dû  être 
Tauteur  de  ces  modificttions^  et  qui  en  était  à 
peine  le  confident  après  qu'elles  étaient  accomplies. 
Enfin  Louis  XVni  répugnant  aux  explications  avec 
les  personnes,  parce  que  son  repos  et  la  dignité 
royale  en  souffraient  toujours  un  peu,  ne  voulut  rien 
dire  lui-même  au  général  Dupont.  Depuis  la  scène 
de  rOdéon  il  avait  évité  de  le  recevoir ,  alléguant 
pour  s'en  dispenser  tantôt  une  indisposition,  tan- 
tôt une  promenade,  et  le  3  décembre,  il  lui  envoya 
M.  de  Blacas  pour  lui  redemander  le  portefeuille  de 
la  guerre,  lui  offrir  une  pension  de  40,000  fraiLCS, 
et  un  commandement  en  province.  M.  de  Blacas  prit 
soin  d'affirmer  au  général  Dupont  qu'il  n'était  pas 
l'auteur  du  changement  qu'il  venait  lui  annoncer,  ce 
qni  était  vrai ,  surprit  fort  le  général  en  lui  nommant 
son  successeur,  et  rapporta  sa  démission  au  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  crise,  par  le  renvoi  du 
ministre  de  la  guerre  à  qui  on  attribuait  les  mauvai- 
ses dispositions  de  l'armée,  et  par  le  changement 
du  directeur  de  la  police  auquel  on  s'en  prenait  de 
conspirations  imaginaires  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
y  croire.  Comme  il  arrive  en  pareil, cas,  un  court  mo- 
ment de  calme  devait  s'ensuivre,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  senti  l'inanité  du  remède ,  et  jusqu'à  ce  que  se 
réalisât  celte  sinistre  prophétie  de  Napoléon  :  Les 
Bourbons  vont  pacifier  la  France  avec  r Europe,  mais 
la  mettre  en  guerre  avec  elle-même. 

FIN    DU    LIVRE    CINQUAMTB-ClIiQUlÈME. 
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h»iluatioii  de  rKurope  dejiui»  la  [tiii\  de  Paris.  —  JHécouU>nU.uwt< 
pruYJoccis  bclgLs  (>1  rhi'itutK'K  anii<i^\<^4*s  à  des  pays  prote»teat>,  À 
maltraitées  {tuT  lea  amif'ei)  iMraugi^rea.  —  £tat   Ae  «onraiÔMi 
lequel  rAl1eiiia{|;iie  rst  nuMtwée  iJe  l<HHb'T.  —  Les  iiru[>l«v*  > 
dent  on  vain  la  libiTlr  qu'on  leur  a  proniisc,  et  les  |wtiu 
craignent  dVtre  absorbéïv  giiiT  ll>s^^a(lds.  —  Coiinagration  raj 
par  suite  de  la  lutte  ejitrc  le-»  aiineiis  et  les  nouveaux 
Triste  situalioii  de  Pllalip    —   Mauvais  gouvemeiiient  ifai  nri  4t 
Piémont,  et  rifi^ueurs  exercées  a  Rome  [>ar  le  g'tuvrmemenl  poatii- 
cal. —  lii'vwation  du  Coneordal  français  à  ]ieu  près  «tnsmlir,  oub 
difPén.'e.  —  Ëtonnenient  de  >lunit  d'être  encore   sur  le   lr*Of  ^ 
Naples ,  et  déplaisir  des  |^)iHS&auee.<>  de  l'y  vrnir.  —  Ktat  de  rËtfaot 

—  Conduîlr  iHTlide  el  cruelle  de  l-'enlinand  VII.  —  Il  abamloai*!' 
pacte  de  ratnille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  — ] 
que  rEuro|>o  est  ainsi  touniieiitée,  leA  souverainK  coalui^ 
a  Londres  à  des  fêtes  brillantes.  —  Ils  renouvellent  la 
de  rester  u\Ù9.,  sans  ii.V>Kpli<[uer  tontefois  sur  le$  pointa  lit 

—  Le  cdngr^'s  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  —  IliipMÉ- 
lîoiis  qu'on  y  apporte.  —  l)eu\  souverains  seuls,  l'emtienw 
Alexandre  et  le  roi  Frètlèric-tiuillautne  ,  >  arrivent  d'accord  ,  et  far 
tenient  unis.  —  Ils  estiment  fiue  tout  leur  e&t  diï  par  Ptaropr.fi 
vruli'iit  avoir  en  entier  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe,  —  VKu^ 
terre  n'entrevoit  rien  de  ce  projet  ;  t'Autrithe  le  découv  re.  luaîs  aPiril 
dans  l'esjiérance  de  le  faire  érimuer  sans  rompre  Tunioii  européoar 

—  .Avantagi's  que  celte  situation  eût  offerts  à  la  France,  si  elle  MA 
arrivée  sans  engagements  à  Vienne,  et  sans  avoir  signé  le  Iratle^i 
30  mai.  —  l>iljerté  laissw^e  ii  M,  de  Tallev  rand  d'aiçir  comme  U  '«■- 
dra.  — Le  Roi  ne  lui  impose  qu'une  obligation  .  celle  d'e\|)ul«prMwil 
du  trdne  de  .Nafiles.  —  LK^parl  de  .\l.  de  Tallevrand  assisté  du  ilK 
de  !)alber(j;.  -  -  Son  impatienc4'  de  jouer  un  grand  rtile,  et  aoo  part 
pris  de  fonder  sa  politique  à  Vienne  sur  le  principe  de  la  l/^ 

—  Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  la  capitale 
trithe.  —  Magnilique  et  ciiflteuse  Imspitatilé  que  leur 
pcreur  François  dans  le  palais  de  Schienbrunn.  —  Le» 
de  la  Prus.'U'  et  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Saxe  et  de  la 
bieiitAt  (ujjiuues  ,  di-vtennetit  le  sujet  de  tous  les  entretien».  — î 
vemetit  des  princes  allematids  contre  ces  prétentions  — Knibar 
l'Aiïgleterre  et  <le  TAutriche,  inquiètes  pour  le  maintien  de  Pi 
de  l'Iiiiuinonl.  —  Plus  leur  union  est  menacée  ,  plus  elles 
d*)  croire,  cl  se  promeltctil  de  la  maintenir.  —  Accord 
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r\ulriclie,  dr  l'AtiRleterir,  tli'  la  RuNsie,  de  la  Prusse,  |K)urdtriKt'i<' 
1*^  anilines  à  rlles  quatrr.  rt  n'y  associer  Ips  autres  |vuis«iji((>s  qu»* 
pour  la  forme.  —  Ot  accord,  hÎHitAt  dévoilé ,  dovii'iil  un  iiouvt'au 
grief  |iour  les  puiswiiic*^  de  siocfliid  ordre,  qui  crai|;uent  que  les 
«•xclure  ne  soil  un  moyen  de  les  sacrilier.  —  La  légation  frajiçaifM* 
irritée  oe  se  borne  pas  à  protester  contre  ces  projets  dV\iiusioii , 
mais  elle  prend  tout  de  suite  parti  pour  la  Saxe  contre  les  vues 
de  la  Hui>sie  el  de  la  Prusse.  -  -  La  i'russe  m'  venge  en  disant 
que  la  Kraoce  songe  u  ressaisir  la  ligue  du  Kliin.  —  Prok's- 
JâtiOiis  de  désintére&senienl  auvquelles  la  légation  (rau(raisi'  est 
ruMuite  |K>ur  corriger  l'effet  de  sa  rouduite  préeipitiN?.  —  lrri(alion 
d'Alexandre  dirigée  en  particulier  contre  M.  de  laUejrHHd.  —  ¥.u- 
Irrvue  de  ce  monarque  avec  le  plérjifwitentiaire  Iraitçais.  —  Apr«^s 
quelque;*  semaines  perdues  »•»  pourparlers  et  en  pro|H>s.  amers, 
il  K'él^vc  un  cri  général  [»our  réclamer  la  ivinvociitiori  du  congrès. 
—  Les  tfuatrr,  c'est-à-dire  r.\iilric|ie.  l'Angleterre,  la  Russie  et 
la  Prusse ,  sentant  le  danger  d'une  réunion  générale  el  immé- 
diate, pro|M)sent  un  délnî  d^lll  tuois ,  ce  qui  entraîne  la  remise 
du  oongd'S  au  l"  novembre,  sous  le  préte\le  de  se  doiuier 
le  t«inp«  de  nitirir  les  i)uc>sti(Mitk.  —  M.  de  Talle^rand  ne  met 
à  U  tète  des  opposants.  —  Il  demande  qui'  sans  jdus  tarder  on 
réunisse  le  congres  en  assentldéc  géïK'rale ,  el  veut  iiroliter  de  l'oc- 
caftion  |)our  faire  décider  l'admission  du  représentant  de  la  Snse  et 
le  rejet  du  représenlaiit  de  \aples,  ce  qui  serait  une  maiiïér»>  indi- 
recte de  résoudre  sur-le-champ  les  deu\  questions  les  jilus  im|)or- 
taiites  du  uiomenl.  —  Vive  résistance  de  la  part  des  t/iiafir.  —  Après 
quelques  jours  on  Iransige,  et  on  ajourne  le  congrès  au  I"  luiveiii- 
bre,  en  promettant  de  le  reunir  tout  entier  U  cette  é|>oque,  et  oh 
;ulopte  des  e\pr<*S9ions  qui  (HTiuelleiit  d'i'spérer  ce  qu'oti  appelle  le 
rapect  du  droil  public.  —  Apr^s  avoir  déjoué  les  projets  d'evclu- 
ÀÎon ,  la  légation  fraitçaise  au  lieu  d'attendre  avant  de  s'eugager 
«lavaulage  dans  la  question  de  la  Saxe .  se  prononce  toujours  plus 
forteinent.  —  Les  Russes  et  les  l^russiens  se  prononcent  de  leur 
côte  avec  une  singulière  hauteur.  —  Activité  des  petits  tltals  »*t 
surtout  de  la  Raviére.  --  Liaisoira  de  relle-cj  avec  la  légation 
rrHn(;aise.  -  Euiharras  croissant  de  l'Autriclie  el  de  l'Angleterre, - 
Lord  Castlereagli  craignant  de  se.  brouiller  avec  la  Prusse,  dont  il 
a  besoin  pour  sa  [mlilique  à  l'égard  de»  Puys-ltos ,  \iMidrail  lui  li- 
vrer la  Saxe,  aiin  de  iiauver  la  Pologne.  —  AI.  de  \lellern)cl) .  qui 
déurenùt  au  conlraire  sauver  la  Saxe  plutôt  que  la  Pologne ,  dés- 
approuve celte  lactique,  et  |)ourtant  la  laisse  essayer,  dans  Pespoir 
qu'elle  ne  réussira  [las ,  car  Frédéric-Guillaume  ne  se  tiendra  pas 
pour  galiâtait  m  Alexandre  ne  l'est  point.  -  Lord  Castiereagh  m 
met  réftolûinenl  en  avant.  —  Ses  vifs  entretiens  avec  Alevandnr , 
suivis  de  nnicn  fermes  et  améroi.  —  La  Bavière,  toujours  la  plus 
active,  n'hesile  pas  a  parler  de  guerre,  et  dit  à  l'Autriche  qu'il 
faudrait  songer  à  se  rappruclier  de  la  France,  et  à  s'allier  avec 
elle.  —  lU.  de  Metteniicli  qui  craint  la  désunion,  réjiond  que  la 
France  n'a   plus  d'année.        Lit  Itavicre    reporte  ces  [inqxjs  à  la 
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légRtimi  tnim;«i!M*  pour  la  |»îquor  d'bonneur.  —  M. 

doitiandr  à  Louis  XVIII  de  taire  ilc* aruMaaoato.  — 

KV  .stijol  dans  l**  l'oiiïifil  l'aval.  —  L*  miaHltrft  d^c 

«  doniiT  iint-  riin|UJiiïtaiiu>  ilr  iiiilUon^  poor  reinettrr  l'fenaée 

rMiM'  Mur  un  pied  c<Mneiial>k'.  — Grande  «aUsIantion  «l*^  M.  é» 

If \  ranil ,  f\  sou  t>iu[irt's>(>ment  ii  poliki^r  les  anneiBfMlU  de  la 

—  PpiitUiit  fv  tfMi\^K  1.1  lutlc  eftt  toujours  «ussi  \i%r  h  Vj 

M.  do  Mellrniidi  obli|{t-  de  .s<<  préttr  à  la  taeikiaa  ée  lord 

reagh,  c-onm'ill«>  h  la  Prusse  <laiiâ  mu    propre  LiitéwÉi  i1« 

pi-fiMlri*  la  Sa\<* ,  inuis  ronsriit  »  la  lut  li«Ter  à 

qii<>  In  l*rui>.'^<  m>  |m<uI  gaère  Hi'c«']i(er.  —  Aleuutdr»  «lUfpéië  ; 

tvsulu  a  totit  bra\<'r  ;  il  lirrt<  lu  sa\«  qa'il  o€CB|Mit  aut  traapa  pn*- 

sipiiii«*s .  cl  roi»n'n<TiP  tnut««s  Ht*  forces  «nr  la  Vistulr.  ^  InMaliai  i 

AU'iiiK' ,  l't  MTU  grtii'ral  de  réunir  le  coupas  nu  i*'  noi 

\'iol<»nlo  all*>rf«tion  d'Alexandre  «vn-  M.  de  .M^tUfinii:!».  — 

du  noltK^^s  k  Vc\yoqiic  aiinooerie.  —  Iji^  huit  «îgnatainM  du  trait' 

df  Vans,  la  FntiuT,  rAn^lotem ,  rAulriclie,  la  K«tnii«* .  U  l*nu» 

PBlfngii"    !<*  l'nrtugïl ,  la  Suèdp,  prciiiM-iil  riciiliativf*  àf» 

ttaw  9(  <()•»  ri-iwlutîniis.   —  Oivision  (lu  roii^;rôs  en 

Ooailté  pour  In  \f'rilic.dtiiin  di^  {xju^oirs.  ^  CoutiU-  «lit  de»  M/, 

txmufoté  delà  Framr,  i\e  \'tM\ta^ne,  i\e  L'Antnrlw,  dr  V.Kt^irÈrm 

if  la  Rvate,  ée  la  rrusN^,  pnur  le«  gianéM  nffiii  n  mm^fân- 

itcs.  —  Ooittllés   iwur   le«i  aiiairt»  allrmaiidca,  paar  ta»  «ffeér> 

d'Ilalic,  |H>tir  \ci  affaires  suitiSies,  puur  In  llberU^4i«  iiègrM,|av 

In  librrtc  dr«  Hmvra,  etc.,  ete.  —  11  e»t  ctNiveMl  ^op  lon^ap  lr> 

priitri|>au\  inti^iowés  dans  chaque  fvestien  mi  tmmtl  alimiflrti  m 

ariii  de»  romilés,  k»  ftitiC  JuterTieaMltiiBt  fvw  Mfarver  dr  lea  i 

trf  d'accord .  cl  |iour  confutcror  lean  rèsoMiiaa.  —  I'nit«a 

touA  Irft  ooiniti>s.  —  Afl^irm  italiamteB.  —  QoMliaa»  dr  la 

Af  GAiir»  nu  l'iràionl ,  et   df>  1«  surtH^iisinn  h  U  cotirTMiiit"  dr 

~  Qnrstioiis  dit  i'nriur  et  d<»  Napl(>!i.  —  iiaifA  tuolifs  4r  M.  i 

\l«'1l<>riitdi  pour  fHiro  lr;iini*r  l^riaire  dr  >«ple6  em  la 

Allairrg   soissi's;   ntiiltiiualinn  an    la   laUr   entra  lf>s 

W  iiouveauv  ciiiiIqii«.  —    L'iuflueiicc  de  la  Fnuir«>  «ur  le 

aristocratique  dr  firrue ,  el  »ur  les  cMiilonfi  druMicrvtiqius 

Glarift ,  l'ntnrvi'ald  ,  emplnyév  u  nét^ocier  un  ■cwiri.  — ' 

lv%  ull'airvs  d'Italie  et  de  Sui«>e  tendent  à  une  acdiitiiMi,  c«4l«a* 

Sa\«>  el  de  IMlogoe  s'aggravent.  —  Krr<irl&  de  lord  <'Mtl«r«^  fmt 

dëtacfafr  la  Pru«s«  de  la  Russie.  —   Alexandre  «'«n  apM^«H, 

pnivrw|ui<  mie  i'X|dication  de  la  iwri  de  Frédéric-Gui llau m»    — 

dMi\  -awyeniiiis  aprè^s^tre  e\pliqu4>s.  si'  jettent  dans  le»  kn» 

de  l'autre ,  et  se  prometteitt  dVrre  plus  uni^  que  jaRiaia. 

rlaiiialiou  du  |aince  Rt<|taiii,  gauvenu<ar  t4:iu|»»nun>  da  la  !^\r . 
annonce  que  ce  myaunic  va  paaaw  aoBfi  la  «oweraiatte  4a  n« 
Pruiit^e .  du  con&eiiteiiieAt  de  PAiiglelerni  «t  6»  TAlitrielM .  —  >  i 
demeutiâ  donnés  }>ar  i-es  Aeun  |iuissaiic(i>.  —  Ea  «r  lunuwwt 
iBBlaBcca  de»  priuoes  «Ikmands  auprès  du  Prinrc  iVftent  4'J 
lam  tnt,  wtaàSÊm  les  inslmcttob!»  de  lord  Ca&tlerea^lt.  —  (.Ht 
4tkMfpde1acti<pi*,  el  s'unit  à  M.  de  Metlernicli  |Mi«r  d« 
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l(li»«»t  U  Saxe  «^t  U  PoUkgiH'.  —  Tendiince  des  dioK»  à  la  ga<^rr«v 
—  plan  de  caiiipo^iie  arrôlt^  fur  hi  |>riuor  de  Sibwaneabpn^ .  dans 
WhIU»'!  <in  dis>|»nso  de»  fort»*  éc  lu  Frann»,  tuins  lui  rien  diro.  — 
Projet  de  fain-  ctilrcr  mu  prinlemps  mkj  nâllo  \utrJ€liîpris  et  Aile-  • 
inands  0.U  Polci^ie,  CU  iniUtr  t^n  SiU>ic.  *<{  ioi>  iiiilk  Fiftiu«is  en 
Franconie  et  \Ve3it|>li«lie.  —  M.  tiv  Mcltcruicl»  i»r<^(«'iit<'  U-  10  d*'- 
ivralire  une  n(>l«  daiut  lBt]ucUp  il  retire  le  detui-ionaeiileiiiiMit  iiu'il 
a^ait  duuné  au  aacririuc  de  la  S«\e,  hii  s«>  loinJunt  sur  (c  qtie  la 
ruMC  n'a  rempli  aucune  des  ixtiidilmiis  e\inefs  par  rAutriciie. — 

PniMieo»  rvaspéréf)  veulent  tain'  un  éclat ,  htaiit  Alexandri-  s't'f- 
ét  len  retenir.  —  Apn s  plusieurs  eiitr<;lieii!»  avec  le  jirinie  ili- 
SdiHarzenherK  le  rzttr  acquiert  la  coiiviciioii  que  le»  puia&ances  ont 
pns  Ir  |)arlj  de  réaitler  à  iMa  éetaciii»,  «^t  il  songe  aJors  i  quelques 
êacrili<-«â.  —  Il  6e  dikide  en  gardaut  toute  la  t'ol<i|;ne  à  aliandoaner 
ip  durlie  de  Posen  h  la  Prusse,  |huii  i{ut-  «eUe-ti  ait  moins  à  dft- 
litaixier  en  All<'itiHi;ii<' ,  ri  il  l.irhe  eu  uit^iue  lemps  de  s'enleiHlrc  à 
l'Atiilahlr  n%er  rAnliitln'  nl.idvf mont  à  lit  frontière  russe  en  Gal- 
\  ^  <r\le\anilre  la  Piiism*  fait  à  l'Aiilmlii' 

i  J^liliiiiue  (le  t' \ulridie  dans  lai|uelle  elle 

jitouM'   i|u'ru  atiainioijuanl   à  la   Prui^ne  ;|   nu    'ino  mille    ;Uites  eu 
Sa\«,  ren^aKf'inrnt  de  lui  rendre  non  état  de  tHiKï  sentit  reruplj    — 

Pnisae  entre  ilan^^  ces  cjileuU,  et  la  queslioii  (terd  le  tciracière 

lu     4iVlle  a»*it  eu  jusque-là.  pour  se  coii\erlir  en  question  île 

s.  —  Fi>rn>atia(k  d'une  oouiiui.s»îini  iroaluation  :i  laquelle  on 

let  la  Frant-4>^ ,  aprè-M  avoir  voulu  IVii  exclure.  —  Lt'!>  queittioiià  de 
«(UAntilé  se  dêhnlleitt  virement  dans  n-lle  couiiniiisiiui.  —  l.a  nou- 
velle de  la  paix  oonelue  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  rend  à  leird 
C«6Uerea^i  toute  Mtn  éuergic!. —  Lue  st^ène  viulenle  ayant  eu  lieu 
entre  les  Anglais  et  les  Proaaiena,  lord  l'astlereayli  e\a*jH'r«*  âe 
rend  chei  M,  de  Tallejrand.  —  Ce  dernier  protile  de  l'uica&ion  cl 
offre  au  laiiiistrc  britannique  une  nlliaiiee  ollen^ise  et  dèl'enMve. — 
Convention  fin  :i  janvier  IHIS  jwr  laquelle  TAutrirlie,  FAnççlelerre , 
U  France  s'allient,  et  proinellent  de  louruir  iji»  mille  hommes 
chacune  pour  faire  kriûmjilier  leur  tioli(i(|(ie.  —  ïrisle  coiMliliou 
iHi|»os«^e  a  M.  de  Talleyrnnd  si  la  guerre  é<:lale,  de  rester  dans  W 
limites  du  traite  de  Pari».  —  Envoi  d'on  géoéral  fr«n«,ai»  pour  la 
di.scus^ion  du  plan  de  campapie.  —  La  convention  du  n  jauticr, 
tenue  seci*1e ,  est  pourtant  coinmuniqtiw'  à  la  lîavii^re.  au  Hano- 
vre, aux  Pa) S-J5;».'* .  u  la  Sardaigne,  pour  ohlcuir  leur  adhésion. 
—  Malgré  le  secret  gardé  ,  la  Prusne  et  la  Kussie  s'apercevajit  à 
raititode  de  li^irs  adversaires  qu'un  accord  «\>»l  i^UUli  entre  euv,  se 
dt'Cident  a  traiiaiger.  —  Ou  enlève  ii  la  Sa\e  la  uioitié  de  aoo  ter- 
ritoire, et  le  tiers  de  m  population ,  [loiir  les  donuer  â  la  Prusse.  — 
l»emi*rc  lutte  au  sujet  de  ta  ville  de  Leiptig,  qui  <^i  délinilivement 
laissée  à  la  Saxe.  —  la-  roi  l-rédéric-Aut^iisle  mande  ii  Peslh  pour  lui 
arracher  son  ronsjnilrinent.  —  La  grandi-  queslion  qui  divisait  TEu- 
roiH*  étant  résolue,  et  lord  Caatlereagli  étant  a|»pele  ;iu  Parleinenl  hri- 
tannique  .  on  se  hàle  de  linir.  — Soluti«jn  des  (|uestions  pendantes.  — 
OoHftitution  dftinitive  du  rovaunie  de»  i*avn-Bas.  —  Rélablisâi'iliieat 
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dM  laKiMiis  dp  ItatMSMMl  «l  de  ll«Me-Darni«t»dl.  —  Om 
Sept.  181  (.         abandon nf>nit   La  Wcstphalie  à  la   Pru&<u>  moyennant 

Travail  de  la  Prus^^f  {M»ur  m^  iiif^nagcr  une  coatimiilé  4e 
df  la  Meus**  au  Kiérnon.  —  Cortduil*'  injuste  «ayer*  le 

—  I>e  Luxembourg  échoit  au  royaume  des  Pays-Bas.  —  Mayfaa^F- 
\i*>nl  |ilare  Tédérale.  -  1^  itavietr  acquiert  le  palaticul  da  KUa,  k 
ducli^  de  Wurzltourg,  et  abandonDe  le  Tyrol  avec  la  li^ie^  Fin 
à  rAutrichr.  —  Constitulion  ^iermanique. —  L'Autriehe  reteie  k 
couroimt'  itii|M-rialf  ,  l'I  obtient  la  pr^idence  |*erpétaclle  d0  II  Alfe 
■ —  On^tiisation  de  la  dièti*  rédéralc.  —  Solution  des 
Suiute  due  surtout  à  la  Fraii»'.  —  Le»  nouveaux  eau 
leur  existencr  en  payant  unp  indemnité  péeuniairr.  —  Berne 
une  inrlediiiité  territoriale  lians  te  Forentru)  et  IVv^hë  de  BAle. — U 
conRlitution  suiiise  ]irise  |tres<]ue  eu  entier  dans  i^acte  de 

—  DilTicult^A  de  la  question  italienne.  —  M.  de  TalleyrMd 
rien  exigé  pour  priv  de  son  (-on»)urii  dans  les  affaires  de  8a\e  Hé 
Pologne,  est  inenar^'  dVtre  univeri^elleiiient   délaiaaé  dus  l*allk? 
de   Naples.  —  lleureusrntejit    pour   lui .    Murât  fournit  kl 
cherchée ,  en  adn'ssant  une  sommation  imprudente 
L'Autriche  ré|)ond  à  (vtle  suiiiitialton  en  annonçant  Plenval 
armée  de  (50  mille  hommes  en  Italie.  —  RêsolutbM 
finir  avo«-  Mural.  —  iJilTiriiHéft  de  l'affaire  de  Parme.  —  Oa 
draît  sur  la  demande  des  ileuv  maisons  de  Bourlnia  rendre 
à  la  reine  d'I^Jrurie,  et  ne  laisser  à  Marie-Loui«r  que  te  dnrfttfè 
Lurxiues.  —  Celle-ci  bien  mnseillée  résiste,  et  parrient  a  tM«^ 
la  t4>tidreHse  de  aoii  |ière  et  la  générosité  «rAlexandre.  —  Lord  C^Êh 
rragh  est  chargé  a  Trnsu  de  M.  de  Talleyrand  .  de  négociera  «a 
passage  à  Parii<i  un  arrangement  direct  avec  Louis  XVttl.  fosr^ 
Parme  reste  à  Marie-Loutre  sa  vie  durant ,  et  que  la  reînc  dHiW 
en  atlendanl  m'ait  que  li-  duehé  de  Lucques.  —  11  «st  dédÉiMlta 
Ix^lions  seront  rendues  au  Pape.   —  Réaolutionc  adopItoflVh 
litM>rté  des  nègres  et  la  liberté  de$v  Heures  narigables.  —  IVMlMii 
question»  èlitul    résolues    m   février,    les   soUTerains  s*apprMn(l 
jiarlir.  en  taissaul  a  leurs  uùuti4tre.s  le  »oin  de  la  r^lactinn  —  4 
décide  qu'il  y  aura  un  iiistruinent  générai,  signé  |Wkr  le-t  hnit  pM» 
«aiin^s  qui  on)  elé  p:irties  au  traité  de  Paris,  et  contcnanl  lâiti 
tes  solutions  d'un  intérêt  général ,  cl  qu'il   y    aura  mi  oaM  A* 
traites  |tarticuhers  entre  tutis  les  intéressés  pour  ce  qui  IcsooHiV 
(qtéeialement.  —  Au  moment  de  se  séparer,  la   nonv^Ue  di  Jk 
iMrquement  de  Napoléon  ivaisit  et  bouleverse  tous  li^  esprits.  — ^ 
promet  de  n-ster  réunis  jnsiiu'à  la  fni  de  la  nouvelle  cria*.  —  t* 
U?t(  arranijenients  etinijtéens  ]»rér4.klemment  adoptés  ,  aonltariBlH^ 

—  (.'Arac.Ceie  véritable  du  congrès  de  Vienne,  et  jugmmâ  ^ft* 
\H'ui  porter  sur  son  <ruvre,  qui,  sauf  quelques  cbu^BmalS,  lÉ* 
prés  d'un  demi-siécle. 


On  vient  de  voir  dans  quel  otat  les  Bourboait 
liôb  [mi  une  Conslilulion  âcrite,  surveillés  parn^ 
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opinion  publique  très -susceptible,  avaient  mis  la 
France,  en  ayant  d'ailleurs  de  très-bonnes  inten- 
tions, mais  en  cédant  à  ce  mouvement  de  réaction 
qui  tendait  à  rétablir  l'ancien  régime  sur  les  ruines  à  peiu' 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  On  doit  dès  lors  se  à  la  même 
figurer  la  situation  dans  laquelle  pouvait  se  trouver  *p<^"'* 
TEarope,  partagée  entre  une  foule  de  gouveme- 
BMnts  que  ne  liaient  ni  les  lois  ni  l'opinion,  qui 
étaient  libres  par  conséquent  d'essayer  la  reconsli- 
tution  du  passé,  et  décidés  à  reprendre  les  territoi- 
res cpi'ils  avaient  perdus,  ou  même  à  s'en  appro- 
prier qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu.  Cette 
malheureuse  Europe  entre  ses  émigrés,  aussi  peu 
éclairés  que  les  nôtres,  et  ses  ambitieux  qui  s'en 
arrachaient  les  lambeaux,  était  cruellement  agitée, 
et  présentait  une  sorte  de  chaos  où  l'avidité  le  dis- 
putait à  la  déraison.  L'homme  qu'on  appelait  aloi^s 
le  génie  du  mal.  Napoléon,  pouvait  des  sommets  de 
son  île  se  dire  avec  toute  la  malice  qu'on  lui  prétait 
et  qu'il  avait,  que  sa  chute  n'avait  pas  été  dans  le 
monde  le  triomphe  du  désintéressement  et  de  la 
modération. 

Il  faut  doné  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  Europe 
si  tourmentée ,  pour  se  faire  une  just«  idée  de  son 
état  à  l'époque  même  qu'on  regardait  comme  celle 
de  sa  délivrance. 

Les  provinces  belges,  qui  avaient  d'abord  éprouvé     situaHo» 
un  soulagement  réel  en  échappant  à  notre  joug,  **^*bp™^"*^'''' 
étaient  surprises  et  chagrines  de  se  sentir  sous  un 
joug  tout  aussi  lourd,  et  contraire  de  plus  à  tous 
leurs  sentiments  nationaux.  Ce  qui  avait  éloigné  de 
nous  ces  provinces,  c'étaient  la  conscription,  les 
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- — droits  n'unis,  la  clôture  des  mers,   cl  les  a8ûrp« 

*'**  ■  religieuses.  Pour  le  présent  elles  étaient  (li^liTTén 
(lé  la  conscriplion,  mais  non  des  imp4^ts  indirwt' 
qui  avaient  été  maintenus.  Les  mers  «étaient  ilevp- 
nues  accessibles,  mais  pour  laisser  arriver  les  pro- 
duits anglais,  rivaux  des  produits  belges,  H  m 
moment  o(i  les  mers  s'ouvraient  pour  elles,  la  FmCf 
se  IVniiait ,  la  France  dont  le  marché'  avait  tant  «»• 
trihué  à  les  enrichir.  Elles  voyaient  le  Pape  rHaht 
à  Rome,  mais  elles  iiassaient  sous  la  doiuioatioa 
d'une  nation  protestante  qu'elles  n'ainiaienl  poôL 
La  présence  de  Tarmée  britannique  qui  s'acrroiani 
sans  cessi*  pour  la  protection  du  nouveau  royaww 
des  Pays-Bas^  leur  était  importune,  et  elles  actes* 
saienl  rAutrichc,  qui  avait  beaucoup  contrilNi^  J 
les  détacher  de  la  France,  de  les  avoir  trahies ë 
vendues  à  l'Anf!;leterre. 
situauon  Les  provîntes  rhénanes  n'étaient  pas  pliis  aati»^ 

«emïiabfe     f*^!^*'*-  ^ï  pour  elles  coiiune  pour  les  Belges  la  roa* 
des  provimes  srripiion  avait  cessé,  si  le  Rhin,  principal  îaâtrB- 

rhénancs.  '  .  ■  "^ 

ment  de  leur  l>ien-^tre,  s'était  ouvert  avec  la  OMr. 
la  France  s'était  ferniét^  pour  leur  industrie  qui  axwl 
pris  un  grand  développemeul  sous  KKinpire,  fl  If 
marché  «le  la  Prusse  n'était  |)as  fait  {KHir  les  et- 
dommager  de  celui  de  la  France.  Kiifin^  être  k? 
concitoyens  des  habitants  de  Kœnigsherg  ne  Iwr 
senditail  pas  beaucoup  plus  naturel  que  d'être  le 
concitoyens  des  Parisiens,  et  la  Uberté  du  Pape  at 
les  consolait  pas  plus  que  les  Bêlais  d'appertonr 
à  un  souverain  protestant.  Elles  éprouvaieol  MB 
le  chafçrin  d'une  occupation  étraniçt»re,  car  diff 
avaient  l'armée  prussienne  sur  leur  territMirp.  ei 
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elles  étaient  horriblement  traitées  par  les  soldats  de 
Blucher,  qui  n'avaient  pas  encore  pris  l'habitude  de 
considérer  et  de  ménager  comme  des  compatriotes 
les  habitants  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne. 

Au  delà  du  Rhin,  le  malaise  tenait  à  d'autres 
causes.  Les  Prussiens  étaient  contents  et  avaient 
rwatm  de  Têtre,  car  ils  étaient  victorieux,  et  comp- 
taient sur  de  vastes  agrandissements;  mais  ils 
avaient  espéré  pour  prix  de  leur  patriotisme  une 
liberté  qu'on  leur  avait  promise,  et  qu'on  ne  se  hâ- 
tait pas  de  leur  accorder.  Le  Hanovre,  le  Brunswick, 
la  Hesse ,  attendaient  avec  anxiété  qu'on  fixât  leur 
sort,  et  en  attendant  étaient  ruinés  par  le  passage 
des  armées  coalisées.  La  Saxe  qui  avait  abandonné 
les  Français  sur  le  champ  de  bataille ,  était  menacée 
de  perdre  sa  nationalité  pour  prix  de  sa  défection , 
et  de  devenir  prussienne ,  ce  qui  lui  causait  un  vé- 
ritable désespoir.  Provisoirement  elle  avait  l'hu- 
miliation de  voir  son  souverain  prisonnier  à  Berlin. 
Dans  les  petits  États  germaniques  les  princes  étaient 
inquiets  des  projets  qu'on  prêtait  aux  grandes  puis- 
sances allemandes,  et  les  peuples  très-mécontents 
des  principes  fort  pou  libéraux  ailichés  par  leurs 
princes.  La  Bavière  ayant  de  considérables  dédom^ 
magements  à  réclamer  pour  ce  que  l'Autriche  allait 
lui  prendre,  ne  se  félicitait  guère  de  les  obtenir  sur 
la  gauche  du  Rhin ,  tout  près  de  la  France  avec  la- 
quelle on  voulait  ainsi  la  compromettre. 

La  Suisse  était  tombée  dans  un  état  de  confusion 
duquel  on  ne  savait  comment  la  tirer,  et  qui  mettait 
tous  les  intérêts  en  conflit,  toutes  les  populations 
en  armes.  L'acte  de  médiation,  faisant  dans  les  Ai- 
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Lut(c  ardente 

entre 
i«!i  anciens  et 


rautons. 


pes  une  sa^e  applicat iou  des  princij>es  de  i  789,  ssm 

aflraïufii  les  anciens  pays  sujets  pour  les  constitarr 
en  cantons  indrpendanis,  avait  ainsi  converti  k» 
treize  cantons  en  f!i\-nenf,  avait  alioîi  flans  t'intérinr 
de  chacun  les  inéiïalités  de  condition ,  les  oppfes- 
sions  de  tont  genre,  et  créé  un  état  i>arraiteiiMil 
équitable,  dont  la  Suisse  s'était  trouv<Ve  heurenv 
pendant  dix  ans,  et  sous  lequel  elle  n'aurait  n 
rien  à  ilésirer,  si  la  lînerre  n'avait  alors  altéré  k 
bonlieur  de  tout  le  inonde. 

C'est  ce  même  acte  de  médiation  que  les  Bernot 
en  introduisant  les  coalisés  en  Suisse  au  moi*  dr 

ipitnouveaux    dj^cemlire  précédent,  avaient  eu  en  vue  de  délniirt. 
et  qu'ils  avaient  détruit  en  eflel.  Sur-le-t-harap  tout» 
les  anciennes  prétentions  s'étaient  réveillées.  Beiw 
\  on  lait  faire  rentrer  sous  son  joug  les  j>ays  de  Va*i 
et  d'Argovie,  et  leur  ôter  leur  qualité  de  cantons  1^ 
dérés.  Uri  voulait  enlever  le  val  Lexanlin  au  ctolv 
du  Tessin,  et  en  avait  pris  possession  sansailendR 
la  d<*cision  d'aucune  autorité,  Schwit/.  et  Claris  sr 
prt'paraient  à  reprendre  les  territoires  d'lJlzn»chrt 
de  Gaster  au  canton  de  Saint-Gall,etpour  y  |winfW 
tAchaient  d'insurger  ces  anciens  districts.  Zuu  rédi- 
ntait  un  bailliage  en  Argovic,  Appenzell  se  flatlae 
de  recouvrer  le  Rheinthal.  De  leur  côté,  le»  pop* 
lations  menacées  s'étaient  mises  sur  la  dé'fensin 
Les  citoyens  de  Vaud,  d'Arg(t\ie,  de  Thnrgow. 
de  Saint-Gall,  du  Tessin,  elaJenl  sous  lesanues,u 
nombre  de  vingt  mille  hommes.  Le  régime  intérieur 
des  cantons  n'était  pas  moins  en  péril  que  leur  cwd- 
position  territoriale.  Les  sujétitms  de  classe  à  rla** 
élaienl  a  la  \ tille  île  reparaître.  On  avait  du  nioiO' 
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cette 
anarchie. 


la   prétention  de  les  rétablir,  et  tous  les  intérêts 

,,    .  .  -,  ,  Sept.  <844. 

nouveaux  et  légitimes  reconnus  par  1  acte  de  mé- 
diation, se  voyant  en  péril,  étaient  prêts  à  se 
révolter. 

La  diète  assemblée  à  Zurich ,  désirant  mettre  un   vains  efforts 
terme  à  cette  anarchie,  avait  essayé  de  reconstituer    ^dVziuich 
kl  Suisse.  Mais  les  cinq  cantons  qui  méditaient  des   p»^»"  mettre 
|irojets  de  bouleversement  territorial,  ceux  de  Berne, 
d*Uri,  de  Schwitz,  de  Glaris,  de  Zug,  attirant  à 
eux  par  la  conformité  des  opinions  les  cantons  de 
Fribourg,  de  Soleure,  de  Luceme  et  d'Untervvalden, 
.  avaient  formé  une  contre-diète ,  qui  ne  voulait  ni  se 
rendre  à  celle  de  Zurich,  ni  adhérer  à  ses  actes.  La 
diète  de  Zurich  se  composait  des  cantons  menacés , 
Yaud,  Argovie,  Thurgovie,  Saint-Gall,  Tessin,  et 
des  cantons  qu'on  appelait  impartiaux,  Zurich,  Bâle, 
Schaffhouse,  Appenzell,  Grisons.  Elle  en  comptait 
dix,  tandis  que  la  diète  opposante  en  comptait  neuf. 

Heureusement  pour  la  cause  du  bon  droit,  et  du 
bon  sens,  Alexandre,  libéral  par  sentiment  et  par 
éducation,  influencé  en  outre  par  M.  de  Laharpe  et 
par  le  général  Jomini,  n'entendait  pas  prêter  la 
main  à  un  tel  bouleversement.  Il  avait  agi  sur  les 
souverains  alliés,  et  les  avait  amenés  à  déclarer 
que  les  puissances  coalisées  ne  reconnaîtraient  que 
la  diète  de  Zurich,  qu'elles  ne  consentiraient  pas  à 
la  suppression  d'un  seul  des  cantons  existants,  et 
que  Berne  ayant  beaucoup  perdu ,  elles  tâcheraient 
de  l'indemniser  avec  quelques  portions  des  terri- 
toires conquis  sur  la  France. 

Forte  de  cet  appui ,  la  diète  de  Zurich  avait  fini 
par  vaincre  les  dissidents,  et  par  les  attirer  dans  son 
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sein.  Elle  avait  rédigé  un  projet  de  pacio  Tédécilqvi 

en  consacrant  1  existence  des  dix-neuf  r^ntonSf  ol 


en  laissant  au  congrès  do  Vienne  le  soin  de 
les  f(ucslions  terrilnriales,  avait,  sous  le  rapfMI 
de  l'égalité  civile  et  de  l'arj^anisalion  des  povnroirs- 
conservé  tout  ce  que  renfeiniait  de  bon  r»cle  ^ 
médiation.  Mais  re  projet  ayant  été  repoussé  f»êr  1^ 
cantons  dissidents,  les  populations  dont  TexistCBCv 
était  en  péril  a\aient  ref(is<'  du  déposer  les  arOMS 
Le  pays  de  Vaud,  transformé  en  une  sc»rte  ilr  rUf 
au  lieu  d'olFrir  selon  sa  coutume  Taspecl  dn  faiei> 
être  et  du  repos,  oH'rait  celui  de  La  plus  [ttv/kmé 
anxiété  et  de  la  plus  vive  agitation.  Voilà  pam 
l'instant  tout  ce  que  la  Suisse  avTiit  ga£tTi<^  à  biéâh 
vrauce  de  l'Europe.  Celait  au  conférés  <le  VieHltè 
y  remettre,  s'il  le  pouvait,  l'ordre  et  la  justire. 
État  En  passant  les  Alpes  le  spectacle  devenait  tkt 

fie  l'IUlic.        .    '   .        .      t  m-  . 

triste  et  plus  aUlisreant  encore. 

u  peuple         Les  Français  en  se  retirant  avaient  laisfsé  le»  A"- 

MiUnsétani    bHs  (le  l'armée  italienne  k  Milan,  et  les  Autncfcîv 

't'i'îcc^r   dans  la  plupart  «les  places  fortes  de  la   Xjnmhnàie 

'«•         Le  prince  Eueène  s'était  flatté  de  conser\'er,  mato* 

Aulrirhion»  •      />  i    i-  •         i 

orciipent  68  noulô  tidélité  u  Napoleou ,  une  partie  au  ohm 
^'wiT^Tn   àe  sa  vice-royauté.  Il  aviùt  compté  pour  y  rémmi 

•*  **»  ^-  sur  linfluence  du  roi  de  Bavière,  son  beau-p^,« 
sur  l'estime  personnelle  dont  il  jouissait  en  tt 
rope.  Les  Italiens  sac;es  Tauraient  souhaité  pui  ha 
prince,  et  le  sénat  lombard  se  préparait  i  faire mt 
démarche  en  ce  sens,  lorscpie  )a  populace  milaBsiff. 
ennuyée  des  Français  rpi'elle  avait  vus  dix-liuit  i» 
«slicï  elle,  excirée  aussi  par  ipielques  membres rff  U 
•oWesse  et  du  clergé,  s'était  révoltée,  avait 


se  prodaiaent 
aouverains 
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le  sénat ,  et  massacré  le  ministre  des  finances  Prina.  — — 

Sept.  1844. 

Elle  allait  même  égorger  le  ministre  de  la  guerre 
lorsqu'on  était  parvenu  à  la  contenir.  Le  général 
Pino  s'étant  mis  à  la  tête  de  la  force  publique ,  on 
avait  formé  une  espèce  de  régence  en  y  appelant 
des  patriotes  éclairés,  et  on  avait  ensuite  demandé 

.  un  souverain  au  Congrès  de  Vienne.  La  réponse ,         iib 
facile  à  deviner,  avait  été  l'occupation  autrichienne. 
Le  maréchal  Bellegarde,  à  la  tête  de  cinquante  mille  '''^^j^S''^ 
Autrichiens,  avait  envahi  la  Lombardie  tout  entière 

^jusqu'au  Pô,  dissous  la  régence  provisoire,  et  pris 
possession  du  pays  au  nom  de  la  cour  impériale 
d'Autriche.  Bien  que  le  régime  destiné  à  ces  con- 
trées ne  fût  pas  encore  connu,  on  prévoyait  qu'il 
serait  celui  des  provinces  autrichiennes. 

Ce  régime  devait  ôlre  dur  mais  régulier  en  Lom-  conduite 
bardie;  il  était  dès  le  premier  jour  devenu  extra-  ^,Su*J5euî'rof 
vaganten  Piémont.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne,  après  «lo  sardaigne. 
avoir  passé  à  Rome  le  temps  de  son  exil ,  et  assisté 
à  l'entrée  du  Pape,  aux  genoux  duquel  il  s'était 
prosterné,  était  venu  à  Turin  prendre  possession 
de  ses  États,  que  les  Anglais  se  proposaient  d'ac- 
croître du  territoire  de  Gènes.  Il  les  avait  gouver- 
nés comme  le  plus  aveugle  des  émigrés  aurait  pu 
le  faire.  Il  avait  non -seulement  rétabli  le  pou- 
voir absolu,  mais  il  en  usait  en  poursuivant  tous 
ceux  qui  avaient  servi  la  France ,  en  faisant  punir 
ceux  qui  mangeaient  gras  le  vendredi  et  le  samedi, 
et  en  montrant  en  toutes  choses  la  plus  violente 
intolérance  dans  un  pays  que  les  Français  venaient 
de  remplir  de  leur  esprit  pendant  vingt  années.  Un 
grand  nombre  d'ofhciers  piémontais  s'enfuyaient 


im 
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chez  Mural  qui  les  accueillait  avec  emprc 
t't  le  reste  de  l'armée,  ou  refusant  de  ser\ir,  ou  «lé- 
lestant  le  ntjniveau  rt'iïhiie,  n'i-tait  açuère  disposa  a 
le  soutenir.  Sans  le  voisinage  des  Autrichiens  pré- 
sents sur  le  Tessin  el  le  Pu,  on  aurait  vu 
une  insurreclion  générale. 

Gènes  qui  sV^tail  élourdinient  livrée  aux  Anelai?. 
et  avait  reçu  du  facile  el  Ii!K*ral  lorrl  Bentimk  U 
promesse  de  son  indépendance,  était  »lesolt*e  tlepui; 
qu'elle  s'était  aperçue  tlit  sort  qu'on  lui  préparait.  U 
n'y  avait  pas  en  effet  un  jou^  qui  lui  fût  plus  aol 
thique  tpie  celui  du  Piémont.  Chose  singiilien-%  Ions 
les|MH'lsde  l'Europe  avaient  d'abord  (erulu  lestlms 
vers  les  Anglais,  c'est-H-dire  vers  la  mer,  et  ils  les  r*» 
liraient  maintenant  avec  colère.  Gênes  se  cooduisut 
comme  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  .-Vnvers,  eie. 

Les  Léi;ations,  comprises  pendant  la  durée  (ie 
rEnq)ire  dans  la  viee-rnyauté  de  Lonibardie,  étaieni 
occupées  par  Mural  qui  les  avait  envahies  au  non 
de  la  coalition.  En  suivant  le  courant  des  idées  r^ 
i^naotes,  et  eu  restituant  à  chaque  prince  ce  qui 
lui  appartenait  jadis,  on  aurait  dô  les  ren<lre  H 
Pa|ie,  el  il  était  fondé  i\  y  compter.  Mais  Mural, 
(pie  le  Pontife  rentré  à  Rome  refusait  de  reconnaî- 
tre, s'en  était  \engé  en  continuant  d'occuper 
provinces,  sans  les  tourmenter  du  reste,  mais 
les  laissant  dans  un  doute  pénible  relativemeoM 
leur  destination  future. 

En  ce  moment  (septcnd)re  et  octobre  1814)  mi 
seul  pays  était  heureux  en  Italie,  et  pcut-ôlre 
Europe,  cVtail  la  Toscane.   Rendue  à  l'archii 
Ferdinand,  duc  de  Wurzbourg  sous  l'Empire, 
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lottée  depuis  vingt  ans  d'une  souveraineté  à  Tautre, 
elle  avait  retrouvé  enfin  un  prince  doux  et  sage, 
qui  ne  cherchait  à  la  priver  d'aucune  des  amélio- 
rations dues  aux  Français ,  qui  ne  persécutait  per- 
sonne pour  avoir  servi  Napoléon,  qui  avait  choisi 
au  contraire  MM.  Fossombroni  et  Gorsini,  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l'administration  fran- 
çaise, pour  les  mettre  à  la  tète  de  son  gouverne- 
ment. Aussi  les  Toscans,  appréciant  leur  sort,  et 
le  trouvant  bon,  étaient-ils  les  seuls  des  Italiens  qui 
ne  regrettassent  et  ne  désirassent  rien.  La  turbu- 
lente Livoume,  ayant  la  liberté  de  naviguer,  et 
n'étant  pas  menacée  comme  Gênes  d'appartenir  à 
un  maître  étranger,  était  aussi  satisfaite  et  aussi 
paisible  que  le  reste  de  la  Toscane. 

Rome  venait  de  recouvrer  le  Pape,  et  l'avait 
reçu  à  genoux  sur  la  place  du  Peuple.  Au  nombre 
de  ceux  qui  s'étaient  prosternés  devant  lui,  on  avait 
\u  le  pauvre  Charles  IV ,  son  épouse ,  le  prince  de 
la  Paix ,  tristes  débris  de  la  maison  d'Espagne ,  relé- 
gués à  Rome  comme  les  épaves  d'un  grand  nau- 
frage. Pie  VII,  ordinairement  si  doux,  si  modéré, 
avait  presque  dépouillé  les  qualités  de  son  caractère 
en  remettant  les  pieds  sur  son  domaine  sacré, 
et  s'était  livré  aux  colères  de  l'Église  les  moins 
sages,  les  moins  humaines.  Il  s'était  hâté  de  casser 
tout  ce  que  les  Français  avaient  fait  de  meilleur 
sous  le  rapport  administratif,  de  poursuivre  impi- 
toyablement ceux  qui  les  avaient  servis ,  prêtres  ou 
laïques,  d'annuler  les  ventes  des  biens  d'Église, 
et  de  proclamer  enfin  le  rétablissement  des  jésuites, 
ce  qui  était  un  sujet  d'inquiétude  pour  toutes  les 
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dasses  (éclairées.  O  n'i'Uiit  pas  le  cardinal  Coti5«l¥i. 
i'IoiîfiH'  à  ceUe  t"|)0(iue  puur  s<3lliciter  l'appui  étf 
cours  européennes  <iaiis  l'atlaire  des  Légations,  aab 
ie  c^iriiinal  Paf'<a,  son  leiiiplaranJ  teuipijraire,  ^ 
inspirait  ces  imjtriulentes  dcterniiDations.  |je  or- 
dinal Alaiiry  avait  «te  relégué  clans  son  diocèse  àt 
Montcliascone,  avec  défense  de  {mraiCre  de^^nt  If 
Sainl-PtM'e.  Poiiin[iioi?  Pour  être  «levcnu  préUt 
Na[ioléon  1(110  Pic  Vil  avait  sacré.  Tous  les  |)a 
du  cardinal  avaient  cté*  |»ri\és  des  cbarj^s  f)U 
occupaient.  1a>s  choses  étaient  poussées  à  un  id 
point  (|ue  Pie  VU  couiniençait  liri-nième  à  ôlrc  oai- 
fiis  fie  ce  tlémonti  donne  à  son  ,uénéreuv  ramolèn. 


lOt  Ir 

Bt«d 


HHaiiuiis  Nous  avons  déjà  exposé  les  relations  du  Papei 

avec        le  i;ouvernenient  des  BourlM3ns,  à  pro^Kw^  île  la  té- 


les  Bourbons 


vocation   dn  Concordai.  En  sollicitant  aupri^  ik^ 

Bourbons  leur  appui  dans  la  ((uestion  des  Lt^galiat» 

et  des  Marches,  Pie  Vil   réclamait,  comme  oo  Ti 

vu    uaij:u<'re ,  Avij^non   et    Bénévent.    Il    suppliaii 

Louis  XVIll  de  ne  pas  accepter  la  Charte,  à  aam 

ûe  la  liberté  des  cultes  qui  s  y  trouvait  produiét; 

))  invoquait  en  outre  la  suppression  du  divorce,  in 

chanu^cuicnl  à  la  loi  du  mariage  qui  rendit  à  l'acte 

religieux   sa   supériorité  sur  l'acte  civil ,   et  uw 

Suite       dotation  en  biens-fonds  \Hmr  l'Église.  En  retour 

tmû  ouverte    l'Hncieu   évèque  de   Saint -l\Ialo,  ambassadeur 

la  r£''!!Jliioii    '^"^^  XVni ,  avait  pn'scufé  les  demandes  de 

^»         oour,  (lui  consistaient  «lans  Tabolilion  pure  et  s 

Concordat.  * 

pie  du  C(mcordal ,  et  dans  la  restauration  du  derg» 
de  France  tel  ipi'il  existait  avant  i80j!.  En  adrtv 
sant  cette  demande  au  Saint-Siège  avec  le  respwi 
qu  il  lui  devait,  l'cNèquc  ilo  Saint-Malo  avait  néêÈ- 
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moins  laissé  entendre  à  Pie  VIÏ  qu'on  était  loin 
d'approuver  son  règne,  qu'on  l'aurait  même  taxé 
de  faiblesse,  si  on  avait  osé  articuler  un  reproche 
contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  côté  le  Pape,  qui  ne  voyait  rien  d'éton- 
nant à  réclamer  Avignon ,  à  contester  la  liberté  des 
cultes,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant  qu'on 
hii  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Église  française,  et 
qu'on  osât  insinuer  qu'il  s'était  trompé  en  signant  le 
Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs, 
était  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu  errer.  Si  les 
Bourbons  eussent  été  conséquents,  ils  n'auraient 
pas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour 
c^tenir  l'abolition  du  Concordat,  soutenait  que  le 
Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s'armait  des  doctrines  ultramon- 
laines  pour  défendre  dans  le  Concordat  la  moins 
nltramontaine  de  ses  œuvres. 
"  Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns 
des  autres,  on  cherchait  à  s'entendre,  et  Pie  Vîl 
Tenait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation 
du  Concordat,  et  résoudre  les  difficultés  nombreuses 
•qu'elie  soulevait.  Il  y  avait*  dans  les  réclamations 
de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait 
infiniment  à  la  cour  de  Rome ,  c'était  l'augmentation 
très-considérable  des  sièges  épiscopaux ,  et  sous  ce 
rapport  on  était  loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc 
admis  cette  mesure,  non  à  titre  de  révocation  du 
Concordat,  mais  comme  simple  augmentation  du 
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nombre  des  diocèses,  ce  que  TÉglise  n*a  refuse 
dans  aucun  temps.  Quant  aux  personnes,  le  Pape 
était  également  prêt  à  céder,  et  voulait  bien  réta- 
blir les  anciens  titulaires  encore  vivants,  au  noBh 
bre  de  douze  ou  treize,  quelque  grande  que  fàt 
pour  lui  la  confusion  de  remettre  en  charge  les 
prélats  qu'il  avait  déposés,  mais  il  exigeait  des  pen- 
sions bien  garanties  pour  ceux  qu'il  allait  déposer 
après  les  avoir  élevés,  pensions  qu'on  ne  refusait 
pas.  Néanmoins  ces  négociations  tournaient  en  lon- 
gueur, comme  il  arrive  souvent  à  Rome ,  ce  qui  de> 
vait  être  fort  heureux  cette  fois  pour  la  considératioB 
de  Pie  VII  et  pour  le  gouvernement  des  Bourbons, 
qui  ne  se  doutaient  pas  du  bien  qu'on  leur  faisait 
en  différant  l'accomplissement  de  leurs  désirs. 

Restait  Naples  et  le  débris  de  dynastie  impériale 
subsistant  dans  ce  royaume.  Rien  n'égalait  l'éton- 
nement  de  Murât  de  se  voir  encore  sur  le  trône 
de  Naples,  si  ce  n'est  l'étonnement  qu'éprouvait 
l'Europe  en  l'y  voyant.  Lorsque  dans  les  premiers 
jours  de  1814,  la  coalition  doutait  encore  de  sa 
\ictoire,  l'Autriche,  pour  détacher  Murât  de  Na- 
poléon, lui  avait  garanti  le  trône  de  Naples,  H 
l'Angleterre  avait  confirmé  cette  garantie.  Main- 
tenant que  la  coalition  était  définitivement  victo> 
rieuse,  elle  se  repentait  de  s'être  si  tôt  et  si  for- 
mellement engagée.  Les  puissances  qui  n'avaient 
pas  pris  part  à  cette  négociation  blâmaient  la  pré- 
cipitation de  l'Autriche  et  de  l'-^ngleterre ,  qui 
étaient  confuses  de  leur  omTage,  et,  sans  oser  le 
détruire  elles-mêmes,  étaient  assez  disposées  à  le 
laisser  détruire  par  d'autres. 
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Tous  les  princes  d'Italie  avaient  refuse'»  de  recon- 
naître Murât,  et  en  particulier  le  Pape,  ce  dont 
Murât  s'était  vengé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
en  occupant  les  Légations  et  les  Marches.  Tandis 
que  Murât  avait  près  de  lui  ce  voisin  moralement 
si  puissant  qui  refusait  de  le  reconnaître,  il  avait 
un  autre  voisin  tout  aussi  redoutable,  c'était  Fer- 
dinand rV,  resté  roi  en  Sicile,  et  de  Palerme  où 
il  régnait  regardant  Murât  comme  un  aventurier 
qu'une  distraction  de  l'Europe  avait  laissé  pour  un 
moment  sur  un  trône  usurpé.  Comme  il  fallait  s'y  at- 
tendre, le  légitime  héritier  des  Bourbons  de  Naples 
mettait  tout  en  usage  pour  rentrer  dans  son  patri- 
moine. Murât  pouvait  donc  à  Naples,  comme  Mar- 
mont  à  Paris,  apprécier  ce  qu'on  gagne  à  déserter  sa 
cause  naturelle,  quelque  raison  qu'on  puisse  avoir 
de  la  quitter  dans  les  injustices  qu'on  a  essuyées.  Les 
regrets  sont  le  commencement  du  remords,  et  Mural 
regrettait  déjà  vivement  d'avoir  abandonné  sa  vraie 
cause  en  abandonnant  celle  de  Napoléon.  Sa  belle- 
sœur,  la  princesse  Pauline,  s'appliquait  de  moitié 
avec  la  reine  à  lui  faire  sentir  ce  qu'il  ne  sentait 
que  trop ,  et  elle  était  partie  pour  Porto-Ferrajo  afin 
de  rapprocher  les  deux  beaux-frères. 

Pourtant  Murât  ne  voulait  pas  donner  aux  puis- 
sances qui  venaient  de  se  réunir  à  Vienne  un  pré- 
texte fondé  de  le  détrôner,  en  se  montrant  infidèle 
à  ses  engagements,  et  tandis  qu'il  envoyait  à  l'île 
d'Elbe  des  paroles  de  repentir,  il  se  gardait  de  toute 
démarche  compromettante,  et  tenait  toujours  envers 
les  puissances  le  langage  d'un  membre  de  la  coali- 
tion, bien  satisfait  d'avoir  contribué  à  vaincre  le 
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tyran  de  rKiiro|>e.  i\Iais  il  accueillait  Iêê» 
tiiômtiiitciis  ou  loiiiimrds  qui  clierciiaient  asile  Wf 
pri\s  de  lui;  il  aeiueillail  i;j;aloiuent  le»  ofliiTew 
français  qui  venaient  lui  oiïrir  leurs  servi«!e»,  ffu» 
(|u'un  onlie  de  LnuLs  XVUl  ra|»in*lAt  ccî»  tiernMB 
en  France,  el  payail  bien  les  uns  et  les  autres,  car 
ses  lînances  étaient  en  assez  hou  état.  Il  »'appli- 
(|uail  à  renforcer  snu  aruve,  forte  déjà  de  80  nulle 
hommes,  et  s'oceupail  d'elle  avee  une  f^ritmie  âuUi* 
eitude,  paroe  qu'elle  était  auprès  du  tonsuré*  «l» 
Vienne  son  titre  le  plus  solide.  A  Naples  nu'; 
n'était  [lassaus  ({nelr|ues  partisans,  dans  la  nobkaae 
et  la  iKHiriïecàsie,  qui  rraigiiaienf  le  retour  <ie  ftool 
ce  que  Ferdinand  IV  devait  amener  à  sa  soile. 
Cependant^  s'il  avait  pour  lui  les  classa  édaifte 
qu'il  ne  froissait  pas,  il  n'avait  pas  les  lazzamoi. 
fort  sensibles  au  souvenir  de  leurs  anriens  maUni» 
bien  qu'il  fût  st>uvent  applau<li  par  eux  à  esknmiÊ 
sa  bonne  mine  qu'il  leur  montrait  fréqueinnieol  tt 
se  promenant  à  cbeval  dans  les  ruo8  de  NlifllL 
Il  n'était  donc  pas  entièrement  impopulaire,  m» 
il  n'était  plus  te  qu'il  avait  été  pendant  queiipHi 
mois,  e  est-û-dire  te  héros  de  l'Italie.  Ce  héro^élBl 
ailleurs^  il  était  à  l'Ile  dKibe.  Après  avoir  voulu  »« 
débarrasser  des  droits  réunis  el  de  la  coniicripIMMi. 
les  Italiens  étaient  bientôt  revenus  à  Napoléon,  «iAf 
voyaient  eu  lui  le  repriseutaut  idéal  de  leur  caMtt 
\'aiQCu  et  allacbé  sur  un  rtjcber  comme  Proiaélkéa 
ExcepU!'  en  Toscane,  il  n'y  avait  des  Alpes  an  et* 
Iroil  de  ^lesi^in^^  qu'un  vœu,  c'est  que  le  souvanii 
de  l'ile  d'Itllbe  quittât  son  lie,  se  mit  à  la  tèle ^ 
l'armée  napi»litaine,  et  mariliM  sur  Milan.  U  n'éitfl 
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guère  probable  qu'il  en  agit  ainsi,  car  Napoléon 

,     ,  .,  ,  Sept.  1o4*. 

ne  serait  pas  sorti  de  son  île  pour  tenter  avec  les 
Italiens  ce  qui  ne  lui  avait  pas  réussi  avec  les  Fran- 
çab,  c'est-à-dire  une  lutte  désespérée  contre  l'Eu- 
rope victorieuse,  et  pour  une  cause  dont  il  ne  s'était 
jamais  fort  soucié,  celle  de  l'unité  de  l'Italie.  11  est 
vrai  néanmoins  que  s'il  eût  paru  tous  les  hommes 
que  révoltaient  le  régime  militaire  des  Autrichiens, 
la  tyrannie  dévote  du  roi  de  Piémont,  la  domina- 
tion du  Sacré  Collège,  se  seraient  levés  à  sa  voix, 
et  auraient  fait  une  de  ces  tentatives  que  les  Italiens 
ont  renouvelées  tant  de  fois,  et  qui  ne  leur  ont 
pas  encore  réussi. 

Ainsi  l'Italie  après  avoir,  comme  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe,  désiré  et  invoqué  ce  qu'on  appe- 
lait la  commune  délivrance ,  en  était  fort  peu  satis- 
faite. Mais  il  y  avait  un  pays  moins  satisfait  que  tous 
les  autres,  et  plus  justement  indigné  des  déceptions 
qui  payaient  ses  efforts,  c'était  l'Espagne.  Celui-là 
avait  versé  des  torrents  de  sang,  et  soutenu  une 
lutte  héroïque  pour  rappeler  ses  rois,  et  pour  prix 
de  ce  sang  versé,  de  cette  lutte  héroïque,  n'avait 
obtenu  qu'une  tyrannie  stupide  et  sanguinaire  ! 

Ferdinand  Vil,  comme  on  Ta  vu,  transporté  à     conduite 
la  frontière  d'Espagne  par  ordre  de  Napoléon,  et  perdiMndvu 
remis  aux  troupes  espagnoles,  était  entré  à  Girone   *"  Espagne. 
le  24  mars.  De  Girone  il  s'était  acheminé  vers  Sara- 
gosse ,  et  avait  trouvé  les  envoyés  de  la  Régence  et 
des  Cortès,  qui  exigeaient,  avant  de  lui  rendre  l'au- 
torité royale,  qu'il  prêtât  serment  à  la  Constitution 
de  Cadix,  à  peu  près  comme  avait  fait  le  Sénat  à 
l'égard  de  Louis  XVIII.  Qu'on  imagine  les  Bourbons 
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à  PaJ"is,  ii'ayanl  poini  ù  manager  l'arniôe  impi^i 
lie  Fontainebleau,  une  opinion  publique  Irès-éclai- 
ive,  et,  ail  lieu  tie  s'appuyer  sur  les  armées  étran- 
ïïères  tidut  Alexandre  clii'igeaii  le  hras,  s^appuysBt 
uniquement  sur  nue  ajinée  vendéenne ,  el  on  de- 
vinera tout  de  suite  la  conduite  que  Ferdinand  \TI 
(iiil  en  Espaiine.  Ce  prince  refusa  d'alxird  de  s'ex- 
pliquer avec  les  envoyés  de  la  Régence  et  des  Cortés, 
el  se  rendit  de  Sarasiosse  à  Valence,  recueillant sor 
son  chemin  les  hoiniuages  des  populations,  enlkoih 
siasmées  de  le  revoir  et  de  recouvrer  la  paix.  A 
Valence  on  racciieillit  avec   des  transports  d'alk'* 
gre.^se.  Les  armées  elles-niénies  AÎnrent  lui  pn^ter 
serment,  et  ce  mouvement,  provoqué  par  sa  pn^ 
sence^  continuant  à  s  accroître,  il  se  crut  hienltM 
assez  fort  pour  s'expliquer  clairement  avec  les  au» 
torités  de  Madrid.  Les  hommes  sages  étaient  bic» 
d'avis  qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  changement  ia 
Conslitiilion  de  Cailix,  plus  défectueuse  encore  qur 
notre  Constitution  de  1791.   Mais  le    personne 
alors  le  plus  «hstingué  de  l'Espagne ,  le  vatnquev 
lie  Uaylen,  le  général  Gastanos,  et  M.  de  Ce>'alk», 
le  plus  éclairé  des  ministres,  lui  avaient  conseil!/' 
de  négocier,  de  se  borner  à  des  inoditicalions  à  la 
Constitution,  et  de  ne  pas  rompre  avec  des  hommr 
qui  avaient  tléfendu  son  trône  au  prix  de  leur  saiu; 
Mais  il  «'lait  encore  plus  irrité  contre  ceux  qui  pr^ 
tendaient  limiter  son  autorité  royale  après  l'a^-oir 
sauvée,  que  contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  11 
lui  ravir  pcuir  jamais  en  renfermant  à  Valençay^  H 
il  ne  voulut  à  aucun  prix  employer  les  voies  deb 
conciliation.   Mallieureiiseuienl  les  chefs  qai  din- 
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geaient  les  Cortès,  aussi  peu  sensés  que  lui,  n'étaient 

pas  plus  disposés  à  transiger,  et  l'accord  duquel 

aurait  pu  résulter  dès  cette  époque  l'établissement 

eji  Espagne  d'institutions  raisonnables,  était  devenu 

«  Impossible.  Ayant  reçu  par  l'archevêque  de  Tolède, 

cJ^puté  de  la  Régence,  la  prière  de  se  prononcer  à 

1  *  «gard  de  la  Constitution ,  il  finit  par  déclarer  qu'il 

■^«  l'accepterait  point,  renvoya  l'archevêque  à  Ma- 

dsid,  cassa  tous  les  décrets  des  Cor  tes,  reprit  la 

f>lémtude  de  son  .autorité,  et  fit  marcher  des  corps 

dl^  troupes  sur  la  capitale. 

Le  peuple,  l'armée,  voyant  en  lui  le  roi  pour    g^g^^ 
\^c]uel  ils  avaient  combattu  si  longtemps ,  ne  com-     le  peuple 

':.  1  ,      .  *t  l'armée  m- 

prenant  nen  ou  presque  rien  a  la  dispute  théonque    comprenant 
i     H^ii  divisait  le  roi  et  les  Cor  tes,  et  regardant  même    "^'s'^agit'"' 
comme  étonnant  qu'on  lui  refusât  la  royauté  après     '^j'IelTr"' 
\a   lui  avoir  conservée  au  prix  de  tant  d'efforts,  .penchant iwur 

1)  .  ,  .     .  ,  .  larovauti'. 

I  avaient  encouragé  par  leur  soumission  enthousiaste 

à  tout  oser,  et  il  entra  à  Madrid  en  roi  absolu,  Ferdinand  vu 
c'est-à-dire  libre  de  se  livrer  aux  excès  qui  pou-    triom'ihani 

vaient  le  perdre.  A  peine  installé  dans  son  palais  il  »  Madrid,  et 

...  .11  .  .  1        ,     *'y  comporta 

^Moigna  ou  emprisonna  les  hommes  qui  avaient  lutté       en  roi 
^vec  le  plus  d'énergie  pour  sauver  sa  couronne,       *  *°'" 

•'«légua  dans  son  diocèse  l'archevêque  de  Tolède,  ii  proscrit 

<ïhef  de  la  Régence,  qui  avait  soutenu  de  toutes  '^'i'H^Î 

^«s  forces  la  prérogative  rovale,  rétablit  l'inqui-  défendu 

*^  '-  „         '  ^  sa  couronne, 

^ition  avec  ses  conséquences,  et  ajouta  au  ridicule     çt  rétablit 
'^^'une  restauration  impossible  l'odieux  de  la  plus     '"'«"'*'"*" 
*^oire  et  de  la  plus  cruelle  ingratitude.  Pourtant 
^l  restait  en  Espagne  des  hommes  sur  lesquels  les 
^toctrines  libérales  des  Cortès  avaient  fait  impres- 
sion, qui,  sans  les  partager  complètement,  trou- 
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vaienl  nbbiinle  la  r('>actioii  entreprise,  et  qui  éiawiii 


prêls  à  s'y  opposer.   Ces  hommes  exislaienl  hu- 
'^"'îli^nr*^    tout  en  Cala!t>i,Tie.  Une  quantité  de  memlirM 
«lerésisuncp   Cortès  s'élait'iil  joints  à  eux,  et  un  comi 

on  Catalogne,      ,  ,    .    .  i  i    •         »  •  i  , 

de  résistance  seiiii)laU  s  organiser  de  ce  culv. 
voyant  le  fils  de  Charles  ÏV  se  comporter  de  la 
ils  songeaient  à  rappeler  le  vieux  roi,  auqtiet,  i^ 
défaut  «le  lumières,  ils  connaissaient  tie  la  douceur. 
Les  complications  aiifçmenlaut  à  \ue  d'œil,  Ferdi- 
nand VU,  qui  attribuait  le  mouvement  des  esprib 
aux  intrigues  du  prince  de  la  Paix  retiré  à  Rom 
auprès  du  roi  Charles  iV,  demanda  au  Saint-Sié^ 
qu'on  éloignât  cet  ancien  ministre  de  ?on  père,  d 
qu'on  Texilât  a  Pesaro.  Charles  IV,  toujours  Qdékia 
son  favori  T  éprouva  un  violent  mouveiucnl  dcoolÎTr 
en  apprenant  celte  nouvelle,  et  uinniresla  Tiuteit- 
tion  de  quitter  Rome,  soit  f)our  se  rendre  à  Barc«* 
lonc,  soit  pour  se  rendre  à  Vienne,  alin  de  de* 
isander  ;^  l'Mspagne  ou  à  TlLurope  qu'on  lui  restiliiil 
son  tràne,  et  qu'on  le  vengeât  d'un  fils  déoalMi. 
On  eut  beaucoup  de  peine  h  le  calmer,  et  il  filoi 
l'autorité  sacrée  du  Pape  pour  le  reteair. 

Tel  est  le  s[)ectacle  (iu't>lïrait  alors  l'Espagne,  elei 
y  portant  ses  regards  c'était  le  cas  de  rendre  grior 
au  Sénat  de  nous  avoir  préparé  une  G>ii»tituliûii 
raisijunabte,  aux  souverains  étrangers  de  l'avoir  ap- 
puyée, à  Louis  XVlll  d'avoir  eu  la  sagesse  de  1' 
cepter,  et  de  nous  avoir  ainsi  épargné  l'indigne 
tion  qui  récompensai!  le  dévouement  dos  Espag; 
Malheureusement,  8ausé.&;aier  l'odieuse  conduik* 
Ferdinand  VU,  les  Bourbons  (jui  régnaient  chez  oou» 
devaient  commettre  des  fautes  qui  su" 


irap- 

ilf  «If     I 
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rouviir  à  Napçitcon  la  carrière  des  grandes  aventu-  — 
res,  et  à  la  Fraiire  relie  des  grands  malheurs! 

Ce  qui  c-omplélcra  le  tai>leau  que  nous  venons  de     comiuite 

Iracer  de  rKs[)aa:iie,  c'est  le  court  exponé  de  ses  por,!i,w,Mjvn 

relations  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  Kn  juillet  on  ,  ^  'j^sa''' 

"*  u<'s   Bourbons 

avait  enfin  signé  le  traité  <le  paix  que  le»  Pyrétiées     tii^Fram.-, 
rendaient  A  facile  à  conc^lure,  et  tout  s'était  borné  à 
^e  rendre  réciprofpiement  les  prisonniers*,  ilais  se- 
crètcmenl  la  France  avait  promis  d'aider  ri'îspaî;ne 
à  obtenir  a  Vienne  une  tlouble  restitution,  celle  de 
Panne  pour  la  reine  d'Étrune,  et  celle  du  trône  do 
Naples  pour  Ferdinand  TV,  réduit  depuis  huit  ans  à 
la  Sicile.  Du  reste  il  n'y  avait  [»as  grand  elVorl  h  faire 
auprès  de  la  cour  de  France  pour  la  décider  à  appuyer 
de  telles  réclamations,  car  elle  les  aurait  élevées  pour 
son  propre  compte.  Mais  au  même  inslant  l'Espagne 
coniractait  envers  rAugletcrre  l'engagement  secret 
de  ne  pas  rentmveler  avec  les  Bourbons  le  pacte  de 
famille,  et  rompait  brusquement  ses  relations  diplo- 
matiques avec  nous  pour  le  plus  étrange  motif.  Le    n  veut  faire 
chef  de  guérillas,  Mina,  des  entreprises  duquel  nous   "^^nMcr  Mma 
avions  eu  tant  à  souffrir  et  Ferdinand  VII  tant  à  se    '''  'frritoirc 
louer,  élail  au  nondtre  de  ceux  que  le  monarque      «t  rompt 

,,  ...  les  relations 

restaure  poursuivait  pour  cause  d  opposition  a  son  dn.ionmtKjues 
antorilé  absolue.  Ce  célèbre  partisan  s'était  réfugié  ,g  pj^j.^ 
à  Rayonne,  et  le  consul  d'Espagne,  s'adressant  à 
l'autorité  française  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'y  con- 
sentir, avait  opéré  son  arrestation  sur  le  territoire 
français.  Louis  XYlIl  et  le  duc  de  Berry,  indignés 
l'un  et  l'autre  de  t'outrage  fait  à  la  couronne  de 
France,  avaient  voulu  (ju'on  relâchât  Mina,  qu'on 
destituât  Tagenl  français  complice  de  cet  acte  illé- 
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î:;al,  ot  {prou  domnndàl  une  rrpara|ion  à  Ik 
4l'Espa!?nc.  Fenlinand  VTÏ  ayant  refusé  la  ré; 
lion,  et  en  exigeant  une  au  contraire,  les  relati 
(ti[)Ionuitiques  (''taient  iiilerronipiies  entre  les  d 
pays.  Ainsi  hrouilk^  avec  les  Espaernols  qui 
avaient  sauvé  sa  couronne,  Ferdinan<l  VII  ét«l 
hrouillé  de  plus  avec  les  Bourbons  de  Franre,  ses 
seuls  parents,  ses  seuls  alliés  dans  le  monde,  ei 
livrait  le  pacte  de  famille  à  l'Aneiieterre,  sans  èlrr 
mèiiîP  assure  de  son  appui ,  lar  elle  blâmait  liaut<*- 
men(  l'atroee  réaction  dont  il  riait  autant  Tinstni- 
menl  (lui^  l'auteur. 

Telle  <'laif  la  situation  <le  l'Europe  affranchie  «1* 
Napoléon,  mais  exposée  à  une  sorte  de  contre-r^ 
\  olulion  universelle  :  et  ce  n'i'daienl  pas  encore  ton* 
les  rnau\  qui  la  menaçaient]  Après  quinze  ans  A' 
soulFrances  causées  par  Tandyition  exorbitante  dr 
Napoléon^  il  semblait  qne  la  chute  de  ce  c(m(piérant 
insa fiable  dut  servir  de  leçon,  et  apprendre  à  tooi 
le  monde  à  modérer  ses  prétentions.  11  n'en  élaii 
rien  pourtant ,  et  les  puissances  \-iclorieiises  (parais- 
saient par  le  débordement  de  leur  avidité,  bien 
pressées  de  justifier  Napoléon  que  de  faire  bénir 
chute.  C'est  le  triste  spe^ctacle  qu'elles  don 
en  ce  moment  à  Vienne,  où  elles  avaient  pris  ren- 
dez-vous pour  le  I*'  août. 

Les  souverains  alliés,  excepté  l'empereur  Fi 
(,"ois  peu  and  du  bruit ,  étaient  allés  en  cpiittant  Pa 
rendre  visite  au  Prince  réijent  d'AnijIeterre.  et  re- 
cevoir à  I^ondres  une  ovation  telle  que  le  peuple 
anglais  sait  en  décerner  lorsque  ses  passions  s'érhao^ 
fenl,  et  que  ses  intérêts  sont  satisfaits.  On  avjit 


larais-    i 
•npM 

ren- 

"M 


Sppt.   [H\i. 


CUXtJllES   DE  VIENNE.  <11 

ilepuis  (juelques  mois  poussé  bien  des  acclamalions 
il  ïionie,  i\  Madrid,  à  Vienne,  à  Berlin,  mais  rien 
n'avait  é^a\é  les  mutuelles  telieitations  qu'on  s'était 
adressées  à  Londres,  à  l'apparition  de  l'empereur 
de  Russie  et  thi  roi  de  Prusse.  L'aeeueil  ((u'on  leur 
avait  tait  tenait  du  délire.  Ne  voulant  pas  Irouhler  Piomussi. 
ces  fêles  magnifiques  par  «les  discussions  d'inti:'TÔIs  jt/^^,'|j|^î,'*^r 
qui  auraient  pu  altérer  la  joie  universelle,  on  s'était  """*■ 
promis  de  denieiuer  toujours  unis,  de  se  faire  des 
sacrifices  réciproques  s'il  en  fallait  faire  pour  rester 
d'accord,  et  de  maintenir  à  lout  prix,  ralliance  de 
Chaumont,  au  moyen  de  laquelle  on  s'était  di^'bar- 
rassé  du  tyran  de  rEurope.  La  France,  quoique 
rendue  aux  Bourl}ons,  n'était  pas  assez  résignée, 
ilisait-on,  Napoléon,  reléi^ué  à  l'île  d'Klbe,  n'était 
pas  assez  oublié,  pour  que  des  événements  imprévus 
ne  pussent  surgir,  dont  on  ne  triompherait  que  par 
le  maintien  de  l'union  commune.  On  sélait  donc, 
sans  s'expliquer  sur  les  futurs  arrangements  eu- 
ropéens, juré  de  nouveau  une  éternelle  amitié,  et 
promis  de  se  retrouver  à  Vienne  dans  les  mêmes 
sentiments. 

D'après  l'article  32  du  traité  de  Paris,  qui  fixait  à    i^  (.onrics 
deux  mois  Tépoque  du  prochain  cone;rès,  ou  aurait     ■'"  ^'^■"«' 
dû  être  réunis  le  I"  août.  Mais  ce  lerme  étant  trop    '^"  "^"'«  ''«• 

scplcmbic. 

rapproché  pour  tout  ce  qu'on  avait  à  faire,  on  avait 
remis  au  mois  de  septembre  la  réunion  convenue. 

Après  les  fêles  de  Londres  le  roi  de  Prusse,  mal- 
gré sa  modestie,  était  allé  recevoir  les  félicitations 
de  ses  sujets.  L'empereur  Alexandre  s'était  rendu 
lie  son  côté  à  Varsovie,  pour  échaufl'er  les  Polonais 
en  faveur  d'une  prétendue  reconstituti(m  de  la  Po- 
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lognjD  qu'il  méditait,  et  les  deux  monarques  n'a- 
vaient pu  arriyer  à  Vienne  que  le  35  septembre.  Ils 
y  avaient  fait  une  entrée  magnifique,  digne  de  leur 
joie  et  de  leurs  succès.  L'empereur  François,  se  prê- 
tant à  toutes  ces  représentations  pour  ses  alliés  bien 
plus  que  pour  lui-même,  s'était  porté  à  la  rencontre 
des  monarques  alliés,  les  avait  embrassés  en  pré- 
sence de  son  peuple,  et  il  était  ensuite  rentré  avec 
eux  dans  sa  capitale,  au  milieu  de  l'enthousiasme 
des  habitants.  On  avait  vu  accourir  successivement 
les  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Danemark, 
et  après  eux  tous  les  princes  allemands,  italiens, 
hollandais,  qui  avaient  un  intérêt  quelconque  à  dé- 
fendre dans  les  futures  négociations.  Les  princes- 
ses abondaient  à  Vienne  autant  que  les  princes,  et 
on  y  voyait  figurer  la  grande-duchesse  Catherine , 
sœur  d'Alexandre,  veuve  du  duc  d'Oldenbourg, 
princesse  spirituelle,  active,  et  exerçant  une  cer- 
taine influence.  A  ces  têtes  couronnées  s'étaient 
joints  les  généraux  et  les  diplomates  de  la  coalition , 
impatients  de  se  complimenter  de  leurs  succès  mili- 
taires ou  politiques,  les  uns  venant  seulement  re- 
cueillir des  éloges  et  jouir  du  triomphe  commun ,  les 
autres  venant  siéger  au  congrès  pour  le  compte  de 
leurs  gouvernements,  tous  avides  de  récompenses, 
de  fêtes,  de  plaisirs,  de  nouvelles,  et  composant  la 
plus  éblouissante,  la  plus  tumultueuse  réunion  qui 
fut  jamais.  Il  n'y  manquait  que  l'infortuné  roi  de 
Saxe,  prisonnier  à  Berlin  pour  avoir  été  surpris 
le  dernier  dans  l'alliance  de  la  France,  et  Marie- 
Louise,  reléguée  dans  le  palais  de  Schœnbrunn 
d'où  elle  entendait  avec  une  sorte  d'envie  le  bruit 
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fije  il'Klljc,  mais  de  disputer  aux  deux  maisons  .de 
15<:nirl)on  son  duché  de  Parme,  et  dirigée  dans  le  ""f'^^Bu^e  a 
soin  de  ses  intérêts  par  M.  de  Neiperg  fju'on  lui 
avait  donné  pour  raccompagner^  officier  distingué, 
se  mêlant  à  la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  l'in- 
formant de  tout  ce  qu'elle  avait  avantage  à  connaî- 
tre, et,  dans  le  profond  isolement  où  elle  était  (c»n- 
bée,  commençant  à  devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  (juelques  jours  consacrés  aux  divertisse- 
menls  de  tout  genre,  il  fallait  faire  succéder  à  la 
frivolité  des  fêtes  le  sérieux  dos  affaires,  et  ce  mo- 
ment, personne  n'avait  Voulu  le  hâter.  Eu  se  disant        soioh 
toujours  qu'il  iuqiortail  de  rester  d'accord,  on  ne    ^" **,"! *'^'"' 
s'était  expliqué  sur  rien,  .sauf  sur  (luelques  points    " '"' «"«"xi''»- 

r     Ti  '  111  (jtjcr  sur  rien. 

déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paris.  Ainsi  il  avait  été      'i<^  p^ur 

,      ï  1.  y      ■.  it  à       I  -     ■      t,   .    -  •1'^  n'être  pas 

étanli  par  écrit  ipie  1  .\ngloterre  aurait  la  Belgique  .ramirJ 
et  la  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
royaume  des  Pays-Bas,  que  l'Autriche  rerevrait  l'Ita- 
lie jusqu'au  Tessin  et  au  Pô,  qne  la  Pru.sse  serait 
reconstituée  et  retrouverait  son  état  de  1805,  et 
enfin  que  la  Rus.sic,  déharrassée  du  grand-duché  de 
Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Na- 
poléon), en  pitrtagerait  les  débris  à  l'amiable  avec 
ses  voisins.  Mais  on  était  si  peu  pressé  d'altérer  le 
bonheur  général  par  des  contestations,  qu'on  ne 
s'était  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la 
distribution  des  territoires  vacants,  remettant  tou- 
jours à  la  réunion  d'au li mine  l'entente  sur  les  points 
difficiles  et  demeurés  douteux. 

Ces  points  douteux  ne  [louvaient  concerner  ni 
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l'Italie  où  l'on  avait  concédé  à  l'Autriche  la  liiuil 
du  Tessin  et  du  Pô,  ni  les  Pays-Bas  où  la  front 
française  de  1 790  avait  été  prise  pour  liniîle  dé 
live;  ces  points  concernaient  le  centre  de  TEurope, 
c'e>t-à-dirt'  les  lerriloires  compris  entre  la  Russie. 
la  Prusse,  l'Autriclie,  cl  étaient  de  nature  en  effet 
à  susciter  de  graves  diflicultés,  même  des  ora^. 

L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  nourris- 
saient cbacun  la  jiensée,  à  peine  entrevue  par  leuis 
alliés,  mais  coinplt'tenienl  arrêtée  dans  leur  cspfil. 
d'avoir  en  entier,  l'un  la  Pologne,  Tautre  la  Saxe. 

Ces  deux  princes ,   pareils  d'âge  et  de  posi 
ipioique  didérenls  de  «araetère,  avaient  comme 
leur  régne  par  être  foj  I  unis.  Divisés  par  les  evci 
ments  de  1 807,  époque  oti  vaincus  tous  les  deux, 
avaient  été  fort  inégalement  traités,  car  à  leur  c 
mune  défaite  Alexandre  avait  gagné  des  provioc 
et  Fcédéric-Giiillauiue  avait  perdu  la  moitié  de 
États,  ils  s'étaient  rapprochés  en  1813  sous  la  d 
oppression    de   Napol(''on ,   avaient   retrouvé   leur 
amitié  sur  les  champs  de  bataille  de  Lutzen  et  de 
Leipzig,  e!  s  étaient  promis  de  ne  plus  se  se 
Aussi  n'avaient-ils  rien  de  cache  l'un  pour  l'aut 
ils  se  disaient  tout ,  s  entendaient  sur  tout ,  et  qu 
Alexandre  parlait ,  on  était  sur  que  Fré<léric-Gi 
lauuie  allait  ouvrir  la  bouche  pour  exprimer 
mèuK's  idées.  Or,  connue  Alexandre  non-seulenie 
parlait,  mais  pensait  le  premier,  l'un  menait  l'aa 
tre,  sans  que  du  reste  il  en  coûtât  rien  à  la  Prusse, 
car  ils  avaient  aussi  fortement  uni  leurs   intéi 
que  leurs  cœurs.  Ces  deux  princes  se  portaient 
ciproquemenf  la  plus  haute  estime,    el  se  re\ 
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tandis  (|u  a  leurs  yeux  I  Anglelerie  étail  la  plus 
é4îOïste  des  puissances,  et  l'Aulriche  la  plus  asUi-    m"»' >  Ei'»"vt' 
cieuse.  ïls  se  considéraient  aussi  coninie  les  sau-     ai-uvi »!..<■. 
veurs  de  l'Europe.  A  les  entendre  en  ellet ,  si  Alexan- 
dre n'avait   pas  donné  le  signal  «le  la  résistance 
en  1812,  si  Frédéric-Guillaume  ne  l'avait  pas  suivi 
en  1813,  si  arrivés  sur  l'Oder  ils  n'avaient  pas 
poussé  jusqu'à  l'Elbe,  jusqu'au  Rhin,  jusqu'à  la 
Seine,  entraiuani   l'Europe   après  eux,  le  mande 
civilisé  serait  encore  esclave.   Personne   donc   ne 
les  égalait  dans  restiuie  qu'ils  avaient  conçue  pour 
eux-mêmes,  et  cette  estime  était  fondée  à  beaucoup 
d'égards,  car  bien  (jue FiédiMic-Guillaume laissât  voir 
quelquefois  la  duplicité  de  la  faiblesse,  Alexandre 
celle  de  la  mobilité ,  ils  étaient  pleins,  le  premier 
de  droiture  et  de  modestie,  le  second  de  c;énérosité 
et  (le  séduction.  Mais  comme  il  arrive  souvent  aux 
honnêtes  gens  qui  ont   de  grantles  picten lions  à 
l'honnêteté,  ils  se   tenaienl  pour  impeccables,  et 
faisaient  même  de  leur  ambition  une  vertu.  Si  donc     Aieimiiiro 
l'un  désirait  la  Pologne,  l'antre  la  Saxe,  c'était,  à    i/i^^îo^L., 
les  en  croire,  par  les  plus  purs  et  par  les  plus  res-    L>tFro<krû. 
pectables  motifs.  Alexandre  voulait  ta  Pologne  uni-      la  s.ixc. 
quement  pour  la  reconstituer.  11  avait  elTeclivement      n,iiso„s 
dit  et  pensé  bien  souvent  dans  sa  jeunesse,  que  le  i""^  it«qu«'iios 
partage  delà  Pologne  par  Catherine,  ïV-déric  le    «etictiouhie 
brand  et  Marie- iJiércse,  était  un  atlcntat  orbeux  leura  prop 
qu'il  fallait  absolument  réparer.  Fort  importuné  de       '^^^ 
voir  cette  réparation  essayée  par  Napoléon  de  1807 
à   1812,  et  l'ayant  à  cette  ép(Kpie  enqK'chée  tant 
qu'il  l'avait  pu,  il  croyait  que  le  moment  était  venu 
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lie  l'entreprendre  pour  son  propre  coinjitc»»  ce 
coupait  comme  il  s'occupait  de  toul^  cIiosm? 
passion.  Il  avait  ^n  outre  tles  facilités  ].>ar(î 
pour  l'essayer,  puisqu'il  possédait    la   pJo| 
anciennes  provinces  polonaises.  En  les  joigi 
grand-duché  de  Varsovie,  comprenant   Va 
Thorn ,  Posen ,  Kalisch ,  il  pouvait  composer 
perlie  royaume,  i{iii s'étendrait  du  Niémen  auxCS? 
piicks,  auquel  il  accorderait  des  institiifinns  f;(<^| 
les,  et  dont  il  se  ferait  roi,  en  restant  vni\*'iviir 
toutes  les  Russies.  Il  s'appellerait  ainsi  de  ce 
titre  d'empereur  et  roi,  qui  était  le  faîte  de  h 
sance  humairie,  e(  serait  pour  la  Russie  l'é^ci 
supérieur  de  Catherine  et  de  Pierre  le  Grao«f, 
qu'il  aurait  dans  un  seul  règne  ajouté  à  rempirpn* 
la  Finlande,  la  Bessarahie,  la  Pologne.  Ces 
d'ambition  étaient  à  ses  yeux  des  rêves  d'bn 
Beaucoup  de  Polonais  qui  avaient  toujours 
que  la  France  était  trop  loin  pour  reconslilucrb^ 
logne,  et  que  la  Russie  seule  pouvait  le  lenterel* 
cernent,  beaucoup  d'autres  qui  n'avaient  comiw» 
à  le  penser  que  depuis  nos  malheurs,  avaient  cnW 
Alexandre,  et  avaient  contribué  à  cnfUmintf' 
tète,  il  se  promettait  donc  d'être  le  restaufiWr* 
la  Pologne,  et  le  restaurateur  libéral,  car  f»' 
réunissant  tout  entière  sous  un  mèlBe  sccptif' 
n'entendait  pas  lui  donner  le  despotisme  i*** 
mais  quekiue  chose  comme  la  lil)crté  angjtaitt^ 
agissant  de  la  sorte  Alexandre  ne  se  cooMdérail^ 
du  tout  comme  un  conquérant^  loin  de  là^  or' 
contraire  il  se  dépouillerait ,  disait-il ,  de  la  litlrail^ 
et  de  la  Volhynie  pour  créer  ce  nouveau 
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il  le  placerait  même,  s'il  le  fallait,  sous  le  sceptre  7" 
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de  son  frère  Gonstantm  pour  oitusquer  moms  la 
jalousie  européenne ,  et  n'en  garderait  que  la  suze- 
raineté. A  ses  yeux,  le  congrès  de  Vienne  en  se 
prêtant  à  cette  œuvre  mettrait  le  comble  à  la  gloire 
de  l'Europe  victorieuse,  et  pourrait  se  dire  qu'il 
avait  reconstitué  le  monde  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice, de  la  liberté  et  de  la  vraie  politique.  Il  faut 
pardonner  ces  illusions,  car  c'est  quelque  chose  que 
d'éprouver  le  besoin  de  donner  des  apparences 
honnêtes  à  son  ambition  :  tant  d'autres  s'inquiètent 
si  peu  de  ce  soin,  occupés  qu'ils  sont  à  la  satisfaire , 
sans  songer  à  la  colorer! 

n  y  avait  toutefois  à  ce  beau  rêve  une  objection  que     H«ponst' 
l'empereur  Alexandre  ne  se  dissimulait  point ,  mais  Vt  Frédéric- 
qu'il  ne  laissait  pas  non  plus  sans  réponse.  Les  terri-     erôyaienr 
twes  avec  lesquels  avait  été  composé  le  ejand-duché  pouvoir  faire 

^  r  ^-  aux  objections 

d«  Varsovie  étaient  jadis  partagés  entre  la  Russie,  la  'i»e  soulevait 

m_  .  1»  A     .   •   1        T  •      •      1  •    \      'c*""  double 

Prasse  et  1  Autriche .  La  part  principale  appartenait  u  ambiiion . 
la  Prusse,  qui  possédait  jus([u'à  la  Vislule,  Varsovie 
comprise.  Il  fallait  donc  enlever  cette  vaste  part  à  la 
IVusse,  qu'il  serait  indispensable  d'indemniser  ail- 
leurs, et  dans  ce  cas  la  frontière  russe  s'avançant  do 
k  Vistule  à  l'Oder,  il  faudrait  que  l'Europe  souffrît 
cette  extension  qui  deviendrait  pour  elle  un  véritable 
sujet  d'alarme,  et  de  plus  serait  jugée  contraire  aux 
traités  de  Kalisch  (28  février  i  81 3),  de  Reichcnbach 
(U  juin  4843),  deTœplitz(9  septembre  1813),  trai- 
tés qui  avaient  successivement  formé  les  nœuds  do 
h  coalition.  D'après  ces  traités  le  grand-duché  de 
Varsovie  devait  être  distribué  à  l'amiable,  entre  les 
copartaigeants  de  la  Pologne,  conformément  à  l'an- 
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cienne  répartition  qu'Us  en  avaient  faite,  ou  à  p» 
près;  tte  plus  la  Prusse  devait  retrouver  dix  init- 
iions de  sujets,  et  l'Autrielie  rentrer  en  possesenoa 
de  l'illyrie.  Voilà  ce  qu'on  ^s'élait  promis  les  unsam 
autres  en  iormant  contre  la  France  la  c<:«ili!ion  «nt- 
inpéeiine  de  18l;i;  niaia  les  succès  inattendus  de 
celte  coalition  avaient  permis  de  pousser  bien  pltt» 
loin  les  restitutions ,  car  rAulriche  au  lieu  de  rp» 
eevoir  rillyrie  seule,  allait  recouvrer  le  Tyrol  ei 
le  nord  de  Tllalie,  en  y  ajoutant  même  l'État  (k 
Venise  {ju'elle  n^avait  pas  autrefois.  L'Aniçlelem, 
qui  eût  ùié  bien  heureuse  d'arracher  au  littoral  dr 
la  France  Hanibourtï  et  Brème,  plus  heureuse «i- 
rore  de  lui  ôler  la  Hollande,  allait  lui  euleverm^ 
la  Belgi({ue,  pour  la  donner  à  la  maison  «J'Onnfie. 
Si  donc  tout  le  monde  avait  dépassé  de  beaiMXNf 
ses  premiers  vœux,  la  Russie  seule,  disait  Alex» 
dre,  devait-elle  être  enfermée  dans  les  vues  élnoii^ 
(pi'on  avait  conçues  lorsqu'on  se  flattait  d'atteindr- 
TElbe  tout  an  plus,  et  certainement  pas  le  Rbm^ 
Évidemment  non ,  cl  le  lot  destiné  à  la  Russie  •!*• 
vait  ôtre  proportionné,  connue  celui  de  tous  les if» 
lies,  a»\  succès  inespérés  de  la  coalition. 

Quant  à  la  Prusse  son  (léihunmagenienl  éinl 
tout  trouvé,  c'était  la  Saxe,  et  ce  lot  obtenu  vtpi 
la  réalisation  de  tous  ses  vœux.  Cette  puîssasety 
depuis  (pie  le  i;ran<l  Frédéric  l'avait  conipo^'^di 
pièces  et  de  morceaux  |jar  le  pénie  réuni  des  anne^ 
et  de  la  politique,  avait  toujours  présenté  une  sorte 
de  diObriuîté  géou;ra|>hique.  Elle  offrait  en  ellel  att 
yeux  de  quicon(|ue  observait  la  carte  de  l'KivifC 
un  Etat  d'une  longueur  ilémesurée,  s'étendant  ds 
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Niémen  au  Rhin ,  contenant  des  échancnires  profon- 
des, et  surtout  dépourvu  de  consistance  au  centre. 
Dresde  ajouté  à  Berlin,  devait  corriger  en  partie 
cette  fâcheuse  configuration,  lui  procurer  en  outre 
le  champ  d'opérations  militaires  dont  Napoléon 
dans  le  dix- neuvième  siècle,  et  Frédéric  dans  le 
dix-huitième,  avaient  prouvé  l'importance,  lui  don- 
ner pour  sujets  au  heu  de  Polonais  désaffectionnés , 
de  bons  Allemands,   et  des  meilleurs,  la  consti- 
tuer ainsi  la  première  des  puissances  allemandes, 
et  préparer  enfin  cet  avenir  d'unité  germanique  par 
la  Prusse ,  qui  exalte  toute  tête  prussienne  quand 
on  le  lui  montre  en  perspective.  Tandis  qu'Alexan- 
dre croyait  devoir  à  l'humanité  de  reconstituer  la 
Pologne,  Frédéric-Guillaume  croyait  devoir  à  l'Al- 
lemagne de  lui  ménager  ce  grand  pas  vers  l'unité , 
et  se  flattait  de  payer  de  la  sorte  tout  le  sang  qu'elle 
ivait  versé  pour  la  commune  délivrance,  ne  se 
disant  pas  que  c'était  l'unité  prussienne ,  bien  plus 
fjae  l'unité  germanique  à  laquelle   il  aurait  tra- 
vaillé, que  les  États  secondaires  de  l'Allemagne  en 
leraient  alarmés  au  plus  haut  point ,  que  l'Autriche 
notamment  en  serait  révoltée ,  et  que  toute  l'Europe 
lerait  effrayée  d'en  payer  le  prix  à  la  Russie  par 
fibandon  de  la  Pologne.  Comme  Alexandre  il  trou- 
ât de  nombreuses  réponses  aux  objections  qu'on 
pwwail  opposer  à  ses  vœux ,  car  le  prisme  du  dé- 
«*  montre  toujours  les  choses  telles  qu'on  les  veut 
"Mr.  On  avait  promis,  disait-il,  dix  millions  de 
*-^''  à  la  Prusse ,  sans  indiquer  où  on  les  pren- 
^U  et  elle  ne  dépasserait  pas  ce  nombre  en  oc- 
'"^^  la  Saxe;  seulement  elle  les  prendrait  où  il 
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lui  ronvenail  de  les  avoir,  l^e  roi  île  Saxe  élatt  m 
Iraitre^  (jui  avait  déserté  la  cause  de  l'Europe^  m 
nV'tail  donc  pas  son  intérêt  qu'on  |)ouvail  alkégov 
pour  empêcher  une  telle  combinaison.  D'aiUeuhli 
Russie  et  la  l'nisse  réunies  n'avaienl  pas  de  cou- 
trailicleurs  à  craindre.  L'Autriche  était  si  occupée 
d'assotivû*  soD  avidité  en  Italie  y  V  'imjjiiliiii  dm 
les  deux  hémisphères,  qu'elles  n'y  prendrai»! 
garde  ni  rune  ni  l'autre.  La  France  ne  méritailplo» 
de  mcnagemenls.  Enfin  l'Europe  avait  lie  telles  oUh 
gâtions  a  la  Russie  et  à  la  Prusse,  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  leur  refuser  raccomplissemeat  de  vœnxfl 
honnêtes  et  si  légitimes.  Telles  étaient  les  nimt» 
que  se  donnait  Frédéric-Guillaume  et  qu'il  trottviit 
excellentes.  Du  reste  entre  Alexandre  et  Frédéw- 
Guillaume  il  y  avait  parole  donnée,  et  ils  arrivajcit 
à  Vienne  persuadés  Tun  et  Tautre  qu'ils  aorataalll 
Pologne  et  la  Saxe. 

Êliiii-il  possible  que  l'Angleterre,  que  TAnlnck 
n'eussent  point  entrevu  ces  projets,  et  si  ellfls  lu 
avaient  entrevus,  qu'elles  les  eussent  admi^so» 
objection?  C'est  là  sans  doute  un  juste  sujet  à'é' 
tOnnement,  quand  on  pense  à  la  violente  oppoé* 
tion  qui  éclata  bientôt.  Mais,  comme  nous  ïamm 
dit ,  ilans  la  crainte  de  troubler  l'union  on  »'H»I 
très-peu  expliqué.  On  avait  parlé  toujours  de  la  i»* 
constitution  de  la  Pnisse,  ce  qui  était  convenu,  et 
la  punition  du  roi  do  Saxe,  ce  (|ui  semblait  ménlé, 
du  partage  du  duché  de  Varsovie,  ce  qui  résoluif 
dos  traités.  On  avait  même  parlé  de  la  recaoBllitBitm 
do  la  Pologne  c^mme  de  Tune  des  afl^ires  «{ni 
raient  être  soumi.ses  au  congrès.  Mais  tant  de 
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'étaient  appelées  la  Pologne  depuis  cinquante  ans, 
[u'on  pouvait  prononcer  ce  mot  sans  qu'il  signifiât 
ncune  frontière  précise.  On  était  donc  resté  dans 
m  vague  conunode  à  tout  le  monde,  et  d'ailleurs 
3S  préoccupations  inmiédiates  avaient  détourné  des 
iréoccupations  plus  éloignées.  L'Angleterre  tou- 
Mirs  pleine  des  souvenirs  du  blocus  continental,  ne 
ongeant  qu'à  en  empêcher  le  retour,  avait  dans 
ette  intention  construit  le  royaume  des  Pays-Bas, 
ravaillait  à  relever  celui  de  Hanovre,  voulait  as- 
iirer  à  l'un  et  à  l'autre  la  Prusse  pour  alliée,  et 
tait  prête  à  tout  concéder  à  cette  puissance  pour 
u'elle  épousât  ses  vues.  L'Autriche,  beaucoup  plus 
revoyante ,  avait  mieux,  discerné  que  l'Angleterre 
»  projet^  de  Frédéric^uillaume  et  d'Alexandre, 
ar  il  s'agissait  pour  elle  de  laisser  la  Prusse  s'éta- 
lir  à  tous  les  défilés  de  la  Saxe,  de  laisser  les  flots 
e  la  race  slave  s'étendre  jusqu'au  pied  des  monts 
.rapacks-,  mais  ces  inquiétudes  n'étaient  pas  les 
eules,  et,  au  milieu  de  ses  prospérités  présentes, 
lie  n'avait  jaunais  eu  tant  de  soucis  ni  de  si  gra- 
es.  Si  à  l'ouest  et  au  nord  la  Prusse  et  la  Russie 
ouvaient  l'inquiéter,  elle  avait  l'Allemagne  à  re- 
onstituer,  sa  place  constitutionnelle  à  y  déter- 
liner,  l'Italie  à  organiser.  Murât  à  contenir,  le 
risonnier  de  l'île  d'Elbe  à  surveiller,  la  France 
Ile-même  à  observer,  et  il  fallait  prendre  garde 
n  s'occupant  de  ces  divers  intérêts,  que  les  soins 
onnés  aux  uns  ne  fissent  tort  aux  autres.  Elle 
tait  donc  résolue  à  employer  les  moyens  à  son 
isage,  c'est-à-dire  la  patience,  la  finesse,  la  vigi- 
mce,  et  au  besoin  la  force.  Sur  300  mille  hommes 
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dont  elle  disposait ,  elle  en  avait  réuni  250  mille  n 
ïîrthônie  et  en  Honi;rie,  et  n'en  avait  laissa'  quf 
50  mille  en  Italie ,  où  cependant  elle  était  exposer 
à  avoir  sur  les  hras  Miirat^  les  Italiens  et  pcul-^t» 
te  prisonnier  <le  lile  d'KIbe.  Elle  s'était  ainsi,  sa» 
le  dire,  mise  en  mesure  du  côté  de  la  Saxe  et  de  II 
Pului;ne,  mais  pins  les  diflicultés  pouvaient  devenir 
grandes,  plus  elle  voulait  en  Irionipher  par  Tanioi) 
par  la  lunine  entente  de  vv  qu'on  appelait  1rs  «/uu 
//r,  eVsI-à-diie  (le  l'Angleterre,  de  rAiitriclie.  <> 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  car  à  son  avis  si  oh  hisstf 
la  France  et  les  petites  puissances  allemandes  ^'9 
mêler,  on  eonrail  le  risque  de  tomber  dans  im  n« 
eliaos^  d'où  jaillirait  de  nouveau  Lucifer,  c*e9t<«'^ 
Napoléon,  qui  n'était  pas  sorti  encore  de  la  nU^moiff 
des  hommes,  et  qui  n'avait  certainement  pas  résolu 
de  s'y  effacer,  bien  qu'il  affectAl  le  sonuncil  prdfoMl 
(pte  supposaient  ses  prodigieuses  fatisçiies.  Aussi  le 
[iremiers  mots  prononces  à  Vienne,  avaienMbél^ 
les  derniers  prononcés  à  Londres,  et- on  s'était  A 
(|u'il  fallait  par-ilessns  tout  rester  unis,  mente  v 
pri\  des  plus  £;ran<is  sacrifices,  et  on  l'avait  dit  d'tt 
tant  plus  qu'on  sentait  venir  le  jour  où  roo  alta* 
cesser  de  l'être. 
Ce  qui  Telles  étaient  donc  les  dispositions  qu*on  appcv* 

3C  pisMit  d    |j|i(  ^  Vienne  :   nn   immense  désir   de   niainlew 

>  îenite , 

rombit  l'union,  et  une  immense  avidité  tort  peu  compalilir 

iii  r«uiL' quo  avec  cette  union.  Si  jamais  la  faute  que  la  Fnv 

'"fomm^r"  *vait  faite  de  signer  si  précipitamment  le  Iraitt"** 

'^'  ,  Paris  avait  été  frappante,  c'était  dans  ce  mooat 

m'|in«cli(reriT  '  ■ 

inromiusion   OÙ  fEuiope  éJail  fatalement  condamnée  à  se  din* 

«k-  tu  )iai\ 

Parts  ju»-   ser,  car  il  était  impossible  cjue  1  Aulnche  oonsefli 
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à  laisser  établir  la  Prusse  à  Dresde,  la  HiiMsif  à 
Cracovie,  que  les  puissances  secondaires  nmsenlis- 
Benl  à  laisser  supprimer  ki  plus  respcLlablt'  dV'iitre 
elles,  là  Saxo,  pour  un  pi'clu'  t[Hi  leur  e(alt  mui- 
inun  ;i  tontes,  celui  de  l'alliance  avec  la  France, 
et  que  l'Angleterre  laissât  (!Oiu mettre  tous  ces  actes 
d'ambition  en  face  du  pariemenl  britannique.  Si 
au  milieu  d'une  lelle  division  la  France  était  ar- 
rivi'e  il  Vienne  sans  t^lre  lii'c  par  un  Iraité,  sans 
avoir  par  conséquent  ses  fiontières  tracées,  il  est 
iuroïileslahle  que  sa  position  s(^  serait  trouvée  bien 
ililFércnte  de  le  cjuVlle  était  à  Paris  an  mois  de 
mai.  Kntre  la  Russie  et  la  Prusse  duue  part,  vou- 
lant à  tnut  prix  la  Polotme  et  la  Saxe,  el  de  Taulre 
l'Aniçlelerre  et  l'Aulriche  résolues  à  les  leur  refuser, 
celui  des  tleux  partis  qui  aurait  eu  la  France  avec 
lui  était  assnré  fl'acciucrir  une  supériorib'  (i  Uement 
décisive,  qu'on  de\ait  tout  faire  ponr  Tavnir  avec 
|h>i,  et  qu'évidemment  on  n'aurait  pas  ménagé  les 
concessions  pour  y  réussir-.  Les  deux  puissances  les 
|)ltjs  portées  aux  ccmcessions  en\ers  la  France 
étaient  naturellement  la  Russie  el  la  Prusse,  car 
leurs  intérêts  élaienl  sur  la  Vistule  el  l'KUie,  non  sur 
le  Rhin  ou  l'Escaul.  Il  est  donc  à  peu  près  certain 
qiren  nous  rangeant  de  leur  côU»  nous  aurions  ob- 
tenu de  tout  antres  frontières  que  celles  dn  traité 
de  Paris.  N'eussions-nous  gagné  que  la  ligne  des 
places  fortes  demandées  par  nos  négociateurs ,  que 
l'avantage  eût  été  déjà  grand,  el  qu'obtenu  par  la 
politiqne  seule,  il  aurait  valu  aux  Bourbons  une 
popularité  qui  leur  manquaiL.  C'était  donc  un  vrai 
oiallieur  que  d'arriver  it  Vienne  en  portant  au  cou 
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b  trhsAn^  da  tnîlr  de  Piné 

t4*rde  la  iKiuvettr  «îlaatM.  Tovt 
que  le  cobAH  sérail  âes^  plus  vif^ 
b  Pnuee  sembbi««C  prêtera  se 
extrémîtiV  poor  avoir  la  Mop»e  et  li 
le^  diose?  étaient  ponagfe^'  jvqa'à  bo 
Kances,  jusqu'à  préparer  b  ijim.  ,  fl 
à  supposer  rpi'on  se  ïûseàl  arrêter  p 
texte,  et  qu'on  ttel  ao  Inité  de 

Limom*^    cehn  de  Oiaumont.  Sans^  doute 

»e<T«S-:*«»-  '^f^^  nous-mêmes  l'intention  de 

de  la  Russie 

et         pas  trr^p  \ite,  en  bissant  aitreroir   aotre 

et  en  mettant  un  peu  de  teiups  a    I  arcoraer,  h 


ÎTilïi^îîîJ^   Ruî5sie  et  la  Prusse  étaient  «î  ardeale»,  qae  pi»- 
.vût  p»3  ^  haMement  elle^  avaient  dit  efleg  ié»es  les  m* 

bien  ^and. 

(pie  nous  nVisions  pas  dire,  et  nous  aaraient  ofat 
ce  que  nous  n'osions  pas  demander.  Dans  qnefr 
mesure  notre  condition  se*  serait -elle  unaélioi^. 
on  ne  saurait  Taffirmer,  mais  elle  l'aurait  été  ém 
«ne  mesure  quelconque,  et  assurénent  propv* 
tionnée  à  la  gra\ité  du  conflit.  AjontOM»  qn*ani»è 
la  Prusse  et  à  la  Russie ,  le  conflit ,  quel  qu'A  fit. 
nV'tait  â:uèro  à  craindre  pour  nous.  Il  est  même  pi*> 
hable  que  l'Angleterre  et  TAutridie  n'auraient  pe 
osé  braver  la  guerre,  qu'elles  auraient  cédé,  qir 
nous  aurions  ét6  par  consécïuent  les  arbitres  de  cette 
situation,  et  les  arbitres  assez  bien  réccMnpensés. 
Par  cons(>queiit  le  traité  de  Paris  n'était  pas  uar 
impossibilité,  mais  une  difficulté  qu^on  pouvait  mt- 
monter  avec  un  peu  d'adresse,  et  on  oonviendbi 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  iSS 

«(n'en  présence   d'adversaires  qui  a\aiciil   usé  et 
abusé  (le  la  force  à  notre  e|>anl ,  l'adix^sse  était  bien 
Lpennise. 

I  Otte  manière  de  se  conduire  suppose  qu'on  au- 
Icait  etc  décidé  ;«  ("outiesceudre  aux  vœii\  (ie  k 
Russie  et  de  la  I*j  ii^s(  ;  mais  eettc  eontieseendance 
était -elle  donc  si  fâcheuse  |m>ui  nous?  l>a  Russie 
obtenant  toute  la  Poloi<ne,  dont  elle  jivait  dép  la 
plus  grande  part ,  se  serait  avancée  de  la  \  islule  où 
elle  élait  depuis  longtemps  établie,  jusqu'à  la  W'ar- 
tha.  La  Prusse  obtenant  la  Saxe,  eût  confiné  de  plus 
(près  avec  TAutriche.  Ainsi  la  Russie  eût  donné  plus 
de  souci  à  l'Alleinaf^ie,  la  Prusse  plus  de  jalousie  à 
l'Autriclie,  Était-ce  véritablemciif  a  nous  Français, 
à  nous  en  inquiéter  ?  Était-ce  à  nous  à  prendre  soin 
de  celte  union  intime  des  trois  puissances  continen- 
iêàêBf  qui  avait  servi  à  nous  vaincre,  qui  après  nous 
aroîr  vaincus  avait  servi  à  nous  imposer  lu  trailé 
du  30  njaij  et  ipu  depuis  a  tenu  pendant  quarante 
ans  notre  politique  sous  le  joug  d'une  coalition 
^permanente  ?  S'il  fallait  que  par  leur  position  les 
Iprussiens  fussent  incommodes  pour  quelqu'un,  ne 
valait-il  pas  mieux  que  ce  fut  pour  rAnlriclie  m  les 
Diettant  à  Dresde ,  <pie  pour  nous  en  les  mettant  à 
Cologne  et  Aix-la-Cliapelle?  A  la  vérilé  la  maison 
de  Saxe  étant  transportée  des  bords  de  TEll^e  à  la 
gauclie  (lu  Rhin  ,  comme  Alexandre  et  Frédéric- 
GuiUaume  se  proposaient  de  le  faire,  l'équilibre 
germanique,  partie  de  l'écjuilibre  européen,  en  eût 
été  un  peu  plus  ébraulé  :  mais  cet  équilibre  germa- 
nique déjà  si  profondémeni  atteint  dans  noire  siècle, 
quelle  était  son  utilité  pour  nous  et  pour  toute  l'Hn- 
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rope?  C'était  trinlerposer  de  petite  États  CDlnil 
grands,  atin  d'amortir  les  chocs  entre  ces  dernien. 
t)r  no  valait-il  pas  mieux  dans  notre  intérêt  que  ce 
tpii  restait  des  États  germaniques  fût  interposé  entr» 
nous  et  la  Prusse ,  pour  nous  éparâçner  des  vhtjt» 
avec  elle,  qu'entre  la  Prnsse  et  l'Autriche  pourép»- 
gner  des  chocs  i\  celles-ci?  Et  la  Saxe  nous  aynl 
abandonnés  sur  le  champ  de  bataille,  TEurope 
ayant  dépouillé  à  notre  éû;ard  tont  esprit  de  omk 
dératiou,  n'élions-nous  pas  autorisés  plus  qu'ei 
aucun  tentps,  plusifu'en  aucune  occurrence,  àsoo- 
ger  à  nous,  exclusivemeni  à  nous? 

Poser  de  telles  questions  c'est  prest^iie  les  réso»» 
die,  el  après  un  demi-sièrle  on  s'étonne  qu'elltt 
aient  pu  Hrv  si  sinpiulièrement  envisagées  à  l'épo» 
que  dont  nous  racontons  l'histoire.  .MalheuiMh 
sèment  il  n'y  avait  pas  alors  plus  de  fçoiivenie* 
ment  à  l'extérieur  qu'à  rintérienr,  el  ces  questioBS 
ne  furent  pas  même  soulevées  dans  le  Conseil 
royal.  De  m^me  ([u'on  ne  s'était  pas  demandt^  s'il 
ne  faudrait  pas  différer  de  deux  mois  la  conveatioo 
du  i'^  avril,  qui  nnus  dessaisissait  de  gas^es  préciem 
sans  liAter  (Pnn  jour  le  départ  des  armées  ooal- 
s<''es,  de  même  cpion  ne  s'était  pas  demandé  s'il  ai 
vaudrait  pas  mieux  remettre  à  six  mots  le  traita 
<le  F^aris,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  unies  pov 
n(»us  dépouiller,  les  puissances  seraient  désuniei 
pour  se  partasïer  nos  dé()ouilles,  de  même  ou  ne  se 
demanda  [las  quel  parti  il  l'andrail  épouser  à  Vienne. 
La  défectueuse  organisation  du  Conseil  royal  en  fm 
la  cause,  bien  plus  que  le  défaut  île  lumières  chef  kê 
hommes  (|ui  le  t (inqiosaient.  <'.e  conseil,  comnieff 
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Ta  déjà  vu,  miMangc  confus  de  print-es,  dt'  miiiis* 
très  î«  portefeuille,  de  ministres  sans  portefeuille, 
sous  un  roi  bel  esprit,  distrait,  paresseux,  tlisposé 
à  laisser  gouverner,  mais  non  pas  à  soutTrir  à  côté 
(ie  lui  un  chef  de  cabinet  étendant  sur  toutes  les 
atVaires  son  active  vigilance,  nn  tel  conseil  ne  pou- 
vait donner  que  des  résultats  déconsns  comme  lui- 
même.  I.à  où  était  un  ministre  spécial  doué  d'une 
véritable  capacité,  tout  allait  bien.  Ainsi  leslinances 
jouissant  de  cet  a\antage,  étaient  supérieuremenl 
conduites.  Dans  les  autres  départements,  et  surtout 
dans  celui  de  Tintérieur,  les  choses  étaient  livrées 
au  hasard,  et  c'étaient  les  passions  du  parti  domi- 
nant qui  gouvernaient.  Quant  auK  affaires  extérieu- 
res elles  avaient  été  abandonnées  au  Roi  comme  roi, 
l«t  à  M.  de  Talleyrand  comme  l'homme  réputé  le 
pliiis  habile  de  France  en  ces  matières,  et  on  va 
Jvoir  ce  qui  en  advint. 

I*  Los  vues  de  I^uia  XVÎII  à  l'égard  des  alTaires  s^uiiini'nu 
'étrangères  étaient,  ainsi  qu'eu  toutes  choses,  mo-  j,„f*sxviu 
dérées  et  assez  sages,    mais   bornées  comme  ses     ai*'Bflrfi 

'  de  In  pnliliqur 

■yœux'.    Heureux  d'être  rentré  dans    le  royaume     «Mranpi'n- 

'  II  nVxisIc  jneut-étrp  pa»  un  6ujel ,  dans  (ouïe  l'histmre  dr  mttiv 
«iècle ,  Bur  1e(|ut>l  )en  Ul^toriens  étrangers  ou  français  ainit  t'U-  plus 
;ata]  iufonnéti  que  sur  le  congrès  de  Vienue ,  H  il  n'y  en  a  pas  ûo  plus 
hiiportant ,  puisifUe  cV*(  dans  cp  eongrès  qvn^  sVsl  ronstituér  l'Ku- 
,tt>pv  Diodprne,  et  qu'a  éié  fixt'  un  élat  dp  chosfs  qui  îv  dlin'  iléj» 
iÊfki  de  «  tnquanlp  anni^a,  J'i^ris  r-n  ayant  mua  i**s  \(*u\  Ws  document» 
jkt  plu^  atjlluMiliqui^,  soit  i^lratigcrâ,  s^oit  rram'«i&,  et  notaitiiiit'nl  la 
correfiiH>ndaiif<>  sorrMc  dr  M.  dp  Talleyrand  atcc-  Louis  XVUl ,  H  dp 
Luuis  XVllI  a\ec  M.  de  Talleyraiid.  CVsl  dans  Hi:clle-lk  que  la  partie 
'taeedotique  et  peraonnelle  de  cet(e  grande  s«ène  m  trouve  rapports , 
•T«c  tous;  li'S  détails  qui  pouvaïpitl  iiitfîre<iser  un  roi  .spirituel,  mali- 
cieti\ ,  aimant  de  «caudale .  el  ifayanl  pros^iufî  aucun  pn^juK*- ,  »i  «r 
n'est  r«lDi  de  son  origine  à  laquelle  il  ne  trouvait  rien  d'égil  sur  la 


I 

J 


c 


i38 


LIVHE  L\I 


$«pt.  18t4. 


Modestie 

(les  v(pux 

•  le 

Louis  XVI  II. 


tle  SCS  pères,  de  le  recouvrer  tout  entier,  nhÊt 
avec  une  ou  deux  places  de  plus ,  et  un  mafçoiiiqvt 
musée  dont  il  se  souciait  peu,  il  n'avait  pas  cnw 
dactroilre  ce  royaume,  et  ne  faisait  pas  la  réfleiioo 
fori  ssimple  que  tous  les  autres  Élats  s'élant  agrandis 
la  France  eu  reslaul  ce  qu'elle  était  en  ll^i  a 
trouvait  relativeiuenl  amoiiulrio,  et  si  elle  pairenvl 
à  reconquérir  sa  supériorité ,  ne  le  devrait  qo'ui 
bienfails  de  la  Hévolutinn  qu'il  n'appnViail  guèn*. 
Louis  X\  III  avait  de  la  dii;nilé  mais  aucune  ambilioi» 
tenait  ;i  la  paix,  que  son  Age,  ses  infirmifi^  ,  ciiari 
heun%,  répuiseiiienl  <le  la  France,  loi  rendaieDlcbèie, 
et  avec  raison  ne  voulait  |>as  la  compromettre  ïégh 
rement.  D'ailleurs  la  uianie  de  se  roMer  hfiMiicoiry 
des  aiïaires  du  dehors  était  une  tradition  înipéfMli 
qui  ne  lui  plaisait  pas,  et  il  :«iouhaitait  qu'on  joiillè 
Vienne  un  rôle  diune,  pacil}<{ue,  et  profitable  ei 
un  point  seulement ,  c'est  (pion  le  délivrât  delaplé> 
sence  de  Mural  sur  le  trône  de  Naples.  Ijaûaser  Mf 
l'un  des  troues  de  TËurope  la  petite  usarpalint 
tpiand  la  grande  était  tombée,  lui  send>lait  une  m* 
conséquence,  une  lionte  pour  toutes  les  ptiisisaMM» 


terre.  M.  Ac  TalleyraiMi  fuuruis-Mil  Ion  iit«t«riaut  de 
dance  à  M.  «le  la  Betutârdien-  qui  la  nSli^jeait.  |ium  il  1* 
Euin.  Le  Roi  répondait  le  plus  souvrnt  lui^mAur,  •«  par  H.  A 
lUanmi.  Qiinitaux  affaim  pn>pr«tBinil  dit»,  M.  le  éme  ée  Ualfea^lB 
tnitaii  daii*  ane  correapoiMlaKe  api-rialf  a^rc  l«  cabinet,  ^aa  M.  h 
Jaucourt  dir^eait  ea  Paliaeacc  de  H.  ée  TaUrfrand.  e#Ur<^  mtm 
piquaBle .  niais  plua  aérimae ,  ii«  laiwg  riea  à  déaiver  aaa»  Ip  imi«N 
iaa  aflaiica  elles-iuèiMS ,  fM  a'j  Inovat  eipoaéM  aww  mw  hM*, 
Boa  prddùon  et  une  cofinaiwncg  deaclMaas  rainarqaahlea .  iMiali» 
Jouni ,  bien  euteuilu ,  du  pttitU  de  vue  au^ud  ta  WigaliaB  ikapi* 
s'eUit  pla£ë«.  Je  ne  puiâ  ciier  les  doauneuU  élnM^MS  mms^^  f» 
yniià! ,  utai»  i)»  &onl  egaleiu«nl  auUie(itit|ue$ .  et  tn^HilBlteHl  i  «*' 
aid^lwer  coiainc  vrai  et  complet  le  récit  qu'oa  x^&lire. 
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e(   pour  la  France  im  vrai  danger,  i'iaqiho  tuidU   — 

tlamnum^  disait-il ,  dans  son  isoùl  de  rendn^  sa  pen- 
sée par  des  adages  latins.  Kii  ellet  il  regardai!  Na- 
ples  comme  un  picd-à-tenv  ou  Nu|M)h"on  pouvait 
descendre  a  ehaqut^  instunt,  d't»ii  il  nui  relierait  avec 
qiiafre-viniit  mille  Italiens  sur  les  Alpes,  el  «le  là 
soidè\erait  lous  leséli'ments  qui  fermcnlaienl  encore 
en  France.  AUribuant  les  dillicyltes  qu'il  rencontrait 
dans  le  tfouxernenieiit  intérieur  de  son  ro\auiue, 
aux  inlrii^ues  et  à  l'ars^enl  de  Napoleuii,  il  avait  re- 
fusf  de  lui  payer  la  rente  île  deux  millions  stipulée 
par  le  traité  du  l  l  avril,  et  voulait  (]u"on  le  transpor- 
tât lui-même  aux  Aeores.  Après  cette  translation  et 
le  délrùriemenl  de  Murât,  il  désirait  qu'on  ne  laissât 
pas  le  duché  de  Parme  a  Marie-Louise,  ;uitre  incon- 
séquence, autre  danger,  selon  lui,  de  la  politique 
européenne,  et  qu'on  rendit  ce  duclie  à  la  maison 
ile  Parme,  alliée  de  \;\  maison  de  Boiirlion.  Kniiii,  en 
sa  qualité  di*  tils  d'une  princesse  saxt<une.  il  aurait 
Lrouvé  séant  poiu*  sa  couronne  de  sauver  le  rtn  de 
Saxe.  Mais  il  plaçait  ce  tieniier  objet  bien  après  les 
autres.  Pour  aucun  il  n'eût  bravé  la  tçuerre,  ni  même 
un  trouble:  mais  ce  qu'on  pourrait  avec  la  politique 
aeule,  il  souhaitait  qu'on  le  lit.  il  admettait  les  al-  Eioignemciit 
Itances  comme  un  moyen  de  la  politique,  mais  il  j.ouiftXvui 
ne  voulait  en  adopter  aucune  tro()  élroitemenl,  car  ,.^  iVillines 
à  son  avis  h's  alliances  étroites  enâ;ageaîeiil ,  et  pi'U  «  ""op  i-iroiie«. 
peu  menaient  ;i  la  t^uerre.  Entre  les  quatre  jurandes 
puissances  européennes  dont  on  aurait  pu  recher- 
cher l'alliance,  il  préférait  par  jïoùt  celle  de  l" An- 
gleterre, car  chez  toutes  les  autres  quelque  chose  lui 
•fiéplaisait  fort,  chez  la  Russie  Tiiuprudence  du  sou- 
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verain,  chez  la  Prusse  les  opinions  beaucoup  trop 
libérales  de  la  nation,  chez  TAutriche  la  parenté 
avec  Bonaparte.  Il  poussait  à  cet  égard  la  prévention 
jusqu'à  rejeter,  comme  on  Ta  vu,  une  alliance  de 
famille  avec  la  Russie,  alliance  qui  aurait  pu  avoir 
les  plus  utiles  conséquences.  N'ayant  d'autres  héri- 
tiers que  ses  neveux,  et  parmi  ces  neveux  M.  le 
duc  d'Angoulême  étant  sans  enfants,  il  fallait  ma- 
rier M.  le  duc  de  Berry  si  on  désirait  conserver  la 
couronne  à  la  branche  atnée.  Le  comte  Pozzo  di 
Borgo  avait  donc  songé  à  unir  la  grande-duchesse 
Anne,  la  même  que  Napoléon  avait  dû  épouser,  à 
M.  le  duc  de  Berry,  et  il  s'en  était  occupé  avec  son 
ardeur  accoutumée,  faisant  valoir  les  services  déjà 
rendus  par  la  Russie  et  ceux  qu'elle  pouvait  rendre 
encore,  vantant  fort  en  un  mot  tous  les  avantages 
d'un  pareil  mariage.  Mais  Louis  XVIII,  outre  qu'il 
considérait  un  mariage  avec  les  Romanoflf  comme 
une  sorte  de  dérogeance  pour  la  maison  de  Bour* 
bon,  ne  voulait  s^enchatner  ni  à  la  Russie  ni  à  l'em- 
pereur Alexandre,  alléguait  les  raisons  religieuses, 
qui  en  général  ne  le  touchaient  guère,  exigeait  que 
la  princesse  abjurât  avant  d'arriver- en  France,  et 
opposait  à  ce  projet  mille' froideura  calculées.  A  choi- 
sir une  alliance,  il  eût  préféré,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  celle  de  l'Angleterre,  mais  de  celle-là 
même  il  ne  voulait  qu'avec  infiniment  de  réserve. 
S'entendre  avec  l'Angleterre,  sans  se  trop  engager 
avec  elle ,  et  grâce  à  cette  entente  se  débarrasser  de 
Murat  et  du  prisonnier  de  l'île  d'Elbe,  faire  rendre 
lo  duché  de  Parme  à  la  maison  d'Étnirie,  adoucir 
quelque  peu  le  sort  du  roi  de  Saxe,  composait  toute 
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sii  poliliqtie.  Mais  pour  aucun  de  ces  objets,  except/* 
peut-être  le  détrAneuienI  de  Murât  el  la  translation 
nie  Napoléon  dans  d'autres  mers,  il  n'eût  consenti  :i 
l)raver  de  sérieuses  complications.  Du  reste  il  a^ail 
exprimé  ces  modestes  désirs  à  sfm  néi^ocialeur, 
iaNsit  eiiisuite  laissé  lilire  de  se  conduire  connue  il 

t'entendrait ,  et  avail  ;i  peine  jeté  les  yeux  sur  un 
rolumineux  mémoire  rédia:é  an  département  des  re- 
^lations  extérieures,  sous  le  titre  iVlnsirucfinm^  ei 
eniltrassani  daus  ions  leurs  détails  les  innomi trahies 
iilliiires  de  l'Eiuope,  Il  l'avait  signé  ;>  peu  près  sans 
|p  lire, 

to  Dans  ce  mémoire,  M.  rie  la  Besnardièrr  qui  en  in^irucunu 
T'Iait  le  ré<larlenr,  el  qui  connaissait  profondément  "*"^"'  *!"  " 
le  détail  des  aiïaires  européennes,  avail  ajouté  aux      frnnmi* 

tct'ux  formi'S  par  Louis  XMll,  l'expression  des  dé- 
irs  de  la  France  sur  cpielqucs  aulres  points.  Ainsi 
les  places  rie  Luxembouri;  et  de  .Mayence  étant 
sorties  de  nos  mains,  il  fallait  empêcher  ({u'elles  ne 
^•passassent  dans  celles  rie  la  Prusse  ou  de  T Au- 
triche. Ou  ne  pouvait  en  effet  les  laisser  avec  sécu- 
rité que  dans  les  mains  rie  la  Ihdlande  ou  de  la 
Bavière.  A  l'égarrl  rie  T Italie,  il  ne  suilisait  pas  d'en 
éloigner  Mural  au  prolil  de  Ferdinand  IV,  et  Marie- 
Louise  au  profit  de  l'ancienne  reine  d'Étrurie,  il 
fallait  résoudre  une  rpieslion  du  plus  haut  intérêt . 
celle  de  la  succession  au  trrjne  dans  la  juaison  de 
Savoie,  Le  vieux  roi  de  Sardaigne  n'avait  pas  d'en- 
fants, ef  n'avait  r^u'un  liérilier  prive  lui-niènu'  de 
descendance.  Il  injpr>rtait  par  consérpient  d'assurer 
ia  succession  dans  la  branche  dr*  (^.arignan,  si  on  ne 
voulait  pas  que,  par  un  mariage,  le  Piémont  écliAl 
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UD  jour  iï  la  maison  d'Autriche.  Eniin  il  ionwaHldf 
âoci:u|)er  des  donataires  fraoçais,  parmi  lfi9i|Mli 
tiiîiiraioiit  au  prc^iuier  ran^  quelques  BMHiéchHKttf 
de  sauver,  si  tm  le  pouvailT  leurs  dolatioii» ihi Hii> 
[rasât-  i^ciirral.  Tels  fiaient  les  points  secoodtWM, 
mais  très-imporlauls,  ajoutes  à  la  tâche  de  ttOfel 
néf^ociateur  par  le  rédaeletir  de  ses  rnstmvlioas. 

O  négociateur,  telleiuent  indiqué  <|u'U  ti  y  Ci 
avail  pas  un  autre  de  possible,  était  M,  de  TslkNr> 
ranil.  On  lui  avait  iidjoinl  M.  le  duc  île  Uaibflff^ 
cjoi  |Kir  sa  rare  sagacité  et  ses  vastes  relalions  w 
Allt'inaiîne,  était  très -propre  à  le  seconder.  Di 
reste  Louis  XVllI,  comme  on  vicnl  de  le  Vlir, 
avait  par  la  moilération  de  ses  vœux,  siainA^ 
remeut  faeililé  la  tache  de  ses  deux  représentaiil» 
à  Vienne.  Si  en  elt'et  oonseotant  à  s'en  lenir  m 
traité  du  30  mai ,  on  no  voulait  que  renverser  Mi* 
rat,  prucurer  ([nekfues  domaines  à  la  tnaiaoû  «k 
Pariue,  e(  maintenir  ie  roi  de  Saxe  dai»i^  une  p«lii 
quelconque  de  ses  États,  on  avail  la  force  ilescbuft? 
avec  soi,  et  à  peu  près  la  certitude  de  réussir.  U  état 
é\ident  que  Murât  étant  en  eoutradietion  choqiuiile 
avec  la  situation  présente  de  l'Europe,  el  n'a^rtfl 
pour  appui  «pte  1  Autriche,  ens;afi;ée  avec  lui  jusqu'àli 
première  tante  qu'ii  conunettrait,  dégagerait  bieoèàl 
celle-ci  par  ses  imprudences,  et  succouiberait 
l'induence  des  deuv  maisons  de  BourhoD 
Il  itait  à  la  \erile  moins  facile  de  détrôner 
Louise,  au  protil  de  la  maison  de  Parme,  dam  m 
conférés  où  dominerait  François  U.  Mais  il  n'éial 
(»as  impossible  de  trouver  à  Marie-Louiite  ue  d^ 
domma^c'ment  dans  la  vaste  étendue  de  rUliilf 
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et,  quant  à  la  Saxe,  il  était  certain  que  J'AaIriche 
ne  voudrait  pas  laisser  les  Pnissiens  s*(''lablir  à 
Dresde,  les  Russes  au  pied  des  montagnes  de  Bo- 
Liéme,  (jue  toutes  les  piiis9an<;es  sefomlaires  rie 
rAlleimia;ne  se  sonh'veraienl  à  la  seule  propnsitinri 
de  supprimer  un  Élal  roimne  la  Saxe,  que  l'An- 
glelerre  ne  pourrait  pas  fermer  roreille  i\  leurs 
plaintes,  que  le  parlement  britannique  surtout  rela- 
ierait à  l'itlf'P  (h*  voir  la  Russie  oerupcr  la  l*olot;ue 
"•ont  entière,  et  que  si  a  «-et  ensemble  de  résis- 
tances la  France  joisrnaif  la  sienne,  la  Russie  et 
la  Prusse  seraient  obligées  de  céder.  Il  n'y  avak 
done  ipi'à  laisser  agir  la  forre  des  elirtses,  pour  voir 
s'fieroMiftlir  les  vo^ux  modérés  de  Lnuis  WIH.  Au 
conlrniro  si  on  était  (enté  de  profiter  de  (îes  di- 
visions pour  revenir  sur  le  traité  de  Paris,  en  se 
iu^ttant  rlu  roté  de  la  Prusse  et  île  la  Russie,  le  rôle 
devenait  plus  laborieux  et  plus  ditïicile.  mais  peu 
p<*rilleu\,  et  fl'un  succi's  presque  aussi  assure,  car 
au  fond  jamais  l'Autriche  et  l'Angleterre  n'oseraient 
reoonimeneer  la  gueire,  en  ayant,  outre  la  France, 
la  Pnissp  et  la  Russi*.*  siu"  les  bras.  Dans  l'une  eomme 
dans  Fautre  politique,  eelle  d'une  tranquille  résigna- 
lion  ji  la  paix  de  Paris,  ou  celle  d'une  amélioration 
de  frontières  tirée  des  divisions  des  puissances,  le 
succès  étail  donc  inlinimenl  probable.  Cependant 
quelque  pilitique  qu'on  adoptât,  il  \  avait  une  dif- 
Bcultéy  c'était  l'extrême  répugnance  que  rEurope 
éprouverait  i\  se  diviser  devant  nous,  et  surloot  à 
oous  introtiuire  dans  ses  affaires,  car  il  y  aurait  tout 
M  la  fois  pour  file,  confusion  d'avouer  ses  misères 
intérieures,  et  daniier  de  nous  rendre  un  rôle  con- 
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'n  ranj?  inférieur  ati  sien,  les  re- 

'ssances  qu'il  allait  avoir  devant 

4e  l'Europe  viciorieuse.  Sons 

■^ch  élait  à   Paris  ministre 

«îue   cl  aicabU'e;  I\[.    «ie 

Maire  <l'amhah;sa<ie.  Il 

^Ueyrand  de  ne  |ias 

Mfec  <*es  person- 

T^T^  Wérents,  et  il 

»  _^.    -^  de  position 

'^ne.  Ne 
'^voir, 
•rope 
*.  vjccasion 

.landé  seule- 
-iie  la  France  si 
^■nanl  vaincue,  el 
jur  Mie.  Il  s'était  dit 
ce  le  génie  tout  puissant, 
^  ce  qu'il  avait  déliui  par  un 
(fui  avait  obtenu  un  immense 
^éf/ithnilé),  représenter  le  droit 
— diî^nc,  lrès-convenal>le,  et  qui 
C3  pas  inférieur  à  celui  qu  il  avait 
*  donc  pour  Vienne  résolu  à  s'y 
ic  le  talisman  de  la  légitimité,  ijui 
>  de  choses,  ne  l'était  cependant 
t.ainement  pour  détrouer  Murât, 
ter  le  roi  de  Saxe,  le  mot  était 
^  il  était  loin  d'être  applicable  en 
ar  si  on  le  prenait  complètement 
lait  ne  pas   traiter  a\ec  Berna* 
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sidérable  pn  se  servant  de  nous.  Kn  préHHI  dt 
eefte  disposition  il  n'y  avHÏt  qu'une  conduite  à  iMÙr 
LV^iecta-    à  Vienne  :  aitendr*-,  patitMiler,  ne  pas  ae  inoltrf»eQ 
seule tomiuite  avanf,  lalsscF  les  inlért^ts  sp  diviser,  et  une  fois  di* 

A  tenir  .    ,  .       ,  ,  ,    . 

;i  vumne  vises  vcnir  il  mms;  fairo  désirer  en  un  mol  nolrf 
intervention,  au  lieu  de  l'oUrir.  Plus  nous  l'oAi* 
rions,  plus  on  la  craindrail^  et  moins  on  nous  la 
paverait,  tne  patience  inèlee  de  tierU-  ^'•lait  doocb 
seule  altitude  à  prendre,  et  avec  grande  probalrfyi^ 
de  succès,  car  deux  choses  claienl  eertainest  h 
division  des  intérêts,  et  le  hesdin  (]u'iis  aunùetf 
tous  de  la  France ,  et  devant  ces  deux  certitnden  b 
polififfue  de  l'expectative  devait  in^^vitableinral 
réiiseir. 

Si  jamais  homme  avait  6\é  éminemment  propre  i 
remplir  cette  tâche,  c'était  M.  de  Talleyrand.  Gnuitf 
par  sa  naissance,  par  son  n"!iie  depuis  trente  an 
|)ar  sa  manière  de  vivre,  par  son  imposante  vi  «m- 
daiiçneuse  nonchalance,  ayant  presque  fait  de  linrr- 
tie  une  vertu ,  et  même  une  èpisfraninio  sons  n 
prince  qui  avait  fait  de  l'activité  un  vice,  il  sembbit 
que  SI  on  devait  «piehpie  jour,  ([uelque  jwirl,  ptk^Wr 
par  impatience,  ce  ne  pouvait  pas  être  M.  de  Tal- 
leyrand à  Vienne.  Pourtant  le  tempérament  s>%«- 
nouit  devant  les  passions,  et  tel  qui  parait  le  plu» 
fles;malique  des  hommes  ilevieiit  le  plus  in)|M>tueUt 
dès  qu'il  a  senti  l'aiguillon  de  t'amour-propre  ondr 
rambition.  M.  de  Talle\Tand  tlevait  en  donner  « 
cette  occasion  un  sini^ulier  exemple. 

iMiiies  ^-  *^^  Talleyrand  en  effet  avait  depuis  quinze  è» 

qcà  Renient    jq^,^',  \(.  prenner  rôle  dans  toutes  les  réunions  eun>- 

Taiieyrami     péennes;  il  avait  soumis  à  sa  volonté,  el  loujdon 
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rencontré  dans  un  rang  inférieur  au  sien»  les  rc- 
présentants  des  puissances  qu  il  allait  avoir  devant 
lui  comme  ministre^^  de  l'Kiirope  vicHorieuse.  Sous  a  vioimo, 
TEnipire  M.  de  McMernicli  élail  à  Paris  ministre  iIohi  il  voulait 
tncMJefetc  d'une  cour  vaincue  et  accablée;  M.  de 
BSesselrode  êlait  simple  secrétaire  d'amliassade.  Il 
bevait  être  pénible  à  M.  de  Talleyrand  «le  ne  pas 
^|§p^]brouver  au  moins  de  niveau  avec  tes  person- 
|pii||e8  autrefois  si  secondaires,  et  si  didérents,  et  il 
)^  devait  résulter  chez  lut  un  malaise  de  position 
capable  de  nuire  h  s<i  manière  d'être  à  Vienne.  Ne 
s't'puis<mt  ordinairement  ni  à  penser  ni  à  prévoir, 
il  n'avait  içnère  cherché  si  des  divisions  «le  TEiirope 
il  pourrait  nailrc  pour  la  France  une  occasion 
(l'améliorer  sa  condition;  il  s'était  demandé  seule- 
ment  quelle  atlitude  aurait  à  Vienne  la  France  si 
loniïleuqjs  victorieuse,  maintenant  vaincue,  el 
quelle  aKilnde  il  aurait  pour  elle,  il  s'était  dit 
qu'après  avoir  représenté  le  génie  tout  puissant^ 
représenter  le  <lroit  (ce  qu'il  avait  défini  par  un 
mot  heureux,  et  qui  avait  obtenu  un  immense 
suecès,  celui  de  fq/itimitéiy  représenter  le  droit 
était  un  rôle  très-digne,  très- convenable,  et  qui 
pourrait  bien  n'être  pas  inférieur  à  celui  qu'il  avait 
eu  jadis.  Il  parlait  donc  pour  Vienne  résolu  à  s'y 
faire  une  place  avec  le  talisman  de  la  légitimilé,  ipii 
bon  à  une  infinité  de  choses,  ne  Tétait  cependant 
pas  a  toutes.  Certainement  pour  détrôner  Murât, 
pour  faire  respecter  le  roi  de  Saxe,  le  mot  était 
irës-eflicace,  mais  il  était  loin  d'être  applicable  en 
toute  occasion,  car  si  on  le  prenait  complètement 
au  sérieux,  il  fallait  ne   pas    traiter   avec  Berna- 
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doKe  (|ue  les  pttisMBOes  s'attachaient  à  flatt(*r, 
aver  Gustave  IV  qui  courait  l'Europe  en  fngilif;  I 
fittlait  ne  pas  admt  ttro  le  représeatanl  de  Ferfr 
nanfl  Vli  tpH  n't'Iail  roi  qu'au  pn^iicKce  de  wjo  péir 
Cliiuics  IV  ,  letjtu'l  fnin  (U*  renoncer  à  sj^es  droite, 
était  prol  a  les  faire  valoir;  il  fallait  appeler  les  if» 
pn'sentîints  de  Gènes,  de  Venise,  de  Malte,  d» 
Hii(i<'iis  i'ieelcurs  <lc  Coloiïnc,  de  Trèvwi  et  àt 
Ma\i!mc,  ft  lie  tant  d'autres  victiiue»  demi  nu  « 
préparait  a  parlaf^ei  les  dépouilles.  On  eét  aini 
I empli  le  congrès  de  fantôme»,  en  tatssanl  en  de- 
hors des  êtres  réels  et  tout  puissante.  O  mol  df 
léiritimitf''  nialarc  tout  ce  qnil  contenait  de  vrai  H 
de  respj'clabh'  ne  |)tnnail  tlftiir  pas  t*ervir  ù  d^CpwIfr 
en  ce  inoiiienl  les  phis  >erieux  intérêts  de  la  Fraiff; 
i\  faisait  sourire  les  hommes  pratiques  qui  albàcil 
s'assembler  à  Vienne,  et  qui  l'employaient  ou  Técw* 
taient  suivant  le  F)esoin;  il  avait  rincon>Y*nieBldf 
nous  mettre  a  la  suite  de  rAulriche  et  de  TAnid'' 
terre,  les  moins  fiisp<isées  de»  pnissani*^»s  à  no* 
relever  de  notre  défaite,  il  nous  euchainait  à  kv 
polititpu',  et  enlin  en  présence  des  deux,  yauidi 
partis  i|ni  allaient  diviser  l'Europe,  il  nou5  prital 
de  ce  qui  faisait  notre  principale  force,  la  Hlief# 
du  clioiiL. 

Avec  une  incontestable  supériorité  cornme  nffi^ 
cialeur,  M.  de  Talhyrand  arri\ait  donc  à  Viemr 
dans  des  dis[Hi^ition&  qui  n'étaient  pas  |«^  mi^ 
leures  peu^-élre  pour  tirer  pai1i  de  notre  nouvill 
situation.  Qu'il  s'y  posât  grandi'nent,  rimi  n'élÉi 
plus  rr riaiti;  {]u'il  y  a^tt  nlilemi>nt ,  c'^tail  fh» 
douteux.  Toutefois,  on  pouvait  être  aîi&iaré  que  ir- 
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Nnéeentée  par  lui ,  la  France  n'aurait  m  le  râle  m 
'attitude  d'une  puissance  Yainoue,  et  encore  moins 
imniltée. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  parti  le  4  5  septembre  de  Paris, 
i  était  rendu  ài  Tienne  le  23.  C'était  l'avani-veilie  de 
'nrivée  des  souverains,  mais  leurs  chanceilenes, 
mn  étatsHuajors  les  avaient  précédés  de.plusieiirs 
BUTS,  et  durant  ces  jours  les  langues  s'étaient  ImI 
fjitées.  Beaucoup  des  choses  qu^on  «rait  voulu  lais« 
or  dans  le  vague  commençaient  à  s'éclaircir.  Les 
tasses  y  lee  PrasBiens,  infonnés  des  résoàntions  de 
Mn  maîtres,  ne  les  av'aient  guère  cachées.  Les 
lasses  disaient  tout  haut ,  avec  une  indiscrétion  el 
■e  jactance  singulières,  qu'il  leur  ÊiUait  la  Pologne 
mt  entièie;  les  Prussiens,  ne  montrant  ni  plus  de 
trudence  ni  plus  de  modestie,  disaient  qu'il  leur 
illait  la  Saxe.  Les  ms  et  les  autres  semblaient  ne 
•s  croire  qu'on  pât  refiiser  ces  concessions  à  leurs 
■nenses  services. 

Ces  vœux  formulés  avec  tant  d'assurance  avaient 
es  le  premier  jour  excité  mie  vive  émotion  dans  le 
OBgrès.  Les  princes  de  second  ordre,  ali^nands  et 
■Ires,  étaient  révoltés  de  voir  supprimer  un  État 
ie  même  rang  qu'eux,  au  gré  d'un  voisin  amfai- 
ieux,  et  pour  un  fait  qui  leur  était  commun  à 
iras,  celui  d'alliance  avec  la  France  impériale.  Jj^ 
eprésentants  de  tous  les  États,  quels  qu'ik  fussent, 
taient  effrayés  de  voir  la  Russie  qui  au  commen- 
ement  du  siècle  était  sur  la  Vistule ,  s'avancer 
■nqu'i  la  Wartha  et  à  l'Oder,  grâce  à  la  compli- 
tté  de  la  Pnisse,  et  s'en  expliquaient  hautement. 
Is  disaient  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  renver- 
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SOI  la  domitialion  de  Napoléun  pour  la  rempli 
si  vite,  si  complètement,  si  dangcreusemenl  par 
une  autre.  (>  (|ui  les  olTiisquait  autant  que  oeOe 
ambition,  si  hardiment  at^ichée,  c'était  la  prétCl- 
lion  de  concentrer  entre  quatre  légations,  rcile» 
«le  Russie,  de  Prusse,  d'Autriche  et  d' Angleterre, 
la  directirm  des  aflaires,  et  d'en  exclure  toutes  In 
autres.  On  attendait  donc  la  léçralion  fi*ançaise  a>w 
une  e\tt'èine  impatience,  et  bien  quuii  n'ainiàl  pt» 
la  France,  surtout  dans  un  lieu  où  les  AlleaMiMl^ 
abondaient ,  on  était  prêt  à  se  ranger  derrière  elle, 
pourvu  (pie,  sans  rien  prétendre  pour  elle-méne, 
elle  vînt  au  setours  des  opprimés,  des  exclus,  é* 
otrensés.  On  était  prêt,  en  un  mot,  si  c'était  gn- 
luilement  de  sa  part,  a  se  laisser  défendre,  saurer, 
\  entier  par  elle. 

Il  eut  sulH  d'un  peu  du  fleiîme  liahituel  de  M.  ik 
Talleyrand  pour  irriter  ï^inguliérement  tous  cesdt* 
sirs,  et  les  convertir  bientôt  en  une  véritable  fÊh 
sion.  Mais  à  peine  arrivé  à  Vienne,  il  ne  résista  p» 
au  s[)ec(acle  dont  il  fut  témoin.  Les  ministres  et 
t(>utes  les  cours  lui  tirent  l'accueil  qui  était  dA  à 
l'un  des  plus  illustres  personnages  de  rEuix>pe,  pei^ 
sonnage  qui  après  avoir  représenté  la  victoire  !•■ 
présentait  aujounrhiii  la  légitimité,  et  de  ptusélail 
le  dernier  type  de  cette  diû;nité  élégante  d'autre* 
fois,  l-:int  prisée  eu  ce  moment.  Grands  et  petit» 
diplomates  rendirent  hommage  à  sa  personne,  bt* 
quenlérent  sa  maison,  mais  pour  le  sérieux  é» 
choses  tinrent  envers  lui  une  tout  autre  condoéM» 
Ixs  quatre,  c'est-à-iliie  les  représentants  tie  l'jla" 
{$Ie(erre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la 
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m  lui  montranl  beaucoup  d'i^aards,  lui  iiarlôreni 

jeu  d  affaires,  et  laissèrent  trop  voir  qu  on  n  en- 
cndait  pas  acx'ueillir  son  influenee  autjsi  bien  que 
la  personne,  et  qu'ils  prétendaient  tout  faire  ;i  eux 
leuLs,  bien  (pie  chez  eux  l'union  des  intérêts  lut 
ibin  d'éfçalcr  celle  des  intentions.  Les  représen- 
tants des  petites  cours,  d'ordinaire  renuumts,  bien 
faforinéïi^  et  assez  acenutuniés  à  exciter  les  uns 
ïontre  les  autres  les  ministres  des  grandes  cours, 
jarcc  qu'ils  se  sauvent  par  les  divisions  de  ceux-ci, 
le  pressèrent  autour  de  M.  de  Talleyrand,  et  soit 
lirectement,  soit  par  M.  de  Dalberg,  lui  dévoilèrent 
e  projet  qu'avaient  les  tiuatrc  de  s'emparer  de  la 
lireclion  des  aflaires,  et  surtout  de  livrer  la  Saxe 
i  la  Prusse,  qui  livrerait  la  Polosçne  à  la  Russie. 
Ses  révélations  furent  accompagnées  de  malicieux 
jommentaires  sur  la  forte  entente  du  roi  de  Prusse 
\i  de  l'empereur  de  Russie,  sur  la  maladresse  de  lord 
Sastlereagh^  sur  la  faiblesse  de  M.  de  Mctternicb, 
►rets,  disait-on,  à  laisser  commettre  les  attentats  les 
►lus  odieux  contre  le  droit  public,  l'un  parce  qu'il 
l'avait  pas  rhabileté,  l'autre  parce  qu'il  n'avait  pas 
fe  cœur  de  les  empêcher. 

I  M.  de  Talleyrand  n'aurait  eu  qn'à  attendre  quel-     i^  p„,j<j, 
{lies  jours,  pour  voir  le  projet  des  quatre  s'évanouir    ^jp^^^^Ynlles 
levant  la  révolte  générale.  Mais  cette  résolution  de      airaire^ 

.  lepK|uenu  vif, 

exclure,  formée  par  les  grandes  puissances,   et   etiusquaiui 
Itf'noncée  à  lui  par  les  petites,  le  piqua  au  vif.  Sur-  le^Mn^-ïrlld 
P-chanqj  il  se  mit  à  dire  que  la  France  replac^ée    '""nj,yrli|''" 
«us  la  Souveraineté  du  vrai  droit,  serait  à  Vienne, 
l'il  le  fallait,  le  seul  représentani  de  ce  droit,  et  le 
représentant  désintéressé;  qu'il  était  des  inconve- 
TOM.  xviu.  i',> 
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nances  qu'elfe  ne  souffrirait  point,  et  des  iniquités 

auxquelles  elle  ne  se  prêterait  pas.  Ce  langage ,  tenu 
hautemeilt,  produisit  une  vive  sensation,  enchanta 
les  ministres  des  cours  allemandes  de  second  ordre, 
irHta  profondément  ceux  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie, et  embarrassa  fort  ceux  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  mécontents  sans  doute  des  convoitises 
dont  la  Pologne  et  la  Saxe  étaient  l'objet,  mais  ef- 
frayés de  l'orage  que  la  France,  à  la  tète  des  petites 
cours ,  semblait  prête  à  soulever.  ■     . 

Décutnement  I^s  diplomates ,  que  contrariait  notre  attitude  si 
pnis^ens     promptcmeut  prise,  et  en  particulier  les  Prussiens, 

eu^Jïïue  *®  mirent  de  leur  côté  à  dire  que  la  France  se  dé- 
ambitioD     masQuait  déjà:  qu'elle  avait  paru  d'abord  résiimée 

renaissante.     ^        ^  *    '  t  r  „,     •  • 

a  son  nouveau  eçrt,  mais  quelle  ne  1  était  pomt, 
qu'au  fond  elle  voulait  toujours  les  rives  du  Rhin, 
qu'elle  cherchait  à  tout  brouiller  pour  les  recou- 
vrer, et  que  si  on  n'était  pas  fortement  unis  con- 
tre elle ,  t)n  aurait  encore  à  essuyer  de  sa  part  de 
véxxmté     graves  dommages.  Notre  l^ation ,  et  le  plus  actif 
'^"j^PjJ'*   de  ses  membres ,  M.  le  duc  de  Dalberg,  très-lié  avec 
K***?°'  les  Allemands,  répondirent  à  ces  calomnies  que 
sèment      la  France  ne  désirait  rien  pour  elle-même ,  qu'elle 
le^uMMot,    n'avait  plus  d'ambition,  qu'elle  ne  songeait  à  au- 


,^JJJ^5ow  ^^^  agrandissement,  mais  qu'elle  entendait  s'oppo- 
^1^^  ser  aux  agrandissements  excessifs  qui  menaçaient  la 
sûreté  générale  de  l'Europe.  H  était  fâcheux  d'être 
amené  sitôt  à  de  semblables  protestations,  et  d'être 
obligés  de  nous  déclarer  satisfaits  après  la  conduite 
tenue  à  notre  égard  dans  les  négociations  de  Paris. 
En  attendant  un  peu  au  contraire,  en  ne  découvrant 
pas  tout  de  suite  notre  marche,  chacun  pour  nous 
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«lUirer  à  lui  eût  fomenté  nofrp  ambition  loin  de  la — ~ 

»l<^noncer,  et  nous  aurions  reçu  des  offres  au  lieu 

«l'avoir  à  faire  des  protesta» lions  de  désinléresse- 

inent,  qui  nous  enfliaînaiont  h  notre  condition  pré- 

êente  encore  plus  (|no  le  trailr  dn  Paris. 

•    Quoi  (ju'il  en  soit,  i(  n'y  avait  pas  liuil  jours  En  hmi  jours 

t^'on  était  à  A'ieniie,  et  déjti  le  secret  de  chacun     j..^ '*'!!* ^,„ 

était  ^''bruité.  On  savait  mio  la  Russie  vonlait  loutiC  »™'  dévoilés, 

.  l't  partituliè- 

la  Pologne .  la  Pnissc  toute  la  Saxe,  que  les  Kiats    remem  ceiK 

secondaires  en  étaient  indign^'^s,  qu'ils  cherchaient     '   'g^"^*"' 

auprès  de  la  France  un  appui  offert  par  celle-ci  '''  '"  '*""''"■ 

avec  un  extrême  empressement ,  que  l'Autriche  et 

r.Vngleterre,  embanassées  de  ce  tumulte,  persis- 

taientf  malgré  les  desseins  suspects  de  la  Russie  et        * 

de  la  Prusse,  à  tout  faire  avec  ces  ticrnières,  sans 

bruit,  sans  participation  des  autres  puissances.  Sous 

l'éclat  des  fôl es  Tasçi talion  était  donc  vive,  l'anxiétC*  , 

profonde. 

Rien  ne  saurait  rendre   rirrilatioa   et   surtout        vi%i> 
l'éUmnement  de  l'empereur  de  Russie  en  ce  mo^    ti  AÎcïïndro, 
iient.  Il  était  si  convaincu  des  immenses  obliealîoQB   *'".'  "'*"  '^" 

qu  on  ne  poii- 

lé^rEuiTipe  envers  lui .  qu'il  avait  peine  à  comprcn-  ^™'<  '"  ti™ 
Ire  la  résistance  opposée  à  ses  désirs.  Dans  son 
iépit  il  ne  voyait  partout  que  des  ingrats,  et  dans 
hi^Allemands  cpii  refusaient  de  le  laisser  venir  ju6- 
|o*à  rOder,  et  dans  les  Bourbons  qui  refusaient  de 
lui  livrer  leur  cousin  le  roi  de  Saxe,  et  enfin  dans 
rAufriclie  et  l'Angleterre  elles-mêmes,  qui  approu- 
iFaicnt  au  moins  de  leur  silence  les  clameurs  dont  il 
était  l'objet.  Alexandre  en  était  même  complètement 
changé,  à  ce  point  que  lui  d'ordinaire  si  douK,  si 
caressant,  était  devenu  tout  à  coup  sec,  hautain  et  » 


Sept.  4844. 


452  LIVRE  LVI. 

amer.  Le  plus  fort  de  son  irritation  était  tourna 
contre  nous.  II  avait,  disait-il,  autant  qu'il  ra\'ait 
Cette        pu    arraché  la  France  aux  mains  de  ses  vainqueurs: 

irritation        *  ^  ^ 

tournée  il  avait  remis  les  Bourbons  sur  leur  trône,  et  le  mi- 
la  France,  uistre  dirigeant,  M.  de  Talleyrand,  à  la  tète  des 
affaires.  Il  avait  donc  comblé  la  mesure  des  bons 
procédés  envers  le  pays,  envers  le  Roi,  envers 
le  premier  ministre,  et  pourtant  il  n'avait  recueilli 
qulngratitude  de  la  part  des  uns  et  des  autres. 
Louis  XYin  avait  affiché  aussi  peu  de  considération 
pour  sa  personne  que  pour  ses  opinions;  il  n'avait 
écouté  aucun  de  ses  conseils,  n'avait  seulement 
pas  songé  à  lui  offrir  le  cordon  bleu  qu'il  s'était 
hâté  de  donner  au  Prince  régent  d'Angleterre,  lui 
avait  même  refusé  la  pairie  pour  M.  de  Caulain- 
court,  et  opposait  enfin  des  obstacles  presque  offen- 
sants au  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la  grande- 
duchesse  Anne.  Ces  griefs  Fempereur  Alexandre 
les  énuméraii  avec  colère  et  très -peu  de  discré- 
tion, et  les  trouvait  tous  dépassés  par  l'attitude 
que  M.  de  Talleyrand  venait  de  prendre  si  soudai- 

M.  de      nement  à  Vienne.  Le  sage  comte  de  Nesselrode, 

cherohant'    Constamment  appliqué  à  éteindre  les  flammes  que 

^^coaSlîe"'  d'autres  allumaient,  aurait  voulu  calmer  l'empereur 

à  M.  de      Alexandre  envers  tout  le  monde,  mais  particulière- 

Tallqrrand  ,     _  .  .     '  ...         ,.  ^ 

de  demander  ment  envers  la  France,  dont  il  appréciait  smguliè- 
iTreniperaur  riment  l'alliance.  En  conséquence,  il  avait  conseillé  à 
iiexandre.    ]y|  ^g  Talleyrand  de  demander  une  audience  à  l'em- 
pereur. Cette  démarche  était  presque  un  devoir  en 
arrivant  à  Vienne  ;  elle  plaisait  d'ailleurs  à  M.  de 
Talleyrand ,  plus  disposé  à  étendre  son  rôle  qu'à  le 
audience     restreindre.  Il  demanda  en  effet  cette  audience. 
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mais  Alexandre  la  lui  fit  attendre  piusieurs  jours.  — 

Le  czar  répondit  enfin,  et  reçut  le  représentant 

de  la  France  ali  palais  impérial  de  Schœnbrunn ,  ®*'  <J«n«ndée 

*  •  'et  acconlee. 

OÙ  il  était  établi.  Au  lieu  de  se  montrer  comme 
d'ordinaire  affectueux  et  familier,  il  accueillit  M.  de  etvSreUen 
Talleyrand  avec  hauteur,  ce  qui  n'embarrassa  guère  d'Alexandre 
l'ilhistre  diplomate,  passé  maître  dans  l'art  de  con-  Taiieyrand. 
server  sa  position  en  présence  des  potentats  de  la 
terre.  Il  le  questionna  brusquement,  et  coup  sur 
coup,  sur  l'état  de  la  France,  comme  un  homme 
qui  n'attendait  pas  de  très -bonnes  nouvelles  de 
ce  qui  s'y  passait,  et  qui  n'était  pas  convaincu  que 
l'Europe  eût  pris  le  meilleur  parti  en  rappelant  les 
Bourbons.  M.  de  Talleyrand  répondit  avec  res- 
pect, mais  avec  fermeté  à  toutes  les  questions  de 
l'empereur  Alexandre,  et  il  s'engagea  entre  eux 
le  dialogue  saccadé  qu'on  va  Hre.  —  Quelle  est 
la  situation  de  votre  pays?  —  Très -bonne.  Sire; 
aassi  bonne  que  Votre  Majesté  pouvait  le  désirer, 
meilleure  qu'on  ne  devait  l'espérer.  —  Et  l'esprit 
public?  —  Il  s'améliore  chaque  jour.  —  Et  le  pro- 
grès des  idées  libérales?  —  Nulle  part  ce  progrès 
n'est  plus  régulier  et  plus  réel.  —  Et  la  presse? 

—  Elle  est  libre,  sauf  quelques  restrictions  indis- 
pensables dans  les  premiers  temps.  —  Et  l'ar- 
mée ?  —  Excellente. . . .  Nous  avons  cent  trente  mille 
hommes  sous  les  drapeaux  ;  nous  pouvons  en  avoir 
trois  cent  en  un  mois.  — Et  les  maréchaux? —  Les- 
quels, Sire? — ^Oudinot? — Il  est  dévoué. — Soult? 

—  Il  a  montré  de  l'humeur  dans  les  premiers  mo- 
ments; on  lui  a  donné  la  Bretagne,  il  est  satisfait, 

et  témoigne  un  grand  dévouement .  —  Et  Ney  ?  —  Il      Fermeté 
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_~— —  soAiffre  de  te  perte  de  ses.  dotations,  msÀs  il  dépend 
de  Volfe  Majesté  de  mettre  fia  à  cette  soafraiioe. — 
'•JJ^Jf'JJ'*  E>  vofli  OMOftbres?.  .^  oa  jarétend  qu'ettes  iie  sont  p9» 
Taiieyrand.  uaiesi  avee  le  goiiverDement.  ^^  Qui  a  pu  dire  uae 
telle  chose  à  Votre  M^oesté?...  U  y  a^  eoBune  daas^ 
tout  débuts  quelque»  diffîcuUés^  mais  après  vUi^- 
cinq  aiks  de  réYolutioaa,  il  eet  miraculeux  d'être 
arrivé  en  quelques  moid  à  ua  calme  aussi  grand  que 
celui  dont  uqu&  >CMÛ»sons.  ^-^Sivous,  ètes-voi^ 
coûtent  de  votre  positioB?  -— ^Sire»  la  coAfiaace  et 
lea  bofttés  du  Roi  pastieut  mes  espéranees.^-^  A  càa^ 
cune  de  ees  réponses,  qu'il  donnait  à  peine  le  tempti^ 
d'achever,  Alexandre  laissait  voir  sur  son  vtsafie 
une  expressioQ  d'incrédulité  ironique^  Mais  htentôf 
abandonnant  cette  espèce  dr'eaqu^te  sur  l'état  de  la 
France^  qui  aurait  fini  par  être  oiansantesi  I»  hau^ 
tew  respectueuse  <|e  M .  de  Taiieyrand  n  avait.  <^r> 
rigé  ce  que  son  rêle  avait  de  pémble,  l'empeteur 
Alexandre  dit  vivement  k  cebiii^cî  :  Parlons  de-  aos> 
a(&ares.  ie»  finirons-nou&?'  *-**  Il  dépend  de  Votre 
Majesté,  d^t  M^  (èe Taiieyrand,  de  les  terminer  à  m 
plus  granide  gloire  >  et  au  plMS  grfmd  avantage  de 
l'Europe .  — ie  czar  se  contenant  k  peiae ,  témoi^a 
autaat  de  surprise  que  de  dépliaisir  die  la  résistsmce 
qu'il  rencoatrail  de  la  part  de  La  France ,  et  éik  à 
M.  de  Taiieyrand  ;  Il  me  semblait^  qui»,  les  Bourbon», 
me  devaient  quelque  cho^^  ^'^  M.  die  Taiieyrand., 
sans  contester  leso]î)ligatio»&  du  maître  qu'il  servait 
envers  Alexandre ,  lui  parla  des  droits  de  l'Suro^, 
qu'il  importait  de  respeeter^  surtout  après  avoir 
renversé  im>homme  qu'en  aiccusait  de  tes  avoir  four 
lés  tous  aux  pieds.  — •  Ces  droits  de  l'Europe,  rc^ 
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x>ndit  Alexandre,  que  vous  imaginez  aiiiourcrhui  

,  ^      .  t  •  f    ,  S«î.t.  «814. 

jour  me  les  opposer,  je  ne  les  connais  pas.  h-ntre 
»uis8ance$  les  droits  sont  les  convenances  de  cha- 
nine.  Je  n'en  admets  pas  d'autres.  —  Alors  M.  de 
falleyrand  détournant  sa  lacet  ^1  t'Ievant  les  mains 
lu-dessus  de  sa  tète,  s'écria  :  Malheureuse  Europe! 
malheureuse  Europe  1  que  vas-tu  devenir  ?  —  L'em- 
oereur,  plus  imtê  (ju'arrèté  par  cette  exclamation 
ùgniticative,  lui  dit  d'un  Ion  que  M.  de  Talleyrand 
le  lui  avait  jamais  connu  :  Eh  bien ,  s^'û  en  est  ainsi, 
a  içuerre!  la  tçuerreî  J'ai  deux  cent  mille  hommes 
m  Pologne,  qu'on  vienne  m'en  clwisser...  D'ailleurs 
Tai  le  consentement  de  toutes  les  puissances,  vous 
»uls  me  faites  obstacle,  et  rompez  un  accord  près 
le  devenir  sçénéral.  —  M.  de  Talleyrand,  pendant 
If'dnrée  de  l'Empire,  avait  eu  à  soutenir  les  assauts 
i'un  lion  autrement  redoutable  qu'Alexandre.  II  s€ 
montra  plus  afiligr  que  troublé  des  croporlcments 
lu  czar,  lui  répondit  que  la  France  ne  desirait  point 
Ift  ^Tierre,  ne  la  craie:nait  pas,  mais  que  si  par  mal- 
beiir  il  fallait  la  faire,  elle  la  ferait  celte  fois  pour  le 
maintien  des  droits  de  tous,  aidée  de  la  sympathie 
■niverselle  et  des  secours  de  heauc«tup  d'alliés,  car 
3  avait  la  certitude  que  l'accord  dont  se  Hattait 
l'empereur  n'existait  pas.  Après  ce  pénible  entre-  Froideur 
tien,  M.  de  Talleyrand  s'inclinant  respectueusement  '^srauXnt* 
mais  froidement,  se  dirii:;ea  vers  la  porte  tiu  cahi-     'cmiwrcur 

'  de  llussii» 

net  impcrial.  Alexandre  alors  s'avança  vei*s  lui,  et  'i  le  |ii*>nipo. 
lui  pnt  la  main ,  mais  ave<'  un  mouvement  convulsif     fraii,.»!», 
qui  révélait  son  fmiible  et  son  irritation.  *» 

C'est  dans  ces  situations  ditUciles  que  M.  fie  TaT- 
lévrand,  pour  représenter  une  ftrande  puissance  de- 
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Après 

beaucoup  de 

Jours  perdus , 

les 

représentants 

des  quatre 

puissances 

qui  voulaient 

tout  diriger 

h  elles  seules, 

sentent  enfin 

le  besoin 

de  penser 

au  congrès, 

et  pour  cela 

se  fixent 
sur  le  modo 
lie  réunion. 

Précédents 
empruntés 
aux  congrès 
antérieurs. 


va^t  une  autre ,  n'avait  pas  d'égal  :  si  effectivement 
les  vrais  intérêts  de  la  France  étaient  alors  sur  FElbe 
et  la  Vistule,  non  sur  le  Rhin  et  les  Alpes,  on  ne 
l'avait  Jamais  ni  mieux  ni  plus  fièrement  servie. 

La  fin  de  septembre  avait  été  ^nployée  à  se 
donner  des  fêtes.,  et  à  tenir  force  propos.  Il  fallait 
enfin  réunir  officiellement  le  congrès,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  en  totalité  ou  en  partie.  Lbs  repré- 
sentants de  la  Russie,4e  la  Erusse,  de  l'Autriche,  de 
l'Angleterre,  MM.  de  Nesselrode,  de  Hardenberg, 
de.Mettemich,  Castlereagb,  les  quatre,  comme  on 
les  appelait,  arrivés  les  premiers,  et  d'autant  plus 
soigneux  de  renfermer  entre  eux  les  affaires  qu'elles 
paraissaient  se  compliquer  davantage,  avaient  cher- 
ché quel  serait  le  mode  à  adopter  pour  la  tenue  du 
congrès,  et  ils  s'étaient  mis  secrètement  d'accord 
sur  la  manière  de  procéder  suivant  eux  la  meilleure. 

Les  congrès  les  plus  célèbres  des  temps  passés 
offraient  des  précédente  de  nature  très-diverse,  et 
difficilement  applicables  à  la  circonstance  présente. 
Jamais  on  n'avait  vu  les  représentants  de  tous 
les  Etats  assemblés  pour  disposer  à  peu  près  du 
monde  civilisé,  non -seulement  comme  territoire, 
mais  comme  constitution.  Les  plénipotentiaires 
composant  le  congrès  de  Westphalie  n'avaient  eu 
à  s'occuper  que  de  l'Allemagne,  tandis  que  les 
plénipotentiaires  appelés  à  former  -le  congrès  de 
Vienne  avaient  à  s'occuper  de  l'Allemagne  d'abord, 
puis  de  l'Europe,  et  même  des  deux  mondes.  Il 
semblait  donc  que  réunir  les  ministres  des  divers 
États  pour  délibérer  en  commun,  était  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  facile  et  de  plus  simple.  Mais  comment 
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les  faire  tiétibérer  en  commun  sur  des  sujets  qui 
(oiiehaient  les  uns  essentiellement,  les  autres  acces- 
^ircment?  Gomment  faire  délibérer,  par  exemple, 
Berne  sur  le  Portugal,  le  Portugal  sur  la  Norvège, 
l'un  et  l'autre  sur  la  constitution  de  rAllemagne 
t»l  de  l'Italie?  Comment  donner  la  môme  valeur 
au  vote  de  ceux  qui  représentaient  cinquante  mil- 
lions d'hommes,  et  au  vote  de  ceux  qui  en  repré- 
■îenlaient  un  million,  et  souvent  beaucoup  moins? 
Kt  si  on  tenait  compte  de  ces  diÉÏêrences,  comment 
les  calculer  avec  une  suilisante  précision  ?  Évidem-  unn.  uiu 
ment  c'était  impossible,  et  on  ne  pouvait  réunir  les  ''j^-rpi^miiX* 
plénipotentiaires  des  pinssam-es  en  une  espèce  tle     i^faire» 

'  '  *  r  ,.j,  ,,n(>  sort* 

^onstilnattte  européenne,  car  s'il  v  en  avait  quel-         d"^ 

"  1       I       ru  lotiylittiitnle 

jues-uns ,  comme  ceux  de  l  Aulnclie ,  de  la  Prusse ,    ,  uroi^i  une . 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  que  tous 
[es  intérêts,  grands  et  petits,  louchaient  également, 
la  plupart  au  contraire  représentaient  des  intérêts 
m  tro[t  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  trop  mini- 
mes, [jour  avoir  sur  l'ensenihle  lui  sullVage  u  la  Ibis 
éclairé  et  sïiflisanunent  proi)ortîonnel.  De  plus  il  y 
avait  des  plénipotentiaires  tpie  les  uns  voudraient 
admettre,  les  aulres  rejeter.  Ainsi  la  Prusse  et  la     Les  ry.iafrf 
Russie  repoussaient  le  uu nistre  du  roi  de  baxe  con-  afairepremire 
danmé  d'avance  par  elles  comme  ayant  mérité  de      j",ouJl.'7 
perelre   sa  couronne,  les  deux  maisons  de  Bour-   it» opéniUons 

'  ilu  rouvres 

bon  repoussaient  renvoyé  du  roi  actuel  de  Naples      nun  imii 

,  ,  ,r  .  signalniri'S 

«oiimie  le  représentant  d  un  usurpateur,  et  personne      j^  imiié 
enlin  ne  voulait  admettre  le  fondé  de  pouvoirs  de 
l'ancienne  république  de  (jônes,   dont  on  ne  re- 
connaissait plus  r existence.  Une  réunion  générale 
et  commune  était  donc  impossible,  et  ce  qu'il  y 
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avait  de  plus  naturel,  c'était  que  les  signataires  du 
traité  de  Paris,  qui  s'étaient  donné  ajournement  à 
Vienne,  s'emparassent  du  rôle  qu'avaient  joué  les 
puissances  médiatrices  dans  les  congrès  antérienrs, 
et  se  constituassent  intermédiaires,  et  an  besoin  ar> 
bitres  entre  les  intéressés.  Ainsi  les  huit  signataires 
du  traité  de  Paris  pouvaient  ouvrir  le  congrès, 
vérifier  les  pouvoirs,  former  pour  chaque  question 
des  comités  composés  des  principaux  intéressés, 
s'instituer  arbitres  dans  les  affaires  difficiles,  ame- 
ner de  la  sorte  les  choses  à  un  accord,  et,  après 
avoir  préparé  sur  chaque  point  des  traités  spéeianx, 
les  confondre  dans  un  traité  général,  que  tons  les 
États,  sans  exception ,  ligneraient  pour  etidialner 
L'Europe  entière  è  ^n  œuvre.  B  est  vrai  que  parmi 
les  huit  signataires,,  deux,  le  Portugal  et  la  Suède, 
allaient  se  trouver  investis  du  rôle  de  grandes  puis- 
sances, cpd  n'était  g«èr^  en  rapport  avec  leur  force 
réelle,  et  qu'ils  le  devraient  à  la  circonstance  acci- 
dentelle qui  les  avait  avtorisés,  à  titre  de  belligérants, 
à  signef  la  paix  dtt  30  mai  avec  la  France.  Mais 
l'inconvénient  après  tout  n'était  pas  bien  grave,  ef 
en  avait  l'avantage  de  s'appnyer  sar  m  titre  légal 
en  quelque  sorte,  en  faisant  râterrenir  les  butl 
signataires  q»  avaient  convoqvé  le  congrès. 
Cette  forme  Celte  fome  était  évidemment  la  sei^  praticable, 
bitàiStion  ^  seule  bowM,  à  condition  toutefois  (pie  certaines 
<pi'di»      puissances  n'en  abuseraient  pas  pomr  s'arroger  tow^e 

necacberait     *  r       r  c 

pas  te  projet  l'inilHeRce,  et  elîe  ft*l  en  efet  préférée  par  les  plé- 

à  quatre,  ftipotentiaires  de  l'Angleterre ,  de  l' Autriche ,  de  la 

,  Rassie ,  de  la  Prusse ,  occttpés  à  concerter  secrète- 

On  convient  ment  entre  eux  la  manière  de  procéder.  i)&  convia- 
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Mil  qu'ils  ïvVfibrceraionf  de  la  faire  prévalc«r  pamii 
'S  nombreux  représeotants  de  ï'Kiirope  actuelle- 
nnt  réuuis  à  Vienne.  Cette  qmsliDn  -leformeairisî 
$sohie,  restai^^  deux  questions  «le  fund  d^  la  plus 
Atite  gravrlé  r  le  partante  des  iiiin>eiises  leiritoires 
(«venus  vacants,  et  la  constitution  d^'linitive  do 
Allemagne.  (>  qui  eoncernaît  la  Suisse  et  TltaHe 
vait  son  importani^t^  sans  dcmte,  mais  iiuporfance 
mie  spéciale ,  et  intérvssant  prt^sqne  exclusivement 
I  France,  rAwtritlie  et  VEspai^ne.  Ou  iwusa  tpi  il 
prait  temps  de  s'en.  t>ecn[>er  plus  tard,  toi'sque  les 
eux  pi'incipales  atï'aiiTs  seraient  n*ijflccs.  tl  fut  donc 
DBvenu  entre  les  ifuatrf ,  qu'on  (erait  prendre  aux 
ui(  si|j;natuires  du  traité  de  Paris  l'initial ive  tle 
oiiverturo  du  coBfrrès,  et  qu'eu  enterait  ensuite 
eux  comités,  l'un  pour  la  distribution  dis  lerri- 
aires  et  les  affaires  lïénérales  de  l'Europe,  l'aulre 
our  la  constitution  de  rAUemajine.  Le  premier, 
«stiné  à  être  le  xraud  comité  européen,  devait 
i^Bbortl  coiuprriKlrc  ïrs  iiun!ii';  mais  il  n'iHait  pas 
«lesible  ik?  n'y  pas  ajouter  la  France,  et  avec  ta 
'rance  qui  représfiifait  aujoiinriiui  la  prrnricre  d»s 
ieux  maisons  de  Bourbon,  rE.-^paijne  qui  repré- 
ffttait  la  seconde,  l'Espagne  qu'on  espérait  av^jr 
ivec  soi  parce  qu'elle  était  FKspajïnt?,  parce  qu'elle 
ivait  Ferdinand  VI!  poiur  roi,  ^)aFeo  (fu'on  savait 
m  ëewx  matsons  i!e  BourfcK>n  actuellenifnt  brouil- 
ées^  Kntin  il  fut  con\euu  ((ue  tout  en  a[)pelaiit 
K>uF  la  forme  ces  six  puissances  dans  le  s;rand  co- 
■ilé  européen,  on  aurait  toujours  soin  avant  de 
iMir  soumettre  les  tpiestions  essentielles,  de  les  d<?- 
)Hler  secrètement  à  cjuatre,  ce  f|ui  serait  ui'  moyen 
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—  avai(  <lr  :  ^^«Jirection  exclusive  des  choses 

Sept.  4BI4.  w**''*^ 

trailc  (Il  flij^parence. 

Vieillit' ,  ^  j0fi^  altemandes  on  résolut  de  les 

puissjr-  ^/atw^l  à  la  Prusse,  qui  joueraient  par 

et  .-r  jf.^âÙTes  le  rôle  que  les  quatre  enten- 

hiiii-  .^rapport  aux  affaires  européennes, 

«lu   ;  ^^<^uent  les  décideraient  secrètement  à 

ViM  _  ^is  les  soumettraient  pour  la  forme  aux 

d.  ^jdlemandes  de  second  ordre,  telles  que 

î'  :**  te  Wurtemberg,  le  Hanovre.  (Ce  dernier 

I  ^t  été  rétabli,  et  constitué  en  royaume  au 

.«,>  la  maison  régnante  d'Angleterre).  La  Saxe 

^<«)ndamnée  plus  ou  moins  dans  l'esprit  des 

.f,  et  Tort  réduite  dans  l'esprit  de  tous,  ne  de- 

,^  pas  faire  partie  du  comité  allemand ,  pas  plus 

^  les  deux  Hesses  qui  n'étaient  point  encore  ré- 

jiiJies,  et  la  maiscm  de  Bade  qui  n'était  pas  jugée 

.i^ï«z  importante  pour  y  prendre  place. 

Tel  avait  été  le  résultat  des  premières  conféren- 
ces entre  les  ministres  des  ((uatre  grandes  C4)urs, 
'■^u.  sur  l'ouverture  et  la  forme  <lu  congrès,  sur  la  ma- 
nière surtout  d'y  répartir  l'influence.  II  était  étrange 
et  même  dérisoire  de  voir  les  quatre  s'arroger  ainsi 
la  souveraineté  universelle,  en  vertu  d'un  acconl 
((ue  leur  avidité  rendait  impossible,  et  qui  devait 
se  briser  en  éclats  au  simple  énoncé  de  leurs  pré- 
tentions réciproques.  Aussi  n'y  avait-il  pas  à  s'in- 
(juiéter  sérieusement  de  leurs  menées.  Cependant 
aussitôt  que  leurs  propositions  furent  seidcment 
entrevues,  et  il  fallut  pour  cela  peu  de  jours,  elles 
excitèrent  un  soulèvement  général.  Tous  ceux  qui 
se  voyaient  exclus  des  délibérations,  et  qui  crai-  . 
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firnaient  que  les  exclure  ne  fût  une  manière  de  les  

.^  .     ,  ,        ,  ,  1,  Sept.  4844. 

sacnfier,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  demandèrent 

pourquoi  on  voulait  tout  faire  à  quatre,  même  à 

six,  même  à  huit,  et  pourquoi  on  ne  convoquait 

pas  le  congrès  lui-même?  La  légation  française,     u Franco 

profondément  blessée  d'être  laissée  en  dehors  de  "dwîiutes** 

ces  accords  secrets  et  préalables,  avait^  propagé    ^*.'dé°ouer* 

l'idée  de  convoquer  le  congrès  tout  entier,  et  cette    '«»  projet» 

.  j ,  .      «  ,        .  ,       ,  I  .  'les  quatre, 

idée  avait  fort  féussi  auprès  des  exclus,  qui  corn-    cest-à-dire 
prenaient  4)resque  tout  le  monde.  Elle  avait  trouvé  *^®  '  ^^^^nche, 
un  adhérent  zélé  dans  M.  de  Labrador^  représen-   ''^nsie»*""?. 

^        y  de  la  Russie 

tant  de  l'Espagne,  homme  sage,   qui  malgré  la         «^ 

.        „.  ,  1  ,      de  la  Prusse. 

mauvaise  intelligence  régnant  entre  les  cours  de 
Madrid  et  de  Paris,  n'avait  pas  cru  convenable 
d'apporter  cette  mauvaise  intelligence  à  Vienne, 
et  avait  voulu  que  les  deux  maisons  de  Bourbon, 
ayant  les  mêmes  intérêts  à  défendre,  n'eussent 
qu'une  attitude,  qu'une  conduite,  qu'un  langage, 
n  suivait  en  tout  M.  de  TallejTand,  adoptait  ses 
idées,  et  répétait  ses  discours.  Ainsi  sous  l'in- 
fluence de  la  légation  française,  et  surtout  sous  l'in- 
fluence des  intérêts  alarmés,  on  n'entendait  dans 
les  salons  de  Vienne  «demander  qu'une  chose  : 
Quand  réunira-t^n  le  congrès  ?  Comment  le  convo- 
qoera-t-on  ?  — 
Le  réunir  tout  entier  dans  l'état  des  esprits  ef-        a'^" 

»  •    1  Tk  -1  1.  11    •      1  de  se  donner 

nayait  les  quatre.  Pourtant  il  fallait  donner  un  signe  du  temps , 

de  vie,  dire  enfin  quelque  chose  à  ces  nombreux  J'iSnt 

diplomates  rendus  à  Vienne  depuis  trois  ou  quatre  *  ''"j^e''"*' 

semaines,  et  attendant  vainement  une  communica-  déclaration  au 

,  ,     1  1  ,.         ,  nom  des  huit 

tion.  Les  quatre  résolurent  donc,  conformément  au    signataires 
projet  arrêté  entre  eux,  de  faire  prendre  aux  huit     àeSûs, 
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8iimataii%s  du  traité  de  Pafis  l'initiative  au  moins 

apparente  des  opérations  du.  oongrès,  et  de  mire 

r'  "^"'à  P^^^  P^**  ^^^  ^"^  déclaration  dans  laquelle,  se 
un  mois,  fondant  sur  Tarticle  3SI  .de  ce  traité  qui  eonvoquait 
les  représentants  de  l'Europe  à  Vienne,  on  annon- 
cerait qu'on  y  était,  qu'on  s'était  livré  à  un  premier 
examen  des  graves  questions  à  résoudre ,  mais  qu'oi 
n'avait  pu  encore  arriver  à  une  entente  complète, 
qu'en  conséquence  on  s^ajounuàt  à  un  mois ,  temps 
pendant  lequel  les  commu&ioations  officieuses  as* 
raient  employées  à  rapprocher  les  intérêts  »  à  conci- 
lier les  vues,  et  que  ce  temps  expiré  on  convoqus- 
rait  le  congrès  lui-môme,  suivant  le  mode  jugé  le 
plus  convenable,  pour  revêtir  d*une  forme  officielle 
et  autheQtique  les  résolutions  adoptées. 
Réunion         D'apràs  ce  projet,  M.  de  Mettemich  résolut  de 

confidentielle  p^m^j^  ^jjg^  j^j^  jj^jj  ^^  mémc  ies  huit  signa- 

l'^p^^^J^^  taires  du  traité  de  Paris,  maïs  les  six  principaux 
Hetternich,    plénipotentiaires  qui,  dans  le  plan  secrètement  ar- 

où  l'on  adjoint      ». ,      ,,  '  i         .       .    -  i  » 

mx  quatre    Tété  d  avaucc,  devuieut  former  le  grand  comité 
'rRftj^^e^^  européen,  c'ëst-à-diria  les  ministres  d'Autriofae» 
d'Angleterre,  de  Russie,  de  Prusse,  de  France, 
d'Espagne,  et  de  leur  soumettre  ia  déclaration  pro- 
jetée. Cette  réunion,  par  la  forme  même  des  oott- 
vocations  consistant  en  billets  confidentiels,  devait 
avoir  un  caractère  purement  privé,  et  n'annoncer 
d'autre  désir  que  celui  de  s'entendre  entre  soi  sur 
une  manifoslation  devenue  indispensable.  On  était 
Cette  réunion   convoqué  le  29  pou^  le  30  septembre,  avec  l'in- 
'a  nctne  30^  tention  de  dater  la  déclaration  du  f'^octobre,  et  de 
s^ïptembre.    g'aJQumer  au  1"  novembre. 
Embarras        M.  de  Talleyrand ,  après  s'être  mis  d'accord  avec 
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M.  «Je  Labrador,  ï*  rendit  à  cette  réunion  des  huit 
signataires  du  lrâit6  de  Paris  réduits  à  six.  Il  y  ar- 
riva le  dernier,  avec  celte  attitude  à  la  fois  altière    «'"nskinici 


SefM.  48<4. 


U.  de 


et  négligée  qui  lui  etad  habituelle,  avec  cette  insi-    TaUoyrond 

.„'■',.  ,  .      .  jette 

gniliance  de  visaa;e  qu  une  Icgc^re  ironie  nuançait  à  la  réunion 
peine.  Il  trouva  rassemblés  chez  M.  de  Metternich,  ^^^  ,ju".ti*onr 
Autour  d'une  table,  M.  de  Nesselrode  pour  la  Rus-  p'iw»nies. 
sie,  lurd  Castlereai;h  pour  l'AuJïleterre,  M.  de  Met- 
ternich pour  TAutrirhe,  MM.  de  Uardenbcri;  et  de 
Uumljoldt  pour  la  Prusse,  M.  de  Labrador  pour 
TJtispajçne,  et  enfin  le  célèbre  pampidéfaire  de  Gcntz, 
^largé  de  réditior  les  procès-verbaux.  Il  s'assit  en- 
Pre  M.  rie  Metternich  et  lord  Gastlereagh,  comme 
D  aurait  fait  chez  lui,  puis,  avec  une  sorte  d'in- 
«litrérence,  demanda  quel  était  le  but  de  la  rt^union, 
pt  à  quel  titre  on  y  était  appelé.  M.  de  Mettcniicb 
prenant  la  parole  pour  satisfaire  aux  questions  ûu 
plénipotentiaire  français,  dit  qu'on  avait  voulu  as- 
sembler les  chefs  de  cabinel  pour  s'entendre  sur 
une  déclaration  qui  semblait  non -seulement  oppor- 
tune mais  indispensable.  —  Les  chefs  de  cabinet, 
reprit  M,  de  Talleyrand  en  regardant  les  assis- 
tants, mais  M.  de  Labrador  n'a  point  cette  qualité, 
M.  de  HumtMildt  non  plus!  — ►  M.  de  Metternich 
répondit  alors,  avec  un  certain  embarras,  que 
l'Espagne  n'ayant  d'autre  représentant  à  Vienne 
«jue  M.  de  Liibrador,  on  n'avait  pu  convoquer  que 
lui,  .cl  que  M.  de  Humboldt  était  là  pour  assister 
M.  de  Hardenberg,  allligé  d'une  profonde  surdité. 
—  Si  les  infirmités  sont  un  titre,  dit  M.  de  Talley- 
rand, j'aurais  pu  me  faire  accompagner  ici.  —  Il 
demanda  ensuite  pourquoi  on  était  six  et  pas  huit, 


S<Tit.«8<*. 
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si  c'<!îtaieni  les  signataires  du  traiti'*  de  Pari»  qu'on 
avait  voulu  rôiinii'f  pourcfuoi  surtout  on  ne  voyai) 
pas  assemblés  aiihnir  de  celle  table  tous  Il*s  iniii. 
ressés  aux  affaires  que  le  conijrôs  allait  traiter. 
ï>ourquoi ,  en  un  mot ,  on  albil  décider  à  six  des  in- 
Képonso  térôts  de  tous.  —  On  lui  lit  observer  (fu'il  s'agissait 
ïlui'fS.''  d'une  simple  déclaration  préalable,  que  celle  df' 
ration  convenait  surtout  aux  signataires  du  traité 
Paris,  tpii  t'taient  les  provocateurs  de  la  formatl 
du  conférés ,  que  du  reste  pour  la  Juger  i)  fallait 
lire,  et  tout  de  suite  on  en  commença  la  lecture. 
Le  texte  île  cette  pièce  contenait  le  mol  d'ali 
plusieurs  fois  répété^  et  employé  do  telle  façon 
s'appliquait  évidemment  aux  puissances  belli 
rantes  qui  avaient  conclu  contre  la  France  t'aUlaoer 
de  Cbaiimonl,  M,  de  Talleyrand  interrompit  c«tle 
lectine  au  mut  LVaUiés,  et  dit  :  je  ne  connais  paâl 
d'alliés  ici,  car  les  alliés  sljpposent  la  guerre,  et  b 
guerre  a  fini  le  30  mai  181  i.  —  Puis  il  écoola  b 
pièce  avec  Tattitudo  d'un  liomme  qui  ne  oompreiiiit 
pas,  et  qui  certainement  ne  pouvait  pas  èlreaccM^ 
de  manquer  d'intelligence.  Il  déconcerta  ainsi  lesi^ 
sistanls  par  des  airs  de  surprise,  par  des  quesCiot» 
renouvelées  c^oup  sur  coup ,  au  point  de  jeter  bieP- 
tôt  la  réunion  dans  une  confusion  indicible,  —if 
ne  sais,  répéta-t-il,  à  quel  titre  nous  sommes  id, 
et  quel  droit  nous  avons  de  représenter  toutes  le» 
cours;  je  ne  sais  qi^els  sont  ceux  qui  se  donDenlb 
qiialilication  d'alliés,  qui  prennent  sur  eux  d'ajoar> 
nerle  cfm,urès  a  un  mois,  au  lieu  de  l'assembler  ioh 
niédiatemenl ,  ptuu*  vérilier  au  moins  les  pou^uio, 
sauf  à  Uxer  ensuite  la  forme  et  l'é^ioque  du  iniTBii. 
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-  M.  de  Mellernich  répondit  qu'il  ne  Icnail  pas  à 

•  I    •    1^    ,.-.  •...,,  ...        S<>pt   (814. 

i  mot,  que  telm  u  altvs  venait  de  1  habitude  de  le 
ononeer,  —  C'est  une  lialatude  à  ehaiia;er,  dit 
.  de  Talleyraud,  en  interrompant  .M.  de  Metter- 
ch. — Celui-ei  reprenant,  ajouta  qu'on  ne  pouvait 
ipendant  pas  Tonner  nue  assemblée  délibérante, 
ir  il  faudrait  délerininer  eeux.  qu'on  appellerait, 

(ilre  auquel  on  les  admettrait,  et  le  degré  de  par- 
^ipation  qu'on  aeeorderail  a  rhaeun  d'eux;  qu'il 
ait  impossible  de  donner  à  un  prince  possesseur 
î  cinquante  milic  sujets,  le  droit  de  décider  des 
térêls  de  la  Russie  qui  eu  possédait  (  in(iuante  mil- 
>ns;  qu'enfin  il  s'ai;issait  uniquement  de  déclarer 
niverture  du  eouiçrès,  et  de  <lemainler  un  mois  de 
pit  pour  établir  Taecord  entre  les  principaux  in- 
ressés,  au  moyen  de  communications  olïicienses 

confidentielles. 

Ces*  raisons,  excellentes  si  elles  n'avaient  pas  ca-       j,  .j^ 
ï6  Tarrière-pensée  ile  tout  faire  à  quatre ,  ne  pa*    ^"'!X""'' 
irent  pas  produire  uirande  impression  sur  Mj,  de     i»  rt-uniot» 

,,  '        -,  V  .  .,  ,      tlariB  une  Iclie 

ïlleyrand ,  et  u  continua  de  se  montrer  msensible     confusion, 

.1  j  X-  qu'on 

tous  les  ariîumenls.  —  iNous  ne  poij>ons  pas  ce-  sosopresana 
indant,  dit  M.  de  Hardenbertr,  faire  décider  les  ''',!""''" 
faires  de  l'Europe  par  les  priaces  de  Lippe  e(  ib; 
iechtenslein.  —  Nous  ne  pouvons  pas  plus,  ré- 
iqua  .M.  de  Talleyrand,  les  faire  décider  par  les 
►présentants  île  la  Prusse  e(  de  la  Uussie.  —  Quel- 
tt'un  ayant  cité  Murât  comme  une  preuve  de  la 
Uïiculté  de  déterminer  les  titres  d'admission  au 
Migres,  Nous  ne  connaissons  [las  cet  boinnie. ,  ré- 
tiqua M.  de  Tallejrand  avec  un  mépris  singulier, 
t  avec  l'aisance  d'un  personnaf^e  que  son  passé 
TOM.  xvni.  30 
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gênait  for!  peu.  En  un  mot,  il  iil  rompre  la.confé'- 
rence  sans  qu'on  sp  ÎM  mis  (l'aci'ord,  ci  en  laissani 
le&  ai^sislîinfs  dans  nu  <''trange  embarras. 

As.^ur(''ni('nt  l'étail  un  sucrrs  qup  «l'avoir  eiDpè> 
(lié  lo  (.'liai'  «les  (|uatre  ^landcs  puissances  coalifécs 
de  rouler  si  facilement  i^^ur  \c  sol  rie  Vienne.  Mais  y 
ne  fallait  pas  pousser  trop  loin  ce  succès,  car  quel- 
que pnliti(pie  qu'cin  adoptai,  on  relie  <le  s'unir  à  b 
Prusse  et  a  la  Russie  pour  améliorer  la  condition  ti^ 
la  France,  ou  eellc  de  n'unir  à  l'Autriche  et  à  TAa- 
gleterre  pour  sauver  la  Saxe,  il  y  avait  deux  p«i»- 
sancensur  les  (|uatre  qu'il  importait  de  détacher  de» 
autres,  et  (|uil  ("allait  dans  celte  vue  ne  pas  trop 
irriter,  ne  pas  uièmc  eniharrasser.  il  y  aurait  bien 
assez  d'éclat  par  l'euqiressement  que  luettraieol  i 
ébruiter  cette  scène  tous  ceux  qui  craignaicni 
mus  ie*Ëiats  d'ètrc  excliis,  et  qui  étaient  eharuiés  do  voir  déjoue 
le  projet  o  exclusion!  Ils  ny  mant[uercnl  pas,  en 
elîet,  et  allèrent  raconter  partout  la  tentative  qu'on 
avait  faite  pour  di(T6rer  encore  la  réunion  du  coo* 
grés,  pour  concentrer  la  direction  des  alTaires  enliï 
quatre  puissances,  et  la  résistance  contre  laqueilt 
celte  tentative  était  venue  éclnmer.  Les  qmUrtf  H 
contraire,  et  parmi  eux  les  Prussiens  surtoul,  eu- 
rent grand  soin  de  répéter  ce  qu'ils  avaient  déjà  dit. 
que  la  France  clienliait  en  \ain  à  cacher  ses  \tic» 
secrètes,  qu'au  fond  elle  n'était  que  licttvement  n*^ 
signée  au  traité  de  Paris,  t|n'elle  regrettait  la  lignt 
du  IVIiin,  et  qu'elle  \oulait  tout  brouiller  pour  la 
reprendre,  i-alomnie  très-peu  méritée,  et  à  laquell*' 
il  fallut  répondre  eucore  une  fois  par  des  aflinui- 
lion»  de  desintéresseuient  qui  étaient  un  umivel  flh 


Grand  i^lat 
à  Vienne, 
et  grandi' 

Mlisfaction 
ée 
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gagement  de  ne  rien  désirer,  de  ne  rien  demander 

an  delà  du  traité  de  Paris.  to  .  <8i  . 

M.  de  Talieyrand  aggrava  cette  espèce  d'éclat       m.  de 
en  rédigeant  une  note  parfaitement  raisonnée  du   pîSStoÎTO 
reste,  et  difficile  à  réfuter,  dans  laquelle  il  démon-   ^    °°^  „ 

'  7-1  daiu  laquelle 

trait  que  six  puissances,  pas  plus  que  huit,  ne  ii  démontre 
pouvaient  prononcer  pour  toutes  leà  autres;  que  ^^ peuvent 
sans  doute,  s'étant  convoquées  à  Vienne  par  le  ei^ïïpSer 
traité  de  Paris ,  il  était  naturel  qu'elles  prissent    .p*™*"  '"" 

'  ^  *  les  autres. 

Tinitiative  de  la  première  déclaration ,  mais  que 
cette  déclaration  devait  être  conforme  aux  droits  et 
aux  convenances  de  l'universalité  des  États;  que 
pour  qu'elle  remplit  cette  condition ,  il  fallait  d'abord 
convoquer  tous  les  plénipotentiaires,  ne  serait-ce 
que  pour  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  constituer  ré- 
gulièrement le  congrès ,  qu'on  pourrait  ensuite ,  ou 
les  diviser  en  comités  afin  d'examiner  les  questions 
qui  les  intéressaient  particulièrement ,  ou  les  ajour- 
ner si  on  avait  besoin  encore  de  quelques  commu- 
nications confidentielles  pour  s'entendre  ;  que  cette 
première  réunion  n'avait  pas  les  inconvénients  qu'on 
supposait ,  car  les  petits  n'avaient  nullement  la  pré- 
tention de  décider  des  affaires  des  grands,  et  se 
bornaient  uniquement  à  vouloir  faire  les  leurs;  qu'au 
surplus  ces  inconvénients  s'ils  étaient  réels,  se  ren- 
contreraient plus  tard  comme  aujourd'hui  ;  qu'il  fal- 
lait donc  préalablement  s'assembler  tous,  au  moins 
une  fois,  pour  vérifier  les  pouvoirs,  sauf  à  s'ajourner 
le  lendemain ,  et  que  l'office  des  huit  signataires  du 
traité  de  Paris  devait  exclusivement  consister,  ^"à 
convoquer  cette  première  réunion,  2*  à  déterminer 
le  titre  auquel  on  y  serait  admis. 

30. 
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—   — T       Toute  la  portée  de  cette  pièce,  logiquement  ir- 
réfutable, était  dans  la  dernière  proposition.  M.  de 
Taué  rand    Tallcyrand  voulait  en  effet  qu'on  déterminât  le  titre 
demande     d'admission  au  congrès  de  manière  à  faire  admet- 

en  outre  dans  i  •      i      /-■ 

sa  note  qu'on  tro  le  représentant  du  roi  de  Saxe  et  repousser 

le  pSSpc  celui  du  roi  de  Naples.  Il  y  eut  grand  récri  de  la 

JumS  P**"^  ^®  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 

et  veut  qu'on  de  la  Prussc ,  à  la  lecture  de  la  note  française. 

exclue  Murât, 

et        Premièrement  elles  voulaient  tout  faire  sans  bruit, 
!'e"rordeSaxe*  à  l'amiable,  de  peur  d'avertir  et  d'ameuter  les  in- 
téressés. Secondement,  l'idée  de  réunir  le  congrès 

Grand  rccri  .  ,     -  >     .  .    v   i     ». 

de  la  part    causait  uue  sorto  de  frémissement  a  la  Prusse,  qui 
liVia  Prusse,'  s'attendait  à  un  orage  si  on  assemblait  seulement 
***  '^Je"*^**®'  deux  Allemands  pour  leur  parler  de  la  suppression 
l'Angleterre,   de  la  Saxc.  Or,  c'était  faire  plus  que  de  leur  en  par- 
ler, c'était  résoudre  la  question  que  d'admettre  au 
congrès  le  représentant  du  roi  Frédéric -Auguste, 
comme  c'était  résoudre  aussi  la  question  de  Naples 
Ces        que  de  rejeter  le  représentant  de  Murât.  Ce  der- 
neïcu'kntpas  ^^^^f  quoiqu'il  u'iuspirât  d'intérêt  à  personne,  était 
(,u  on  décide   de  la  part  de  M.  de  Metternich  l'objet  de  ménage- 
voie  indirecte  mcuts ,  quc  Ics  méchants  cherchaient  à  expliquer 
*(îc'ia*saxo''  par  uuc  cxtrêmc  complaisance  de  cet  homme  d'État 
ot  (le  Naples.  ^^^^  |g  rcluc  dc  Naplcs;  mais  ils  se  trompaient, 
et  les  vrais  motifs  étaient  tout  autres.  M.  de  Met- 
ternich s'était  servi  de  ses  relations  personnelles 
avec  la  cour  de  Naples  pour  l'amener  à  la  coali- 
tion ,  et  il  en  résultait  de  sa  part  un  engagement 
moral  qui  ne  lui  permettait  guère  de  livrer  Murât, 
si  celui-ci  ne  se  livrait  lui-même  par  quelque  grave 
Motif       faute  envers  l'Europe.  Or,  cette  faute  était  fort 
deM.de     à  prévoir,  et  M.  de  Metternich  voulait  l'attendre, 
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pour  ne  pas  se  rendre  coupable  d'une  «orte  de  Ira-   

hison.  De  plus,  ayant  à  tout  f'vénement  réuni  en  Ro- 

liéme,  en  Gallicie,  en  Moravie,  2oO  mille  hommes    W''"<:'^"i'^ 

'  '  '  pour  ajourner 

imiir  appuyer  sa  politique  contre  les  prétentions  de  iJMjiiwij<m 
la  Prusse  et  <rle  la  iiussie,  et  n  en  ayant  pas  plus  de 
S()  mille  en  Italie  où  toutes  les  tètes  fermentaient, 
et  où  Murât  comptait  80  mille  hommes  conduits  en 
partie  par  des  otUciers  IVaiiçais,  il  ne  voulait  pas, 
comme  il  le  disidt  très-sensément,  mettre  ic  [ni  par- 
tout  à  /«  foin.  Même  en  étant  très-pressée  de  satis- 
faire Louis  XVIll  à  l'égard  de  Naples,  la  léc;ation 
française  aurait  pu  entrer  dans  les  calculs  du  mi- 
nistre autrichien,  car  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
sensiblement  ditTérentes  des  nôtres  qu'il  cherchait  à 
gagner  du  temps,  et  il  savait  mieux  que  nous  com- 
ment s'y  prendre  pour  arriver  au  but. 

M,  de  Gentz,  trés-violent  la  plume  à  la  main,  était       cuorts 
infiniment  plus  modéré  dans  les  relations  d'afTaires.    „    i*^^,,   , 
Il   courut   d'une  léû;alinn  à  l'autre,  visita  notam-   l'ou^  nin^mr 
ment  celle  de  France  pour  amener  une  coneiliatirm,       ment. 
|car  il  sentait,  et  «m  sentait  avec  lui,  qu'il  fallait 
ménager  beaucoup   les  mécontents   si  on   désirait 
éviter  un  éclat.  On  convint  de  se  revoir,  et  on  se      N.mvpii.. 
revit  en  elFet,  tous  les  six,  chez  M.  de  Metlernich.  La    ,Lz  m\> 
première  chose  qu'où  riemanda  ii  i>L  de  Talleyrand   ai^ill^'i^'q^ùeli,. 
fut  de  retirer  sa  note,  à  laquelle  il  était  diflicile  de  ""  "''  "'"*«'' 
ne  pas  répondre,  et  plus  diflicile  encore  de  répon-     Jovnntage 
cire  sans  toucher  a  des  questions  extrêmement  iteli- 
cates.  M.  de  Talleyrand  était  occupé  à  se  défendre    m,  voudrait 
contre  une  telle  exiseuce,  lorsciue  M.  de  Labrador     ''"!'"  ''*■ 
trancha  ta  question  en  disant  (lue  la  suppressiftu  dé-       rnirât 

,     .  .,  ,  ,  .       ,    .,  "a  note,  ce  qui 

sirée  était  inq)Ossible,  vu  ipie  la  note  avait  déjà  été  esi  irtirK»ssii)ip 


0Mb,  <8U. 
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expédiée  à  sa  cour.  M.  de  MeUerDicii  céilaul  alon 
à  1111  mou  veinent  d'iiiimeur,  dit  en  s'a(1ref^s«il>Mri 
M.  de  Ne5>selrode  :  Je  t  ruis  que  nous  aurions  mien 
fait  de  Iraiter  nos  airaires  entre  n(ms.  —  Conmie  il 
vous  plaira,  répliqua  M.  de  Talleyrand ,  el  M.  de 
Metternicii  \oulant  qu'il  s'expliquât  davaula^e,  il 
ajouta  :  Je  ne  paraîtrai  plus  à  vos  rC'imions,  c-l 
membre  du  congrès  j'attemlrai  qu'on  le  conviMjue 
—  C'était  annoncer  qu'à  la  télé  ties  (Iii;sîdenl»  la 
France  demanderait  la  réunion  générale  du  con- 
grès, en  refusant  de  consacrer  ce  qiii  se  ferait  en 
dehors  du  conjurés  lui-même.  La  menace  élail  de» 
plus  graves.  Aussi  tous  les  assistants  désiranl  Be 
rien  pousser  à  bout,  s"elU>rcerenl-il.sde  se  contenir, 
et  d'apporter  plus  de  mesure  dans  leurs  dé'Ubcra- 
lions,  M.  de  xMelternicb  ayant  fait  à  M-  de  Talleyniud 
robservation  Irés-londée  qu'il  n'y  avait  rien  de  prr», 
qu'aucune  ([uestion  n'était  même  etlleurce,  et  qu'oo 
serait  trc»s-cml>arrass<''  de  se  présenter  dans  cet  (•tal 
au  congrès»  M.  de  Talleyrand  lui  répondit  que  tt- 
lativement  à  ré}HX{ue  de  La  eonvocalion  il  état 
disposé  à  se  rendre,  €t  à  concéder  les  trois  iil 
quatre  semaines  dont  un  croyait  avoir  l>csoiii  poor 
préparer  le  travail,  luais  à  condition  qu'on  indiqnr- 
rait  |K>ur  plus  tard  celte  réunion  générale  dont  M 
ne  voulait  \rds  artiiellemcni,  et  qu'on  ili'liimiiiiil 
le  priiu'ipe  iradmission  i  peu  près  en  ce»  t 
Serait  mlmis  h  n'présfuliwl  <if  tout  prince  qmi 
des  Icrriloirrs  eti(ja{/ès  dans  la  demière  ffuerre,  kr' 
ritaires  dont  il  avait  été  antérieurement  el  mmvemé' 
Ifmcnl  reconnu  sovrerain ,  et  ifuil  n'aurait 
ncA'  iti  jèur  cession  ni  pur  abdication. 


^ 
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On  retombait  ainsi  dan»  In  ditliculti'  f)riru'i|)ale, 
car  ve  principe  cxt?liiaif  Mural ,  <|ui  n'avait  pas  été 
tinit'frsi'linnpfff  n^rntimi  sourpcain,  et  admi'ttail  le 
roi  (Je  Saxe,  qui  n'avait  v/hW'  ses  (erritoircs  ni  par 
rfsaion  ni  par  abdivadon.  Ci'tail  trant-lier  par  une 
question  <!e  forme  la  question  de  fond,  à  l'étçard 
des  deux  points  les  plus  difllciles  qu'eut  à  rés<Mi- 
ilre  le  fongrès.  On  ne  put  donc  pas  se  mettre  d'ac- 
eord ,  el  on  se  retira.  Kn  sortant  de  celte  rciuiion, 
lord  (^stlerea|?li  essaya  de  faiie  entendre  raison 
à  M.  de  Talleyrand,  en  lui  insinuant  que  par  son 
oïistiuation  il  nuisait  sans  s'en  douter  aux  solu- 
tions qui  lui  tenaient  le  plus  au  ennir,  Mallieureu- 
MMueut  ne  vonhmt  [uis  avouer  que  l'Angleterre  et 
i'Autriehe  ifaient  prêtes  à  se  (séparer  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  ^  et  ignorant  l'art  de  dire  les  chosM 
à  deuii-mol ,  il  ne  parvint  iîiière  à  se  faire  com- 
prendre. De  son  cMv  M.  de  Talleyrand  était  trop 
ena^agé  pour  |)ouvoir  reculer  faeiiemenl. 

Pourtant  on  éprouvait  de  part  et  <rautre  le  l>esoin 
de  Iransisçer,  car  les  quaire  reconnaissaient  que  le 
projet  de  tout  n*soudre  à  eux  seuls,  en  n'admettant 
les  lutif  OH  les  .s/.r(jue  pour  la  forme,  <'lait  inqinssi- 
ble  à  réaliser  eu  présence  de  tant  d'intérêts  alar- 
rai'S,  et  M.  de  Talle\rand  lui-même,  quoique  j)lus 
animé  que  <ie  coutume,  sentait  (pi'eti  pitjuant  sans 
cesse  M.  de  Metteiuicli  et  lord  f,astlereai;h ,  et  prin- 
cipalement M.  de  Metternich  qu'il  n'aimait  jMjinl, 
il  finirait  par  unir  indissolublement  les  (jualre,  qui, 

usses  à  liout,  s'enten*! raient  ^nnit-^tre  en  sacri- 
liaut  tous  les  intérêts  cpie  la  Iciratiori  française  avait 
mission  de  défendre.   On  «tait  doju    dij>[>ose  aux 
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concessions,  et  après  trois  on  quatre  jours  de  nou- 
velles allées  «t  venues  on  linit  par  transiger,  en  « 
servant  de  la  plume  liabile  «le  M.  de  Genlz,  el  n 
prenani  ([uelcpie  rhosc  au  projet  rin  (h^rlaration  df 
eliaciui.  <yn  composa  tle  la  sorfe  une  rédaction  tnv 
piénmileet  Irès-ovasive,  rpii  concédait  à  M.  deTal* 
leyraiid  «m  point  essentiel,  la  n'union  du  conim- 
dans  un  mois,  el  à  JMM.  de  MeHt^rnich  et  de  Har- 
denl>erg  un  autre  point  fort  essentiel  égalenitMil 
pt>ureii\,  le  silence  sur  le  principe  d'admission.  Oo 
disait  en  effet  dans  eeHe  déclaration  que  les  repn^ 
sentants  des  huit  puissances  sisiriataires  du  traité 
Paris,  ayant  pris  TcnifagenieTit  de  se  réunir  à  Vieni 
avaient  tenu  cet  engai^ement,  (pi'ils  y  étaient  venu 
qu'ils  avaient  déjri  coideré  avec  les  représentaott 
des  diverses  cours  intéressées,  mais  qu'il  leur  fal- 
lait pour  se  mettre  d'accord  de  plus  longues  com- 
munications confidentielles,  qu'ils  proposaient  dont 
d'ajourner  le  cona;rès  au  P'  novembre,  qu'apK-scf 
terme  le  congrès  s'assemblerait,  et  serait  plus  in 
mesure  de  remplir  sa  lâche  d'une  manière  confono*' 
à  l'intérêt  de  l'Eiuttpe,  à  l'attente  des  contempo- 
rains, et  à  l'estime  de  la  postérité. 

Ce  projet  rédigé  on  convint  de  se  réunir  le  8 
octobre  chez  M.  de  Metlernich,  en  appelant  celt# 
fois,  non  pas  six  des  sifi;nataires  du  traité  de  Pari?, 
mais  les  huit,  ce  qui  ctmsislait  à  joindre  les  repn- 
sentants  de  la  Suéde  et  du  Portuiial  à  ceux  de  b 
Russie,  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  TAutrich»*, 
de  l'Angleterre  et  de  rKspatrne.  M.  de  Mettemirb 
engasea  M.  de  Talleyrand  à  devancer  la  réuni«JO 
rPunc  licnre,  afin  de  s'entendre  sur  la  rédacliùo 


I 
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ilélinilivo.  M.  ilc  Talleyrand  ayanl  en  effet  précédé 

les  autres  plénipotentiaires,  M.  de  Metternîch  lui 

di(  qu'il  avail  rlésiré  ce  fèle-à-lèlc  pour  se  concerter     Km'^iif;'» 

avec  lui  sur  la  rédaction  qu'on  allait  proposer,  et     iiaos  lequel 
.  ,  .  .  ^^  ■  ^*^ 

<|ni  le  satisferad  ferlamcinenL  t'omnie  il  la  cher-   M»?iN^rm.h  ci 

chait  sans  la  trouver,  M.  de  Talleyrand  lui  dit  avec  '**  "J^'^*"^ 
un  sourire  ironique,  qui  (juelquefois  éclairait  son  f^-'iiToHipiu 
visage  glacé  :  La  pièce  est  apparemment  en  conunii- 
nication  chez  ha  fillù^x.  —  Ne  parlons  plus  d'alliés, 
répondit  M.  ile  Mcttcrnicli,  puis  il  exhorta  son  in- 
lerlocuteur  à  asïir  de  confiance,  et  èi  mettre  de  côté 
les  tracasseries,  si  on  voulail  sauver  par  de  communs 
efforts  des  intérêts  qui  étaient  identiques.  M.  rie  Tal- 
leyrand se  (léfen<lit  en  rlentanrlant  comment  il  se  tai- 
sait que  M.  de  Melternich  lui  laissai  te  soin  d'écarter 
la  Prusse  de  Dresde,  et  la  Russie  de  Cracovie.  M.  de 
Metlernicli  aurait  pu  lui  ré(>ondre  qu'il  était  tout 
aussi  étonnant  de  voir  >I.  de  Talleyrand  se  presser 
si  fort  d'épouser  les  intérêts  de  l'Autriche,  et  ne  pas 
s'en  fier  à  elle  du  sf)in  de  les  sauvegarder.  Mais  il 
fallait  s'enlendre  et  ne  pas  se  piquer.  M.  de  Metter-  * 
nich  s*efrorça  de  persuader  à  M.  de  Talleyrand,  que, 
moyennant  qu'on  le  laissât  Taire,  il  parviendrait  à 
garantir  les  intérêts  qui  semhlaieiit  en  ce  moment 
si  menacés.  M.  de  Talleyrand  voulant  le  forcer  à 
s'expliquer  davantage,  en  s' expliquant  lui-même, 
lui  déclara  que  la  France  ne  prétendait  it  rien  pour 
elle-même,  qu'il  était  prêt  à  le  signer,  mais  qu'il  y 
avait  des  choses  auxquelles,  dans  l'intérêt  général, 
elle  ne  consentirait  jamais;  qu'elle  ne  conseni irait 
jamais,  par  exemple,  à  ce  «pie  la  Prusse  eiVt  Luxem- 
bourg et  Hlayence,  à  ce  qu'elle  eùl  Dresde,  à  ce 
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que  U  Russie  passât  la  Vislule.  Il  aj<:>ut<i  ifiiaut  ai 
roi  do  Saxe,  ([u'il  fallait  que  ce  prince  se  résifroii 
à  (les  sacrifices,  qu'il  s'y  rcsiiînerai! ,  mais  que  $i 
on  voulail  lui  ôter  la  totalité  de  ses  Étals,  la  Franet 
s'y  opposerait.  Là-dessus  AL  «le  Mellemich  inler- 
l'ompant  M.  de  Talleyrand,  et  lui  prenant  la  iiiain. 
lui  dit  :  Nous  sommes  plus  [)rès  de  nous  enleodrv 
<{ue  vous  ne  croyez,  l^  Prusse  n'aura  ni  Lu&eiD* 
bour|«,  ui  Mayence;  nous  ferons  de  notre  niieuv 
pour  conserver  au  roi  de  Saxe  la  plus.arande  fiarûr 
de  ses  Elals,  el  pour  tenir  la  Russie  le  |ilus  loin 
possible  de  l'Otler;  nuiis  ayez  pHlîenc^,  el  ne  non» 
créez  pas  fTolislacles  inutiles.  —  Il  parla  ensuite  à 
>l.  de  Talleyrand  de  ce  dont  celui-ci  ne  parlait  pa»^ 
quoique  ce  fid  son  intérêt  essentiel.  —  Je  <*< 
lui  dil-il,  le  but  principal  ipie  vous  iK>ursuivez  ktj 
faisiiil  allusion  à  Xaples);  la  force  des  chosei 
pour  \ous,  juais  ne  prccipitez  rien.  Vous  amèi 
des  évcneinents  graves j  que  ni  vous  ni  moi,  ni 
cuû  de  nous,  ne  pourrions  maîtriser.  — 

M.  de  Talleyrand  alFeirta  sur  rall'aire  de  NaptaF 
une  coniplcle  Iranquillilc  d'esprit,  disant  qu'y  s'i^ji^ 
sait  d'uue  qucslit^u  de  princi|x%  non  de  fiuaiUei 
et  qu'il  comptait  sur  le  respect  que  l'Europe  ë\M 
d'elie-mAmn,  pour  être  certain  rpi'elle  ne  supports 
rait  pas  plus  loui^icmps  en  Dalie  un  rtal  de  rWoUt 
qui  «  lait  à  la  l'ois  un  scandale  el  un  danger. 

Celte  couîte  explication  avait  fort  a<louci  M.  ik 
Talleyrand,  (jui  dès  ce  moment  se  mon  11*3  beaucouf» 
plus  dispose  à  transii^er.  Les  autres  diploiuales  était 
assemblés,  il  l'allut  les  rejoindre.  Etaient  présent 
M.  tle  .\esselrode  [hjuv  la  Russie,  .M.  de  TalloynuMl 


<:on(;rès  de  vienne. 
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publir. 


pour  lu  Frante,  M.  de  Metternicli  pour  rAutrirhe,     

OCiOO .     loi*. 

MM.  (le  Hartlenlterg  et  do  Htiiuhaldf  pour  la  Prusse, 

lord  Casdercaeh  pour  FAu  clé  terre,  M.  de  Lîdirador      -f"  iraiu^ 

"■       *  "^  '  de  Pons 

p<L>ur  l'Espaiîne,  M.  de  Palmella  pour  le  Portugal, 
M.  de  L(^e\^en[lielIn  [>uur  la  Su<'de.  M,  de  Geniz  te- 
nait la  plume.  On  lut  les  deux  projets  de  déclaration  Étant  accordé 
restés  seub  en  discussion,  celui  qu'aval»  d'abord    'JK.7onprtHs 
proposé  M.  de  Talleyrand,  e(  celui  que  M,  de  >fet-     **"  •^*'"^' 
lernich  avait  fait  rédiger  en  adoptant  une  iiarlie  de  sous  un  taois, 
ia  rédaction  française.  Le  dernier  fut  unanuuenient     Taihyran<i 
préféré ,  parce  qu'en  annonçant  la  réunion  générale      V,"iutre 
du  cona:rès  par  l'ajournement  à  un  mois,  il  ne  pré-     'ÎJÏf,, i"' 
jiiseail  rien  quant  au  principe  d'admission.  !\I.  de    qui  in.ii.|iii- 
Talleyrand,  sentant  qu  il  fallait  céder,  car  il  avait    se  conformer 
obtenu  le  point  le  plus  importanl,  c'est-à-dire  l'en- 
gagement de  convoquer  le  congrès,  mais  voulant 
remporter  encore  un  avantage  avant  de  se  rendre, 
annonça  qu'il   était  prêt  à  arloptor  le  projet   pro- 
|K)sé,  i^i  à   la  pluase  qui   disait  qu'au  moyen  du 
<lélai  d'un  mois,  l'œuvre  du  congrès  serait  plus 
conforme  à  ialtentc  des  confeinporatîm^  on  ajoutait 
ces  mots  :  p/  ait  droît  jnihlir  ifr  l'Europe,  lestpiels, 
sans  rien  préciser,  avaient  dans  sa  pensce  une  si- 
gnification qu'il  rep;ardait  comme  très-utile. 

Ces  mots  soulevèrent  un  orage.  Les  Prussiens 
avaient  cm  y  voir  une  allusion  à  la  Saxe  et  à  sa 
conservation,  et  ils  en  étaient  transportés  d'etfroi 
et  de  coUre.  11  est  bien  vrai  qu'on  invoquait  le 
droit  public  afin  d'en  faire  une  égide  à  la  Saxe. 
Mais  rallusion,  claire  pour  les  uns,  restait  fort 

■'  .  droit  public 

vague  |M»ur  les  autres,  et  en  tout  cas  des  allusions    esi  ndopio. 
ne  décidaienl  [las  la  question.  M.  de  Hardenberg 
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(iolHiut ,  rriant  comme  tous  ceux  qui  n'entendent 
ni  eux  ni  les  antres,  répélait  :  Mais  qnelln  n»^ 
cessift^  de  parler  dn  droii  public?  On  no  fora  oer- 
tainemen(  rien  île  coniraire  au  droit  public.  Ob 
va  sans  ilire....  —  Si  cela  va  sans  dire,  r<^piiqi» 
M.  de  Talleyrand ,  cela  ira  encore  mieux  en  le  di- 
sant. —  Mais  ()ue  fait  là  le  droit  public  ?  Heman- 
dail  obslimment  M.  de  liiiniholdt.  —  Il  fait  que 
vous  êtes  ici,  repartit  M.  de  Talleyrand;  car  sans 
lui  vous  n'y  seriez,  ni  vmis,  uï  d'autres.  — Ce  la- 
mtdte  dura  quelques  minutes,  et  ces  dix  gravas 
diplomates  faisaient  du  bruit  comme  l'assemblée b 
plus  nombreuse.  Lord  Castlereatîb  voulant  en  linir, 
prit  M.  de  Talleyrand  à  part,  et  lui  adressa  cette 
question  :  Serez-vous  enlin  plus  raisonnable ,  si  on 
vous  cède  sur  ce  point?  —  Oui,  dit  >I.  de  Talley- 
rand, mais  je  vous  demnnih' un  service.  Vous  a  va 
de  rinflueiice  sur  M.  de  Metternich,  promettez-oioi 
de  l'employer  contre  Mural.  — Je  vous  le  promel», 
répondit  lord  Casticreaïïh.  —  Donnez-m'en  volrr 
parole.  —  Je  vous  la  donne.  —  Après  ce  court  dia- 
logue le  ministre  britannique  s'en  alla  dire  à  ses  col- 
lègues (pi'il  était  ditlicile  de  refuser  l'insertion  dm 
mot  aussi  respectable  et  aussi  inoflensif  que  cehi 
de  droit  piMk\  M.  de  Genlz,  M.  de  Melternich. 
allèrent  répéter  la  même  chose  à  cbaciin  des  assis- 
tants, et  le  mot  fut  accepté.  Le  texte  suivant  fui 
donc  adopté  avec  la  date  du  8  octobre. 


DÉCLARATION. 

TeKic  ,(  j,f>s  plénipotentiaires  des  cours  qui  ont  signé 

In  déïiaraiioo  »  traité  dc  Paris  du  30  mai  18H,  uni  pris  en  con- 
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»  sùk*ralion  l'arlicle  32  de  ce  trailc,  uar  Ictiuel  il  

w  est  dit  que  toutes  les  |)uissances  pn|ïa£;ées  de  [lart 

w  et  d'aulre  dans  la  dernière  iîuene ,  enverront  des  fj^' ajoi"^"^»" 

'-'  Vf  naviniibri! 

»  pit'nipolentiaires  à  Vienne,  pour  régler  dans  un  ta  réumon 
»  conifrès  général  les  arrangements  qui  doivent 
»  eoiupléler  les  dispositions  dudit  trailé;  el  après 
M  avoir  mûrement  rélléclii  sur  la  situalton  dans  la* 
»  quelle  ils  se  trouvent  [jlarés,  el  sur  les  devoirs 
»  qui  leur  sont  imposés,  ils  ont  reconnu  qu'ils  ne 
»  sauraient  mieu\  les  remplir  qu'en  établissant  d  a- 
»  bord  des  communications  libres  et  conlidentielles 
»  entre  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puii^satices. 
»  Mais  ils  se  sont  couvaineus  en  mèuie  temps  qu'il 
«  est  de  rinlérêtde  toutes  les  parties  inler\enautes 
»  de  suspendre  la  réunion  ajùnérale  de  leurs  pléai- 
»  polenliaires  jusqu'à  l'époque  où  les  questions  sur 
»  les<pielles  on  de\ra  prononcer^  seront  parvenues 
«  à*  un  degré  de  maturité  suIUsanl  pour  que  le  ré- 
«  sultat  réponde  au\  principes  du  droit  public,  aux 
»  stipulations  du  traité  de  Paris,  el  à  la  juste  at- 
M  tente  des  contenqjorains.  L'ouverture  formelle  du 
»  congrès  sera  thmv  ajournée  au  1""  du  mois  de  no- 
»  vemhre,  et  les  susdits  plénipotentiaires  se  flattent 
»  que  le  travail  auquel  ce  délai  sera  consacré ,  en 
w  fixant  les  idées  et  en  conciliant  les  opinions,  avan- 
M  cera  essentiellement  le  grand  ouvrage  qui  est 
»  l'objet  de  leur  mission  commune. 
0  Vienne,  le  8  oclobru  \\iM.  n 

Personne  à  Vienne  ne  se  méprit  sur  le  sens  de  ces 
mots  :  ha  firinrtpes  du  droit  publie,  et  chacun  voulut 
y  voir  un  premier  avantage  rtmporli'  au  prolil  do 
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la  Saxe.  Ci"!  fut   un  sujet  de  grand  contenlemeiU 
pour  les  Allemands,  (|ui,   à  une  seule  exception 
près,  celle  des  Prussiens,  faiwiient  des   vœti> 
dents  pour  la  conservation   de  cet    Élal.    tii... 
parmi  les  Prussiens  y  en  avait-il  plus  d'un  qui  trou- 
vait que  la  Saxe  était  une  aequisition  chiTemeni 
achetée,  s'il  fallait  la  payer  aux  Russes  par  1  atnii- 
don  de  la  Polo.i;ne.  On  savait  gré  à  la  léi^atinn  «le- 
France  de  ses   elibrts  pour  arrêter  Tajuliitiou  Ae 
certaines  puissances,  et  jwnr  faire  reconnaître  W 
droit  de  tous  les  États  à  être  entendus  au  congrès. 
sans .  JrThcr  ^I^ïs  ell**    aurait    dû  s'en   tenir  à   ce   succès,  qai 
tro'»d'éour   *^^^*'''   P^^  *''^'  olilenu  sans   s'exposer   i»   d'asset 
graves  inconvénients,  celui  nolannuent  de  réjïélerà 
satiété  que  nous  étions  satisfaits,  que  nous  n'aviûOf 
rien  à   désirer,  et  celui  aussi   d'cinbarrasser,  di 
blesser  même  l'AniileteiTe  et  rAutriehc,  dont  noof 
avions  indispensahJcinenl  besoin  dans  la  poliliipif 
fort  roslreinte  qui  était  devenue  la  nôtre. 

Sans  doute  si  nous  eussions  adopté  résolûineDl  le 
parti  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ce  que  la  po- 
litique conseillait ,  te  que  la  jnslice,  dti  moins  quant 
à  nous,  ne  tléfendait  ni  à  Tégard  de  la  Saxe. 
ni  à  réii;ard  de  l'Europe,  nous  n'aurions  pas  co 
tous  ces  niénaû;ements  à  garder,  car  la  Prusse  ei 
la  Russie  étaient  elles-mêmes  si  ardentes,  si  p<*o 
ré.servéos,  que  nous  n'aurions  pas  eu  besoin  àe 
nous  gêner  beaucoup  plus  quelles,  cl  d'ailleu^ 
réunies,  les  épées  de  la  France,  de  la  Pi-usse,  «le 
la  Russie  étaient  dispensées  de  prudence.  Maïs  cd 
ayant  pris  le  parti  contraire,  celui  qui  oonsÎBlMl 
uniquement  a  sauver  la  Saxe,  et  tout  an  plw 
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d<''po8séder  Murât  et  Maiie-I^uise,  it  fatlail  se  plier 
aux  suscejilihilités,  aux  faiblesses  du  parti  mi'li- 
culeux  auquel  nous  étions  associés,  et  ne  py»  l'eni- 
harrasser  en  voulant  trop  le  servir.  Lord  Caslli^- 
reagli  et  .M.  de  Melteniith,  en  etVeJ,  tiendilnii.nt 
d'être  conipromi;»  en  agissant  dans  le  même  sons 
que  nous.  M.  de  Mellernieli  surtout  erdiiinait  que 
utHis  n'allassions  h'op  vite,  car,  ainsi  que  non?* 
l'avons  dit,  pour  avoir  i250  mille  lioiiiuies  en  Bo- 
hème, en(iallieie  et  en  Moravie,  il  n't'u  avail  laissé 
que  .'>0  mille  en  Italie,  et  il  ne  voidait  faire  venir 
la  question  de  Murât  tpi'après  celle  de  la  Saxe.  Les 
Allemands  eiix-niémes,  ,si  ettntenfs  de  ntMis  à  celte 
heme,  exiîçeaieid  de  fîrands  Hiénasenienis,  car, 
dans  leur  vieille  déliance  de  la  France,  ils  étaient 
toi!Joui-s  prêts  à  reprendre  peur,  s'ils  nous  voyaient 
redevenir  trop  remuants  et  hop  actifs.  La  crainte 
de  coopérer  avec  nous  élail  (elti^  encore,  que  .M.  de 
McHcrnich  et  lord  Gasilcrecij^h  avaieul  ailressé  de 
sanglants  reproches  à  M.  de  Labrador,  parce  (piil 
vait  modelé  sa  conduite  sur  la  notre,  et  lui  avaient 
(lil  que  TEspajarie  en  as^issaul  ainsi  uïonlrait  envers 
rEuro[)e  la  plus  noire  ini^ratitndc.  M  fallait  donc, 
après  avoir  déjoué  habilement ,  comme  M.  de  Talley- 
rand  axait  réussi  à  le   faire,  des  exclusions  bles- 

d  «près 

sautes,  lie  point  aller  au-de\ant  de  j^ens  qui,  ayanl    la  i»otiu.|ue 

...  Il-  "^  'l'ic  '"  t'rance 

l>esom  de  notre  concours,  appréhendaient  pres<|ue  iuaiuuu*].iéi-. 

ulant  d'être  sauvés  par  nous  cpie  dévorés  par  la 
♦Prusse  et  la  Russie.  Il  en  est  souvent  de  la  politique 
comme  du  coniuierce,  et  l'olFre  avilit  le  prix  des 
choses,  que  la  demande  relève  Inrsipi'oii  sait  l'at- 
tendre. Ln  laissant  désirer  notre  secours  dans  l'af- 
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taire  tle  la  Saxe  qui  nous  touchait  médiocrement, 
nous  t'tions  beaucoup  plus  assurés  de  nous  ie  faire 
bien  payer  dans  celles  de  Naples  et  de  Parme  qui 
nous  louchaient  essentiellement,  du  moins  au  point 
lie  vue  OH  sY'laît  plaii^  le  cabinet  français.  Atteudre 
les  intérêts  allemands,  se  placer  derrière  eux  elnoi 
devant  eux,  était  donc  ta  polilicpie  ù  la  fois  la  plt}> 
diiîue  et  la  plus  prolitable. 

Ces  intérêts  allemands  au  snrplus  étaient  loin  île 
s'endormir.  Les  puissances  germaniques  de  secoud 
ordre  montraient  contre  ce  qu'elles  a[)pelaieut  l'a^i 
dite  de  la  Prusse,  la  tyrannie  de  la  Russie,  l'inha- 
bileté de  l'Angle  terre,  la  faiblesse  de  T  Autriche, 
une  animation  extraordinaire.  A  la  tète  des  plus 
animées  était  la  Bavière,  Cette  puissance,  en  effet, 
avait  de  nombreux  motifs  pour  ue  pas  laisser  sa- 
crifier la  Saxe,  dont  l'existence  était  nécessaire  à 
l'équilibre  irermanique^  et  dont  le  seul  crime  était 
(l'avoir  subi  l'alliance  française  que  la  Bavière  a\8U 
recherchée  au  lieu  de  la  subir.  Il  est  certain  que  II 
Saxe  suppiimce,  la  Bavière  avec  les  États  ."^ur>i» 
vants  était  trop  faible  pour  résister  à  rintluencf 
de  FAutriche  et  de  la  Prusse,  toujours  disposées! 
s'unir  lorscpi'il  s'agissait  de  somnettre  le  corps  ger- 
manitpie  à  leur  domination.  Outre  les  raisons  qu'elfcr 
avait  de  défendre  la  Saxe,  la  Bavière  en  avait  le 
moyens,  bille  était  Ibrtement  représentée  à  Viennf. 
Indépendamment  du  roi  qui  s'y  était  rendu  en 
personne,  elle  avait  pour  ministre  au  congrès  k 
prince  de  Wrède  qui,  matière  plus  d'une  faute  mi- 
litaire, était  1  un  des  généraux  les  plus  justemenl 
estimés  de  la  coalition,  et  qui  jouissiiil   de  iieau* 
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(!Ofti{t  d'iiifluofup.  Le  prinrc  de  Wivdr  H'IitsitaitpaB 
à  «lire  (et  son  roi  ne  le  dementail  point  i  (m'il  fallait 
illier  jnsqu'à  la  iiuerre  ponr  sauver  la  Saxe,  mettre 
de  cà\v  font  ùwx  serupule  ;\  l'éganl  de  ta  France, 
accepter  son  appni  si  elle  voulait  le  donner,  el  s"eu 
f^cr\ir  ponr  refouler  la  Prusse  dans  le  Brandehoiirii;, 
pour  rejeter  la  Russie  au  delà  de  la  Visluie.  Il  oiTniît 
au  moins  einquante  mille  Bavarois,  fréquentait  sans 
cesse  M.  de  Talleyranti  et  le  duc  de  Dalhera;,  et  in- 
sistait pour  qu'ils  se  missent  en  avant  encore  plus 
tpi'ils  ne  le  faisaîenl.  Toutefois  le  nû  tle  Bavière, 
crai^ant  d'inspirer  des  ombrages  à  cause  de  son 
ancienne  iniimité  avec  la  France,  n'osait  pas  voir 
porsonnellemenl  M.  de  Tallevrand,  tout  en  lui  adres- 
sant les  ni6gsa£;es  les  phts  afleelueuv  et  les  plus 
pressants  dans  le  sens  de  notre  commune  politique. 
Il  y  avait  un  autre  État  allemand  cpii  apportait  un 
notable  secours  ii  celte  [jolilique,  c'était  le  Hano- 
vre, reelevemi  itnlc|iendant  de|)uis  I8KÎ.  Simple  comoura 
électeiu-  de  Hanovre  jadis,  le  roi  «l'Aniilelerre,  ne  j^  l'/ànorr» 
voulant  pas  avoir  en  Allemaînie  un  tilre  nK>indre  que     .'''t'"^"! 

i  '  1         ,1  Iti  Bavière. 

le  srHiverain  de  Wnrteinlieri!:  qui  ;ivai(  été  quiilifn' 

roi  par  Napoléon,  avait  pris  le  litre  n>yal,  que  tout 

le  monde  s'était  liàlé  de  lui  concéder.  Le  Hiuiovre 

c'Mait  représeiit<'  an  (■oiifirês  par  M.  de  .Munster,  qui 

pe  prononçait    formellement    ponr   la    Saxe.    Mais 

«l'aprcs  un  usaiïc  séculaire  le  ministre  hanovrien  ne 

^e  trouvait  pas  lonjoius  en  parfaite  conlormité  de 

vues  avec  le  ministre  hritanniipu*,  qni  suivait  une 

marche  propre,  déterminée  à  la  fois  [)ar  l'intérêt  ex- 

<lnsif  de  FAnirlelerre  et  par  ceini  dn  cabinet  tians 

le  Parlement.  Néanmoins  le  Hanovre  |uiiiv;«il  rendre       ciiiiu. 

ÏOM.   Wllt.  i\ 
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un  important  service  à  l'Allemagne ,  c'était  de  faàre 
agir  le  Prince  régent  d'Angleterre  auprès  des  minis- 
tres anglais,  pour  les  disposer  plus  favorablement  à 
l'égard  de  la  Saxe,  et  cette  influence,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  devait  être  d'une  grande  utilité.  La 
Hesse,  Bade,  et  en  général  tons  les  petits  États  étaient 
prêts  à  s'unir  à  ceux  de  Bavière,  de  Wurtemberg, 
de  Hanovre,  pour  faire,  s'il  le  fallait,  une  mani« 
festation  extrêmement  significative  en  faveur  de  la 
Saxe ,  et  ils  n'attendaient  à  cet  égard  que  le  signai 
des  États  principaux.  Afin  d'occuper  les  princes  al- 
lemands, on  avait,  malgré  la  suspension  du  congrès 
et  l'ajournement  de  tout  travail  officiel ,  formé  hd 
comité  composé  de  T Autriche,  de  la  Prusse,  de  la 
Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre,  pour  rédi- 
ger un  projet  de  constitution  germanique,  et  od 
en  avait  donné  la  présidence  à  la  Bavière ,  afin  de 
la  dédommager  de  n'être  pas  du  grand  comité  eu- 
ropéen. Dans  ce  comité  allemand,  où  dominait 
l'esprit  des  princes  de  second  ordre,  on  manifes- 
tait de  toutes  les  manières  possibles  la  résolution  de 
défendre  l'indépendance  et  l'existence  des  États  ge^ 
maniques,  contre  les  convoitises  de  confédérés  trop 
puissants  et  trop  ambitieux. 

Enfin  à  tout  ce  zèle  germanique  s'ajoutait  le  zèle 
autrichien,  qui ,  dissimulé  chez  les  membres  du  ca- 
binet de  Vienne  par  les  raisons  que  nous  avons 
exposées,  se  manifestait  sans  retenue  au  sein  de  la 
nation ,  de  la  cour  et  de  l'armée.  Dans  l'état-major 
autrichien  notamment,  on  éprouvait  et  on  exprimait 
une  véritable  colère  contre  le  double  projet  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie ,  car  pour  l'Autriche  l'un  était 
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cfiii  avaient  la  pr*''lention  d's^«»ir  servi  la  cause  ew- 
ropéenn»"  au  moins  aillant  que  les  autres  arm<'*es   .       „  . 

*  '  ilM  miittfiires 

^coalisées,  car  sans  eux,  disaient-ils,  les  Russes  et    auinrhien». 

I,         ,.  .  ,,  .,.v  I  I  r    ..   •  ils  voudraient 

les  Prussiens,  aecnilt's  sur  ((hier  par  les  urlaites  la  puerr» 
«le  Lut/en  et  (le  Banizen,  eussent  été  Ijienfùl  rejetas  '^i"*c'!HieîT 
sur  la  Vislule,  Il\s  militaires  autriehiens  riemandaieni 
Ûy  pour  prix  de  leur  saujBf^  on  allait  leur  créer  une 
situatirm  pire  rpic  sous  la  <lnmin;dion  de  Napol<'Cvn, 
et  si  dccidémeul  au  allait  mettre  autour  tics  mon- 
tasses de  Bohème^  les  Russes  à  droite,  les  Pms- 
«ens  à  gauche  f  et  livrer  à  ces  communs  ennemis  les 
défth's  dont  le  erraml  Frcdcrir  et  Najyoléon  avaient 
montré  la  liaule  iiufvortance,  Bion  que  peu  enclins 
à  recommencer  la  guerre,  ils  n'iiésitaient  pas  à  dé- 
clarer que  puiscpion  était  prêt,  mieux  valait  la  faire 
tout  de  suite  que  plus  lard,  afin  d'empèchcr  une  dou- 
ble usnrpafifin  désastrense.  L'Antriche  avait  en  elTef 
250  mille  hommes  pouvant  entrer  inmicdiatcment 
en  action,  en  Bohême,  Moravie  et  fiallicie;  les  au- 
tres États  allemands  étaient  en  mesure  d'en  donner 
IttO  mille,  et  l'Anglelerre  occupée  en  Aujéritpie  ne 
fournit-elle  rien,  le  secours  de  ir>(f  mille  Français 
étant  assuré,  le  résidtal  était  infaillible  suivant  eux 
avec  une  force  réelle  tle  500  mille  honmies. 

Nous  avions  donc  la  ceriitufle,  en  laissant  fer- 
menter tous  ces  sentiments  sans  tro[)  nous  t-n  mêler, 
d'être  l)tent(\t  appelés  à  jouer  un  i^rand  rùte,  un  rôle 
décisif  dans  le  sens  de  la  politique  atloptée  ()ar  la 
France,  Toutefois  les  doux  hommes  qui  étaient  char- 
g:és  de  tiéhroiiillcr  les  fils  si  embrouillés  de  la  poli- 
tique européenne,  lord  Castlereaiîh  et  M.  de  Mét- 
al. 


Titi  li<|Ur 
de  M.  lie 
Mcdcmich 
l't  *lt>  lord 
Castlercagh 


th-Xnh.    ma. 

I.pur  ("r:iiii(f 
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Icrnicli,  Piin  simple,  sensé,  fernip,  mai:*  quolqurfii 
maladroit,  l'autre  prdrfand,  irtliniinenf  adroit  avpi 
des  formes  allemandes,  \oiilaienl  dénouer  ce  nœud 
gordien  sans  y  cnt|driyer  Tépw  d'Alexandre,  car 
cette  L'pee  sérail  toujours  celle  «le  lia  France,  d 
rappeler  eu\-mt^nies  les  années  françaises  ea  M- 
lemagne  leur  semblait  n  la  fois  un  ï?in£;idier  coo- 
tre-sens  et  un  ij^rave  péril.  De  plus,  d'acconi  sur 
le  but,  ils  ne  l'étaient  pas  sur  les  moyens.  M.  et 
Metteruieli  ne  voulait  céder  ni  à  la  Prusse  ni  à  il 
Russie,  lonl  en  mettant  la  plus  exti*ênie  patienn- 
dans  son  opposition ,  atin  d'éviter  une  rupture.  \jatA 
C]as(lereat:li  au  contraire  aurait  désiré  contenter  II 
Prusse,  Taltirer  a  lui,  et  se  servir  d'elle  contre  b 
Russie,  ce  qui  le  conduisait  à  livrer  la  Stixe  |KHir 
sauver  la  Pologne.  Cette  disposition  de  lorii  Castle* 
reagb  tenait  à  une  manière  d'entendre  les  intérim 
britanniques  parlieulièreaux  minisires  «le  cette  ep<> 
(jue,  laquelle  a  besoin  d'être  explitpiee  pour  èln- 
bien  comprise. 

Le  blocus  continental  avait  causé  aux  Anglais  unt 
telle  terreur,  *pi'ils  (remldaient  sans  cesse  de  le  voir 
renaître,  sinon  par  les  mains  de  Napoléon,  du  mnis» 
par  celles  des  Bourbons,  ce  qui  n'était  pas  inieui 
raisonné  que  ne  le  sont  ordinairement  les  conceptioM 
de  la  peur.  Dans  celle  préoccupation  ils  avaieil 
c(mlié  te  littoral  du  nord  à  ta  maison  «rt)range.  « 
donnant  à  celle-ci  la  Hollande  et  la  Belgique,  et 
de  crainte  ({u'elle  ne  fût  pas  ainsi  assez  forte,  ï\iïà 
avaient  ménagé  pour  alliés  le  Hano\Te  qu'ils  se  pn>- 
posaient  de  renforcer,  et  la  Prusse  elle-même,  * 
la<inelle  il-  avaient  imposé  en  quelque  sorte  les  prw- 
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vinres  rliônfincs  pour  la  rendre  nrrcssaireincnt  notro 
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ennomie.  Crajs;nant  même  ilo  n'avoir  pas  assez  atta- 
vh6  la  Prusse  à  cette  cause,  ils  «étaient  prêts  à  lui 
livrer  la  Saxe,  se  llattant  de  pallier  re(  aliandtm 
auprès  du  Parlement  en  ie  motivant  sur  le  système 
des  alliances  britanniques,  ^lais  eomme  ils  tlésespé- 
raient  de  faire  supporter  à  ee  même  Parlement  le 
s^erifire  de  la  Pnloa;ne,  ils  étaient  résolus  de  résister 
il  la  Russie,  voulaient  pour  cela  détacher  d'elle  les 
Prussiens  en  leur  eédant  la  Saxe,  et  se  promet- 
taient de  l'isoler  ainsi  tellement  qu'elle  fût  obligée 
d'abandonner  sa  i>roie.  « 

Celte    jH)liti(pie  assez  compliquée  déplaisfiit  fort     ut^rduisir 
à  M.  de  Mellernich  qui  avait  un  ei;al  désir  de  dé-  ?"l''l"::"': 

i  "  position  ra  use 

fendre  la  Saxe  et  la  Pologne.  Mais  on  ne  ramène      '  ^  ^'' 

MeUernidt, 

pas  aisément  les   Anjïlais  lorsqu'ils  ont   une   fois        nu. 

Il  •       r    Jk  1,  .g,  ne  vnitdrait 

entendu    leurs    mlerets    d  une   certame   façon,    et      sncnfirr 

M.  de  Vieliernich  sentant  <jue  lord  t^astlereagh  ne  "i„  poiogn'c'" 
pfmrrait  être  éclairé  qne  jjar  une  tentative  nuilheu- 
reuse,  le  laissa  faire,  convaincu  qu'il  suflisait  de     ci.i«i».kiii 

défendre  ime  seule  des  deux  causes  menacées  pour  *  'Vi^nP"*^ 
assurer  le  salut  des  deux.  En  elTet  Alexandre  et  Fré-    ^asHor^-a-:!* 

|mr 

iléric-(iuillaume  s'étaient  donné'  parole  l'un  a  l'autre    i"  convirtion 

I       i,  ,1        r»    1  *    f^    ^  i  .    ■       *■•     'Il  iju  il  n  «le  sou 

pour  la  Saxe  et  la  Poloiïne,  et  rrédenc-Gudlaumc     insuocs. 
ne  pouvait  marupier  à  s*  parole  et  à  l'amitié  jusqu'à    „^^  ^^\mi 
accepter  la  Saxe,  si  la  Pologne  n'était  pas  cédée  à  '^•'^'*  !<aii»rain> 
Alexandre;  ajoutez  (pie,  dispensé  du  sacriliee  de  qu»- la  ru-h^îu 
Posen,  SI  la  Pologne  n  était  pas  échue  tout  entière  a 
la  Russie,  il  se  serait  privé  du  seul  arginnent  spé- 
cieux pour  exiger  la  Saxe.  Kefnser  la  Pologne  c'était 
donc  du  même  coup  refuser  la  Saxe,  et  sauver  l'une 
c'était  sauver  l'autre.  S'apercevant  très-bien  de  cotte     Meiiemich 


L 
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connoxion,  M.  do  MpHernich  au  lion  de  retenir  lord 
Castlc'rea£;li ,   le  tait^sa  marcher  en   avant ,  certaio 
c^îuer  a  h    M^  *^"  "^'  |>ouvai(  pas  o|)jwtter  à  Alexandre  im  plit^ 
8 engager      redoutable  ad vPTsaïrf.  IiidrpGndainnient  deî<»ntâ- 

Contre  .  -        i       i   /-.       i  •      i-  j 

kl  Russie,     ractere  énhcr  lord  (.a;?fler('a!?li  avait  1  avantage  éi 

représenter  la  puissance  la  plus  dessin téreasféc  dul 

les  dislrihiilions  territoriales  du   eonlineot,  el  e» 

outre  telle  qui   payait  toutes  les  autres.   Or  ceU** 

supérioriti^'  de  celui  qui  donne  sur  celui  qui  reçoit. 

|)erçait  toujours  dans  les  relations  de  l'Autçleterre 

avec  ses  alliés.   Agissant   dcmc   a   sa  façon,  lori 

«       Castlereatïh  demanda  un  entrelien  ù  Alexandre,  et 

l'obtint  sur-Ie-chanip. 

AiovûtMirf         '^"^  *''^^*i'  avait  alors  un  peu  surnîonté  ses  premiOS 

•un  ptj^rtiriis  iijouvernents  {le  snrpj  ise  el  de  colère.  Il  <Uail  impres- 

sapremitro    sionuable  uiais  fin  comme  un  Asiatique,  de  pto» 

irnUlmn,  ...  ...  . 

saiiache  auuablc  ct  bon ,  et  tellement  donuin^  ]3ar  son  som 
xouuTmmAt'  de  plaire,  <iu'il  ne  jiouvait  pas  soutenir  lon,uteiup^ 
à  vitiin»'  jg  j.,«jg  ,|'^j^  homme  irrite.  Obéissant  à  son  carac- 
tère et  aux  circonstances  il  s'était  mis  à  caresser  to«i 
le  monde  à  Vienne^  spécialement  les  niilitaire$T  » 
faisait  conduire  sur  les  divers  champs  de  batailk 
où  Ton  avait  combattu  pendant  la  campagne  de  Wi* 
£^am,  et  bien  qu'il  fût  avec  les  vaincus,  trouvait 
mille  clioses  llatleuses  à  l*ur  dire,  allait  presque 
tonjoiirs  à  pied  dans  les  rues,  s'appuyant  tantôt  sai 
le  bras  d'un  di[iluinate,  tantôt  sur  celui  d'un  olbcier, 
fréquentait  les  salons  rie  Vienne  comme  un  sirapk 
{larticidier,  se  familiarisait  avec  toutes  les  dasBiee, 
mettait  un  grand  soin  à  oublier  son  rang  avec  Itt 
princes  qui  aflluaicnt  au  coni^rês,  s'attachait  en  lU 
mot  à  séduire,  et  y  réussissait,  car  peu  d  homine 
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en  avaieiU  le  talent  au  nièjiie  deafrc.  On  remarquait 
lieaucoup  à  celle  ëpo<|iie  nm  inhmitt'  avec  le  prinœ 
Eugène  dont  il  a\ail  pml^i'fié  la  mère  et  la  sœur  à 
Paris,  et  fini  <Hait  \eua  solliciter  la  primipauté 
t\i\'im  lui  avail  pjoniise  par  le  trailé  du  I  1  avril. 
Alexandic  le  pr^'senlait  puilout  eu  \anlaut  s^a  tidé- 
Uté  à  Napoléon,  ce  qui,  dans  le  oioment,  lui  nui- 
sail  mnins  que  la  dinicnlf<''  d*arraelier  une  part  ii 
l'aviditi'  universelle.  Alexandre  se  duunait  ainsi 
heaueoup  de  niouvemeut  pour  plaire,  et  ce  n'était 
pas  (rnp  (le  tous  ses  elTorts  p<tur  ci^nlre-iuilanrer  le 
Fâcheux  ellet  de  sa  politicpie. 

A  peine  a\ail-il  reçn  île  loni  <^stlerea|ili  la  de- 
mande d'un  entrelien,  qu'il  y  répondit  en  se  trans- 
portant lui-iuE'Jue  chez  le  ministre  hrilannitpie.  Ce 
dernier  fort  touché  d'un  pareil  proc/'de,  se  mon- 
tra reconnaissant»  respeedieiix  autant  qu'il  (levait 
l'être,  mais  demeura  Anplais^  c'est-à-dire  absolu, 
et  en  \uulant  tout  ménager,  ne  ménajiea  rien. 

11  s'attacha  d'alMjrd  à  prouverauczar  qu'en  toutes 
choses  l'a^nj.'lleterre  avait  cherche  a  lui  complaire; 
qu'elle  l'avait  aidé  en  iHii  à  conclure  la  paiv  de 
IJuchyresl  a\ec  les  Turcs,  et  à  l'aire  l'acquisition 
^  de  la  Bcssarahie;  qu'elle  avait  décidé  la  Perse  a 
lui  concéder  une  meilleure  ironlière  vers  la  mer 
(^spienne;  <|u'enlin,  maigre  sa  réjuignaure  à  livrer 
la  Nor\ét;e  u  la  Suède,  elle  y  a\ait  consenli  pr»ur 
assurer  delinîlivemenl  à  la  Russie  la  cxjnqiiète  de  la 
Finlande,  Après  avoir  ainsi  établi  &cs  titres  à  la  gra- 
titude de  la  Russie,  lord  Casflereatîh  prit  un  a  un 
les  (railés  de  Kalisch,  de  Reiclienbach,  de  Tu^plilz, 
conclus  eu  féviier,  juin ,  septeud»re  l8Ki,  et  montra 
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qu'ils  prescrivaient  lornieltement  aux  trois  pui£«i)i]- 
ces  continentalfs  de  purtasier  entre  elles  le  (liiclMMir 
Varsovie,  ce  {[ui  ne  sii^nifuiit  |)as  qu'une  des  troisfe 
prendrait  loiit  cnlier  pour  elle  seule.  Puis  il  passi 
aux  eonsidérations  i*énérales,  lit  valoir  les  iiiquié> 
ludes  que  la  Russie  causait  à  toute  rEuro|>e,  iioiltl 
sur  le  trouille  (pi'olle  avait  déjà  répandu  parmi  Irsat 
liés,  cl  n'in'^sila  pas  à  dire  que  le  roniîrès  de  Vie«il6f 
duquel  un  espérait  taire  dater  le  rè.içne  île  la  mo» 
déralion  et  de  la  justice  chez  les  nations  civilisée», 
n'oirrirait  bientôt,  si  oo  n'y  prenait  garde,  qu'uitf 
scène  d'anibiliou,  ca|)able  à  elle  seule  de  faire  re» 
grettcr  Napoléon.  Lord  (]asllereai;h  dit  tout  rela  h\h 
ce  langaïjçe  simple  et  positif  qui  n'exaaçère  rien  saD> 
doute,  mais  qid  n'adoucit  rien  non  plus,  et  rend 
plus  sensible  la  gravité  des  choses  en  les  présentai!) 
telles  qu'elles  sont. 

Malheureusement  pas  une  des  quatre  puissance} 
qui  se  disputaient  les  lambeaux  ilu  continent  eiiro> 
péen  ne  pouvait  donner  une  leçon  de  morale  am 
autres,  sans  que  celles-ci  fussent  en  mesure  de  b 
lui  renvoyer  à  l'instant  même,  et  Alexandre,  s'il 
eut  voulu  tracer  le  tableau  des  ambitions  anglatse 
depuis  Toccupation  de  .>lal(e  jusqu'il  celle  du  t^pet 
de  l'ile  de  France,  aurait  pu  embarrasser  cnielle- 
ment  le  ministre  britannique.  Il  se  contint,  quoiqut- 
vivement  atfecté.  Cependant  il  ne  voulut  jwis  re^-ter 
sous  le  poids  des  services  que  l'Angleterre  préten- 
dait lui  avoir  rendus,  et  avec  intiniment  de  tact  t\ 
de  [lersillage,  il  lit  remarquer  à  lord  (^stlen^agli 
que  la  double  paix  tie  la  Russie  avec  la  Perse,  <!« 
la  Russie  avec  la  Turquie ,  avait  été  facilitée  il  etA 
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vrai  par  l'Aiiiïtelerre,  mais  pour  que  lesannes  russes 
devinssent  disponihies  lontre  la  France  ;  que  la  Ntir- 
\'6s,e  avilit  été  accordée  à  Bcrnadolte ,  mais  pour 
arracher  ce  dernier  à  ses  eni;ay;einents  envers  Na- 
poléon: tpie  la  Huissie  pouvait  dfJiie  se  sentir  un  peu 
soulai^ce  du  [widï^  de  tant  de  bienfaits,  en  son|^eanl 
aii\  motifs  du  iiienfaiteur.  Passant  ensuite  aux 
traitt's  de  Kalisch,  de  Reiclieidiacli ,  de  Tu'plitz, 
Alexandre  montra  ({u'ils  avaient  été  faits  p<jur  une 
situation  à  laquelle  ils  n'étaient  plus  apjdicables;  qu'a 
l'époque  de  ces  traités  ou  espérait  tout  au  plus  oppo- 
ser quckpies  ttoruesà  la  puissance  jusque-la  illimitée 
rie  Napol(M>n,  mais  non  pas  le  ramener  au  Hliin,  et 
surtout  le  précipiter  du  Iràne;  {|u'a  cette  prospcrité 
inattendue  des  armes  comnumes  l'Aulnclie  avait  fça- 
i<né  rinu,  le  ïyrol,  Fltalic,  ([ue  l'Ausçleterre  v  avait 
gagné  la  Hollande  et  la  liclstiquc,  et  qu'il  n'était  |>as 
juste  que  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  avaient  couru  de 
lùen  autres  dauiçers  que  l'Angleterre,  n'eussent  au- 
cune part  de  cet  accroissement  inespéré  de  bonne 
fortune;  que  (In  reste  il  était  engaç;é,  quant  à  la  Saxe 
envers  son  ami  le  r<)i  de  Prusse  ,  cpianl  a  la  Poloi;ne 
envers  les  Polonais  eux-mêmes.  A  ses  yeux,  dit 
Alexandre,  le  partai^e  de  la  Pologne  avait  été  nu  at- 
tentat dont  les  conséquences  morales  n'avaient  pas 
cessé  de  peser  sur  rKurope,  et  tpfil  était  htinnéteet 
politique  de  réparer,  (^ellc  ré|)aralion  la  Russie  seule 
en  avait  les  moyens,  car  elle  possédait  la  plusi»rande 
partie  des  provinces  polonaises,  ce  qui  n'était  le  cas, 
ni  de  la  France  qui  avait  essayé  en  vain  de  reconsti- 
tuer la  Poloi*ne,  ni  de  la  Prusse,  ni  île  l'Antriclie 


qin  n'y  avaient  jamais  songe.  La  Russie  en  se  dé 
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pouiUant  des  provinces  qui  élâient  dans 
jKmvait  avec  un  trts- léger  sacrifice  de  la  part  di 
la  Prusse,  sacrilice  dont  la  compensation  étaild^ 
con\enue,  rétablir  la  Pol(>gno,  la  rétablir  en  royiuac 
séparé,  la  <loler  d/instilulions  libres,  la  uiodénr 
dans  l'usage  qu'elle  en  ferait,  et  ppérer  en  un  m(A 
une  œuvre  qui  serait  la  gloire  de  l'Europe  et  do 
contrés  de  Vienne.  Il  s'était  proposé  ce  noMe  1ml, 
il  était  à  la  veille  de  Taneindrc,  et  nV^ntendait  p» 
y  renoncer.  Au  surplus,  en  entrant  en  Pologne,  il 
avait  fait  des  promesses  aux.  Polonais  pour  les  ik'* 
tacher  de  Napoléon,  et  il  avait  la  résolution  de  le> 
tenir.  II  n'était  pas  de  ces  souverains  qui  prompts  a 
donner  leur  parole  dans  le  l>est>in,  la  retiraient  avec 
la  même  facilité  quand  le  besoin  était  passé,  il  a\iiit 
promis,  W  tiendrait,  et  croyait  avoir  rendu  d*astts 
granrls  sen  ices  ii  l'Europe  pour  qu'elle  eût  à  90B 
tour  quelque  condescendance  envers  lui. 

Il  y  avait  dans  l'empereur  Âlexân<lre  un  mélaniBP 
de  linesse  et  d'exaltation  romanes(|ue  (jui  ne  pw- 
metfait  pas  toujours  de  faire  chez  lui  la  part  de  U 
sincérité  cl  celle  de  l'ambition.  Il  est  bien  vrai  que 
la  gloire  de  rétablir  la  Pologne  le  tfjuchail  par  lei 
plus  nobles  côtés  de  son  âme,  et  il  se  persuadUl 
presque  qu'il  faisait  un  sacriiice  en  cédant  la  U- 
thuanie  et  la  Yolliynie  pour  construire  un  royaonH' 
de  Polofziîc,  comme  si  ce  royaume  une  fois  cou>titu 
n'eût  pas  été  à  lui,  mais  à  un  autre.  Il  s'indignaii 
donc  avec  une  certaine  bonne  foi  en  voyant  la  r^* 
sistance  ((u'il  rencontrait. 

Ottc  indignation  ne  toucha  guère  lor*l  (2astlP- 
reagh,  et  il  revint  à  la  charge  en  se  servant  tie«  ru- 
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sons  bonnes  e(  nianvaises  que  lui  fournissait  la  si-   

tuution.  H  n  avaii  rien  de  bieii  solide  a  répliquer  a 

r<u;ard  des  Iniis  Irailés  de  1813,  car  ces  Iraités  '^'^'^ i^» '"'i^ 

'  de  kali»cb, 

avaient  iHé  tonchis  en  |)erspcc-live  de  denii-snccès,  ^i« 

.  ,       ,      .  Iteichenbach  , 

el  la  Hiissie  avait  «Iroil,  comme  les  antres,  au  par-    tieTapiiu, 

tai?e  des  immenses  résultats  sur  lesquels  on  n'avait    ,I^K;nà^emcni 

pas  compté.  Lord  Castlereafçb  ne  pouvait  opposer  à     ^'^  X^jr^ 

Alexandre  ciue  des  rtiisoiis  de  inodérafi<>n  el  créciui-  'i**"**  '"  ("'"i*'' 
...  .  ..  .         .     ,         .        '  d<> 

libre,  Faisions  extcllenlesj  mais  qui  n  auraieul  ac-    mnnstiiupr 

quis  de  valeur  dans  sa  Ijouche,  que  si  l'Aulrielie     "   «o?"*" 
avait  renoncé  à  l'Italie^  et  l'Ani^leterre  à  la  Bel.^i- 
que.  Mais  quant  à  la  reeonsUlulion  de  la  Pologne, 
les  ari;uments  aijondaient,  el  il  les  donna  tous  avec 
l*eaiieou[)  de  ibire. 

Le  partage  de  ia  Pologne,  dil-il  au  czar,  avait 
été  un  attentat,  el  ce  n'était  pas  l'.Ajigleterre,  con-  (A*K)r 
stamment  attachée  à  te  combattre,  qui  soutiendrait 
jamais  le  contraire.  Aussi  était-elle  disposée  à  con- 
sentir au  rétahlissenient  de  la  Poiogue,  si  on  le 
voulait  complet,  sincère,  et  avec  les  conditions  con- 
■venables.  Si  par  exemple  rAulriche  rendait  tout  ce 
qu'elle  avait  de  la  Pologne^  si  la  Russie,  la  Prusse  se 
prêtaient  aux  mêmes  reslituti<nis,  si  on  constituait 
ce  royaume  à  pari ,  sans  dépendance  d'aucun  de  ses 
voisins,  si  on  lui  donnait  un  roi  polonais,  el  sinon 
polonais,  iiulépendant  du  moins  des  trois  coparta- 
^eants,  si  on  ajoutait  a  ce  don  des  institutions  suf- 
fisanunenl  monarchiques  et  libérales,  rAiiJiieterre 
était  prête  à  y  applaudir,  el  même  à  y  contribuer 
pour  sa  part,  quoi  qu'il  pAt  lui  en  coûter.  Mais 
les  trois  copartageants  de  la  Pologne  voulaient-ils 
sérieusement  taire  à  cette  œu\Te  les  sacrilices  ué- 
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cessaires?  Trouverait -on  un  roi  capalilo  rio  ci 
belle  tâi'lie?  Et  enûii  les  Polonais  réunis  sauraient- 
ils  vivre  enscmljlp,  st»  romporler  comme  une  nation 
sensée,  et  ilit^no  iïp.  la  liberté  tpi'on  lui  aurait  accor- 
flée  ?  Il  étiût  permis  nuii-seulenien(  d'en  douter 
mais  de  n'en  rien  croire,  et  de  reii;arder  le  ré 
blissement  dont  on  parlai! ,  connue  un  pur  rè 
Or  au  lieu  de  cette  réparation  viaiuu'nt  iiutnile 
européenne,  rétablir  une  Poloiïne  inroniplèle,  me 
sonajére,  qu'on  ajn>ellerail  Polo.yne  pour  ta  rendre 
la  plus  grande  possible,  et  qu'iuie  fois  asrrandie 
de  la  sorte  on  laisserait  russe,  c'était  vouloir  fait* 
à  l'Europe  une  illusion  à  laquelle  elle  ne  se  prêterait 
jamais. 

l^rd  (]iastlereajy;h  parla  ensuite  à  Alexandre 
alarmes  que  son  projet  excitait  ;  il  lui  dit  que  sans 
la  loyauté  île  son  caractère,  ces  alarmes  seraient 
devenues  telles  que  le  congrès  serait  déjà  dissou>.et 
il  le  supplia,  pour  le  rejtos  içénéral  et  [)our  sa  pro{»re 
gloire,  de  renoncer  à  une  prétention  inadmissibl 
Alexandre  eut  beaucoup  de  peine  à  se  conle 
pendant  cet  entretien,  car  avec  tous  ses  cbar 
il  n'avait  aucune  [irise  sur  la  so1idilt>  du  ininisi 
anglais,  qui  à  scm  tour  avec  sa  gaucberie  person- 
nelle n'eu  avait  aucune  sur  la  natiue  fuyante 
impressionnable  du  czar.  Ils  se  quittèrent  fort  i 
contents,  et  sans  résultat  obtenu  de  part  ni  d'aut 

Le  lendemain  lord  Castlereagh,  craignant 
n'avoir  pas  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire,  voulant 
de  plus  qu'il  en  restât  Irace  dans  la  mémoire  de 
son  auguste  interlocuteur,  el  soucieux  par-dcdsns 
tout  de  préparer  sa  jusiitication  devant  le  Parle- 
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iiieiit  hritanniqiie,  rtMlis^ea  une  lonarne  nuto,  lac- 

rompagna  d  une  lettre  coniidenlipllo,  ri  les  adressa 

îiu  czar,  pour  prendre  acte  de  sa  rt^sistance  aux  '^;'"'* i»mu''H<' 

'    *               '  il   rf|ir4iiluU 

prélenlions  russes.  Il  ne  s'en  tint  pas  là,  e>l  iuata;r(''  îoui  son 

.                            ,           ,  ,      .                  .     ,    ,,  .           1111^  "'olrolii'n. 

le  seere!  (]u  on  s  elad  promis  a  l  eiiard  de  la  rrance, 
il  elïerehci  auprès  d'elle  à  se  faire  un  mérite  de  sa 
lermete,  en  donnant  connaissance  de  son  entrelien 
^t  de  sa  note  à  >l.  de  Talleyrand.  Ce  dernier  fui 
enchanté  de  \oir  lord  ('asllereatïli  s'enû:at;iT  anssi 

vivement,  bien  €[u"il  fi^t  très-méconlent  de  (ronver  m.  «le 

rAnjîleterre  si  facile  à  l'égard  île  la  Saxe.  Cette  sin-  ^'^''Xr'*'' 

ijruliêre  taclituie  de  l'Angleterre  lui   insitira   Tidt^e  "''f'"'  tiiviser 

■                           *                                    '  k  Russie 

■il'nnc  tactique  équivalente,  mais  en  sens  opposé,  i-mo  Pnisse, 

•         •                                                       -Il           -      1  1-      I       1      1  ailopto 

Désirant  auljint  que  possdile  relalihr  la  halance  au  une  politique 

jjroiit  de  la  Saxe  sacrifiée   par  lord  Casllereagh,  senifernbio  a 

«t  se  ser\ant  pour  cela  du  prince  Cjîartorvski,  le-  i^"'' rfi' •»  rri 

'                 _                '                                   »         '  Caslter<'ajjh. 

<^uel  était  en  communication  fréquente  avec  la  lépra-  mnis  diiTé- 

lion  française,  il  fil  savoir  î'ï  l'empereur  Alexandre  quii  vrut 

ijiie  la  France  ne  céderait  jamais  quant  à  la  Saxe,  iJ^p^il'lTu' 

et  serait  an  contraire  assez  disposée  a  céder  quant  f"'^'^ *"*"''^ 

"  Jii  Sam*. 

à  la  Pologne.  I^i  manœuvre  était  adroile,  car  les  uns 
refusant  ce  que  les  autres  concédaient,  tout  accord 
qui  aurait  consisté  à  satisfaire  ;i  la  fois  la  Prusse  et 
la  Russie  devait  devenir  impossiltle. 

Pendant  ce  lemps  les  princes  allemands  de  secomi  ,    ,  . 

ordre  continuaient   leur  chaude  opposition.    Dans  f-'  opiiosiiinn 

-                .            .     .,             .              ,       .                      ,                        ,  (JpsÉlals 

le  comité  ou  us  étaient  Fvunts  pour  s  oc<-uper  de  aiicmamu 

i_j'          ,•  i    i'    ^                      •               M          ■■■'           ,    ■     i        1  dans  lu  tomilé 

4a  iiOnstdution  germanique,  ils  résistèrent  a  toutes  ^^,^^^^1 

s  combinaisons  de  la  Prusse  et  de  TAutriche  qui  ''f  *;onf">tticr 

•  I  Allemagne. 

lendaient  à  dominer  la  Confédération.  Le  titre  an- 
tique d'em[>ereur  d'AVIeniagiie  (pie  les  uioTUïn|ues 
tiulricliiêns  a> aient  porté  si  lougtenqis,  et  epie  Frau- 
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rois  II  avait  alMli(|yi*  en   18UG,  lorsque  NapalÉaB 

avail  iiiKlituo  la  CoiitV'di^ralion  du  Hliin^  ne  pouvait 
fi;iière  être  rétabli.  L'Autrirhe  ïeùl  accepté  saib 
doute,  si  on  avait  consenti  à  le  roudro  fionxlîtairr 
sur  la  tèle  fie  ses  princes,  mais  elle  ne  pou>'ait 
le  vouloir  ilijSçiMe,  car  cV'tait  se  soumettre  à  uiir 
f:\elieuse  d^^pendanco  électorale,  et  s'exposer  d'ail- 
leurs à  le  voir  passer  un  jour  sur  une  tète  pni> 
sienne.  Ce  dernier  motif  eut  sutli  pour  lui  fairi- 
repousser  une  pareille  oflVe.  Le  litre  d'empereur, 
auquel  était  naturellement  attachée  la  direction  Jt 
la  Confédération ,  disparaissant ,  il  lallait  des  Étatj 
directeurs,  comme  en  Suisse,  alternant  les  uii^ 
avec  les  autres,  et  la  Prusse  y  aurait  adhéré*  en  ren- 
fermant rallernat  entre  rAutriclie  et  elle.  L'Au- 
triche y  était  peu  disposée,  mais  eo  tout  eas  U 
Bavière,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  déclarèreoi 
qu'ils  n'acrepteraieni  rallernat  que  s'il  n'était  pas 
ex-clusivement  renfermé  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances allemandes.  On  préparait  ainsi  la  solulioQ  qv 
a  prévalu  depuis,  celle  d'une  simple  présidence  df 
la  Diète,  d<4eréi>  à  per|ïétuilf  à  rAutrielie,  ccnuif 
image  de  ranciennc  aulorilé  impériale  transnûsr 
dans  sa  maison,  ayant  de  moins  la  majesté  du  litre, 
et  de  plus  la  perpétuité,  mais  présentant  le  grave 
inconvénient  de  laisser  indécise  l'importante  tpiee 
finn  du  commandement  militaire. 
Soin  l  ne  (|uestion  non  moins  im|)ortante  que  celle  «k 

à  Bflijifiur  là  direction  du  corps  germanique,  c  était  le  mcMie 
'  'ÏÏlT  «l'existence  des  Étals  confédérés  et  la  nature  de  lear» 
(iMÉui»     relations  a\ec  les  puissances  européennes.  Jusqu'ici 

accondnires.  .^  '  '  ^ 

les  Ktats  confédérés,  (pioique  attachés  les  uns  aux 
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autres  par  un  lien  f('Hléralif,  avaient  joui  de  Tin- 
dépendanre  souveraine,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient 
conserva  le  drfïit  de  légation  et  de  guerre,  qu'ils 
pouvaieni  avoir  des  envoyés  auprès  de  toutes  les 
cours,  pusseVier  des  arnii-es  et  en  disposer.  Cette 
douille  fatuité  les  avait  ronduits  souvent  a  contracter 
des  alliances,  sinon  contraires  à  la  Conledération 
elle-même,  du  moins  aux  deux  puissances  alleman- 
des prépondérantes,  et  s'il  en  était  résulté  quelque- 
fois riulervention  de  l'étranger,  il  eii  était  résulté 
aussi  le  salut  {le  la  commune  indépendance.  La 
Prusse  voulait  absolument  i^i'on  refusât  aux  con- 
fédérés le  droit  de  léij;alton  et  de  ji^uerre.  Elle  était 
seule  rlc  son  opinion,  cl  elle  rencontra  dans  le  comit/> 
«ne  opposition  absolue.  Entin,  presque  h  chaque  iis  finissent 
occasion  les  trois  royautés  de  Bavière,  de  Wurtem-  '""voublr '^ 
bertf ,  de  Hanovre,  déclarèrent  qu'elles  n'émettraient     rfLiii»irir. 

^^  *  jU3(|u  ncequp 

d'avis  sur  les  points  eu  litige  que  lorsque  le  sort  de  '«•»  question 
la  Saxe  serait  compleloment  decule.  Eues  mena-  résoJue. 
cèrenl  même  d'une  protestation,  signée  par  tous 
les  États  allemands,  contre  les  projets  aKrihués  à 
ccM'taiuPs  puissances  à  l'éi^ard  de  la  Saxe.  Ke  co- 
mité finit  par  ne  plus  vouloir  se  réunir  jusqu'à  ce 
que  cette  ttrande  (jnestitm  eût  été  résolue. 

Il  ne  fallait  pas  perdre  beaucoup  de  temps  pour 
arriver  au  I"  novembre,  la  déclaration  d'ajourne- 
ment n'ayant  été  siirnée  et  publiée  (fue  le  8  octobre. 
Il  était  donc  à  craindre  cju'on  n'atteignît  ce  terme 
fatal  sans  s'ôtre  entendu.  La  Bavière,  qui  était  la  LnBaTïère 
puissance  la  plus  active  et  la  plus  considérable  parmi  ^  h<"^''« 
les  Étals  allemands  de  second  ordre,  anuoucait  la     la  iiig.Mion 

.      ,    ,.  ,  ir      "i        1  frani.ai5P, 

rcsûluiion  de  recourir  aux  armes  ptnir  delendre  la    et  parie  tout 
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Saxe.  Elle  avait  recruté  son  année  et  l'avait  poiléi 
à  75, (MM)  hommes;  cite  stimulait  M.  de  MeUecnich, 
haut        (k'Tïoneait  tout  haut  ce  qu'elle  appolail  sa  failUesse, 

cJe  guerre.  ^  '  '  ' . 

fiirrait  de  fournir  viniït-(im(  mille  honiiiies  par 
chaque  tentaine  de  mille  que  fournirait  rAulricbe, 
allait  <1p  .M.  île  Afetlernich  à  M.  deTalleyrand  cju'ellf 
■ravait  certes  pas  besoin  d'exciter,  demandait  à  vt 
dernier  de  ne  pas  se  borner  à  des  paroles,  d'en 
arriver  à  des  menaces,  surtout  à  des  menaces  ef- 
fectives, de  d(^clarer,  par  exemple,  l'intention  dn 
Roi  de  France  d'emj)Ioyer  ta  force,  si  cela  dcNenaii 
n(>eessaire.  Elle  atltrinait  que  lorsque  M.  de  Talley- 
rand  aurait  tenu  ce  langage,  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre seraient  sans  excuse,  et  même  sans  motife 
de  tergiverser,  qu'elles  liniraient  par  se  pn>nonoer 
formellement,  et  qu'on  sauverait  ainsi  l'indèfWîn- 
M.  de  dance  fie  rAllemaiînc  et  de  l'Europe.  A  cela  31.  ik 
^"nSn*d^  Tallevrand  répondait  que  la  France  c'était  prôte, 
à  la  BavièTo    qu'if  n'était  pas  convenable  cependant    cnfelle  s« 

en  liisftiit  que      '  '  *  * 

la  France  iu«  chafgeAt  à  clle  sculc  (le  la  besogne  des  puissanctt 
Ti.  .M-fôurs  les  plus  intéressées  dans  la  question,  que  c'était^ 
.îcni^M)»!.  celles-ci  à  s'e\|>ti(pier,  à  exprimer  an  moins  m 
désir,  et  que  le  bras  de  la  France  serait  à  elles  au 
premier  appel ,  mais  (pi'on  daignait  à  peine  adresser 
une  parole  à  la  têgalion  française,  qu'on  la  tenait 
en  dehors  de  toutes  les  négociations,  et  qu'apri* 
toiU  elle  ne  [unnait  imposer  son  secours  à  des  ge» 
qui  semltlaient  n'en  pas  vouliiir. 

I^  Bavière  s'était  hiUce  de  répéter  ces  prop» 
à  M.  de  Metternicli ,  et  celui-ci  refusant  non  pa^ 
d'agir,  mais  d'agir  vile,  avait  allégué  pKjur  excuser 
ses  lenteurs,  d'almrd  l'elrange  tactique  de  l'Angle- 
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terre  qui  pour  sauver  la  Pologno  couiinençait  par 
sacrilier  ia  Saxe,  puis  les  intentions  do  la  France 

toujours  suspectes  d'anihilinn  *;elon  lui  :  singiilièrp 
raison  à  faire  valoir  en  vérité,  car  on  ce  monieni  la 
seule  puissance  ((ui  à  \'ieniu>  ne  montrât  point  d'ani- 
hition  l'était  ia  France!  M,  de  Melternicli  ajouta  <pie 
ce  serait  assumer  une  jîrande  responsabiliît*  que 
d'introduire  soi-nn^nie  les  armées  franraises  en  Al- 
lemagne, à  si  peu  lie  dislance  tlu  temps  ou  elles  y 
avaient  été  si  dominatrices,  si  onéreuses,  et  si  dé- 
testées, que  du  reste  ces  armées  n'existaient  (tins, 
du  moins  pour  les  Bourljons  qui  étaient  incapaldes 
de  les  ramener  au  drapeau  et  de  les  conduire,  tiue 
la  France  parlait  hnaueou[),  mais  sans  pouvtur  et 
sans  vouloir  ajiir,  fju'elle  ne  parlait  (pie  pour  tout 
lironiller,  pour  semer  ta  zizanie,  pour  recouvrer  sa 
i^posilion  parla  mésiulellii^ence  îles  alliés  «pii  l'axaient 
vaincu*'.  Os  n-ponscs  avaient  ete  adressées  au  prince 
de  Wrède  qui  nous  les  avait  immédiatement  com- 
munitpiées,  et  elles  s'étaient  trouvées  non-senle- 
ment  dans  la  bouche  du  ministre  dirii^eant,  mais 
dans  Cf'lle  de  Temperenr  et  de  plusieurs  archiducs, 
avec  le  désir  visible  qu'on  nous  les  transmît,  4-e  (pii 
éliiit  une  sorte  de  ()rovocalion  à  nous  exp!i(|uer. 
Enlin  ce  même  laugaiie,  que  les  Autrichiens  te- 
naient av»H'  regret  et  pour  s'excuser,  prenait  )a 
forme  de  la  jactance  et  de  la  raillerie  dans  ia  bouche 
des  Prussiens  qui  voulaient  faire  croire  à  l'inqjuis- 
sance  de  la  France,  et  dans  la  bouelie  des  Busses 
qui  voulaif'ul  faire  croire  ii  celle  des  Hourbons. 

Il  n'était  plus  possible  de  traiJor  avec  indillérence 
«le  tels  piojxis,  et  il  fallait  les  faire  tomber  par  des 

Tuu.  \vm.  3î 
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iiianiJestations  positives  et  convaincantes.  M.  éê 
raUeyraml  tlcclara  que  la  France  avait  la  volontéol 
le  moyen  )rai2;ii\  qu'elle  en  donnerait  la  preuve  «ks 
<ju'on  la  Qielirait  en  |H>sition  de  la  fournir,  et  que, 
dans  tous  les  cas^  elle  montrerait  bientùt  et  s*»  ré- 
M.  .le       solutions  et  ses  ressources.  Il  écrivit  sur-le-clMUi|i 
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au  Roi,  chargea  M.  le  duc  de  Dalber;;  d'écrire 
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«  Louis  wiii  ch^jIupi  et  an  cabinet  eoumie  au  Roi  proposa  une 
itij  .lemandfi  double  resolulïon ,  celle  d'armer,  et  celle  de  dire  lool 
armements .  Iiaul  powrquoi  OD  amiait .  Sacliaut  que  Louis  X\ lH  ic 
\oulait  pas  la  guerre,  bien  qu'un  de  ses  neveux,  le 
iku'  (le  Rerry,  y  fût  fbri  dispose,  sachant  que  le  Con- 
seil n'y  avait  pas  plus  de  penchant  que  Louis  XMU, 
H  leur  dit  que  la  guerre  n'étail  point  vraisemblabk 
ce  qui  était  exact),  mais  qu'avec  l'ellVoi  que  chacini 
en  avait,  celui  qui  la  ferait  craindre  aux  autres  la 
dominerai tj  que  les  choses  n'iraient  pas  à  Viemieai 
delà  de  simples  démonstrations,  mais  qu'il  faillit 
être  en  état  de  faire  ces  démonstrations ,  el  «le  les 
faire  sérieuses;  que  la  considération  de  lu  France  CQ 
ilépi-ndait,  avec  sa  considération  son  influence,  d 
racconq)lissemen(  de  ses  désirs,  et  que  ce  qu'eHr 
désirai!  par  exemple  en  Italie  U^nait  à  ce  qui  se  pasw- 
rait  en  Allemagne,  et  qu'elle  ne  serait  puissante  du 
(tUé  qu'en  se  mettant  en  mesure  de  l'être  de  l'autre. 
Cl -lai  I  preudr»'  le  Roi  par  son  endroit  sensible,  ei 
employer  le  vrai  moyen  île  s'en  faire  écouler  que  Af 
lui  parler  de  l'Italie,  c'est-à-dire  de  Naples  et  ik 
Parme.  Du  reste  le  conseil  était  sage  ei  ilunne  <le 
lrès-lM>nne  foi,  (pioi(|u'un  hasard  étrange,  ooniDf 
on  le  verra  plus  laid,  ne  dût  pas  le  rendre  profitable 
à  la  mai^Hi  de  R4>urboQ. 
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Lorsque  cl  s  fU'péchcs,  ilalées  du  mtUeu  doclo- 
hre^  parvinrent  à  Louis  W'III,  elles  ne  laissèrent 
pas  de  l'émouvoir  beaucoup.  Ainsi  que  nous  Tavons 
«lit,  il  tenait  sini;ulitVenient  à  la  paix,  pour  lu  France 
ijni  en  avait  i^rand  besoin,  pour  sa  famille  dont  la 
paix,  était  le  titre  prineipal,  pour  lui  en  tin  (jui  n'avait 
dans  son  %e,  ses  infirmités,  la  nature  de  ses  ta- 
lents^ que  des  raisons  d'4^tre  paeifique.  H  savait  gré 
a  son  représentant  à  Vienne  de  professer  si  liant  le 
principe  de  la  léû;t(imité,  d'a\oir  déjoui-  le  projet 
d'exclure  la  France  des  délibérations  eoninnines, 
voyait  avec  joie  qu'il  y  eût  chance  «le  renverser 
Murât,  et  avec  nn  certain  plaisir  qu'on  pût  sauver 
son  cousin  de  Saxe,  mais  trouvait  la  léaiation  fran- 
çaise beaucoup  liop  remuante,  et  rraiirnait  qu'on  ne 
l'engageât  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Il  dclibéra 
>nr  ce  qu'on  lui  proposait  ^  *^^  famille  d'abord» 
puis  en  plein  Conseil.  Il  n'y  avait  pas  à  liésiter  sur 
la  résolutinn  à  juendre,  car  toutes  les  raisons, 
f/finantles  et  petites,  bcmnes  et  médiocres,  se  réunis- 
saient en  faveur  de  cette  résolution.  Il  s'a^ssait  en 
premier  lieu  de  l'attitude  de  la  France  à  Vienne, 
et  on  ne  pouvait  ni  pour  elle-même,  ni  pour  les 
Ijiturbuns,  laisser  établir  l'opinion  qu'elle  avait  été 
frappée  (rinq>uissanee  depuis  la  restanratioD  de  Tan- 
cienne  dynastie.  Le  dommas:e  d'un  tel  préjugé  était 
a«issi  era>e  pour  le  |>ays  que  pour  la  famille  ré- 
gnante. Secondement  de  rinilueuce  que  nous  aurions 
il  Vienne  devait  résulter  l'viilemnjeiit  la  sotulicui  d*'- 
sirée  en  Italie,  solution  a  laquelle  Louis  XVllI  alta- 
cbait  tant  de  prix,  et  à  laquelle  les  ministres  n'en 
devaient  pas  attacher  ujoins  «pic  lui,  car  la  si'curtlé 
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tlps  Bfmrbons  vtmt  {Ipvcmic  alors  celle  tlo  la  France. 
Troisièmement  le  suliit  dv  la  monarchie  saxomip. 
une  fois  qu'on  avait  renoncé  à  ponrsiiivro  des  avan- 
laiîes  territnriniix  ;i  Vienne,  était  pour  !u  France  un 
résultat  d  une  c^prtaim'  impart anre.  Le  roi  «le  Sa\i'. 
à  tort  on  u  raisem,  passait  pour  victime  rie  son  al» 
tachemenf  à  mitre  cause,  et  aux  yeux  de  Ions  ceu\ 
tpii  dans  notre  pays  se  pitpiaient  de  jïatriolisiiie,  If 
StHi MM' devait  nous  fairi»  honneur.  Il  \  avait  donr 
à  y  réussir  la  certitude  de  £;aa:ncr  quelque  |M)pu- 
larité,  sians  même  tenir  compte  des  idées  tlp  léiHii- 
mité.  Entiu  relever  notre  étal  militaire  était  devenu 
urgent ,  car  les  limites  liinincières  imposée^  au  mi- 
nistre de  la  iîuerre,  les  dé|>enses  accessoires  qu'on 
avait  imprudcnunent  ajoutées  à  son  huds;et ,  étaient 
cause  qu'on  avait  laissé  tomber  l'armée  au-desson? 
même  des  proportions  prévues.  Les  réi;inienls  nr 
présentaient  pins  cpie  des  cadres  vides  <ju'il  était 
inqiossible  de  faire  nian<euvrer.  On  s'expliquera  ce 
n^sullat  si  on  soniie  que  le  modique  efl'eclif  <le  îOti 
mille  hommes,  (]u'on  avait  cru  |>ouvoir  consenrr 
avec  un  budttel  de  îliH\  millions,  avait  t'ié  d'alionl 
réduit  à  L'iO  nulle  hommes,  et  hieninl  les  n^ 
sources  manquant  à  130  mille.  C'était  renoncera 
l'existence  de  !a  Franco  que  se  restreindre  a  no 
pareil  ellectif  dans  l'état  des  armées  europi'^ennc 
Ces  réductions  étaient  d'ailleurs  l'une  des  eau* 
tlu  niécontLMilt nient  des  militaires,  et  la  polilic 
intérieure  conscidait  autant  que  la  i>olitique  exl 
v'wmv  de  remettre  l'armée  sur  un  meilleur  pic 
Par  tnules  ces  raisons  les  propositions  de  la  léf^tic 
f]-ancaisf' furent  [iriser  en  sérieuse  considération. 


r 
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ollcs  se  présentèrent  fort  bien  appuyées  an  Conseil 
«In  lioi. 

\ai  difruuHé  (IfMretle  (piesfion  n'avait  jamais  été 
tpie  financière.  LeConseil étant  assi^mlilc,  Louis  X  VIII 
iit  ap[)el  an  paJriolisine  du  iniiiisire  <les  linanees. 
Olui-ei  n'avait  cotisé  <lê  iléelarer  (|ue,  tout  en  s^e 
liiiiiifrant  fort  riaoïireux  tlans  la  lixation  lies  dé- 
penses, et  ntèiiie  iiarer  ipi'il  se  inonirail  lel ,  il 
aurait  toujours  dans  un  cas  urgent  eeul  nitllitms  à 
la  ilisposilion  du  Roi.  Il  s'était  en  elFei  niénaiic  une 
large,  ressoîiree  en  rétaltlissant  le  crédit  public,  par 
la  fermeté  de  sa  politicjue  fuianciére.  Ses  reconnais- 
sttttt'cs  (if  liiftiiilahdtt  avaient  obtenu  un  plein  suc- 
cès, car  elles  avaieid  cours  sui'  la  place  luoyetuianl 
un  agio  do  7  ou  H  pour  cent.  De  plus,  grâce  à  sa 
constance,  les  impots  indirects  commençaient  à  ren- 
trer, et  il  n'était  pas  embarrassé  de  l'aire  face  à  une 
dépense  imprévue  d'une  cinquanlainc  de  millions. 

M.  Djuis  fut  pourtant  etonn»^  d'i^lre  si  prnnipte- 
ment  pris  au  mot  et  mis  en  demeure  de  prouver 
retendue  de  î^es  ressources.  Mais  il  n'entendait  pas 
moins  la  politiipie  que  la  finance,  et  le  ministre  de 
lîi  guerre  ayant  déclare  qu'une  quarantaine  de  mil- 
lions sulbraient,  il  répondit  (ju'il  était  prêt,  et  ipi'il 
Jes  donnerait  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  (In  re- 
cueillait ainsi  bien  vile  le  priv  de  la  bonne  conduite 
«ju'on  avait  tenue  à  Peinard  des  linances,  en  suivant 
les  conseils  de  l'esprit  droit  cl  vii^oureux  ([ui  en 
avait  la  direction. 

Les  fonds  demandés  pour  l'armée  étant  assurés, 
restait  à  siivoir  comment  on  les  enqiloierail.  Le 
ministre  de  la  guerre  (c'était  encore  en  ce  moment 
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le  î^énèral  Diiponl/aïuaU  voulu  qd'on  appliquât ani\ 
deux  cen(  mille  vieux  soldats  revenus  de  ToIraiM^er, 
et  envoy^*s  en  cona;*'  <l?ins  riiiti^rieiir,  le  système  <lf 
resservi"  <[ni  ennsiste  à  iaiisser  les  honinfies  chez  *»ii\. 
vu  les  exerrynt  de  temps  en  leiups.  L'intrcMlurlifMi 
(le  ce  système  devait  être  facilitée  par  rexisteon 
de  trente  mille  u(liciei-s  à  léi  demi-solde,  auxqneli 
on  procurerait  ainsi  un  utile  enijdoi  rie  leur  acti- 
vité, et  nu  traitement  supplémentaire.  Ce  s>'«ièiir 
n'a\ait  pas  été  fort  epr«)U\<'  encore,  même  en  PriMBr 
où  il  n'avail  i"té  qu'une  ruse  administrative  iat* 
ginée  pour  dépasser  les  limites  imposées  par  Na- 
poléon à  l'armée  prussienne,  et  on  ne  savait  pr 
ce  qu'il  valait,  (hi  craignait  de  mettre  en  mninr- 
ment  tant  d'iiommes,  utiiciery  et  soldats,  de  dispiv- 
silions  fort  suspectes;  de  plus,  l'opération  devait  éln* 
longue ,  tandis  qu'il  fallait  dçs  rcsullals  iinme<liat> 
On  rappoiiY-    cl  certains.  Par  tous  ces  motifs,  et  sur  ra>is  foft 
'i«lehomtnos  sac^c  de  M.  le  duc  de  Berry,  on  préféra  de  rappe- 
lés dî^peauY     '^^  soixante-dix  mille  soldats  sous  les  drapeaux, ilr 
et  on  M  met   manière  à  reiMUier  reilectif  de  13tt  mille  homoMi 
d'en  avoir     à  ^00  mille,   et  à  remettre  nos  régiments  sur  n 

bientôt  trois  ...  ■      i     /  v         '  •  i  - 

(pni  miiii'.     meilleur  pied.  On  n  avait  pas  Ijcsoiu  pour  reunir ^^ 

nombre  d'honimes  de  recourir  à  la   conscription. 

nonunalemenl  supprimée,  et  il  sullisait ,  comme  ai 

doit  s'en  souvenir,  de  tirer  de  chez  eux  une  partir 

I  des  militaires  considérés  comme  eu  congé,  soit  qu'«« 

!  leur  eût  donné  ce  congé,  soit  qu'ils  l'eussent  prij- 

I  eux-mèuus  en  désertant. 

Le»  injnisire.s       ^"^  déptVlics  ofliciclles  daus  lesquelles  on  in- 

deUs^cm-    noncait  à  M.  tle  Tallevrand  les  résolutions  dn  i?oo« 

érriveni      \  ememcnt ,  les  ministres  des  fmanees  et  de  la  fftiefrp 
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dorent  ajouter  des  lettres  particulières  qu'il  pût 
montrer  en  confidence,  et  dans  lesquelles  on  lui 
faisait  connaître  le  ixin  état  des  finances  et  de  l'ar- 
mée. Le  ministre  de  la  gnerre  notanmient  était 
chargé  de  lui  dire  qu'il  allait  avoir  200  mille  hoM- 
B>es,  qu'il  en  aurait  300  mille  dans  un  mois,  si  on 
en  avait  besoin,  tous  vieux  soldats,  et  parfaitement 
disposés.,  ce  qui  était  vrai  s'il  s'agissait  de  combattre 
l'ennemi  extérieur.  Le  Roi  écrivit  à  M.  de  Talley- 
rand  pour  lui  expoeer  ses  sentiments  personnels.  11 
ne  voulait  pas,  lui  dit-il,  malgré  son  amour  ponr 
la  {)aix,  que  la  France  restât  au-dessous  de  Son 
rôle  naturel,  et  se  montrât  incapable  de  soutenir  la 
cause  du  bon  droit,  mais  il  lui  recommanda  expres- 
sément de  ne  pas  l'engager  dans  une=  coalition  dont 
l'Autriche  et  les  petites  puissances  allemandes  fe- 
raient seules  partie.  Il  désirait  que  l'Angleterre  y 
fût  comprise,  pour  demeurer  constamment  uni  à 
elle,  et  pour  être  plus  sûr  du  résultat  d'une  guerre, 
si  on  arrivait  à  cette  regrettable  extrémité.  Il  hii 
désirait  toujours  comme  les  deux  objets  les  plus 
essentiels,  l'expulsion  de  Murât  du  trône  d'Italie, 
et  la  translation  dans  l'une  des  Açores  du  prison- 
nier de  IHe  d'Elbe. 

Tandis  que  de  Paris  on  expédiait  ces  réponses 
aux  demandes  de  M.  de  Talleyrand,  l'agitation  avait 
continué  à  Vienne,  et  le  débat  était  resté  engagé 
entre  l'empereur  Alexandre  et  lord  Castlereagh ,  ce 
dernier  persistant  dans  s^  efforts  pour  sauver  la  Po- 
logne par  le  sacrifice  de  la  Saxe.  On  savait  que  ie 
Prince  régent  d'Angleterre  en  sa  qualité  de  futur 
roi  de  Hanovre  n'était  point  d'avis  de  ce  sacriftw, 
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qu'il  y  était  même  très-opposé,  et  on  avait  fait  agir 
diverses  influences  auprès  de  lui  pour  qu'il  exigeât 
la  modification  des  instructions  données  à  lord 
Castlereagh.  Mais  en  attendant  lord  Castlereagh  sui- 
vait son  plan,  dans  l'espérance  de  détacher  la  Prusse 
et  d'isoler  la  Russie,  et  en  isolant  celle-ci  de  la  ré- 
duire à  céder.  Bien  qu'il  fût  très-difficile  de  détacher 
Frédéric-Guillaume  d'Alexandre,  il  est  vrai  que  les 
ministres  prussiens  paraissaient  moins  inéhranlables 
que  leur  roi,  que  plusieurs  d'entre  eux  étaicni 
inquiets  des  proerès  de  la  Russie  vers  le  centre  de 
l'Europe ,  du  mauvais  effet  que  produirait  chez  les 
Allemands  l'incorporation  de  la  Saxe  à  la  Prusse, 
et  qu'en  un  mot  ils  ne  semblaient  pas  aussi  engagés 
que  leur  maître  dans  l'alliance  russe.  Lord  Castle- 
reagh s'étant  apeiçu  de  cette  diflérence  entre  Fré- 
déric-Guillaume et  ses  ministres,  s'était  flatté  de 
rattacher  la  Prusse  à  l'Autriche,  de  se  servir  de 
ces  deux  puissances  pour  forcer  la  Russie  à  s'arrêter 
derrière  la  Vistule,  sans  recourir  à  la  France  que 
l'on  continuerait  ainsi  à  laisser,  en  dehors  des  gran- 
des affaires  européennes.  Il  espérait  donc  avec 
l'Angleterre ,  la  Prusse ,  l'Autriche  et  tous  les  États 
allemands,  former  en  Europe  une  masse  centrale  qui 
contiendrait  la  Russie ,  so  passerait  de  la  France ,  et 
serait  l'arbitre  suprême-  des  choses. 

M.  de  Metternich,  forcé  par  le  cri  de  l'Allemagne, 
par  celui  de  l'armée  autrichienne,  de  se  prononcer 
plus  tôt  peut-être  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  mais  aban- 
donné par  l'Angleterre  sur  la  question  de  la  Saxe , 
avait  été  contraint  de  se  prêter  dans  une  certaine 
mesure  à  la  politique  de  lord  Castlereagh ,  et  avait 
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remis  ù  la  Piusse  une  iltpêihe  dans  laquelle  il  ex- 
primait enfin  les  intenlions  <le  Peniperenr  François 
et  lie  son  cabinet-  Dans  celle  ilepêclie,  datte  du  22 
oclobn»,  (|iieî<(ues  jours  avani  l'épuqne  assignée  iioiir 
r<»uverliire  nfUeielle  du  e(.niiLi;n\'^,  M.  de  Mefternieli 
^'adressant  à  la  Prusse  dans  les  lennes  d'une  en- 
licreeordialité,  rappelait  que  dés  le  eommeneemeiit 
«le  IK13,  même  avant  d'avoir  rompu  avee  Napo- 
léon, rAutriehe  avait  pose  en  principe  la  reconsti- 
tution complète  de  la  Prusse,  et  en  avait  fait  la 
«•oiidilion  expresse  de  sa  politique,  qu'on  ne  |hiii- 
\ait  des  lors  la  considérer  comme  atteinte  tle  celîe 
vieille  jalousie  qui  avait  divisé  jadis  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin;  il  la  sup[)liait  dVxaniiner  si, 
dans  son  propre  intérêt,  il  ne  serait  pas  plus  sage 
de  renoncer  à  cette  acquisition  de  la  Saxo,  payée 
M  cliérenieul  par  rctablisscnicnl  de  la  Russie  sur 
roder,  n'jirouvee  par  tous  les  Allemands,  et  telle- 
ment odieuse  n  leurs  yeux,  que  le  cabinet  autri- 
<*liien  pour  y  avoir  consenti  serait  peut -être  aussi 
impopulaire  que  le  cabinet  prussien  pour  Tavoir 
upcne.  M,  (Je  Melternicli  demanrlait  s'il  ne  serait 
pas  mieux  entenrlu,  en  punissant  le  roi  Frédéric- 
Auguste  par  quelipies  réductions  de  territoire,  de 
laisser  exister  le  noyau  du  royaume  de  Saxe,  de  so 
<lctras<*r  des  promesses  l'unesles  (pi'on  avait  faites  à 
la  Russie  relativement  à  la  Pologne,  de  donner  ainsi 
satisfaction  au  sentiment  universel  de  rAlIcmagne, 
et  de  tenir  enfin  une  conduite  plus  conforme  à  la 
polit  ttpie  réparatrice  dont  on  se  vantait  aux  yeux 
lie  TEurope,  et  qu'on  ne  praticpiait  ifiiêrc  en  ce  mo- 
ment. Après  avoir  exposé  son  opinion  sons  la  (orme 
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(l'un  conseil,  M.  de  Melternieli  ajoutait  que  si  nà^ 
^ré  sun  avis  on  était  aiiieuê  au  sacrilice  de  la  Sane, 
il  ne  ferait  ce  saerilite  (jirà  ilivei'ses  conditions,  qd 
{K^iir  lui  élaifiit  des  cnnditions  absolues  du  t'OoiiM- 
tenient  de  rAiilrielie.  Premièrement  la  Prusse  pic»- 
drait  Jengai^emenl  de  se  séparer  de  la  Russie  âam 
la  (.|uestitm  de  la  Poloi^ne,  et  d'opiner  comme  TAb- 
çletcrre  et  rAiilritlie  lorsqu'il  s'agirait  de  résoudfv 
eelle  question.  Secnudemenl ,  même  avec  le  désir 
lie  faire  rei^nei  la  plus  parfaite  eordialité  entre  le? 
deux  cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  il  fallait  cepiMi- 
dant  maintenir  entre  elles  un  certain  équilibre,  el 
étalilir  |>oiîi"  eela  de  justes  proportions  entre  la  uœ» 
des  Klats  du  Nord  et  celle  des  Klats  du  Midi^qv 
comijosaient  la  clientèle  de  l'une  et  de  Tautre.  (Jr, 
l'AuIritlie  voulait  tpie  le  Mein  sur  la  droite  du  Rhin, 
el  la  ^loselle  sur  la  gauche,  fussent  les  limites  t4!r- 
riloriales  qui  sépareraient  les  Etats  du  Nord  à» 
ceux  du  Midi,  alln  tpie  Mayence  n'appartint  (jonil 
aux  Étals  du  iNonl ,  c'est-à-dire  à  la  Prusse. 

Dans  la  situation  où  le  plaçait  la  sinsndière  iaclH 
(jue  de  Innl  C-iistlereagli,  M.  de  Metternich  ne  pa»- 
\ail  nc  tirer  plus  liahdeuienl  d'euiliarras  qu'il  ue 
l'avait  fait  par  celte  noie,  car  si  les  dernières  cath 
dilion.s  posées  à  la  Prusse  relati\enienl  à  la  linilt 
entre  les  États  du  Nord  et  du  Midi,  étaient  d'Nlf 
acceptation  facile,  celle  de  se  séparer  de  la  Rim» 
4lans  la  (pieslion  polonaise  était  à  peu  pit>s  inar- 
ceptable  pour  le  roi  Frédéric-Guillaume,  el  M.  df 
Mctternicli,  quoiqu'en  suivant  la  roule  tracée  fnr 
lAngieterre,  n'en  arrivait  pas  moins  ù  ses  fins  df 
sauNer  a  la  lois  la  Pologne  et  la  Saxe. 
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I^  posilion  qui?  vrnait  de  prcmlre  rAiitriche  rie- 
vail  sini;iilièrcmenl  irriter  reinpereiir  Alexandre, 
car  il  voyait  tout  le  monde,  se  tourner  fonlre  lui, 
et  tfms  les  elForls  tendre  ;>  le  s.'jiarrr  de  la  Prusse. 
Vo»il;!Tit  iiiijioser  à  ropjiositioii  tiu'il  rencontrait,  il 
imasina  de  faire  nue  manifeslaliun  décisive,  et  t\m 
annonçAl  de  sa  pari,  ainsi  tpie  de  la  part  de  la 
Prusse,  une  résolution  irn^malile.  Les  troupes  rus- 
ses orenpaienf  eneore  la  Saxe;  il  invita  le  roi  fie 
Prusse  i\  la  faire  necuper  par  les  troupes  prussien- 
nes, ef  i\  entreprendre  immédiatement  apri^'S  l'orga- 
nisation atjministrative  et  pnlilique  du  pays.  De  son 
cAlé,  il  diriiîea  sur  la  Polou:ne  les  troupes  russes  tpii 
t»vaeuaient  la  Saxe,  de  manière  à  eonrentrer  toutes 
ses  forées  sur  la  Vistiile,  et  de.  présenter  une  bar- 
rière de  fer  à  eoiix  cpii  essayeraient  de  lui  arraclier 
sa  prfue.  Eu  ujème  temps  il  arliemina  sur  Varsovie 
son  frère  le  ajand-dut'  Constantin,  (]U*on  disait 
destiné  à  tievenir  roi  de  Poloi:iie,  pour  cornmeneer 
Torifanisatioti  du  nouveau  royaume,  il  n'était  pas 
possible  lie  liraver  plus  ouvertement  l'opinion  et 
la  diu^nité  des  pnissane^'S  n'-unies  à  Vienne,  puis- 
que u:énie  avant  leur  eléeision  on  jtrenait  posses- 
sion des  Klals  dont  elles  seules  pouvaient  conférer 
Ha  sou\eraineté. 

Aussi  le  cri  fut- il  unanime  contre  une  manière  de 
pmeétler  si  hardie  el  si  arrogante.  Accusé  de  fai- 
blesse par  tous  les  Allemands,  M.  de  Melternich 
répondait  {(ue  loin  de  s'aflliper,  il  fallait  se  réjmiir 
de  voir  les  llusses  rentrer  dans  le  Nord,  et  déli- 
vrer rAllemafîne  de  leur  présence.  L'excuse  n'était 
^cière  accueillie  par  la  diplomatie,  et  on  disait  que 
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la  France  avait  eu  bien  raison  de  réclamer  la  ré- 
union du  congrès,  car  devant  le  congrès  assemblé 
on  n'aurait  jamais  osé  pousser  Taudace  si  loin.  Lord 
Castlereagh  et  M.  de  Metternich  eux-mêmes  ne 
semblaient  pas  éloignés  d'en  convenir.  Dans  cette 
situation ,  beaucoup  de  gens  découragés  préten- 
daient qu'on  ne  viendrait  jamais  à  bout  des  deux 
monarques  de  Russie  et  de  Prusse,  qu'il  n'y  avait 
qu'un  moyen  d'en  avoir  raison,  c'était  de  se  sépa- 
rer, de  laisser  les  deux  usurpateurs  seuls  en  pré- 
sence de  l'opinion  de  l'Europe ,  et  de  convoquer  un 
nouveau  congrès  qui  revêtu  d'un  mandat  spécial 
Désir  presque  arriverait  fort  du  sentiment  universel.  Les  esprits 
«le  ïiTrtmion  P^"^  résolus  disaient  qu'il  ne  fallait  pas  reculer,  que 
immédiate     l'unique  parti  à  prendre  c'était  de  rester  fidèle  à  la 

du  congrès.  * 

déclaration  du  8  octobre ,  de  convoquer  le  congrès 
au  1  "  novembre ,  et  qu'on  verrait  si  les  deux  mo- 
narques dont  l'arrogance  ne  gardait  plus  de  mesure 
seraient  aussi  hardis  devant  le  congrès  réuni.  Ce 
sentiment  était  le  plus  généralement  partagé.  On 
touchait  du  reste  au  1"  novembre,  et  on  n'avait 
pas  beaucoup  à  attendre  pour  mettre  à  l'épreuve 
l'efficacité  du  moyen  proposé. 
Projet  L'empereur  de  Russie,  toujours  en  représenta- 

d Alexandre    jj^j^  qyQJque  très-simplc  de  sa  personne,  et  con- 
faire  un  court  tribuaut  aiusi  à  augmenter  les  dépenses  auxquelles 

voyage  *-^  *^  ^ 

en  Hongrie,  la  cour  d' Autriche  se  livrait  pour  ses  hôtes ,  avait 
demandé  à  faire  un  voyage  à  Ofen  en  Hongrie,  pour 
rendre  un  hommage  funèbre  à  sa  sœur,  morte  épouse 
de  l'archiduc  palatin  de  Hongrie.  Il  voulait  s'y  mon- 
trer en  costume  hongrois,  et  y  avait  appelé  des 
provinces  limitrophes  beaucoup  de  Grecs,  laïques 
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OU  prêtres,  car  dans  ce  moment  il  avait  les  yeux 
tournas  autant  à  l'Orient  qu'à  l'Occident.  L'empe- 
reur d'Autriche  et  plusieurs  princes  s'étaient  pro- 
mis de  l'accompagner  dans  ce  voyage  qui  exigeant 
quatre  ou  cinq  jours,  devait  remplir  la  fin  d'octo- 
bre. Avant  de  partir  il  eut  avec  M.  de  Talleyrand 
et  M.  de  Metternich  deux  entretiens  qui  causèrent 
une  grande  sensation,  et  qui  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  laisser  définitivement  fixée  au  i  "  novembre 
la  réunion  générale  du  congrès. 

On  a  vu  que  pour  contre-balancer  la  tactique  de 
lord  Castlereagh,  qui  se  prêtait  à  sacrifier  la  Saxe 
afin  de  sauver  la  Pologne,  M.  de  Talleyrand  avait 
fait  insinuer  par  le  prince  Gzartoryski  à  l'empereur 
Alexandre ,  que  la  France  au  contraire  tenait  beau- 
coup plus  à  la  Saxe  qu'à  la  Pologne ,  et  sacrifierait 
celle-ci  à  l'empereur  Alexandre,  s'il  voulait  contri- 
buer à  sauver  celle-là.  C'était  en  réalité  ne  rien 
concéder  à  la  Russie ,  le  sort  de  la  Saxe  et  celui  de 
la  Pologne  étant  inévitablement  liés  l'un  à  l'autre. 
Pourtant  c'était  un  point  de  vue  nouveau  qui 
avait  frappé  M.  de  Nesselrode,  et  qui  devint  le 
motif  d'une  conférence  de  M.  de  TallejTand  avec 
l'empereur  Alexandre.  M.  de  Talleyrand  consen- 
tit à  solliciter  une  entrevue  pour  la  forme  seule- 
ment, car  au  fond  il  ne  le  fit  que  d'après  une  in- 
sinuation très-claire  de  M.  de  Nesselrode.  Cette 
nouvelle  entrevue  du  czar  avec  le  plénipotentiaire 
français  était  la  seconde  depuis  un  mois  et  demi 
qu'on  était  à  Vienne,  et  si,  à  la  vérité,  M.  de  Tal- 
leyrand avait  rencontré  l'empereur  Alexandre  dans 
les  fêtes,  il  n'en  avait  point  été  reçu  en  audience 
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[particulière  depuis  la  visilt*  <[iie  nous  a\uii£>  raconli-e 
L'empereur  Alexandre  se  ninnlra  cette  foisnuii» 
aiijjre  envers  le  représeiilaul  de  la  France.  Il  ev 
])riuia  le  regret  de  ne  pas  voir  M.  île  Talleyrauii 
plus  souvent,  à  quoi  celui-ci  répondit  avec  grati- 
tude et  dignité,  puis  sans  perdre  de  temps  il  abonb 
le  grand  sujet  de  toutes  les  préoccupations.  Le  cwr 
voulut  savoir  ce  «pii  se  passait  dans  l'eîipril  dps 
Français,  et  ce  qui  pouvait  faire  qu'ils  se  montras- 
sent à  l'égard  de  la  Pologne  si  parfaitement  inditre- 
rents.  — Je  vous  avais  trouvé  à  Paris,  dit-il  à  M.  d* 
ïalleyrand,  enlièrenieiit  favorable  au  rétablisiseaicit 
de  la  Pologne.  — Assurément,  Sire,  répondit  M.  df 
Talleyraud  d'un  U>u  respectueux  mais  Ferme,  j'au- 
rais Ml  avec  une  joie  véritable,  et  tous  les  FrançaLN 
comme  moi,  le  rétablissement  de  la  Polog:ne,  mais 
de  la  vraie  Pologne.  Au  eonti*aire,  celle  dont  il 
s'agit  nous  intéresse  médiocrement .  Elle  n'a  plus  qii« 
la  valeur  d'une  question  de  frontières  entre  vous  rt 
rAilemaguo,  et  c'est  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  à 
examiner  s'il  leur  convient  de  vous  laisser  venir 
jusqu'à  roder.  Dans  cet  état  des  choses,  nous  ni> 
pouvons,  nous,  défenseurs  constants  du  droit  pu- 
blic européen,  nous  intéresser  qu'à  la  Saxe. — Alors 
.Vlexandre  qui  s'était  d'abord  contenu,  s'c^rria  en 
tiennes  amers  el  peu  dignes  de  lui^  que  le  droite 
i|uc  les  traités  étaient  de  vains  mots  dont  chacitii 
se  servait  suivant  ses  convenances,  qu'il  n'en  étail 
la  dupe,  et  qu'il  n'était  question  là,  ni  de 
principes,  ni  île  droit,  mais  d'inlcrèls  que  chaque 
puissance  entendait  à  sa  nuiniere.  —  Alexandre 
ajouta  qu'il  avait  promis  la  Saxe  au  roi  Frédéric 


Oi:(a1i.   IRM. 


I 


l 


ilONGUfeS  OE  VIENNE.  51» 

Guillaiiinctf  (|iril  ne  retirerait  pas  cette  promesse, 
i:ar  il  tenait  plus  à  sa  parole  qu'à  ces  préleiuhis 
traites  «pli  n^-laienf  que  des  niensfjnges,  que  le  mi 
«le  Saxe  était  un  Irailie  (nii  avait  tléserté  la  eaiise 
tle  l'Europe,  cpi'il  irait  linir  prisonnier  en  Russie, 
et  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  prince  saxon  rpii 
aurait  expié  ainsi  ses  prétentions  sur  la  Poloiï;ne, 
M.  lie  TalleyraTul ,  autant  i]\w  le  respect  le  per- 
uieltait,  manifesta  une  sorte  d'horreur  pour  de  tels 
principes.  —  l.a  qualilieation  de  traître,  dit -il  à  , 
Alexandre,  ne  devrait  jamais  s'appliipier  :i  iiii  n>i 
(qui  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  être  qu'un  vaincu  1, 
et  ne  devrail  siirtiiut  jamais  se  trouver  dans  une 
lioticlte  aussi  auiçnsle  qne  celle  de  Votre  Majesté.  Le 
•Iroil  est  tjuelque  chose  de  très-réel,  de  très-sacré, 
q«ii  fait  i|ue  nous  ne  sommes  point  en  état  de  bar- 
)»arie,  et  Votre  Majesté  y  réfléfhii-a  da\antai;e,  je 
l'espère,  avant  de  froisser  ainsi  le  sentiment  una- 
nime lie  rKuropo.  —  Là-dessus  Alexandre  dit 
hnisquement  à  M.  de  Talleyrand,  «pie  rAne;letcrre, 
«jno  l'Autriche  lui  abandonnaient  la  Saxe,  et  (jue 
son  ami  le  roi  fie  Prusse  sei'nit  roi  de  Prusse  et  de 
Saxe,  comme  lui  empereur  de  Russie  et  roi  de  Po- 
\oauie.  —  M.  de  Talleyrand  s'iuclinant  respeclueu-  m 
sèment  lui  répomlit  (prit  en  doutait  tort,  cat  rien 
n'était  moins  certain  <iue  le  consentement  de  V\n-    ^'^"  augusi.' 

^  .  interlocuteur, 

içleterre  cl  de  l  Autriche,  —  Alors  abrégeant  l'entre-     «t  oppose 
lien,  Alexandre  ajouta  :  \ ous  avez  ici  des  intcrets  hh  iMuig-frni.i 
qui  vous  tiennent  à  cœnr  (il  faisait  allusion  à  Mural),      "■"^'i'* 
la  mesure  de  mes  complaisances  pour  la  France  dé- 
pendra de  la  mesure  de  ses  (()nq>laisances  pour  la 
Hussie. — La  France,  répliqua  M.  de  Talleyrand, 
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ne  demande  aucune  complaisance ,  car  elle  ne  sou- 
tient à  Vienne  que  des  principes. — C'était  dire  assez 
qu'elle  n'aurait  point  recours  aux  lions  offices  du 
czar. 

La  résistance  qu'il  rencontrait  de  la  part  do  tout 
le  monde  avait  un  peu  calmé  Alexandre  à  l'égard 
de  la  nôtre.  Il  manifesta  donc  cette  fois  moins  d'ai- 
greur envers  le  plénipotentiaire  français,  mais  il  se 
montra  absolu,  plus  encore  que  la  première  fois, 
et  affecla  même  dans  son  langage  la  brièveté,  la  se- 
cbeifesse  d'une  volonté  désormais  inébranlable.  En 
présence  de  cette  volonté  si  prononcée  ^\.  de  Tal- 
leyrand,  toujours  aussi  babile,  avait  su  allier  aiF 
respect  un  doute  légèrement  ironique  qui  le  dispen- 
sait de  la  prendre  trop  au  sérieux. 

L'entrevue  avec  M.  de  ^letternich  fut  bien  autre- 
ment oiageuse.  Les  Prussiens  avaient  communiqué 
à  l'empereur  Alexandre  la  dépêche  de  M.  de  Mct- 
ternich  exprimant  les  intentions  de  l'Autriche,  et 
révélant  clairement  les  efforts  de  la  diplomatie  an- 
glo-autrichienne pour  isoler  la  Russie  au  moyen  des 
satisfactions  accordées  à  la  Prusse.  Ce  prince  bien 
qu'ayant  résolu  de  se  contenir,  n'était  plus  maître 
de  son  émotion.  Son  entretien  avec  M.  de  Mettemicli 
ne  pouvant  porter  que  sur  la  Pologne ,  puisque  la 
Saxe  était  momentanément  concédée,  il  s'étendit 
longuement  sur  ce  sujet,  revint  à  ses  discours  ac- 
coutumés sur  l'odieux  de  l'ancien  partage  de  la  Po- 
logne ,  et  sur  l'utilité,  la  moralité  d'une  restauration 
de  ce  royaume,  comme  si  la  reconstitution  d'une 
Pologne  non  *  pas  indépendante  mais  sujette  du 
plus  dangereux  des  trois  copartageants,  avait  pu 
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être  prise  pour  une  réparation  faite  à  l'Europe. 
Alexandre  répétant  que  la  Russie,  par  l'étendue 
de  ses  possessions  polonaises,  était  appelée  à  offrir 
cette  réparation,  M.  de  Mettemich  lui  fit  la  re- 
marque fort  simple,  que  l'Autriche  aussi  possédait 
une  portion  considérable  de  l'ancien  territoire  po- 
lonais, et  qu'elle  se  chargerait  tout  comme  une  autre 
d'une  réparation  qui  coûterait  si  peu  à  la  puissance 
réparatrice.  A  ces  mots  le  czar  n'étant  plus  maître 
de  lui,  qualifia  l'observation  de  fausse,  d'inconve- 
nante même ,  et  s'oublia  jusqu'à  dire  à  M.  de  Met- 
temich ,  qu'il  était  en  Autriche  le  seul  homme  qui 
osât  prendre  avec  la  Russie  un  pareil  ton  de  ré- 
volte. Au  génie  près,  M.  de  Mettemich  pouvait  se 
croire  en  présence  de  Napoléon ,  lorsque  celui-ci  à 
Dresde  le  menaça  pendant  plusieurs  heures  de  toute 
sa  puissance,  en  essayant  d'abord  de  l'accabler  de 
tout  son  esprit.  M.  de  Mettemich  ne  se  laissa  point 
ébranler,  mais  profondément  offensé  du  langage  du 
czar,  il  lui  déclara  que  si  tels  devaient  être  à  l'ave- 
nir les  rapports  des  cabinets  entre  eux  ,*  il  allait  prier 
son  empereur  de  nommer  un  autre  représentant  de 
l'Autriche  au  congrès.  II  sortit  de  cet  entretien  dans 
un  état  d'émotion  où  on  ne  l'avait  jamais  vu. 

Le  récit  de  cette  scène  étrange  remplit  Vienne  de 
rameur.  On  se  demanda  pourquoi  on  s'était  soulevé 
contre  Napoléon ,  si  c'était  pour  retomber  immédia- 
tement sous  un  joug  aussi  dur  que  le  sien ,  et  plus 
humiliant ,  car  il  manquait  au  nouveau  joug  cet  as- 
cendant prodigieux  qui  avait  été  pendant  dix  ans 
l'excuse  de  l'Europe.  L'empereur  François  partit  le 
jour  même  pour  Ofen  afin  de  joindre  l'empereur 
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Alexandre  en  Hongrie  <  U  était  à  sod  égard  dans  b 
positiou  la  plus  étrange.  Il  l'avait  dans  son  propre 
palais  depuis  plus  d'un  mois,  ainsi  que  les  antres 
souverains  présents  à  Vienne.  U  éprouvait  àmt 
envers  lui  toutes  les  gênes  que  rhospitalité  impose, 
et  était  obligé  souvent  de  lui  montrer  la  satisfaction 
sur  le  visage,  en  ayant  au  fond  du  cœur  le  phtt 
amer  déplaisir.  Pourlant  avec  sa  simplicité  pleiie 
de  iiiiesse  l'empereur  François  donna  au  czar  «m 
la  forme  la  plus  douce  une  leçon  méritée.  — Après 
une  longue  expérience,  lui  dit-il,  j'ai*  pris  pov 
habitude  de  laisser  conduire  mes  affaires  par  mes 
minisires.  Je  trois  l'habitude  bonne,  car  nos  mini»- 
tres  y  mettent  plus  de  liberté,  de  suite,  de  calme, 
de  connaissance  des  choses,  que  nous  ne  saurions 
en  mettre  nous-mêmes.  Ils  agissent  du  reste  par 
mes  ordres,  à  leur  manière  sans  doute,  mais  tou- 
jours d'après  mes  intiMitions,  et  vous  i)Ouvez  eu 
toutes  circonstances  regarder  leur  volonté  comme  la 
mienne.  —  Il  était  impossible  de  mieux  cxjnfirmerct* 
qu'avait  fait  >L  de  Mettemich ,  et  de  reprocher  plu* 
délicatement  au  czar  l'inconvenance  de  sa  conduite. 
L'empereur  François  lui  parla  ensuite  de  la  situatioB 
en  termes  généraux  mais  pleins  de  tact.  — h  » 
devait,  dit-il,  à  ses  peuples.  IL  leur  avait  tout  sacri- 
fié, justiu'à  sa  fille,  et  lorsqu'il  les  trou>ait  pieiv 
d'inquiétude,  il  était  bien  obligé  de  tenij-  compta 
de  leurs  préoccupations,  et  d'essayer  d'en  faift 
cesser  la  cause.  —  Alexandre  ayant  répondu  à  sctt 
allié  que  la  loyauté  connue  et  éprouvée  de  son  ca- 
ractère devrait  cependant  rassurer  le  peuple  autri- 
chien, —  Uni,  répliqua  l'empereur  François,  U 
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loyauté  des  princes  est  assurément  une  garantie, 
mais  une  bonne  frontière  vaut  enc<M«  mieux.  — 

Tandis  que  ces  monarques  accomplissaient  leur 
voyage  en  Hongrie ,  mêlant  aux  pompes  funèbres  les 
fêtes  mondaines,  tandis  qu'Alexandre  en  particulier 
prodiguait  aux  Hongrois  et  aux  Grecs  accourus  à  sa 
rencontre  des  caresses  qui  n'étaient  pas  complète- 
ment désintéressées ,  les  diplomates  restés  à  Vienne 
s'occupaient  de  remplir  l'engagement  pris  pour  le 
I  "  novembre.  L'opinion  générale  se  prononçait  cha-        u 
que  jour  davantage  pour  la  réunion  du  congrès,     -r^^^^ 
bien  qu'on  fût  en  grand  désaccord  sur  les  questions  A^*"^*^ 
les  plus  importantes.  Mais  les  deux  souverains  de    le  amgn» 
Prusse  et  de  Russie  avaient  montré  tant  d'audace  soit        bn 


dans  leurs  actes,  soit  dans  leur  langage,  qu'il  fallait 
absolument  leur  faire  sentir  l'autorité  de  l'Europe, 


«iMi  quoi 

en  M  pris 

leigigêft 

p*r 

et  il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  la  leur  faire  sentir  b  décivaikm 
plus  naturel,  plus  régulier,  plus  obligé  même,  que  g  octobre, 
d'assembler  cette  Europe  dans  la  personne  de  ses 
représentants.  Sans  doute  on  ne  pouvait  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  les  réunir  en  une  espèce  de 
constituante  européenne,  car  ils  n'avaient  pas  un 
droit  égal  de  connaître  et  de  décider  des  affaires 
les  uns  des  autres,  mais  il  y  avait  des  affaires  com- 
munes sur  lesquelles  on  devait  rechercher  leur  avis 
à  tous,  il  y  en  avait  de  spéciales  sur  lesquelles  il 
était  cqpvenable  d'entendre  les  principaux  intéres- 
sés, et  possible  de  les  concilier.  Enfin  puisqu'on 
s'était  donné  rendez-vous  à  Vienne  pour  le  règle- 
ment des  intérêts  de  l'Europe,  il  fallait  bien,  quelle 
que  fût  la  manière  de  conférer,  appeler  ceux  qui 
la  représentaient,  leur  demander  leurs  pouvoirs, 
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en  opérer  la  véridcalion ,  se  concerter  sur  le  mode 
de  travail,  et  cYMail  là  jiislemeni  eonsliluer  le  con- 
grès, c'était  proclamer  l'exislence  à  Vienne  d'une 
autorité  légitime,  iiiconte&lahle,  européenne,  iloul 
l'ascendant  moral  ijoinait  en  certaines  circonstaoov 
prévenir  de  dangereuses  perturbations. 

Le  30  octolire,  M.  de  Metteinich  €onvfK|ua  el 
lui  les  huit  sie:iiat aires  du  traité  do  Paris  pour 
consulter  sur  l'exécution  de  l'engagement  coutcm 
dans  la  déclaration  du  8  octobre.  Il  exposa  quel» 
questions  graves  qui  divisaient  quelques  cabioet;^ 
n'étaient  pas  encore  résolues,  (pie  cependant  on 
n'avait  cessé  de  s'occuper  de  leur  sohiliou,  qu' 
arriverait  certainement  à  lui  acconl,  «jue  sur  la  qui 
tion  si  importante  de  la  constitution  allemande  le 
travail  était  assez  avancé,  et  (pii'on  espérait  étaMr 
un  é(iudibre  jjçermaniqiie  qui  contribuerait  beaucoup 
au  bon  équilibre  européen,  mais  qu'en  attendant 
rien  n'empècbait  de  convoquer  les  représentant» des 
puissances  réunis  à  Vienne,  de  leur  demander  le 
pouvoirs,  de  les  vérifier,  el  «le  former  ensuite 
comités,  pour  leur  distribuer  les  principaux  obj 
qui  devaient  être  soumis  à  leur  examen. 

Cet  avis  fut  adopté  universellement.  Mais  M.  de 
Metternich  ayant  mis  un  soin  exagéré  peiil-èire  a 
répéter  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  former  une  asseiih 
blée  mii(|ue,  où  l'on  délibérerait  en  commun  sur 
les  intérêts  de  tous,  avec  une  autorité  êf^ale  dé- 
rivant du  seul  droit  de  présence,  comme  dans  le 
parlement  britannique  par  exemple,  et  ayant  ajnui<* 
aussi  que  les  comités  ne  seraient  que  des  intenaé 
diaires  cbargés  de  concilier  les  intéressés,  >l.  de 


des 


Talleyrand,  qui  n'aimait  pas  le  ministre  autricliien 
c\  qui  Immail  qu'il  s'attachait  trop  ;\  restreindre 
la  souveraineté  dii  conijçrès,  le  contredit  avec  lui- 
nieur,  et  il  se  lit  entre  eux  un  ekhaniîe  «le  paroles 
assez  aigres,  qui  étaient  tout  prolit  pour  les  Russes 
et  les  Prussiens,  mais  non  pas  pour  nous,  car  rlans 
la  politique  adoptée  de  résister  à  la  Russie  et  à  la 
Prusse  nous  devions  surtout  ménaf^er  rAutriclie. 
H(>nreusenient  ces  démêlés  individuels  n'eurent  pas 
(le  suite.  On  convint  d'appeler  l'iui  après  l'antre  les 
plénipotentiaires  des  diverses  cours,  grandes  et  pe- 
tites, de  leur  demander  leurs  pouvoirs,  et  de  sou- 
mettre ces  pouvoirs  ii  un  comité  de  trois  puissances 
formé  au  sort.  I>e  sort  désijîTia  la  ÏInssie,  l'Ant^le- 
lerre  et  la  Prusse.  Elles  devaient,  s'il  y  avait  doute 
ur  les  pouvoirs  de  l'ui^  des  plénipotentiaires,  en 
faire  rapport  aux  Iniit  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  qui,  s'étant  elles-mêmes  convoquées 
il  Vienne,  devaient  nalurcllemenl  se  considérer 
conmie  l'autorité  dirigeante,  et  en  accepter  le  nMe 
et  la  responsabilité. 

M.  de  Talleyrand  s'abstint  de  reproduire  son 
principe  d'admission,  ipii  n'avait  plus  d'iniporlance 
depuis  que  la  conservation  de  la  Saxe  et  l'expidsion 
♦le  Mural  étaient  devenues  de  gi'aves  sujets  de  négo- 
ciation qu'il  n'était  plus  possible  de  résoudre  d'une 
manière  incidentelle,  à  propos  d'une  sinqile  cpies- 
lion  de  forme.  On  décida  seulement  ipie  les  pléni- 
potentiaires dotit  les  pouvoirs  n'auraient  point  été 
acceptés,  assisteraient  cependant  anx  conférences, 
seraient  appelés  dans  les  comités,  donneraient  des 
renseignements,  exprimeraient  en  un  mot  les  vœux 
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(le  leurs  commettants,  mais  ne  seraient  point  auto- 
risés à  émettre  un  vote  efficace. 

On  décida  en  outre  que  les  questions  de  pré- 
séance entre  les  diverses  cours  pouvant  faire  naître 
des  difficultés  embarrassantes,  toutes  les  questiom 
de  ce  genre  seraient  ajournées  jusqu'à  la  fin  du 
congrès,  que  pendant  sa  durée  le  pèleHméle  serai! 
admis,  et  que  le  prince  de  Metternich,  comme 
représentant  du  monarque  chez  lequel  on  s'éUôt 
réuni,  exercerait  les  fonctions  et  les  prérogatives 
de  président  du  congrès. 

Les  jours  suivants  on  s'assembla  afin  d'arrêter  h 
manière  de  procéder  sur  chaque  sujet.  Pour  Uni 
ce  qui  concernait  les  convocations,  la  distribatioi 
du  travail,  la  composition  des  comités,  les  formH 
de  délibération ,  il  était  clair  que  les  huit  sigM- 
taires  du  traité  de  Paris  ayant  pris  l'initiative  de  h 
réunion  du  congrès,  devaient  rester  l'autorité  diri- 
geante ,  tandis  que  sur  le  fond  même  des  choses, 
les  résolutions  devant  devenir  des  traités  ou  géné- 
raux ou  particuliers,  ne  pouvaient  être  que  le  ré- 
sultat d'un  accord  libre  entre  les  parties  intéressées. 
L'autorité  des  huit  signataires  du  traité  de  Paris 
étant  universellement  acceptée  pour  les  questions 
de  forme ,  restait  à  composer  les  comités  pour  les 
questions  de  fond ,  et  à  les  composer  non-seulement 
d'intéressés  mais  de  médiateurs  capables  de  mettre 
d'accord  les  parties  adverses. 

Les  affaires  relatives  à  la  future. constitution  de 
l'Allemagne  demeurèrent  confiées  au  comité  com- 
posé de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière, dn 
Wurtemberg,  du  Hanovre,  sauf  l'adjonction  ulté- 
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rieure  d'autres  représentants  des  princes  souverains 
d'Allemagne,  lorsque  le  besoin  de  leur  présence  se 
ferait  sentir. 

Les  grandes  affaires  territoriales  de  l'Europe 
étaient  de  deux  sortes,  celles  du  Nord,  celles  du 
Midi.  Celles  du  Nord  concernaient  particulièrement 
la  Hollande,  l' Allemagne,  la  Saxe,  la  Pologne, 
et  étaient  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  les 
plus  litigieuses.  On  ne  pouvait  en  abandonner  le 
soin  qu'aux  principales  puissances  de  l'Europe, 
les  unes  ayant  un  intérêt  territorial  direct  dans 
les  questions  soulevées,  les  autres  ayant  un  intérêt 
d'équilibre  et  étant  dès  lors  en  mesure  d'exercer 
une  autorité  conciliatrice.  On  les  conGa  aux  cinq 
plus  grandes  puissances  européennes,  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France.  Elles 
devaient  décider  les  questions  de  la  Saxe,  de  la 
Pologne,  et  beaucoup  d'autres  se  rapportant  aux 
Pays-Bas,  au  Hanovre,  au  Danemark,  à  la  Ba- 
vière, etc.  Elles  avaient  par  conséquent  la  mission 
la  plus  difficile ,  et  si  elles  par^^enaient  à  se  mettre 
d'accord ,  personne  n'aurait  ni  motif  ni  moyen  de 
contester  leurs  décisions. 

Les  affaires  du  Midi  se  rapportaient  spécialement 
et  presque  exclusivement  à  l'Italie.  Les  deux  puis- 
sances territorialement  les  plus  intéressées  aux  af- 
faires italiennes  étaient  l'Autriche  et  l'Espagne, 
celle-ci  revendiquant  contre  Marie-Louise  le  patri- 
moine de  la  maison  de  Parme  et  contre  Murât  le 
royaume  de  Naples.  La  France  était  aussi  fort  in- 
téressée à  ces  affaires,  principalement  à  cause  de 
Naples,  et  les  autres  grandes  puissances  européen- 
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nés  n'y  étaient  point  indifférentes.  On  imagina  donc 

d'adjoindre  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche,  la  France, 

l'Angleterre,  la  Russie,  qui,  affranchies  de  toute 

prétention  territoriale,  pouvaient  être  moins  con- 

tendantes  et  plus  médiatrices. 

Comités  La  Suisse  intéressait  l'Europe  entière  au  plus 

'^uSrt?*'  h^^t  degré.  On  chargea  un  comité  où  l'on  fit  en- 

^^lallSrté'    *^®^  l'Autriche,  la  France,  la  Russie,  l'Angleterre, 

des  noirs,    d'écoutcr  les  cautous  et  de  tâcher  de  les  concilier. 

Enfin  on  forma  un  comité  pour  les  affaires  de  la 

liberté  des  fleuves,  où  figuraient  la  France,   la 

Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre,  et  un  comité  tout 

spécial  pour  la  traite  des  nègres,  exclusivement 

composé  des  puissances  maritimes. 

Tandis  Cette  distribution  du  travail  une  fois  opérée,  on 

*^'"ciÏHon?'*~  continua  les  négociations  déjà  si  vivement  enta- 

Tré'"'rd*    ™^®^  P^"^  ^*  ^^^®  ^^  ^^  Pologne,  et  on  les  com- 

de  la  saïc  et  mcuça  Dour  l'Italie  et  pour  la  Suisse,  dont  on  s'était 

de  la  Pologne,         .  .in. 

on  entame    entretenu  accidentellement,  mais  sans  suite  et  sans 

les  affaires     ^^„,,„;„ „ 

ditaiic.      pouvoirs. 

Les  affaires  d'Italie  présentaient  des  difficultés 
dw^Jaites    de  tout  genre.  Il  fallait  opérer  la  réunion  de  Gènes 
d'iuiie.      jj^^  Piémont  promise  au  roi  de  Sardaigne,  mettre 
d'accord  la  maison  de  Parme  que  l'Espagne  soute- 
nait, avec  Marie-Louise  qu'appuyaient  son  père  et 
l'empereur  Alexandre,  rendre  au  Pape  les  Léga- 
Qucstion      tions  quc  Murât  avait  occupées,  enfin  satisfaire  à 
*^y5î!irar   l'égard  de  Naples  les  deux  maisons  de  Bourbon , 
sur  le  trône   ^.gjjg  ^^  Fraucc  surtout  attachant  presque  son  salut 

de  Naples.  ^        * 

au  renversement  du  beau-frère  de  Napoléon. 
Personne         Ce  dernier  sujet  était  le  plus  grave;  il  animait 

ne  désirait        .         ,.,  -»»      i     m  n  i         •  • 

l'y  laisser,    Singulièrement  M.  de  Talieyrand  qui  avait  reçu  de 
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Louis  XVIIl  à^et  «f-gard  une  mission  spéciale,  et  (lui   — 

t'iail  chaque  jour  slimulé  par  des  lettres  pressantes 

de  ce  monarque.  Toutes  les  puissances  d^'siraient    "^"^^  *•  '^^ 

"^  Mellomich 

la  chute  de  Murât  ^  et  TAutriehe  autant  que  les  au-  vouiau  aitt^n- 

.1»  •.   I  •  ..1  ■  ..    <'«  »tw  faute 

très,  parce  (|u  elle  voyait  bien  qu  n  ne  demeurerait    ,ic  sa  [lart 
jamais  tranquille,  que,  dans  l'inquiétude  continuelle 
dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  il  chercherait  tou- 
jours à  s'appuyer  sur  les  libéraux  italiens,  et  serait 
ainsi  en  Italie  une  cause  perpétuelle   de  trouble. 
Pourtant  M.  de  Metternich,  personnellement  engagé 
envers  la  cour  de  Naples ,  voulait  être  dégagé  par 
les  fautes  de  cette  cour,  et,  de  plus,  comme  il  avait 
jugé  utile  de  réunir  230  mille  hommes  en  Bohême 
et  en  Gallicie,  il  désirait  liien  n'être  [)as  obligé  d'en 
avoir  encore  1ot>  mille  en  Italie.  Aussi  ne  cessait-il 
de  répéter  au  représentant  de  Louis  XVIII,  devenu 
alors  le  plus  impatient  des  diplomates  :  Sachez  attcn-     impiviience 
dre;  ipielques  mois  ne  s'écouleront  pas  sans  (jne  vos    Tàiicyrand, 
vœux  soient  acconq>lis.  Vous  soutenez  ardeiiirnent,  fam^s^LeUe 
plus  ardemment  que  nous,  la  cause  de  la  Saxe,       '"' ■^"'^ 

*  *  '      rommeUre. 

laissez-nous  la  terminer,  et  ne  nous  obligez  pas  à 
résoudre  toutes  les  questions  à  la  fois,  —  Ces  pa- 
roles étaient  fort  sages  assurément,  car  dans  Tétat 
de  ritalie,  avec  le  mécontentement  qui  Tagitait, 
des  Alpes  Juliennes  aux  Calabrcs  (la  Toscane  ex- 
ceptée), avec  un  personnage  aussi  téméraire  que 
Mural,  disposant  de  quatre-vingt  mille  liommes, 
réconcilié  à  cette  épotpie  avec  Napoléon,  ce  n'était 
pas  assez  de  cinquante  mille  Autrichiens  en  Italie, 
et  c'était  cependant  tout  ce  que  l'Autriche  pouvait  y 
envoyer  en  ce  moment.  M.  de  Talleyraml,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  raisons,  prétendait  que  quel- 
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qnes  mille  Français  sufliiaienl  pour  terminer  cptte 
affaire .  A  cela  M.  de  Medernich  répliquait  qu'au 
delà  du  Rhin ,  contre  des  Pnissiens  ou  des  Russes. 
les  soldats  français  seraient  toujours  fidèles  à  leur 
drapeau;  mais  qu'en  Italie,  contre  Muret,  rontm 
Napoléon  peut-<^tre,  il  fallait  moins  compler  sur  leur 
fidélité.  Pour  toute  réponse,  M.  de  Talleyrand  se 
plaiprnail  de  la  faiblesse  de  M.  de  Mettemich,  rem- 
plissant Vienne  de  propos  désoblit^eants  sur  lui, 
sur  les  motifs  qui  le  porlaicnt  à  ménaïçer  la  courd* 
Naples,  propos  qui  blessaient  le  premier  Diinistre 
autrichien ,  et  nuisaient  beaucoup  aux  intérêts  do  la 
légation  française,  et  au  succès  même  de  ses  vcBOX 
les  plus  chers. 
Qufeition  t'n  autre  sujet  excitait  vivement  le  zèle  de  M.  de 

la  transiaiioji  Talle\ Taud ,  en  proportion  de  Timportance  qu'y  at- 
deNûpoiéon    (achail  Louis  XYllI,  et  ce  sujet  c'était  la  translation 

aux  Açore».       ,     ..        ,  . 

de  Napoléon  aux  Açores.  Sur  cette  question ,  comme 
sur  celle  de  Naples,  M.  de  Mellcmich,  que  ne  gê- 
nait ici  aucun  engagements  était  au  fond  de  l'aris 
de  M.  de  Talleyrand,  el  formait  les  mêmes  vœux 
En  effet  il  avait  toujours  regardé  comme  s<^»iiverain»^ 
ment  imprudent  de  placer  Napoléon  à  l'île  d'Elbe, 
à  quatre  heures  des  eûtes  d'Italie,  el  à  quarante- 
huit  de  celles  de  France.  Mais  s'il  n'était  pas  ^èn» 
par  désengagements,  il  l'était  par  les  diflicullés  dr 
la  chose  elle-même.  L'empereur  François  ne  s'étail 
pas  laissé  embarrasser  dans  sa  politique  par  les  lieoj^ 
de  parenté,  pourtant  il  s'en  fallait  qu'il  U\{  insensi- 
ble aux  affections  de  famille,  et  bien  qu'il  'n'aimât 
point  son  gendre,  il  n'aurait  pas  voulu  devenir 
son  bourreau,  en  l'cnvovant  mourir  dans  un  chmal 
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meurlrier.  I[  n'aurait  peut-ôtre  pas  résistr  à  une 
mesure  de  prudence  rr^solue  par  ses  alliés,  mais 
il  n'en  eût  pas  pris  l'initiative.  L'Aiiglelerre  pensait 
aussi  (pi'on  ne  ï)ouvail  piis  laisser  Napoléon  si  près 
des  tôtes  d'Kurope,  et  lord  Casttereagh  s'en  était 
exprimé  sans  détour;  mais  il  considérait  le  traité 
du  1 1  avril  comme  un  embarras,  à  cause  du  Par- 
lenienl  britannique,  où  il  n'était  pas  farile  de  faire 
approuver  un  nian(|ne  <le  foi.  Il  voulait  donc  qn'on 
attendit  (juclque  faute  de  Napoléon  ou  de  ceux 
qu'on  supposait  ses  complices,  pour  être  justifié 
des  précautions  qu'on  prendrait  contre  lui.  Aussi 
ne  cessait- il  do  réclamer  auprcs  de  la  France  le 
payement  des  deux  millions  stipulés  par  le  traité  du 
11  avril,  afin  que  les  puissances  européennes  ne 
fussent  pas  les  premières  <\  violer  ce  traité.  Ses  col- 
lègiues  à  Vienne  adressaient  les  mômes  instances  à 
M.  de  Talleyrand^  qui  les  transmettait  inulilcmcnl 
à  Ixjuis  XVIII.  La  Prusse  n'avait  aucune  ohjerliun  à 
tout  ce  qu'on  ferait  contre  la  personne  de  Napoléon. 
Le  véritable  obstacle  était  ailleurs,  il  était  dans  la 
générosité,  rhonncur,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  clans 
les  calculs  d'Alexandre.  O  prince  était  le  véiilable 
auteur  du  traité  du  1  I  a\ril,  et  on  le  lui  reprochait 
assez  souvent  pour  qu'il  Un  fût  impossible  de  l'ou- 
blier. Sans  se  laisser  ébranler  par  les  reproches 
adress<%  à  ce  traité,  il  attachait  une  sorte  de  point 
d'honnciir  à  le  faire  oiis^nerj  il  en  demandait  tous 
les  jours  la  fidèle  exécution,  soit  en  réclamant  une 
dotation  princière  pour  le  prince  Eugène,  soit  en 
appuyant  le  maintien  de  Marie-Louise  dans  If  duché 
de  Parme,  soit  en  blâmant  amèrement  le  relus  du 
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trésor  français  d'acquitter  le  subside  de  2  initiions 
Ajoutez  qu'il  u'étail  pas  assez  content  île  l'Aulricl 
pour  la  vouloir  débarrasser  du  redoutable  voisii 
cpi'il  lui  avait  donné,  en  plaçant  Napoléon  à  l'IU 
d'Fllhe.  Son   langage   même  à  tel    égard  a\ail  êiij 
fort  imprudent  depuis  sa  récente  irntation  conli 
M.  de   Mellernich.  —  On  déclialnera  s'il  le  faut, 
disait-il,  le  monstre  qui  fait  lan(  de  peur  à  l'Autri-j 
ehe  et  à  d'autres.  —  Cette  parole  avait  eu  à  Vienn«j 
uu  fâcheux  retentissement.    Mais  on  calooiniera 
Tun  des  plus  nobles  caractères  des  temps  nioder 
nés,   si  on  croyait  que   ce   fût   là   l'unique  motif 
d'Alexandre  pour  s'opposer  à  une  violence  contre] 
le  prisonnier  de  l'île  d'KU>e.  Par  lionneur,  par  gé-| 
nérosilé,  il  n'y  aurait  jamais  consenti,  et   on 
était  tellement  certain  que  personne  n'essayait  ti 
l'entretenir  (Tun  pareil  sujet.  Celait  une  mesure  d 
prudence  à  latpielle  on  [jensait  f^ans  oser  en  parler, 
de  peur  de  la  rentlre  impossible  en  Tébriiîtant ,  mais' 
à  laquelle,  sans  avoir  encore  de  parti  pris,  on  in- 
clinait fortement,  Alexandre  seul  excepté,  irétail 
nn  de  ces  points  si  nond>reux  sur  lesquels  M.  de 
Metternicli  disait  (pi'il  fallait  savoir  s'en  rapporter 
au  temps. 

La  dépossession  de  Murât,  la  translation  du  pri- 
sonnier de  l'île  crKIbe  aux  Açores,  étaient  donc 
les  |)lus  flébeates  des  atVaires  d'Italie.  Aussi  lorsque 
les  puissances  cliargées  des  questions  italiennes  eo 
parlèrent  pour  la  première  fois,  M.  de  Mellernich 
en  parut -il  fort  embarrassé.  Il  ne  manqua  pas  d'al- 
léguer les  complications  tiu'il  redoutait  en  Italie,  si 
on  n'y  était  pas  très-prudent,  ce  qui  lui  attira  plus 
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(riiiiû  réplique  désaiçivahle  de  M.  de  ïalleyrand. 
Toutefois  en  suivant  l'ordre  tçéoe^raphique,  Naples 
venait  la  dernière  des  (|iies(ions  italiennes,  e(  relie 
elassilitation  hit  la  R^ule  eonces^-ion  (pion  obtint  du 
plénipolenliaire  français.  En  ad()[)laiit  ret  ordie^  la 
question  tle  Gênes  et  du  Piémont  précédait  tontes 
les  antres.  On  la  traita  donc  ta  première. 

¥a\  général  on  était  d'acfurd  d'exécuter  le  traité 
de  Paris  ^  et  d'ahaudunner  (jènes  au  roi  de  Sardai- 
gne  en  compensation  de  Chambéry.  Mais  les  Génois 
n'étaient  pas  de  cet  avis.  Ils  avaient  pour  représen- 
tant à  Vienne  AL  le  manpiis  do  Brijunole,  pei^sonnage 
très-eonsidérù  par  sa  naissance  et  ses  ([ualilés,  au- 
quel on  témoignait  de  fj;rands  égards,  mais  dont 
on  n'avait  pas  admis  les  pouvoirs,  parce  que  c'eût 
été  reconnaître  à  la  république  de  Gènes  une  exis- 
tence politique  qu'on  ne  voulait  plus  lui  accorder. 
On  disait  à  cette  ancienne  république  :  Vous  vous 
êtes  donnée  en  1805  à  la  France;  la  France  vous 
a  acceptée,  est  devenue  ilès  lors  voire  souveraine, 
et  en  1814  elle  use  de  son  droit  de  souveraineté 
en  vous  donnant  an  Piémont.  Vous  n'existez  i(u'à 
titre  de  province  française  que  la  France  a  pu  céder, 
et  dont  nous  avons  asfréé  et  consacré  la  cession.  — 
Gênes  contestait  cette  manière  de  raisonner»  disait 
qu'elle  s'était  donnée  à  la  France  et  non  pas  au  Pié- 
mont, et  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  qu'elle  n'avait 
ouvert  les  bras  aux  Anijlais  que  sur  la  |)romesse 
formelle  tic  lord  lient inck  qu'on  lui  rendrait  son 
indépendance.  Lord  (^astlereagh  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  entendre  raison  aux  Génois;  mais  sans 
s'inquiéter  s'ils  étaient  persuadés  ou  non,  le  ciuiiité 
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'  —  consacra  leur  adjonction  à  la  couronne  de  Sardai- 

gne ,  avec  promesse  de  stipuler  des  garanties  pour 
leur  liberté  et  pour  leur  commerce.  La  question  du 
territoire  génois  soulevait  aussi  des  difficultés ,  parce 
que  le  traité  de  Paris  parlait  de  la  ville  et  non  de 
l'État  de  Gènes.  Mais  on  trancha  ces  nouvelles  diffi- 
cultés en  vertu  de  l'autorité  qu'on  s'arrogeait  alors 
sur  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  et  l'aifaire  de 
G^nes  fut  terminée  en  deux  ou  trois  séances  par 
la  commission  chargée  de  s'occuper  de  l'Italie. 
QuMUon  Après  cette  question  vint  celle  de  l'ordre  de  suc- 

la  succession   cession  daus  la  maison  de  Savoie.  Il  était  évident 
au  trône  dans  ^^g  jg  trôuc  allait  devenir  vacant  si  on  ne  l'assu- 

la  maison       ^ 

de  Savoie,  rait  à  la  branche  de  Savoie-Carignan ,  puisque  tous 
les  princes  de  la  branche  principale  étaient  sans 
héritiers.  L'Autriche  seule  aurait  pu  contester  l'or- 
dre de  succession  qu'on  voulait  établir,  dans  l'es- 
pérance de  faire  arriver  par  mariage  la  couronne 
de  Sardaigne  sur  une  tète  autrichienne.  Mais  elle 
n'aurait  pas  osé  avouer  une  telle  prétention  dans 
un  moment  où  elle  venait  de  mettre  la  main  sur  la 
plus  grande  partie  de  l'Italie.  Personne  ne  contes- 
tant ,  le  vœu  de  la  France  fut  accueilli  sans  difficulté, 
et  la  succession  fut  assurée  à  la  branche  de  Savoie- 
Carignan. 
RéciamaUons  ^  troisième  question  dans  l'ordre  adopté  était 
'^Ve^^^   celle  des  États  de  Parme.  L'Espagne  appuyée  par  la 

contre       Frauce  demandait  qu'en  -conséquence  de  la  restau- 
l'attribution  .  ,,  .    ,  t.       .  -w^  , 

de  son  duché  ratiou  universelle  qui  s  accomplissait  en  Europe,  la 

^£^     maison  de  Parme  recouvrât  ou  son  ancien  duché, 

ou  la  Toscane  qui ,  sous  le  titre  de  royaume  d'Ëtru- 

rie,  lui  avait  été  donnée  par  le  Premier  Consul  à 
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la  prière  de  Cliarles  IV,  dont  la  tille  avait  épousé 
l'infant  de  Parme.  Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à 
une  réilaniatiuii  aLiS!si  fondée.  Cependant  l'Klrurie 
ayant  élé  rendue  en  vertu  du  |)rincipe  de  restau- 
ration uuivei'solle  au  grand-duc  de  Toscane,  il  ne 
restait  qu'une  solution,  c'était  de  restituer  Parme 
et  Plaisance  a  la  reine  d'Étrurie.  >fais  que  deve- 
naient alors  le  traité  tlu  11  aviil,  et  Marie-Louise, 
dont  la  dotation  reposait  sur  ce  traité  ? 

Cette  princesse,  comme  nous  l'avons  dit  au  com-   vie  nouvelle 
meneemenl  de  ce  livre,  était  à  Schœnbrunn,  en-  Harie'-Louise 
tendant  des  appartements  ipi'elle  occupait  le  Irruit    s'«^*iaii faiie. 
des  lètes  consacrées  à  célébrer  sa  chute,  et ,  le  croi-      ModwUe 
rait-on ,  presque  fâchée  de  n'y  pas  assister,  tant  l'en-  *'*  '***  ^™"' 
nui  dévorait   dt-jà  son  âme  faible  et  frivole!  Jetée 
à  son  insu  au  milieu  du  f^oull're  des  révolutions, 
dans  l'espérance  qu'on  avait  eue  de  le  fermer  en  la 
mariant  à  Napoléon ,  elle  avait  prescpie  perdu  dans 
cette  redoutable  épreuve  la  mémoire,  le  sentiment, 
ia  force!  La  malheureuse  était  brisée;  elle  n'avait 
plus  que  deux  préoccupations,  l'amour  de  son  lils, 
et  l'ambition  de  posséder  le  duché  de  Parme  où  elle 
voulait  se  retirer,  et  remplir  loin  des  orages  ses  de- 
voirs de  mère.  Un  instant  elle  avait  songé  à  se  trans- 
porter à  l'île  d'Elbe,  mais  on  n'avait  pas  eu  de  peine 
à  l'en  dissuader,  en  lui  déclarant  qu'elle  n'y  pourrait 
pas  conduire  son  tils,  trop  dangereux  a  laisser  dans 
les  mains  de  Napoléon.  Réduite  à  choisir  entre  le 
rôle  de  mère  et  celui  d'épouse,  elle  avait  opté  pour 
le  premier  sans  liésitation,  et  a\  ec  un  regret  que  di- 
minuait chaque  jour  la  présence  de  M.  de  Neiperg, 
de\euU|  a\ous-nous  dit,  le  dépositaire  de  toute  sa 
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confiance.  SV'tant  entièrement  soumise  aux  volontés 
de  son  père  et  à  celles  des  souverains  coalisés ,  elle 
suppliait  que  pour  prix  de  sa  soumission ,  on  lui  laissât 
le  patrimoine  promis  à  son  fils ,  avec  la  permission 
d'aller  y  vivre  dans  la  paix  et  dans  l'oubli  du  rêve 
brillant  qui  avait  un  instant  ébloui  sa  jeunesse.  Sans 
doute  on  aurait  pu  souhaiter  des  sentiments  plus 
énergiques  à  l'épouse  de  Napoléon ,  mais  si  la  femme 
qu'il  avait  épousée  par  politique  l'abandonnait  par 
faiblesse,  il  n'avait  guère  à  se  plaindre  du  sort,  et 
il  faut  être  indulgent  pour  cette  victime  que  rois 
et  peuples  avaient  sans  pitié  immolée  à  leur  repos, 
tour  à  tour  l'élevant  sur  le  plus  haut  des  trônes,  ou 
l'en  précipitant  pour  leur  avantage  du  moment,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  elle  sentait,  si  elle  vivait, 
si  une  souffrance  quelconque  déchirait  son  cœur, 
comme  une  fourmi  qu'on  écrase  sous  les  pieds  sans 
lui  accorder  même  un  regard!  Elle  était  donc  à 
Vienne ,  demandant  à  son  père ,  qui  demandait  pour 
elle  l'exécution  des  promesses  contenues  au  traité 
du  11  avril. 
piUé  Cependant  qui  aurait  pu  ne  pas  éprouver  de 

*'" * raij"*'"'  commisération  pour  cette  infortunée?  Et  quand 
M.  de  Metternich  disait  à  la  Russie,  à  l'Angleterre, 
à  la  France,  à  l'Espagne,  qu'on  ne  pouvait  pas 
exiger  de  François  II  qui  avait  déjà  tant  sacrifié 
à  la  politique  commune,  qu'il  spoliât  encore  sa 
propre  fille,  tous  les  assistants  étaient  embarrassés, 
même  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. La  Russie,  c'est-à-dire  Alexandre,  voulait 
qu'on  tint  les  engagements  pris.  L'Angleterre  pen- 
sait qu'il  était  difiicile  de  les  violer  complètement. 


CONGHKS   IH:  V[KNNK.  Vt9 

Quant  à  la  France,  Lonis  WIII  ani-ail  tout  tonrédé 
si  on  lui  avait  promis  re\|nilRion  de  Mural ,  et  <piant 
à  ri']spH4nie,  Ferdinand  \  II  rcchunait,  par  (^prit  de 
fainill(\l>i<'n  plus  (pie  par  aUacïiement  pour  une  sanir 
qu'il  n'avait  jamais  aimée,  un  lambeau  (juel  qu'il 
fûl  fies  États  italiens.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, on  songeait  à  nn  accomniodemenl ,  r'êtaif  de 
rendre  Parme  et  Plaisante  à  Tin  faute,  anrionne 
reine  d'Etrurie,  et  de  donner  Tune  des  L/'ijations 
à  Marie-Louise,  avec  ri^'versilnlité  au  Saint-Siét^e, 
qui  aurait  attendu  ainsi  la  mort  de  rareliiduchesse 
pour  recouvrer  le  territoiie  dont  il  était  souverain 
lé'i-itinïe.  Toutefois  l'esprit  catholique  du  temps, 
et  le  désir  d'assurer  la  prosj>érit(''  du  Saint-Siéjaie 
qui  ne  pouvait  se  i>asser  des  Légations  pour  réta- 
blir ses  finanees,  étaient  opposés  à  cette  solution. 
Néanmoins  on  était  j  comme  on  le  voit ,  près  t\(^  sVn- 
Icndre  siu'  la  plupart  des  affaires  d'Italif,  même  sur 
celle  de  Murai  (pii  par  ses  intrigues  trop  visibles 
avait  d'alnml  été  suspect,  commençait  a  paraître 
coupable,  et  allait  luentôt  devenir  un  conflaniné 
pour  la  |)oliti(pie  européenne. 

IxT  conunission  chargée  des  affaires  suisses  les 
avait  trouvées  dans  l'étal  que  nous  avons  précédem- 
ment (iéerit.  Dix  cantons,  les  uns  nouveaux  et  for- 
més t\o  territoires  autrefois  sujets,  les  autres  anciens 
mais  animes  d'un  esprit  d'é<|uité,  demandaient  le 
maintien  îles  div-neuf  rantons,  et  la  ciHilirijjalion 
dus  princi(»es  libéraux  do  l'acte  de  médiation.  Ils 
étaient  en  opposition  avec  neuf  antres  rantons  com- 
posant le  parti  de  l'ancien  régime,  et  dans  lequel 

liguraient   pèle-mélc    le   c-antun  aristocratique   de 
Tou.  xvtii.  ai 
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confiance.  S'i'tant  entièrement  soumise  auv  jtz, 

Nov.  1814.       ,  ...         II         1  •  . 

(le  son  père  et  a  celles  des  souverains  f  6  lou- 

suppliaitquepourprixdesasoumissir  »  la  d»'- 

ie  patrimoine  promis  à  son  fils,  o*  passi»  que 

d'aller  y  vivre  dans  la  paix  et  r*  jus,  c^)mme 

brillant  (pii  avait  un  instant  eh'  »e  reconnaître 

doute  on  aurait  pu  souhai'  »  s'y  rendre,  el 

énergiques  à  l'épouse  de  Y  its  territoires  qu'il> 

qu'il  avait  épousée  pa'  i^ar  suite  on  fît  revenir 

faiblesse,  il  n'avait  r  «ovie,  <lu  Tessin ,  à  rélat 

il  faut  être  indulr  ..(is  n'avaient  pas  cesst»  d'être 
et  peuples  avais*  ^  le  territoire  de  Berne,  soit  ilaus 
tour  à  tour  Vf  d'Arjiçovic  el  de  Thurgovie. 
l'en  précipit  ^^  âvait  voulu  exclure  la  France  de  cette 
s'inquiétp  ^j(>pineu8e,  comme  de  toutes  les  autres, 
si  une  y'^d  désirait  annuler  son  influence  on  Suisse 
comr  y^'jiiVn  AlleniagniO  et  en  Italie.  Mais,  par  une 
lui  ^fe^e  de  cette  situation,  Berne,  le  canton  aris- 
"''  "^jiitiue  par  excellence,  Lucerne,  Fribourg,  les 
^tfûs  où  dominait  le  plus  l'esprit  de  réaction, 
^^nl  en  même  temps  ceux  où  subsistait  le  plus 
piti  ,|aJiacliement  pour  la  France,  celle  des  Bourbons 

jMPii  entendu.  Cette  disposition  était  <lue  au  grand 
iMNubre  de  militaires  suisses  ayant  jadis  servi  en 
France,  \  ayant  acquis  des  grades,  des  honneurs, 
de  la  foiiuue,  et  conservant  pour  elle  une  véritable 
gratitude.  Ils  avaient  donc  demandé  très-positive- 
ment qu'un  plénipotentiaire  français  fit  ])artie  du 
comité  clmrgé  des  ailaircs  helvétiques,  el  il  avait 
été  impossible  de  le  leur  refuser.  M.  le  duc  de  l)al- 
i>erg  avait  été  désigné  pour  représenter  la  légation 
française  dans  ce  comité. 


qu'elle 
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*e  intervention  de  la  France  avait  eu  des  ef- 
••llents.  Lorsque  les  cantons  les  plus  pro- 
r  le  retour  à  l'ancien  régime,  tels  que 
^chwitz,  Luceme,  Fribourg,  avaient 
vrand  et  deDalberg,  quoique  zélés 
'ser  soutenir  qu'il  fallût  faire  re- 
>  de  Vaud ,  d' Argovie ,  du  Tessin , 
,  ^ s  sujets,  ou  rétablir  les  distinctions 

%  aans  un  État  républicain ,  ils  en  avaient 

embarrassés,  et  avaient  regardé  comme  per- 
.  la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi,  l'empereur 
Alexandre  (idole  à  ses  sentiments  libéraux,  insistant 
pour  que  les  dix-neuf  cantons  et  les  principes  de 
l'acte  de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quel- 
ques légers  changements,  et  la  France  ne  contestant 
pas  la  justice  d'une  pareille  conclusion,  Berne  et 
ses  associés  avaient  commencé  à  plier,  et  une  sage 
solution  était  devenue  presque  certaine.  Il  était  ad- 
mis que  les  dix-neuf  cantons  seraient  conservés, 
que  les  principes  de  l'égalité  civile  continueraient 
de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur  de  la  confédé- 
ration ,  que  quatre  ou  cinq  des  principaux  cantons 
seraient  alternativement  investis  de  l'autorité  fédé- 
rale, et  que  Berne  serait  dédommagé ,  soit  dans  le 
Porentniy,  soit  dans  l'évêché  de  Bâle  (territoires 
enlevés  à  la  France),  des  sacrifices  qu'on  exigeait  de 
sa  part.  Des  compensations  pécuniaires  devaient  être 
aeoordées  aux  autres  cantons  rédamanls,  pour  les 
territoires  qu'il  n'était  pas  possible  de  remettre  en 
état  de  sujétion. 

Les  questions  d'Italie  et  de  Suisse  étaient  donc 
en  voie  de  solution,  et  la  plupart  même  résolues, 
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lieru«,  ei  les  caulons  déuK>i-i-aiiqiu$i»  de  ScIiwiU, 
(ïVnf  lie  Glaris^  car  démoiTatie  ae  >eut  pa^  lou- 
jcHire  dire  justice,  et  on  a  \u  ifuelqucfois  la  H»^ 
moaatie  aussi  eoièlée  des  pn'jnfiivs  du  j>û&s»<*  q4ip 
raiiif>Uicralie  dle-uii^^OMv  Ces  ueut  cantcois,  o(^>miiie 
aaus  l'avoBB  dil,  apiv^  avoir  refuR^  de  reooBuaUiY 
la  di6(e  de  Zuricli,  avaieul  liiii  |wr  b*v  rendre, 
prétendaient  qu  itii  leur  lesliîuâl  les  Icrritoires  qu'i 
avaieul  jaiJis  poâsédé^,  que  par  suite  on  fit  rêve 
les  canloïki^  de  \  aud ,  d  Ai^^un ie ,  du  lefisin ,  à  Vé 
«LeAiy^ë.  Les  deux  paj-iis  n'avaieat  pas  cetï^^d' 
en  anaes,  soit  ciuu8  le  terriloire  de  B*?rn'e,  soit 
celui  de  Vuud,  d\4i'i40\ie  el  de  Hiurfi^uvie. 

O'almrd  ou  avait  voulu  exclure  la  France  de  œtle 
néj^ocialioii  épioeue«,  connue  de  toutes  les  aHliw, 
parce  qu'un  ile.siraît  annuler  sun  inlluence  ea  Suitte 
autant  (pi'eu  Alleniaiiij'e  et  en  Italie.  Mais,  par  une 
bizarrerie  de  celle  sllualiuii,  Berue,  le  cauluu  ari*> 
locralii^ue  par  exeeilen>ce,  Luceriie,  Fitbourg,  l» 
fWiliinr  où  dominait  le  plus  l'esprit  de  réactii 
étaieiii  en  même  temps  ceux.  *.m  ^ubsistail  Je 
d'atlachemeni  pour  la  Fram  e,  celle  des 
Uen  entendu.  CdXe  di>^ position  <-lHit  <iue  au 
lUMuiire  de  militaires  Mii--r-  servi 

Frajice,  y  ayant  accpiis  deb  fijrade.^^  de»  lionm  ur*, 
die  la  fortune,  et  conservant  jKJur  eUo  une  MTJioble 
fçralitude.  ils  avaient  donc  demandé  lrj;&-pufritne- 
meot  qu'un  pleui[)nii ndiiiie  français  Ht  partii»  du 
ooniilé  cliargc  des  aflaires  helvétiques,  ei  il  avait 
éèé  iiuposiiible  de  le  leur  refuser.  M.  Je  duc  de  Ual* 
lier^  avait  ele  desif:n<>  poiii*  reprébent«r  U  légalioo 
française  dan&ce  comi 
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Cette  intervention  de  la  France  avait  eu  des  ef- 
fets excellents.  Lorsque  les  cantons  les  plus  pro- 
noncés pour  le  retour  à  Tancien  régîme ,  tels  que 
Berne,  Uri,  Schwitz,  Luceme,  Fribourg,  avaient 
vu  MM.  de  Talleyrand  et  de  Dalberg ,  quoique  zélés 
pour  eux,  ne  pas  oser  soutenir  qu'il  fallût  faire  re- 
descendre les  pays  de  Yaud,  d'Argovie,  du  Tessin, 
à  l'état  de  pays  sujets,  ou  rétablir  les  distinctions 
de  classes  dams  un  État  républicain ,  ils  en  avaient 
été  fort  embarrassés,  et  avaient  regardé  comme  per- 
due la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi,  l'empereur 
Alexandre  iidèle  à  ses  sentiments  Hbéraux,  insistant 
pour  que  les  dix-neuf  cantons  et  les  principes  de 
l'acte  de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quel- 
ques légers  changements,  et  la  France  ne  contestant 
pas  la  justice  d'une  pareille  conclusion,  Berne  et 
ses  associés  avaient  commencé  à  plier,  et  une  sage 
solution  était  devenue  presque  certaine.  Il  était  ad- 
mis que  les  dix-neuf  cantons  seraient  conservés, 
que  les  principes  de  l'égalité  civile  continueraient 
de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur  de  la  confédé- 
ration ,  que  quatre  ou  cinq  des  principaux  cantons 
seraient  alternativement  investis  de  l'autorité  fédé- 
rale ,  et  que  Berne  serait  dédommagé ,  soit  dans  le 
Porentruy,  soit  dans  l'évêché  de  Bâle  (territoires 
enlevés  à  la  France),  des  sacrifices  qu'on  exigeait  de 
sa  part.  Des  compensations  pécuniaires  devaient  être 
accordées  aux  autres  cantons  réclamants,  pour  les 
territoires  qu'il  n'était  pas  possible  de  remettre  en 
état  de  sujétion. 

Les  questions  d'Italie  et  de  Suisse  étaient  donc 
en  voie  de  solution,  et  la  plupart  même  résolues, 
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— sauf  celle  de  Naples,  tiifon  laissait  à  Mural  le  soin 

de  résoudre  liii-inéine.  Dans  cet  étal  de  choses,  ta 
une  soiuiîon ,  gg^G    et  la  Poloiçne  restaient  les  seuls   sujets  de 

excepté  celle  '  •* 

lia  la  Pave     sout'î   toul  à   f'îiit   persîslants ,  mais  tellement  ag- 
de  la  Pologne.  £?ra\  és  (j;u'oij  seiiiblail  toucher  à  une  confla^çralion 
générale. 

lm  efforts         Lord  Castlereagh  avait  continué  ses  elforts  auprrs 

castierMKii    *^^*  niinistrcs  prussiens  pour  les  détacher  de  leur 
T^proXi""  '"*^*  *^'  '*<^  renipereur  Alexantlre.  M,  de  .Melternicli, 

uiiferiniri     ohliûré  de  sc  plier  à  la  tactique  de  lord  CasUepeach, 
les  nunisircs   Tavait  sccondé  avec  regret ,  c^r  le  sacnficc  de  la 

p  ussun».     ggj-p^  quoique  esseiiliellenient   conditionnel  de  si 
part,  lui  coûtait  beaucoup,  et  déplaisait  exlrèiue- 
ment  aux:  Aulri<  hiens  cpii  le  regardaient  coinriie  plus 
dangereuv  cpie  celui  de  la  Pologne.  Cependant  le* 
instances  ardentes  de  lord  Castlereagh,  et  les  froidï^ 
conseils  de  M.  de  Mêllcrnich,  avaient  olilenu  un 
certain   succès.    On   avail    (lit    aux   Prussiens  quf 
Pahandoii  de  la  Pologne  ctait  pour  lous  les  Alle- 
mands un  malheur,  et  pour  les  Prussiens  en  parti- 
culier, si  voisins  de  la  Russie,  un   péril  d^s  plii* 
graves;  tpio  le  clernier  partagr^  on  laissiint  au  inoinj> 
la  Vislule  coniuic  barrière  entre  T Allemagne  et 
Russie,  était  de  beaucoup  le  moins  dangereux; 
permettre  à  la  Russie  de  passer  la  Vistule,  lui 
vrer  surtout  Varsovie,  tète  et  cœur  de  la  PologneT 
c'était  lui  fournir  le  njoyen  île  la  ressusciter,  non 
pour  en  faire  une  Pulogne  indépendante,  mais  uiJ^i 
Pologne  soumise,    qui  serait  dans  les   mains  4B| 
czars  un  esclave  valeureux  se  battant  hraveineDi 
pour  ses  maîtres,  qui  tendrait  sans  cesse  j^  se  re-     | 
joindre  à  ses  membres  épaj  s,  à  reprendre  laGallirie 


oins 
?ti^ 
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à  l'Autriche,   Dantzis,  Graudeiltz  et  Thorn  à  la  

Prosse.  On  leur  avait  dit  que  si  le  grand  Frédénc 
s'était  pressé  d'occuper  une  portion  des  provinces   'l^*"*]?'* 
polonaises  lors  du  premier  partage ,  c'était  pour  lier     )«  danger 
la  Vieille-Prusse  à  la  Silésie,  lesquelles  autrement       ner, 
seraient  restées  complètement  séparées,  et  auraient  "^.51,^* 
présenté  deux  côtés  d'un  angle  droit  se  touchant   j^JJf***  ^ 
seulement  à  leur  sommet;  qu'établie  sur  la  Netzc     la  Russie. 
et  la  Wartha,   entre  Thorn,   Bromberg,  Posen, 
KaKsch,  la  Russie  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour 
couper  en  deux  la  Prusse  d'un  seul  coup,  lequel 
portant  sur  Berlin,  jetterait  d'un  côté  la  Vieille- 
Prusse  et  la  Poméranie,  de  l'autre  la  Silésie,  comme 
deux  branches  d'arbre  séparées  de  leur  tronc;  que 
tout  ce  qu'on  donnerait  sur  l'Elbe  à  la  Prusse,  de 
Wittenberg  à  Dresde,  ne  pouvait  compenser  l'incon- 
vénient de  laisser  la  Russie  à  Posen,  et  que,  dans 
leur  intérêt  même,  ils  devaient  s'y  refuser;  que  du 
rest«  on  ne  leur  contestait  pas  ce  qu'ils  désiraient 
sur  l'Elbe,  que  l'Angleterre,  et  l'Autriche  elle-même 
leur  abandonnaient  la  Saxe,  mais  à  la  condition 
qu'ils  se  réuniraient  à  la  cause  de  TEurope,  et  se 
sépareraient  de  l'ambitieux  allié  auquel  ils  s'étaient 
si  malheureusement  attachés  ;  qu'enfin  cet  attache- 
ment consistait  dans  l'amitié  du  roi  pour  le  czar, 
mais  qu'on  ne  devait  pas  faire  dépendre  le  sort  des 
États  des  affections  des  princes ,  et  que  c'était  aux 
ministres  prussiens  à  éclairer  Frédéric -Guillaume 
sur  les  intérêts  de  sa  nation ,  et  à  hii  résister  s'ib 
ne  parvenaient  pas  à  l'éclairer. 

Ces  considérations  fort  puissantes,  particulière- 
ment auprès  des  militaires  qui   trouvaient   bien 
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dangereux  l'établissement  de  la  Russie  vers  la  bas$e 
Wartha,  avaient  produit  une  certaise  impression 
sur  Tesprit  des  minisljes  prussiens ,  qui  à  leur  tour 
n'avaient  pas  laissé  d'agir  un  peu  sur  le  roi.  Du 
nioius  Alexandre  avait  cru  s'en  apercevoir,  et  il 
en  avait  été  profondénieul  atrecté,  car  si  on  parve- 
nait à  détacher  de  lui  la  Prusse,  il  allait  se  trouver 
seul  contre  l'Europe,  n'ayant  même  plus  la  res- 
source rie  la  France,  qui  était  déjà  engagée  dans 
le  sens  des  |nussances  allemandes,  et  à  laquelle  il 
n'était  plus  temps  de  s'unir.  Réduit  alors  aux  limites 
de  l'ancien  parEa&;e,  il  serait  hnmilié  aux  yeux  (^Afl 
Polonais,  et  réduit  à  entendre  dire  f>ar  ses  sujets" 
cpi'il  n'avait  rien  gaiîné  aux  dernières  4i;uerres,  qwoi- 
qu'en  les  faisant  il  eût  couru  les  plus  grands  périls. 
11  est  vrai  qu'il  pouvait  citer  les  acquisitions  de  b 
Finlande  et  do  la  Bessarabie,  mais  ces  conquêtes, 
dues  il  ralliaujc  française,  ilev  enaienl  précisémeiUla 
coudamnalion  de  sa  politicpie  de  coalition,  et  étaient 
eu  outre  |>our  l'ambition  nationale  co  qu'est  pour  un 
e&tomac  avide  un  repas  terminé  depui»  longtemps. 
Dans  celte  filchcuse  situation  il  se  niônaji^ea  une 
explication  avec  le  roi  du  Prusse  au  moyen  d'il^^ 
diuer  en  tète-à-tèle,  et  là  il  déchargea  son  cwar,  6i^| 
parlant  à  ce  prince  avec  la  dernière  véhémence.  D 
lui  rappela  les  serments  d'amitié  (ju'iJs  i>'é1aicnt  fait& 
l'un  à  fanlre,  au  cfiuuuencement  de  I8"13,  au  mo- 
ment de  leur  réunion  sur  l'Oder,  lorSi|ue  après  quel- 
ques années  de  froideur,  rap[>roché$  par  un  mésM 
péril,  ils  s'étaient  promis  de  succomber  enseaUB^ 
ou  de  sanver  ensemble  tcnr  pays  et  rËurof>e.  D  Un  ' 
rappela  le  dévouement  tpie  lui  Alexandre,  maJgn^ 
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ses  ptasÉ^Mig gwlgto mn  lui  c^niscillau'nt  <lo  rester 
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SOT  NT  Vialnle  el  d  y  traiter  avec  Napoféon ,  avait  mi* 
à  tCTKirc  la  main  aux  Alh^niands  et  èi  tes  alIramrhiT; 
îî  lui  (\\t  (fnp  safis  ce  dt^voiirment  rA}leinaume  soraîl 
pncoro  psclavo,  vt  h\  Prusse  réduilo  a  cinq  million» 
de  sujets;  que  c  était  unifjueim^ntÂ  leur  tini<»n  ijunn 
tel  chaiîa;ement  tic  fortune  était  tlù  ;  (|ne  les  pnis- 
aMM^rotilisée}^  voulaient  tontes  protiter  <1e  ce  clian- 
âr'*ui<^'nt  lie  fortune ,  à  l'exclusion  des  Russes  m  qui 
elles  en  étaient  redevaljles;  que  ronfiner  les  Russes 
s»îr  la  Vi^tule  c'était  laisser  pour  etix  «in^  prix  le 
sans?  qu'ils  avaient  versé  des  borrls  tle  roder  à  ceux 
de  la  Seine ^  car  nprè*A  le  désastre  de  Moscou  Napo-  vivnciié 
léon  leurotfi-aif  la  Vistule,  et  ils  auraient  pu  rentrer  '1<"^^«'|p''='p''- 
dWy.  eux,  sans  s'exposer  à  de  nouveaux  hasards, 
MM  aarrrfier  deux  a  (roi»  cent  mille  soldats  ponr 
continuer  la  guerre  en  I  SI  3,  après  s'être  délivrera  du 
ppand-duclié  de  Varsovie,  et  en  restant  nantis  tlo  la 
Bessarabie  et  de  la  Fiulan<le;  mais  que  maintenant  on 
semtiiait  ne  pkiî<  penser  à  h\  arrande  résolution  qu'ils 
avaient  prise  de  passer  la  Vistute,  malgré  le  sasçe 
Kntiisof;  que  ceux  des  coalisé*^,  les  Autrichiens  no- 
tamment, qu'il  avait  fallu  violenter  pour  les  entral- 
m*r  à  cette  croisade  européenne,  et  qui  n'avaient 
pas  dépensé  le  qtiart  du  saTiçr  répandu  par  fes  Rus- 
ses, \oulaient  avoir  seuls  les  fnrits  de  la  \ictoire; 
que  n'ayant  pas  eu  un  villaire  briUév,  ils  refusaient  de 
étonner  aux  Russes  le  prix  des  ruines  de  Moscou; 
^■6  les  diplomates,  en  ajîissant  ainsi,  faisaient  leur 
■léttsr,  mais  ([ue  des  princes  pleins  d'honneur, 
ime  Alexandre  et  Frétléric-tiuillaunie,  rappro- 
ptr  l'âge,  pai*  les  vicissitudes  de  leur  vie,  par 
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(le  communs  revers,  de  counuims  succès,  ue  de- 
vaient pas  permeUre  ii  rin4<raliliiilc  de  les  bronUler;  I 
(|ue  toujours  licureux  lorsqu'ils  avaient  été  uuis, 
malheureux  lorsqu'il  sL'Iaienl  sôparés,  Us  devaient 
avoir  la  supeistilioii  de  leui-  union ^  et  pour  le  lM)n- 
lienr  de  leurs  peuples,  pour  leur  l)ouheur  \m\\\ 
vivre  et  mourir  aUii%.  ^êÊ 

Il  y  avait  beaucoup  de  vérité  dans  ee  langage, 
non  du  point  île  vue  européen  ,  mais  du  point  Je 
vue, prussien  et  russe,  et  il  e^^t  tïerlain  (jue  si,  en 
détachant  la  Prusse  de  lui,  on  avait  réduit  Alexandre 
à  resler  sur  la  Vistule,  il  aurait  di\  refçi'etler  amère- 
ment de  l'avoir  passée  à  la  fin  de  1812,  et  de  n'avoir 
pas  (railé  avec  Napoléiui  au  commenceiuenl  de 
JSI^i,  sauf  il  est  vrai  la  gloire  acquise  d'èlre  entri* 
dans  Paris,  et  de  s'y  être  conduit  en  vainqueur 
généreux  e(  civilisé. 
Lesdein  Frédéric-(iuillaume  était  fort  sensible  aux  eonsi- 

"««"j^^uMit'  dérations  de  droiture,  tic  cuustaiice  eu  amitié,  et  il 
lûs  i'jmTi  un  ^®^*^'*  d'ailleurs  les  ohlia;atious  que  rAllemagne 
lie  rauirp,  <t  avait  à  l'empereur  Alexandre,  car  si  ce  dernier  eût 
SUIVI  le  conseu  de  Kulusof ,  et  Iradé  avec  Napoléon 
après  le  passaiïc  de  la  Bérézina ,  l'issue  des  événe- 
ments eût  été  hion  dilTérente.  H  fut  sensible  ausâi 
à  la  véhémence  d'Alexandre,  laquelle  (^d'après 
propre  récit  de  M.  de  Hanlenlierg  )  fut  >rHimeDt 
extraordinaire.  Touché  juscpi'au  fond  de  l'ànie,  at 
tachant  en  outre  une  sorte  de  superstition  à  son 
amitié  avec  le  c/^r,  il  se  jeta  dans  ses  bras,  et  j 
de  lui  resler  lidèle.  Mais  Alexandre  lui  dit  que 
lidélilé  du  roi  ne  .«^uflisint  pas  sans  la  fidélité  de* 
ministres,  et  qu'il  axait  lieu  ^U^  douter  de  reWe-ci 
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Pour  s'en  édafiTir  on  ajipela  M,  de  Hanlenberg,  i>l 
rex[)lifaiioii  comiiiencre  avor  le  roi  s'acheva  dcvanl 
le  premier  ministre.  Elle  fut  lout  aussi  vive  avec  ce 
dernier  (lu'elle  l'avait  H6  avec  le  roi  lui-même. 
Ayant  voulu  pivsenter  rpielcpies-iines  <!es  raisons 
fjiie  faisaient  valtùr  les  Anf^lais  et  les  Autrichiens 
pour  tenir  les  Russes  éloignt^s  de  la  frcmlière  pras- 
sienne,  il  fui  violemment  repoussé,  et  après  un  vain 
essai  de  rêwislance  it  fut  ctmtraint  de  se  rendre, 
et  de  promettre  de  soutenir  la  politique  à  laquelle 
Alexainlre  et  Frédëric-Gnillaunie  \enaicnt  de  s'en- 
gager de  nouveau  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

L'anangeiîienl  (ju'ils  durent  continuer  de  ûé- 
fendrc  en  commun ,  c'élait  l'abandon  à  la  lîussie 
de  la  plus  irrande  partie  des  provinces  polonaises, 
moyennant  la  dévolution  à  la  Prusse  de  la  Saxe 
tout  enlière.  Dans  son  projet,  à  la  fois  romanesque 
et  ainhilieiix ,  de  reconstituer  la  Pologne,  Alexandre 
tenait  surtout  à  posséder  Varsovie,  que  les  derniers 
partages  avaient  assignée  à  la  Prusse  atin  de  séparer 
la  tète  du  corps,  et  de  faire  ainsi  de  cet  infortuné 
pays  nn  cadavre  à  jamais  privé  de  vie. 

En  elî'et ,  les  trois  partages  de  1772,  de  1793, 
die  1795,  avaient  successivement  disloqué  la  Pologne 
de  manière  à  ne  pas  lui  permettre  de  se  reconsti- 
tuer. Dans  le  premier  (celui  de  1772,  imaginé  et 
liégocié  par  Frédéric  le  Grand),  chacune  des  puis- 
sances copartageanles  ne  s'était  attribué  que  ce 
qui  lui  était  le  plus  nécessaire.  La  Prusse  avait  pris 
les  bouches  de  la  Visliile  et  les  deux  bords  de  cette 
rivière  jusqu'à  Thorn  exclusivement,  afin  de  faire 
disparaître  les  territoires  polonais  inlerpo.sés  entre 
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ta  Yieiite-ftaB0P  et  Ui  Poinéranie.  L'Astndie 
pris  la  Gallkie,  f<niiumt  le  pie<l  iltes  Oapack»^ 
Russio  avait  pris  Tespare  tant  disputé  au  iiio;p«M%e 
entre  les  Moscovil("i  (1  les  Polonais^  c'est-à-dire 
louverliire  placée  «-ni  re  Siuolensk  et  Wilebsk ,  entre 
les  sources  de  la  Dwiria  et  relies  tju  l)nit*per,  et  a 
territoire  au  delà,  de  Jacobstafll  à  Ros^czevr,  c'eaft- 
à-dire  la  fïariie  orientale  <le  la  Lithuanie.  (Voir  kt 
cartes  n"'  37  et  54-.  i 

En  I7îi;i  'f  I71K»  i>ii  avait  tout  pris,  eo  suivait 
ebaeun  ses  idiim  n.iiu-es,  mais  es  s'attachanC  i 
à  séparer  le»  membres  de  la  mdhc«mMtr 
de  façon  à  les  mettre  hors  d'rlat  de  JMBM 
dre.  Ainsi  la  Prusse  s'était  attrihné le (;;nm(i-éucilé40 
Posen,  indis]H>nsahle  pour  lier  la  Silésie  et  h»  Viciie» 
Pnis<e;  elle  avait  ajout»'  a  la  Vioille-PrtfSB»  iMlieli 
partie  de  la  lilhiiani{<  qui  s'étend  Jusqu'au  NiénMB 
de  Drotnlcliin  îi  Kowno,  et  enlîn  Varsovie  cUe-méanfef 
qu'on  avait  refiisc^^e  à  la  Russie  pour  qno  (••ll<*-«-i, 
destinée  à  avoir  la  plus  p;rande  parti«>  d 
n'eût  pas  aussi  la  tète.  L*Aniii(  lie  axail  d.-  i 

Vislide,  à   L^aiiehe  jwî«{pi';i  la  Pilira,  a  di  ^"^U 

fju'aii  Bui;.  La  Russie  aNait  en  tout  Ip  rr<i«-.  t  .-^i-^™ 
à-dire  la  Litlmatjie  entière,  la  \()lliAnie,  la  Ptwio- 
lie,  etc.  Lorsque  NapoU'on  en   1H07  et  en  I809 
avait  songé  à   refaire  la  Poloi^e  sous  le   . 
iirand-duehé  de  Varsovie,  disp^Mi-'é  alors  dv  axi 
i;ements  envers  la  Prusse,  mais  non  envers  l'J 
(.'lie  et  la  Russie,  il  avait  repris  d'abord  à  la 
les  bourhes  de  la  Vistule,  l<;iii!/ii-'  «pi'il  avait 
en  ville  soi-disant  libre,  le  dinli<'  ilr  Pf»sen,  le 
ritoire  à  la  iraiielie  du  Niciin'ii,  Var>o\ie  avriimi.  t 
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avait  ensuite^  en  laissant  à  l'Autric-lie  la  GaiMrie, 
repris  les  deux  rives  de  la  haute  Vistule  jusqu'à  la 
Pilica  et  juscpi'au  Buii;  mais  il  a'iivTiit  rien  relire  à 
la  Russie,  qu'il  nu'iiageait  encore  plus  que  t'Autri- 
ehe,  puisqu'à  t'ctle  époque  il  en  aviiil  fait  le  pivot 
♦le  sa  |xjlilique.  De  t-es  di\ erses  leprisfs  il  avait 
compos<^  le  grand-duciu'*  de  Varsovie,  consistant 
spf^cialemenl.  »lan&  le  bassin  de  la  Vistule  depuis  sa 
naissance  vers  les  Crapat-kf^  jusqu'à  son  ombourhure 
dans  la  Baltique^  touchant  prps(fue  à  TOder  d'un 
c6té,  s'élentlant  justju'au  Niémen  <lr  l'autre,  mais 
laissant  en  dehors  la  Lirliuanic,  la  Vnlhynie^  la  Po- 
dolie,  ta  Gallicie,  c'esl-àrdin'  pins  <les  deux  tiers 
du  territoire  polonais.  (Voir  la  rarle  n"  5i.) 

La  Russie  en  ISli,  voulant  à  son  tour  reconsti- 
tuer la  Pologne,  avait  sur  Nap*)léon  l'avantage  de 
posséder  une  bien  plus  lîranile  jiorlion  du  territoire 
polonais,  mais  si  ou  la  lV)ri;ait  de  s*arrèt4>r  à  la  Vis- 
tule raènie ,  elle  ne  devait  avoir  qu'un  cète  *U\  lia*^<in 
(le  crtte  rivière;  elle  ne  devait  snrlimt  pus  nMÛr 
Varsovie,  si  on  s'en  tenait  rigoureusement  au  mode 
«le  partage  résultant  d^s  traités  de  Kalisrii.  Ar  Hei- 
chenbachf  de  Tceplitz.  Ce  tfu' Alexandre  m lulail  donc,  commfin 
c'étaient  les  deux  rives  de  la  Vi.-ln!c.  luiur  a\oir     ^it-xandri' 

'  vouiirnil 

Varsm'ie  d'abord,  e'es*.-à-dire  lii  (rtc  rt  le  cœur  du  '•■'"'^' 
fCMrps  qiril  projetait  de  ressu-^i  ifi-r,  et,  sitr  b  rive  iitriioire 
iKiurhe,  assez  de  territoire  pour  (juc  ta  rapjtale  du 
nouvel  Klat  ne  Fût  [K»s  à  la  frontière.  Voir  les  «rules 
n~  oiet  37.1  Pour  <cs  motifs  il  «!»'sir;irt  obtoini  lent 
le  duché  de  Poseu,  c'est-à-dir»  <  n^lnlier  les  deux 
rives  de  la  Wartha.  Il  aurait  voidu  aussi  remonter  la 
Vistule  juscpi'à  Oaco\ie,  rive  droite  et  riAraaucho 
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comprises.  Mais  r'clait  demander  à  l'Allemagne ,  et 
particulièrement  îi  la  Prnsse^  de  laisser  arriver  la 
Russie  jusqu'à  l'Oder,  ce  qui  la  plaçait  bien  près  «le 
Dresde  et  ele  Berlin,  et  à  rAutriche  «le  la  laisser 
remonter  bien  près  desOapaeks,  ee  t|ui  était  ral>aii« 
don  complet  de  la  partie  autrichienne  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  qu'on  avait  pourtant  promis  de 
se  partager  à  peu  près  comme  autrefois.  Il  est  vrai 
({11' Alexandre  disait  ([ue  lorsqu'on  avait  prorais  de 
partager  ce  duché,  on  n'avait  reconquis  ni  le  Tyrol, 
ni  l'Italie,  ni  la  Hollande,  ni  la  Belaricpie,  et  que 
rAiitriche,  si  prodigieusement  enrichie  grâce  à  ce* 
acquisitions,  jtouvait  hien  lui  abandonner  toute  s^ 
part  du  i;rand-ducln'. 
Oammsiuns        Les  liens  étant  en  ce  moment  resserrés  avec  la 
a  I  Autriche.    Prussc,  il  fut  convenu  de  nouveau  que  la  Russie  pas- 
^fl'-'r'îi.r"''^*^  serait  la  Vistule ,  et  en  aurait  la  rive  gauche  en  re- 
ip«  frontièros   montant  aussi  haut  que  possible.  Toutefois,  du  côté 

qu  on  '         ' 

se  proposn  dc  la  Prussc ,  elfc  devait  s'étendre  plus  ou  ntoins 
dans  la  direction  de  la  Wariha,  selon  que  la  Prusse 
obliendiait  plus  ou  moins  au  centre  de  l'Alleniafiine, 
c'est-à-dire  en  Saxe.  C'était  un  point  ù  régler 
après  qu'on  en  aurait  fini  de  la  question  de  la  Saxe, 
et  en  proporlton  du  succès  qu'on  aurait  remjwrt*' 
dans  celte  nécjociatiou.  A  Tctiard  de  rAulricbe, 
Alexanilre,  en  lui  laissant  la  Gallicie  qu'elle  avait 
invariablement  possédée  depuis  le  premier  partat;e, 
entendait  recouvrer  les  portions  de  la  Pologne  qu'elle 
avait  acquises  dans  le  deuxième  et  le  troisième  par- 
tage, ce  qui  comprenait  la  rive  gauche  de  la  Vislule 
jusqu'à  la  Pilica,  et  la  rive  droite  jusqu'au  Bug,  et 
dans  ses  vues  il  avait  raison,  car  sans  ces  portion:!» 
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de  territoire,  Varsttvie  au  levant  se  serait  encore — 

trouvée  a  la  frontière.  Mais  l-  était  justement  de- 
lodnder  à  i'Autriehe  toute  sa  part  du  grand-diiclié, 
qu'on  L'tait  convenu  de  renilre  aux  anciens  copar- 
lageants.  A  la  vérité  on  [tonvait,  en  insistant  sur 
l'acquisition  du  Tyrol  et  de  r[(alie  nou  prévue  en 
ISJ.'i,  adoucir  le  sacritice  exigé  de  l'Autriche  par 
Tabandou  des  mines  de  sel  de  Wieliczka,  ({ni  pour 
elle  étaient  de  la  plus  grande  intportance;  on  pou- 
vait faire  de  Oacovie  une  ville  libre,  comme  on 
Tavail  projeté  pour  Thorn  et  pour  tous  les  points 
trop  vivement  disputés;  on  pouvait  enfin  lui  ré- 
trocéder le  district  riche  et  peiiplé  de  ïarnopol, 
formant  la  Gallicie  orientale,  et  donné  par  Napoléon 
à  la  Uussie  en  180ÎI.  D'ailleurs  il  y  avait  à  faire  va- 
loir la  raison  de  nécessité,  car  Varsovie  n'avait  pas 
uïènie  tle  banliene,  si  on  ne  s'arrondissait  pas  au 
levant  en  reprenant  les  pays  situés  entre  le  Bup  et 
la  Pilica. 

Qiuuit  aux  arrangements  à  négocier  entre  l'Autri-      Anituik- 
clie  et  la  Russie,  la  Pjiisse  devait  t^lre  rintermédiaire    ,  i"'"Jf^^ 

'  «k'  la  Fiuafte 

des  concessions  (lue  la  Russie  ferait  à  l' Autriche  jn)ur  ''«"« 

en  ol)(enir  la  naule  \islule,  et  remphranisi  autant  imionaisA, 

que  possible  l'une  des  conditions  que  M.  de  Mettor-  de  manière 

nieii  avait  mises  au  sacritke  de  la  Saxe,  celle  de  "* t»"*»" /J'^o 

s'unir  aux  puissances  occidentales  dans  la  question  <i"^'°" 

,  .  .  "•  ft'inpli 

iwlonaise.  Nous  venons  de  dire  en  effet,  qu'ohlii^é  w  condition'^ 

■  *,  ■       I        I    .1        I  i        mises  par  ello 

de  se  prêter  aux  manoMivres  de  lonl  t.astlereagli,  a  lûhandon 
M.  de  Aktternich  s'était  montré  disposé  à  livrer  la  ''"''*  ^**•• 
Saxe  il  la  Prusse,  à  certaines  conditions,  qu'il  espé- 
rait qu'on  ne  remplirait  pas,  c'est  tjue  Mayence 
appurticndrail  a  la  Confédération,  c'est  que  le  Mein 
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et  Ut  Moselle  bt'itâieraient  les  Éie^l^  allemands  du  Nord 
de  ceux  du  Midi,  et  qu'enfin,  daos  la  ipmstian  po- 
lonaisfi,  la  Piusi^e  opiiitrait  avoc  rÀDgleterre  el 
FAutriche.  Dtiidée  k  ct^nccder  les  puiiits  qui  cou* 
oemaienl  rA11en)as;ne^  la  Prusse,,  eu  faisaat  sem- 
blanl  d'aidur  rAutrictie  dans  le  (racé  des  froaiii 
polonaises  vers  laGallicie,  pouvait  dire  qu'elle 
rempli  les  conditions  niise.s  à  l  aUandon  de  la  SêÊUi^ 
et  tenir  (h^.  lors  le  i-idiinel  lIl'  Vienne  |MJur  engagé 
eovei's  elle.  I^  succès  de  cette  espèce  de  eamééif 
importait  fort  à  Alexandre,  car  la  Russie  s'avance- 
rait dans  le  diiclic  de  Posen  en  proporticui  de  ce  que 
la  Prusse  obtiendrait  en  Saxe. 

Alexandre  et  Frédérie-Guillaume  s'ét^nt  ainsi  re- 
aâs  d'accord,  ncn  furent  ([ue  pias  fermeadan» 
leur  and)ition,  e4  plus  résolus  dans  leur  langa^a. 
Touteldis  le  prince  ilc  Han!enl>ci|2,  que  lord  (lastte- 
reagli  avait  espère  ébranler  en  lui  prucui^anl  la 
Saxe  aux  conditions  indiquées,  ne  put  j^uèn»  difai* 
muler  au  représenliinl  de  l'Anffleterre  les  nouveaux 
Iléus  qtn   venaient  de  rattacher  la   Prusse  à  hHfl 


Russie.  Il  raconta  lui-méine  la  scène  qui  sel 
passive  entre  Frédéric-Guillaume  et  ^Vlexandre,  en 
l'un  envers  afiinuaut  tjue  jamais  il  n'eu  avait  vu  de  i>areiUe,  el 
que  devant  une  telle  scène  toute  r-esistance  clait 
devenue  impossible.  Lord  Castlereaî:h  vit  ainsi  aes 
calculs  trompés  el  M.  de  .Melterniili  les  sioBS 
lises,  car  ce  dernier  u'avait  fait  semblant  4e 
lier  la  Saxe  que  parce  qu'il  était  persuadé  qoa  11 
Prusse  ne  remplirait  pas  les  coudjttoui^  Buxquelks 
00  la  lui  rcdiùt.  Luj'd  Castlercïa^li  Jidressa  ilc  ri 
pe^'oches  au  priuoe  de  Hardenber^,  lui  dh 


t:i).\(JHfeS   IiK   VIHNNE. 


Mi 


lit  dû  donner  sa  ilt*nii»iu[i  pluioi  i^ne  de  se  ren- 
dis oe  raïueiia  pas  â  ia  donner,  et  la  Prusse 
resta  liée  a  la  Ruseie  plus  fortement  que  jamais. 

Sur  ees  ontrelaite*^,  un  iuf  idont  iniprÔMi  fit  res- 
sortir tia\aiilai<e  emoir  ie  mci oiuple  de  ia  diplo- 
mtiie  anglaise,  et  provoqua  même  une  \en(al>ie 
crise.  Ob  a  vu  que  la  Russie  et  la  Pruss*?  avaient 
osé  prendre  poss<"ssion  des  territoires  en  litige  ^  la 
RHSsie  en  <'\HiMiiint  la  Saxe  \nmr  la  livrer  aux 
tit>upes  prn>-i('um  s,  en  concentrant  |)ar  consé- 
quent set?  toncs  sut  la  Vislule,  et  en  expédiant  le 
grand-due  Constantin  à  Varsovie  pour  y  organiser 
le  noii\eatt  niyHiiine  de  Pologne;  la  Prusse  en  oc- 
cu[)ant  o^lcIl^il>lemen1  la  Saxe  tout  enlière,  et  en 
y  envoyan*  it<  -  ollîi  it  is  civils  pour  y  établir  l'ad- 
ninist ration  prussienne.  Cette  double  démonstra- 
lion  avait  paru  fort  iiiuunvenaiite,  et  n'avait  piis 
peu  contribué,  comme  nous  \onons  de  le  raeon- 
ter,  à  décider  la  réunion  imniédiale  du  congn*s. 
Une  publieaticju  accidentelle,  suite  inévitable  des 
acies  imprudents  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  rai! 
le  comlile  au  s-candali',  et  poussa  leurs  adversaires 
au  diTuit-T  degré  d  exaspération. 

>âje  princ43  Repnin,  gouverneur  de  la  Saxe  pour  la 
fiussie,  en  quittant  cette  province  qu'il  avait  sage- 
ment administrée,  (tuI  dmoir  adre^iseï'  ses  adienx 
aux  î^axons,  et,  dans  une  déclarât i,nn  (pii  de\int 
publique,  leur  annonça  lormellenient  qu'ils  allaient 
passer  sous  le  gonvcraement  de  la  l*r«sse,  par  suite 
d'un  accord  avec  rAngletcrrc  et  TAul  riche  elle- 
même,  fl  leur  dit  qu'an  surplus  leur  |>ays  ne  serait 
f)ainl  morceie,  qu'ils  resteraient,  comme  on  le  leur 
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avait  promis,  sujets  du  même  souverain;  que 
sou\eraiu,  Fr6d<!'nc-Guilltiuiue,  connu  par  ses  vcr- 
lu.s,  assurerait  leurs  droits  rt  ferait  leur  lK)nheur, 
comme  il  faisait  fit'];!  celui  de  ses  nombreux  sujets; 
que  sans  doute  ils  devaient  regretter  le  vieux  roi, 
qui  pendant  quarante  mis-  leur  avait  procuré  le  plus 
doux  re|K)g,  mais  qu'une  destinée  supéri<*ijre  avail 
prononcé  y  et  qu'après  de  justes  rci?rets  accordes  à 
Frédéric -Auguste,  ils  seraient  fidèles  à  Frétléric- 
Guillaume,  et  se  montreraient  dignes  de  ses  bien- 
faits par  leur  souuiission  et  leur  dévouement. 

La  bonne  foi  de  cette  déclaration,  les  excellent 
senlimcnls  mêmes  qu'elle  respirait,  en  rendirent 
letTet  plus  jfrand,  en  prouvant  à  quel  |ioiiU  le* 
choses  étaient  avancéeis.  Elle  produisit  une  impres- 
sion extraordinaire  sur  tous  les  Allemands  réunis  à 
Vienne.  Lord  t^istlereafih.  M,  de  Melternich,  fu- 
rent assaillis  de  questions,  t^n  leur  demanda  s  il 
était  vrai  que  la  Saxe  fiVl,  de  leur  conscatciueDlf 
devenue  une  |>rovince  prussienne,  et  qu'ainsi  le 
congrès,  solennellfinent  convoqué  à  Vienne,  eût 
été  réiuii  pourconsoiiinier  une  usurpation  non  moifl^^ 
odieuse  que  toutes  celles  qu On  avait  reprcK'héei^H 
Napoléon.  L'aiîitaiion  des  esprits  devint  extrdine, 
et  lord  Casttereaiîh,  craignant  i(u'en  AnjcjJet^rre  on 
ne  couiprîl  |)as  bien  une  [>nlilii|ue  qui  pour  racbe- 
lav  la  Pologne  saciiliait  la  Saxe,  M.  de  Melteraicii, 
n^ayant  aucun  doule  sur  le  détestable  effet  de  ceit* 
politique  parmi  les  Autrichiens,  se  bâtèrent  de  d<^ 
rucincutis  nientir  les  assertions  du  prince  Rejwiin.  Ils  b^  diV 
onnéi  par    mentirent  dans  des  conversations,  dans  des  artid 

Angleterri?  ' 

^f  Autriche,  de  joumaux,  en  allirmant  (jue  le  gouverneur 


lie  la  Saxe  a\ail  tloniié  puiir  réalisé  «e  tiiii  ne  (ait 
pas  lueDic  résolu,  et  ce  qui  dcpendail  eiuon;  île 
nécoeiations  fort  dillieiles,  el  Ibrl  ékiiernees  d'une      i'^  i»'"'»» 

'  \utr  la  PruflSf 

Kmiluïion.  Les  Russes  el  les.  Fiiissieus  lépondirent    <'H«  iiussir. 
avec  beaucoup  d'aiii;reur  tpi'on  jouait  sur  les  mots, 
que  ^^a^s  doute  rien  ii'élail  signé,  mais  e|ue  dans 
une  noie,    formant   engagement,    i'Autriclie  avait 
admis  liiKorporation  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  à  des 
conditions  qui   étaient  toutes  accomplies,  el  que 
l'Angleterre  n'avait  jamais  contesté  cette  incorpora- 
tion. A  ces  assertions  les  Aulricliiens  ré})liquerent 
qu'en  s'exprimant  tle  la  sorte  on  trompait  la  ixmne 
foi  des  légations  réunies  à  Vienne,  que  l'Autriche 
a\  ait  toujours  considéré  le  sacrifice  de  la  Saxe  comme 
un  malheur  pour  rAllemagne,  et  par  suite  pour  l'Eu- 
rope, q^u'elle  avait  sans  c€sse  conseillé  à  la  Prusse  d'y 
renoncer  dans  son  intérêt  m^Mne,  et  (pi'en  tout  cas 
elle  y  avait  mis  des  conditions  dont  la  princi|)al6 
restait  inaccomplie,  c'était  que  le  cabinet  de  Berlin 
ne  séparerait  tle  la  Russie  dans  le  règlement  de  la 
question  polonaise.  Au  milieu  de  ccseonlradicltons, 
de  ces  démeidis,  un  nou\eau  fait  du  même  genre 
vint  ajouter  encore  à  l'irritation  des  esprits.  Un  lut    ]>,o(ium.iiioii 
une  proclanudion  du  giand-duc  Goustanlin  adressée  '^cSl'iitilr 
aux  Polonais,  et  dans  laquelle,  au  nom  de  son  frère      "sîKra^am 
Alexandre,  il  les  ap[)elail  à  se  rénnii'  fous  autour      R«'f.nin. 
du  vieux  drapeau  de  la   Pologne,   pour  défendre 
leur  existence  et  leurs  ilroits  menacés. 

Cette  dernière  manifestât  ion  mil  le  comble  à  l'exas- 
pération générale.  Les  adversaires  des  Piussiens  et 
des  Russes  pensèrent  dès  lors  qu'il  fallail  a  tant  de 
iiardiesse  opposer  autre  chose  ([ue  des  articles  de 
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journaux  nu  des  propos  dans  les  salons  de  Vienne. 
«M  ils  n'hrsitôrenf  plus  ;i  dire  (ju'il  ('Mail  urgent  d»^ 
préparer  des  foires,  et  de  les  disposer  de  maniè^H 
à  eontenir  les  auilntieux  qui  prétendaient  parUuri^* 
l'Europe  ;\  leur  s.v(\  C'élaienl  tesBavaix)is  et  les  Au- 
triehienscpii  montraient  la  plus  grande  animation, 
les  premiers,  paire  que  la  suppression  d'un  Kiai 
aussi  important   tpio  la  Saxe  était  un  exemple  ef- 
frayant pour  tous  les  princes  de  la  Confédération, 
les  seconds,  parce  que  l'union  intime  de  la  PrusN^ 
el  de  la  Russie,  et  rétablissement  do  ces  den\  puis- 
sances au  pieil  des  montai?Ties  de  Bohême  el  des 
Crapacks  était  une  entreprise  des  plus  inquié'"-  ' 
pour   leur  sûreté.    Les  Autrichiens  en    parti    i 
étaient   exaspérés  de  Tarrogance  des  Prussiens  ei 
do»  Russes,  et  demandaient  ce  que  les  uns  el  le> 
autres  seraient   rltnenus,  si,  après  les  batailles  dp 
laitxen  et  de  Baul/.en,  Tarmée  autrichienne  nélaii 
pas  accourue  à  leur  secours,  si  à  Dresde,  à  Leip- 
zig ,  elle  n'avait  pas  supporté  le  poids  principal  île  la 
giierre.  —  Si  le  salut  de  TEurope,  disaient-ils  avM^H 
raison,  était,  comme  on  avait  l'insolence  de  le  pfe^^ 
tendre,  l'ouvrage  exclusif  d'une  partie  des  coalisés, 
n'était-il  pas  plus  juste  de  l'attribuer  à  ceux  qui,  ec 
se  prononçant  en  1813  an  péril  de  leur  existence^     I 
au  mépris  même  des  liens  de  famille,  avaient  tout 
décidé,  qu'à  ceux  qui,  réduits  à  eux  seuls,  n'a\aieol 
su  défendre  ni  la  Saale,  ni  l'Klbe,  ni  l'Oder?  — 

Le  prince  de  Schwarzenbcra;,  entouré  de  la  con- 
sidération générale,  et  ne  cherchant  pas  hal>ittR>l- 
lement  à  se  faire   valoir  ^  mais  devenant  rude  t^M 
même  dur  lorsqu'on  le  poussait  à  bout,  oui  diviiV^ 
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entreliens  avec  Alexandre  qui  ^Mait  du  reste  ton-  

jours  pour  Uu  soigneux  et  plein  d  ii^anJs.  Il  n  eut 
«lueun  m^nattenient  pour  renipereur,  et  fortement  "'™'^ 
e\<'ité  par  les  cris  qui  s\''lrvaicii t  de  Ions  eôlrs,  il 
osa  lui  dire  qu'aiirès  avoir  eu  dans  sa  loyanlé  per- 
sonnelle  une  foi  aveiisçle,  il  en  était  pret^que  à  se  re- 
pentir de  cette  extrême  eon fiance.  Il  ajouta  que  s'il 
avait  prévu  tout  ce  ([ui  arrivait,  il  n'aurait  pas  con- 
seillé à  son  souverain  d'unir  les  armées  de  T  Autriche 
à  cetles  de  la  Prusse  eL  de  la  Russie,  ({u'il  naiirail 
pas  lui-même  accepté  le  commandement  de  ces  ar- 
mées, qu'il  n'aurait  pas  tant  prodigué  son  sang,  tant 
dévoré  d'affronts,  tant  assumé  de  responsabilité, 
[tour  le  succès  de  la  cause  commune.  Il  lui  rappela 
les  instances,  les  supplications  des  coalisés  envers 
rAiilriche,  avant  qu'elle  eût  pris  son  parti,  et  leur 
in£;ralitude  après;  il  lui  dépeii^nit  le  détestable  eflTel 
de  ces  audacieuses  prétentions  qui  éfaieni  h  plus 
éclatante  jusiilication  de  Napoléon,  il  lui  tnonlra 
enfin  le  danger  (rou\Tir  les  yeux  à  TEurope  en  lui 
laissant  voir  {ju'elle  n'avait  fait  que  changer  de 
maître,  — Napoléon,  dit  le  prince  de  Schwarzen- 
l>erg,  retiré  dans  son  île,  était  encore  tout-puissant 
sur  les  esprits,  et  (piadviendrait-il  si,  au  milieu  «les 
cours  européennes  donnant  le  spectacle  scandaleux 
«le  leur  avidité  et  de  leurs  divisions,  il  apparaissait 
tout  à  coup  dans  l'un  ou  l'autre  camp?  — 

Le  i^énéralissime  aiiliicliien  était  hors  de  lui,  et  Kn-iwrr 
il  embarrassa  le  czar  par  la  véhémence  de  son  lan-  l.m-'tou" 
gage.  Alexandre  s'excusa  beaucoup,  désavoua  les  '"Pj""* 
îdéev  ambitieuses  fiu'on  lui  prêtait ,  alléi^ua  de  iiou-  «<"►•*«" 
veau  sa  loyauté,  sa  générosité  connues,   cita  ses 
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cngcigpnieiits  i»  Tcgard  des  Polonais  el  «le« 
siens,  se  montra  IbrI  rtonné  de  la  \ivacité  qu'où 
témoignait  ait  sujet  d'un  arranii^enient  qui  lui  axait 
(jcini  loul  naliiiel,  et  manifesta  au  surplus  une  sr>r1e 
de  regrel  de  ce  que  les  choses  eussent  été  poussées 
si  loin,  et  de  ce  qu'il  se  fui  si  fort  avaiu-é.  Néan- 
moins, quoi(|ue  prenant  le  Ion  de  l'excuse  et  même 
du  regret ,  il  ne  parut  pas  avoir  renonc<f'  à  ses  idées, 
Quelque  désir  qu'on  eût  d'éviter  la  ijuerre,  el 
de  recourir  à  la  France,  ce  qui  était  inévitable 
dans  le  cas  d'ime  rupture,  il  fallut  bien  y  penser. 
Lord  Castlereagli  venait  de  recevoir  d'Angleterre 
des  instructions  f|ni  chaniicaient  sa  situation,  el 
devaient  aussi  modilier  sa  conduite.  Jusqu'ici,  s* 
ctMuporlant  à  ta  manière  des  nùnislres  britanni- 
ques qui  ilans  tous  les  temps  taisaient  bon  mar- 
ché des  intérêts  hanovriens,  plus  cheis  h  la  fa- 
mille réimante  qu'à  la  nation  anglaise,  il  u'avail 
^Lière  Irmi  compte  iles  t'iiagi'ins  des  princes  allr- 
mands,  el  il  avait  semblé  oublier,  dans  la  question 
de  la  Saxe,  cju  il  était  ministre  d'un  roi  de  UanoMT 
aussi  bien  que  d'un  roi  d'Ani^Ieterre.  Le  véhialiic 
motif  de  sa  conduite,  t'est  tju'il  avait  sup()Osé  daib 
le  Parlement  d'Angleterre  beaucoup  plus  de  clw- 
leur  pour  la  Pologne  «pie  pour  la  Saxe.  Pourtant  il 
n'ctait  pas  possible  qu'on  lui  laissât  Icmgtenqh^  sui- 
vre une  tacticpie  pareille.  Une  multitude  de  lettre* 
a\ aient  été  écrites  île  Vieiuie  au  régent  d'Angletems 
surtout  par  les  princes  de  Cobourg.  Ces  pnnrp> 
pendant  les  dernières  guerres  s'étaient  ait 
à  la  Russie,  avaient  servi  dans  ses  armées, 
n'avaient  pas  oublie  leurs  devoirs  envers  le  cliri  ^ 
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h'ur  iiiaii^on^  Ip  roi  de  Saxe,  qui  los  ;i\;u!  toujours 
(trotéptés  contre  Napoléon^  H  ils  |>l aillaient  en  ce 
nionienl  sa  cause  avec  une  hnnoralile  tidélilé.  L'un 
vlail  à  Vienne^  où  il  bravait  tnus  ie>  jnurs  Ips  colères 
ft  les  menaces  d'Alexandre,  Vautre  l'iail  à  Londres, 
où  il  se  préparait,  disait-on ,  à  r'»pouser  la  princesse 
(Charlotte  <l' Angleterre ,  Tous  deux,  secondés  par 
les  ministres  autri<liiens,  avaient  fait  sentir  au 
Prince  r*'gcnt,  futur  monarque  de  Hanovre  et  d'An- 
ii;lelerre,  le  dans;er  de  sacritier  la  Saxe,  et  le  Prince 
retient  à  son  tour  avait  insisté  auprès  du  caliinet 
britannique  pour  qu'on  ordonnât  formellement  à 
lord  (lastlereaiîh  de  la  di^fendre.  L'ordre  avait  été 
dunni'  en  efl'et,  et  était  parvenu  à  Vienne  dans  les 
firemiers  jours  de  décembre. 

Cet  ordre  ne  pouvait  arriver  plus  à  propos.  Il 
oblifiîeait  lord  (]astlereagh  a  cban^er  de  conduite, 
et  ly  îddail  en  lui  fournissant  un  motif  tout  naturel 
(re\|>liqucr  son  chaniîement.  D'ailleurs,  contrarié 
peut-être  si  ses  nouvelles  instnicti(n)s  lui  étaient 
arrivées  quelques  jours  plus  tôt,  lord  Oistlereagli 
en  était  satisfait  maintenant,  en  voyant  (pi'il  avait 
été  dupe  de  sa  complaisance  pour  les  Prussiens.  En 
«ouséquence  il  toml)a  d'accord  avec  M.  de  Meiler- 
nich  qu'il  fallait  absolument  refuser  le  sacritice  de 
la  Sitxc  et  de  la  Pologne,  et  montrer  aux  deux 
monarques  coalisés  la  flétermination  de  leur  résister 
par  Ions  les  moyens.  Le  prince  «le  Wréde,  repré- 
sentant toujours  très-actif  et  très-utile  de  la  Bavière, 
|ioussait  licaucoup  à  des  résolutions  énergiques.  Il 
(ttTrail  au  nom  de  sa  cour  vingt-cinq  mille  liommes 
l>ar  cliatpie  centaine  de  mille  hommes  que  fournirait 
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l'Aulriche,  et  il  \oulai(  en  outre  qu'on  s'entemiil 
avec  la  France,  car  sans  elle  la  balance  des  forces  res- 
torail  incertaine.  L'Autriche  en  eiïet  avait  300  ouilc 
lionmies,  doul  elle  pourrait   employer   activement 
200  mille  contre  la  Russie  et  la  Prusse;  la  Bavière 
n'en  donnerait  £;ucre  plus  de  60  mille,  bien  qu'elle 
se  promit  d'eu  réunir  davantage;  les  autres  prnwiij^H 
aileiuandià,  places  en  deliursde  raction  des  PruMiew^" 
el  des  Russes,  en  fourniraient  40  mille  environ,  te 
royaume  de?5  Pays-Bas  autant  peut-être;  mais  il  ne 
fallait  pas  compter  sur  un  plus  grand  nombre,  l'An- 
gle terre  ayant  encore  toutes  ses  troupes  eni 
dans  la  ii lierre  (rAmérique.  C'étaient  donc  envi 
350  mille  liummes,  ne  surpassant  pas  les  forces 
la  Russie  et  de  la  Prusse,  qui  pouvaient  bien  réai 
êii  se  Jêckio  Tune  200  mille  combattants,  et  l'autre  i  50  mille. 
de  iiT  force ,    q  ua  n  t  i  l  é  é  I  a  n  1  égale ,  la  q  u  al  i  l  é  é  t  an  t  su  pposi^'e  l 'élmjj 
t  ^U^^'^    le  sort  des  armes  restait  douteux,  et  on  ««lait  e\ 
iMiflcaar^de  à  s' efforcer  sans  résultat  pendant  des  années, 

la  Frnnr.«.  '    •      i      r-  i  •         • 

présence  de  la  France  demeurée  simple  spectalri( 
de  ce  conflit,  si  heureux  pour  elle.  Afin  de  le 
rlécisif  il  fallait  l'y  engager  elle-même,  en  accepi 
lot)  mille  Français,  (jui  termineraient  la  querelle  ei 
se  jetant  sur  la  Prusse,  soit  par  les  provinces  ri 
Bftnes,  soit  par  la  Franconie.  Sans  doute  on  poi 
vait  craindre  le  prix  dont  il  faudrait  payer  un  irf' 
secours,  si  on  était  réduit  à  le  demander,  mais  la 
légation  française  TotTrait  gratis  sans  qu'ctn  le  de- 
mandât, et  accompagnait  son  offre  des  plus  vîvi 
instances  pour  le  faire  agréer. 

Ces  raisons  données  en  particulier  par  la  BavM 
et  se  présentant  spontanément  à  lesprii  de 
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monde,  t'taient  décisives.  Il  y  iuirail  eu  l'olio  a  no 
pas  accepter  le  secours  de  la  France,  qui  était  of- 
fert t;raliiileuienl ,  et  qui  deviiit  élre  Irès-efïicace, 
(|iioi{pron  enl  adVcté  d'en  tlotifer.  Kn  ce  moment, 
le  Ijruit  de  nos  arineiiienls,  provoqués  par  M.  de 
Talleyrand,  était  répandu  de  tous  côtés,  et  la  ville 
de  Vienne  était  remplie  de  lettres  écrites  de  Paris, 
dans  If^sqiielles  on  nqiportail  ce  qui  s'y  passait. 
Ces  lettres  parlaient  de  l'état  intérieur  de  la  Fiance, 
et  du  mécontentement  excité  par  la  marcbe  poli- 
tique des  BcHirtK>ns,  mais  toutes,  en  faisant  men- 
tion du  mauvais  es|nitde  Farmée,  ajoidaient  tfu'elle 
s'auîjmenlait  sensihienjent,  que  jamais  elle  n'avait 
élé  composée  de  meilleurs  soldais,  vl  qu'enqjloyée 
au  dehors  elle  serait  aussi  redoutable  ipie  dans 
le«  jours  de  Sii  plus  brillante  gloire.  Les  lettj-es 
adressées  aux  Russes  et  aux  Prussiens  étaient  moins 
bienveillantes  pour  la  France,  el  surtout  poui-  tes 
Bourbons,  mais  celles  qui  émanaient  du  du*-  do 
Wellington    et  de    .\F   de   Vincent,   ambassiuleurs 

•  I  Angleterre  el  d'Autriche  à  Paris,  tout  en  ronve- 
nani  des  fautes  polili(pies  de  la  dynastie  restaurée, 

*  taienl  d'accord  pour  vanter  l'armée  française  el  le 
parti  qu'on  pouvait  en  tirer.  Elles  vantaient  aussi 
le  lx)n  étal  de  nos  finances,  dont  ou  avait  peine  à 
s'expliquer  le  |>roni|it  rétablissement,  mais  dont  la 
puissance  paraissait  redevenue  bien  granile  â  la  la- 
l'ilité  cpii  se  manifestait  dans  tous  les  services. 

11  n'y  avait  donc  plus  à  douter,  comme  avaient  paru    ,^,4,  ç^,,^^ 
le  faire  lord  Caatlereanh  et  M.  de  MeUernich,  de  '  '  »-''^''""' <>Tr« 

■  _  SCS  gflrv'ii'c'8 

Fellicarité  des  secours  ipie  la  France  était  en  mesure  ^'">s'iu  on  les 
de  louruir.  Un  ne  devaU  pas  douter  davantage  de   un  se  tkcido 
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rempresseinent  qu'elle  niel  Irait;»  les  donner,  oarlf>> 
instances  de  M,  de  Talleyrand  pour  avoir  un  rôle 
dans  la  eroistide  entreprise  en  faveur  de  la  Saxe,  el 
les  communications  continuelles  rchaiigi''es  entre  la 
légation  française  et  la  légation  bavaroise,  ne  lais- 
saient à  cet  égard  aucune  incertiludo.  Pourtant  on 
n'était  pas  pressé  de  faire  des  conlidences  à  la  France. 
et  de  lui  avouer  tpie  les  alliés  en  étaient  \enus  à 
comlviner  des  plans  de  campagne  les  uns  contre  le» 
autres.  Vn  amour-propre  de  coalisés  retenait  encore 
lord  (lastlereagh  el  M.  <le  Mctternich,  el  ils  ne  vouhh 
renl  point  s'ouvrir  envers  M,  de  Talleyrand,  certains 
qu'ils  étaient  de  le  voir  accourir  à  la  première  ina- 
nualion.  On  savait  l>icn  d'ailleurs  (pie  la  Bavière  lui 
en  apprendrait  toujours  assez  pour  qu'il  se  Uni  pW^l. 
En  conséjjuence  on  arrêta  un  plan  exécntaMe  au  raor> 
de  mars  IHl.'i,  et  dans  lequel,  sans  avoir  dit  un  mol 
à  la  France,  on  disposait  de  ses  forces  comme  assu- 
rées. Kn  \erlu  de  ce  plan,  combiné  par  le  prince  d<* 
Scliwai-zenberg  el  le  marécbalde  Wrè<lo,  3^20  mill<* 
Autrichiens,  Bavarois,  Wnrtendjcrgeois,  Badois. 
Saxons,  etc.,  devaient  agir  en  deux  armé*es  parla 
Moravie  el  la  Bobéme.  I,a  première  de  ces  deux  ar- 
mées, forte  de  200  mille  lionmies  sons  le  prince  dt' 
Scbwar/enberg,  se  porterait  par  la  Moravie  sur 
baute  Vislule,  et  la  seconde,  fnrlf  de  1  ÎO  mille 
le  uiarérlial  de  W'rède,  inarcberait  par  la  Boh 
sur  roder,  tandis  que  oO  mille  Français  entre- 
raient en  Francnnie  pour  «'nqnVberipron  no  Inumâi 
rarin<'e  de  liobénie,  el  ilO  mille  dans  les  pro\in 
rbénaiies  pour  opt'rer  en  W  estplialie  de  concert  a 
les  HollandoUelges.  On  ne  cloutait  \y.)<  «pic  la  Pru 
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lïv  fùl  acral>lr('  sous  ct'ltp  masse  de  forces ,  et  \i\ 
Russie  rejetéc  rnri  fiti  tlelà  de  la  Vislule.  L'Anglc- 
Icne  jiis([ii'à  In  fin  dn  sa  guerre  avec  l'Amérique 
serait  dis])enséc  «In  ronniir  <les  soldafs,  maiS' elle 
soudoierait  les  noii\eati\  coalises,  k\s  Français  ex- 
ceptés, qui  n'avaient  pas  plus  besoin  de  Tariieiil 
(pie  de  l'épce  d'aulrni.  Tons  ces  plaus ,  qu'on  se 
proposait  de  mûrir  davantage  si  on  en  arrivai I  à 
rexécution,  devaient  tlenteurer  le  secret  des  An- 
tîlais,  fies  Aulricliiens,  des  lîavarois,  cl  n'être  coni- 
niuui<piés  aux  Français  tpie  [»ar  nne  iiidiscrétiou 
ollicieuse  de  la  Bavière.  Provisoirement,  et  par  pr«»- 
niiére  pri^'caulinn  ,  l'Anlriclie  lit  uiaiclier  9'>  niillf 
liouimes  di>  renfort  eu  (lallicie,  où  elle  en  avait  ilc|ii 
4(1  mille. 

Fort  de  ces  combinaisons,  M.  deMelfernieh  s'ex- 
pli(pia  enfin  calétîoritpipment  avec  tes  Russes  et  les 
Prussiens,  et  dans  une  uole  datée  du  1(1  décembre, 
dé'clara  (jue,  vu  l'opiniun  unaniuH*  de  rAllemagne, 
111  les  résolutions  délinitives  de  l'Angleterre  expri- 
mées dans  les  nouvelles  instructions  qu'avait  re- 
çues lortl  ("asilereagli ,  vu  rofiiuinn  de  tontes  les 
grandes  puissances  européeunes ,  el  spécialement 
colle  de  la  France,  vu  enfut  l'inexécution  «les  con- 
ditions posées  à. la  Prusse  dans  \m  montent  de  {'on- 
desccndance  à  ses  «lésirs,  la  Saxe  serait  mainte- 
nue dans  son  état  actne! ,  sanf  (pielques  sacrifices 
de  terril(>ire  ipii  elaienl  jugi's  nécessaires  |K)nr  mieux 
tracer  la  frontière  prussienne^  et  ipii,  en  fnni  cas, 
seraieni  la  punition  des  fautes  commises  par  le  roi 
Frédéric- Angnste. 

Le  langage  de  rAulriclie,  Irés-posilif  cetlf  l'ois. 
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-  -   produisit  à  Vienne  une  fort  srande  émotion.  On  ne 
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pouvait  parler  ainsi  qu'après  un  parti  bien  arrêté 
émotion      d'en  arriver  aux  dernières  extrémités,   qu'âpre 
à  Vienne     avoir  calculé  ses  ressources,  préparé  ses  moyens, 
autrichienne,  Gt  uoué  ses  aliiauces.  Du  reste,  le  seul  aspect  ex* 
lo^'déceinbre.  t^^ieur  dcs  choscs  semblait  révéler  que  T Autriche, 
l'Angleterre,  la  France  s'étaient  mises  d'accord ,  et 
avaient  pris  la  résolution  d'agir  en  commun.  C'est 
tout  au  plus  si ,  tous  ensemble ,  on  avait  pu  venir  à 
bout  de  la  France,  mais  que  ferait-on  lorsqu'on 
serait  la  Prusse  et  la  Ru^ie  seulement,  contre  l'Au- 
triche, l'Angleterre  et  la  France?  La  partie  n'était 
pas  lenable  pour  les  deux  puissances  du  Nord.  Les 
Prussiens  contre  qui  cette  manifestation  était  par- 
ticulièrement dirigée,  en  ressentirent  la  plus  vio- 
lente irritation.  Il  y  avait  alors  à  Vienne  auprès  du 
roi  Frédéric-Guillaume,  l'entourant,  l'obsédant  de 
leurs  exigences  orgueilleuses,  les  principaux  chefs 
de  l'armée  prussienne,  et  notamment  le  maréchal 
Blucher,  lesquels  tenaient  le  langage  le  plus  hau- 
tain, et  prétendaient  avoir  été  les  seuls  vainqueurs 
de  Napoléon,  les  seuls  sauveurs  de  l'Europe.  A  les 
en  croire  on  ne  pouvait  leur  rien  refuser,  et  qui- 
conque serait  opposé  ù  leurs  prétentions,  devait 
Les  Prussiens  s'attcndrc  à  rencontrer  leurs  épées.  Les  minisU'es 
cciater'^mis  prussicus  mus  par  les  mêmes  sentiments  voulaient 
Alexandre     répoudre  immédiatement ,  et  en  quelque  sorte  coup 

les  contient.         *^  '  ^      .  ^  r 

pour  coup,  à  la  dépêche  autrichienne.  Ils  allaient 
le  faire  avec  toute  la  véhémence  de  leur  état-ma- 
jor, et  se  préparaient  même  à  jeter  à  la  tête  de 
l'Autriche  le  reproche  d'un  manque  de  foi,  lors- 
que l'empereur  Alexandre  qui  n'était  pas  disposé  à 


mais  sans 
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pousser  les  choses  aussi  loin,  bien  qu'il  fAt  fort  -^ 

animé,  les  empêcha  de  suivre  le  premier  mouve- 
ment et  surtout  de  se  servir  du  langage  qu'ils  sem- 
blaient prêts  à  employer  dans  leur  réponse.  Il  les 
contint^  et  essaya  des  moyens  d'adresse,  dans  les- 
quels il  excellait  lorsqu'il  n'était  pas  jeté  hors  de 
son  caractère.  Il  vit  les  Autrichiens  d'abord,   en     Alexandre 
commençant  par  le  prince  de  Schwarzenberg  et  ^''"^^uprès"*''^* 
l'empereur  François.  Il  trouva  le  premier  non  pas     **"  p"*"^® 
arrogant  à  la  façon  des  Prussiens,  mais  sévère  et  ré-    schwanen- 
solu,  et  fut  même  assez  mécontent  de  lui  pour  s'en         et 
plaindre  à  M.  de  Metternich,  qu'il  accusait  d'avoir  ''VrançSs?" 
rempli  de  fausses  idées  le  chef  de  l'armée  autri- 
chienne. Il  aborda  ensuite  l'empereur  François,  chez 
lequel  il  trouva  la  politesse  d'un  hôte  envers  ses 
hôtes,  mais  cette  tranquille  détermination  qui  sou- 
vent impose  plus  que  l'emportement.  Il  eut  enfin  une 
nouvelle  entrevue  avec  M.  de  Talleyrand.  C'était  ta 
troisième,  car  depuis  qu'Alexandre  était  à  Vienne 
il  comptait  les  rencontres  avec  l'illustre  diplomate , 
chez  qui  cependant  il  avait  à  Paris  consenti  à  pren- 
dre logement.  Cette  fois  il  sollicita  pour  ainsi  dire 
l'entrevue ,  et  prenant  M!  de  Talleyrand  par  le  bras 
dans  l'un  des  salons  de  Vienne ,  il  lui  assigna  lui- 
même  un  rendez-vous.  M.  de  Talleyrand  s'étant 
présenté  au  jour  indiqué ,  il  l'accueillit  sinon  avec  le 
séduisant  abandon  des  premiers  temps ,  du  moins 
avec  une  bonne  grâce  amicale  qui  était  une  invita- 
tion à  se  rapprocher,  et  traita  avec  une  remarqua- 
ble modération  les  sujets  qui  peu  auparavant  lui 
ôtaient  tout  son  sang-froid.   Il  demanda  à  M.  de        "  "  „ 

'='  une  nouvelle 

Talleyrand  comment  il  se  faisait  qu'après  d'être  mon-     entrevue 
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{?('  k  Paris  favorable  au  projet  «le  rei'onslituer  i<i 
Pologne,  il  s'y  monlrait  aujourd'Iiui  si  contraire ^  y 
quoi  M.  de  Talloyrand  rcpondil  qu'il  <^tail  encore 
partisau  tle  la  reslanration  de  la  PoUigne,  ruai»  dr 
la  Polofçne  libre,  indcpendanle,  ayant  un  raractorr 
européen,  et  non  pas  de  la  Poloantie  russe.  l>e  dipli>- 
mate  français  ajouta,  couforniénient  à  la  laclique 
déjà  employée,  que  tlu  reste  Taffaire  de  la  Polofnit* 
ne  regardait  plus  la  Frauee;  que  des  qu'il  ne  s'a^ 
sait  pas  de  refaire  une  vraie  Pologne,  mais  de  tra- 
cer lies  frontières  entre  rAlleiuaame  et  la  Russie, 
il  leur  abandminait  une  besogne  qui  les  inléressail 
exelusiveuieul ,  et  t|ne  dans  celte  question  la  Ruivie 
ne  reiuoutrerait  pas  les  Français  sur  son  chemin, 
tl'elait  une  sorte  de  rapprochement  sans  doutp. 
mais  ce  n'était  presque  rien  accorder  au  rzar  qu«' 
de  lui  conréder  la  Pologne,  si  ou  no  lui  coocv- 
dait  la  Saxe  en  niènie  temps.  Sur  ce  dernier  p<iint 
M.  de  Talleyrand  parut  inllexible,  et  nc£;ligeant  le<< 
aiguments  tirés  de  l'équilibre  européen,  il  s'etbta 
de  démontrer  à  l'empereur  Alexandre  que  le  Tcpv^ 
ilu  monde,  la  gloire  de  FFilurope,  tenaient  désor- 
mais au  rétablissement  de  la  légitimité  en  toiit< 
chose  et  en  tout  Heu.  De  telles  idées  n'avaient  giHfc 
de  crédit  auprès  du  czar  surtout  dans  la  bouche  de 
M.  de  Tallesrand.  Il  ne  parut  pas  attacher  gram^^ 
importance  à  ces  |)rofessi<ins  de  toi  de  l'ancien  inV^ 
nistre  de  Tusurpaleur,  et  il  lui  répéta  ciu'il  était 
engagé  à  l'égard  des  Prussiens,  que  sa  politique  à 
lui  c'était  la  l'MleUté  a  sa  parole,  et  qiu.*  m  M.  d«* 
Talleyrand  pouvait  dt'cider  les  Prussiens  à  le  Av- 
gager  de  celle  qu'il  leur  a\ait  donnée,  il  n'iuM»te- 
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rail  jms.  —  M.  de  Tallpyraïut  rôpomlit  qu'il  É'allait 
s'adresser  à  «raiitres  que  hii  pour  se  faire  écouter 
îles  Prussiens,  mais  que  l'enipereur  Alexandre  avait 
1111  moyen  tle  tJianger  leurs  ri'soliilions,  c'élail  de 
leur  rendit'  leur  part  de  la  Poloi^ne.  — Vous  \oijlez   «iir.iie  <,ïïv>i 
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donc,  repartit  Alexandre,  que  je. me  dépouille  pour 
\(uis  contenter?.. .  je  ne  puis  Fentendre  ainsi.  Mais  »vhi<-. 
tenez,  ajouta-t-il,  faisons  un  niarehé.  J'ai  votre 
secret,  je  sais  ipiel  est  ici  votre  ohjt^t  principal;  xous 
poursuÎM'z  la  chute  de  Mural.  Mh  bien  en  (eiulant 
la  main  à  M,  île  Talleyrand),  uni6S<ms-ncjHs,  je  serai 
avec  vous  dans  cette  (piestion,  et  elle  sera  bientôt 
décidée  suivant  vos  vœux,  si  vous  nie  concédez  la  ui  Fram 
Saxe.  —  Il  y  avait  en  ce  moment  sur  le  visage 
d'Alexandre  l'expression  vive  et  caressante  du  désir, 
et  il  était  clair  que  si  on  avait  autrement  entendu  à 
Vienne  les  intérêts  de  la  France,  si  ou  ne  les  avait 
pas  lait  consister  uni(juement  dans  le  sahil  de  la 
Saxe,  on  aurait  tout  ohtenu  de  la  Russie.  Mais  M.  de 
Talleyrand  dont  le  tliémo  était  arrêté,  demeura  in- 
sensible aux  séductions  d'Alexandre,  el  lui  répondit 
ipi'il  ne  pou\ai1  accepter  une  semblable  proposi- 
tion, car  c'était  admettre  l'usurpation  sur  irii  point 
de  l'Europe  pour  Taire  trionqdier  la  légitimité  sur 
un  autre,  qu'il  lui  fallait  la  légitimité  partout,  et  il 
parla  comme  le  pontife  rPune  religion  (|ui  malheu* 
reusement  faisait  sourire  Alexandre. 

Le  niarclit"  irayant  pu  se  conclure^  le  czar  \ou- 
lut  au  iut»ins  tirer  quelque  chose  de  cette  entre- 
vue, et  savoir  de  M.  de  Talleyrand  ce  qu'étaient 
les  armements  de  la  France  dont  on  s'entretenait 
beaucoup  a  Vienne,  et  <iuel  était  l'usage  qu  «)n  se 


^ 


Dec.  1814. 


558  LIVRE  LVI. 

proposait  d'en  faire.  Sans  paraître  attacher  d'impor- 
tance à  ses  questions,  mais  approchant  de  M.  de 
Talleyrand  sa  bonne  oreille  (il  es  avait  une  de  la- 
quelle il  entendait  difficilement)^  il  lui  demanda 
dans  quel  état  se  trouvât  l'armée  française ,  et  si  on 
avait  jugé  utile  de  la  réorganiser,  ainsi  que  le  bruit 
en  courait  à  Yieime.  — Alors  avec  un  art  qu'il  pos- 
sédait au  plus  haut  degré,  et  avec  une  expression 
incomparable  d'indifférence,  M.  de  Talleyrand  ra- 
conta à  l'empereur  tout  ce  qu'on  avait  fait,  et  tout 
ce  qu'on  faisait  encore  pour  reconstituer  l'armée 
française,  pour  l'attacher  au  nouveau  gouverne- 
ment, et  surtout  pour  la  rendre  aussi  présentable 
que  jamais  à  l'ennemi.  Il  dit  négligemment  qu'on 
avait  SOO  mille  hommes  dans  le  moment,  qu'on 
en  aurait  300  mille  au  mois  de  mars,  tous  vieux 
soldats  revenus  de  l'étranger,  et  ayant  remplacé 
dans  les  cadres  les  conscrits  de  1815.  Il  donna  ces 
détails  comme  ne  songeant  point  à  produire  un 
effet ,  et  comme  ne  s'apercevant  pas  même  de  celui 
qu'il  produisait.  Alexandre  dissimula  ses  impres- 
sions moins  bien  que  M.  de  Talleyrand,  et  ils  se 
quittèrent  avec  une  politesse  recherchée,  mais  le 
czar  fort  touché  de  ce  qu'il  avait  appris,  car  il  ne 
doutait  pas  que  ces  nouvelles  forces  de  la  France  ne 
fussent  au  service  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche , 
s'il  y  avait  guerre  pour  la  question  de  la  Saxe  et 
de  la  Pologne. 

Cependant,  aQn  de  s'en  mieux  assurer,  Alexan- 
dre euvoya  auprès  de  M.  de  Talleyrand  le  prince 
Czartoryski ,  toujours  très-occupé  du  sort  de  la  Po- 
logne, et  s' efforçant,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  de 
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rapprocher  la  Russie  et  Va  Franttv  Le  motif  de  la 
visite  était  une  phrase  de  la  dépèche  de  M.  de  \lot- 
lernitîh,  dans  laipielle  c>tait  a!léij;iioe  l'opinion  des 
puissantes  eui-nju'ennes,  et  notamment  celle  de  la 
France  contre  le  projet  de  snerilier  la  Saxe.  Il  était 
chargé  de  seruU^r  le  véritable  sens  de  cette  phrase, 
«pii  semblait  indiquer  un  accord  formel  de  l'Autri- 
che avec  la  France.  M.  de  Talleyrand,  devinant  ce 
qu'on  voulait  savoir  de  lui,  persista  dans  sa  factitinc 
de  faire  croire  plus  qu'il  n'y  avait,  et  d'tutinn'der 
Alexandre  par  l'idée  d'une  coalition  déjà  formée  en- 
tre la  France,  rAugleterre  et  l'Autriche,  mais  rie 
manière  cependant  que  la  France  ne  U\i  pas  la  plus 
hrouiilée  des  trois  puissances  avec  la  Russie.  Il  té- 
moigna un  penchant  prononcé  pour  celle-ci,  un 
extrême  désir  (Fètre  en  tout  tFaccord  avec  elh-. 
mais  en  même  temps  il  laissa  voir  que  relalivemeni 
à  la  Saxe  la  France  marcherait  avec  Ions  ceux  (lui  la 
défendraient,  fût-tie  par  Tépée.  Il  se  vanta  même, 
car  après  cet  entretien  le  prince  Czartoryski  dut 
croire  que  M.  de  Talleyrand  était  admis  dans  les 
confidences  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  beau- 
coup plus  qu'il  ne  l'était  réellement.  Mais  reffet 
désirable  était  produit,  et  vu  la  politique  adoptée 
c'était  l'essentiel. 

Dans  ce  moment  tons  les  c;enres  d'opposition 
surgissaient  contre  les  [trojets  d'Alexandre  et  de 
Frédéric-Guillaume.  Les  princes  allemands,  ceux 
du  Nord  comme  ceux  du  Midi,  presque  tons  réunis 
à  Vienne,  voulaient  faire  une  déclaration  connnune, 
ayant  pour  luit  de  protester  contre  l'annexion  de  la 
Saxe  à  la  Prusse.  In  seul  prince  se  détachait  de 
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fclte  sorle  d'unaiiiiiiité ,  cï'tait  le  Ois  du  roi  de 
WiirUMiibeii^ ,  celui  qui  avait  servi  avec  les  Français 
en  Russie,  qui,  soit  avec  nous,  boil  eoude  nous, 
avail  fail  la  guerre  tlune  manière  brillante,  el  qui, 
sensible  aux  altraits  de  la  graude-duchesse  Callierinf 
(^ril  devait  épouser,  était  dévoué  à  la  politique 
russe.  Ce  prince,  habituellement  peu  d'accord  avec 
son  père,  usa  de  sou  influence  pour  einpêchcr  la 
déclaration  projetée.  Il  menaça  k'^^  petits  princes  du 
cour|*ou\  de  la  Prusse  s'ils  donnaient  leur  sigua- 
lure,  et  réussit  à  les  arrêter.  Xéanuioins  le  résultai 
bu  le  mt^iue ,  et  le  comité  chargé  des  atTaires  geriivK 
niques  déclara  qu'il  suspendait  ses  travaux  juspj'a 
ce  que  le  sort  de  la  Saxe  l'ut  assuré,  ce  (|ui  sii^uiliait 
que  ses  résolutions  dépentb'aient  coin ]>1  élément  de 
celles  qu'on  aurait  prises  à  Té^'ard  de  ce  royaume, 
auquel  tous  les  Étals  allemands  s'intéressaient  pre:»- 
que  aulaul  qu'à  euv-mémes. 

Devant  ces  (tpp-ositious,  les  unes  morales,  les  au- 
tres matérielles,  il  fallait  se  résigner  à  des  cod- 
cessions.  Alexandre  consentit  enfin,  quoique  avK- 
peine,  à  en  l'aire  quelques-unes.  Dans  sa  preiiùé|^^ 
exaltation,  il  a\ail  soni;é  à  exit^er  tout  rancifll 
territoire  polonais.  11  y  avait  déjà  renoncé  en  pré- 
sence des  résistances  qui  s'élevaient  tle  toutes  parts. 
Mais  il  était  décidé  à  exiger,  et  à  obtenir  à  tout 
prix,  ce  qui  constituait  esseutiellefiient  la  Polo- 
gne, c'est-H-ilire  le  bassin  île  la  Vistule  de  Sandi»- 
luir  à  Tlioru.  Voir  la  carte  n°  *ii,)  Il  devait  avoir 
ainsi  X'arsovie,  etduuiee  dans  tous  les  sens  d*uB 
territoire  sutlisant;  or  en  possédant  >arsovie,  il 
pouvait  se  vanter  d'avoir  refait  une  Pologne,  et  il 
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avait  à  peu  près  gagné  cette  espèce  de  gaiïenre 
(|y'il  soutenait  contre  l'Europe  entière,  autant  par 
anioni-propre  que  par  ambition  et  esprit  chevale- 

roscpie.  11  était  donc  prêt  à  quehpies  roncessions,  U* 
fond  de  sa  prétention  étant  siuvé. 

La  principale  concession  à  faire  était  tlu  vùlé  de    ii  s,  .un.i 
la  Prusse,  dans  le  sçrand-duclié  de  Poslmi,  Si  de  cp 
coté  Alexandre  avait  pris  tout  rancien  territoire  po- 
lonais,  il  serait  venu  toucher  l'Oder,  car  ce  lorrilnirc    '••  ''*''**t'  un 

|ifii  |ilii!»   loin 

S  étendait  presque  justp!  au  continent  do  la  W  artlia    a*- 1  Europ.- 
avec  roder,  et  linissait  non  loin  de  Cuslrin,  de    ,.rdi»ïl»n»» 
Francrorl-sur-roder  et  de  Gloirau.  {Voir  les  cartes     ''•,*'"'*«■ 
n"*  M'>  et  37.)  11  ne  laissait  par  conséquent  !>nr  la  ri\ c  ''''"'*'''  """*'- 
droite  de  TOder  (lu'une  bande  assez  étroite  de  ter-     iti.i.'iiiniif> 
ritoire  pour  composer  la  Sdesio,  Alexandre  aurait 
ainsi  i>cnétré  au  fond  de  l'angle  que  la  Vieille-Prusse 
et  la  Poméranie  Ibrraent  avec  la  Silésie,  et  se  serait 
avancé  en  pointe  jus(|ii'au  cœur  de  la  monarchie 
prnssieune,  ce  qui  alarmait  fort  les  Allemands,  cl 
nièute  les  Prussiens,  car,  parmi  ces  derniers,  ceux 
qui  cédaient  moins  à  Tamour-propre  (ju'aux  saines 
considérations  eéngraphi(|ues,  trouvaient  ipie  leur 
pays  avait  plus  l)esoin  d'être  renforcé  de  Thorn  à 
Breslau,  qu'étendu  de  Witlenbcrc  à  Dresde.   Kn 
laissant  aux  Prussiens  le  duché  actuel  de  Posen, 
c'est-à-dire  la  plus  i^raTide  partie  du  bassin  de  la 
Wartha,  on  leur  cédait  un  beau  territoire,  mieux 
peuplé  que  les  [lor lions  plus  rapprochées  de  Var- 
sovie, et  il  n*était  pas  inqiossible  de  tracer  une  as- 
sez bonne  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Prusse. 
En  suivant  eiïeclivement  la  Prosna  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Wartha,  un  [leu  au-dessous  tle 
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Konin^  et  en  tirant  à  parlir  de  ce  point  une  lii 
jusqu'aux  environs  de  Thom,  on  avail  d'abonl  \a 
Prosna  pour  limite,  puis  de  Konia  à  Ino\>Tacla\v  el 
Thorn  une  suite  de  lars  qui  donnent  origine  à  la 
Netze,  et  fonnent  une  succession  d'obstacles  ayant 
comme  frontière  une  Valeur  véritable.  Celte  pointe 
redoutable,  dirigée  contre  le  flanc  de  la  Prusse,  étail 
coupée  sans  que  la  frontière  polonaise  en  «levlnl 
difforme,  car  Varsovie  avail  encore  autour  d'elle  un 
territoire  suilisamment  vaste.  Sur  deux  millions  et 
demi  de  Polonais  que  la  Prusse  aurait  eu  à  réclaïuer 
pour  sa  part  du  grand-duché  de  Varsovie  si  on  avail 
reslituc  ce  j?rand-duché  à  ses  anciens  eopartageanks 
elle  en  recevait  près  d'un  million,  et  c'était  autant 
de  moins  à  prendre  au  centre  de  rAUemagne.  D<5 
lors,  si  en  Allemagne  comme  en  Pologne  on  arri- 
vait à  une  transaction,  on  pouvait  en  ne  détachaot 
qu'une  partie  de  la  Saxe,  l'endrc  à  la  Prusse  soo 
état  de  18(15,  tpii  était  la  base  sur  laquelle  on  ta^j 
avait  promis  de  la  rétablir.  f|| 

A  l'égard  de  i'.Vut riche  il  y  avait  plus  à  demander 
qu'à  concéder,  ce  qui  ne  rendait  pas  les  accommo- 
dements faciles.  Mais  ici  les  prétcntious  de  la  Rusâ^^ 
étaient  véritablement  fondées,  en  admettant  bien  J^^ 
tendu  le  principe  de  la  reconstitution  d'une  Pologne 
à  titre  de  couronne  séparée.  L'Autriche  avait  loo- 
jours  possédé  la  Gallicie,  fruit  du  premier  partaâ;e, 
et  Napoléon  u'a\ait  jamais  songé  à  la  lui  enlever, 
excepté  pourtant  en  181  i,  lorsqu'il  s'était  flatté  on 
instant  d'accabler  la  Russie  et  de  pouvoir  créer  une 
Pologne  française.  Son  eiitre[)rise  ayant  échoué,  la 
Gallicie  était  restée  k  l'Autriche,  et  la  tète  polo; 
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la  pluscxallL'C,  même  celle  d'Alexandre,  n'y  lirait  pas 
songé  à  la  redemander  au  c«d>inet  de  Vienne,  ftïais 
il  y  avait  les  provinces  à  la  franche  et  à  la  droite 
de  la  Vislide,  jiisqn'à  la  Pilica  d'un  côtr,  jusqu'au 
Btig  de  l'autre ,  que  rAuIrirhc  avait  acquises  lors 
du  dernier  partage,  et  que  Napoléon  lui  avait  re- 
prises pour  constituer  le  graud-ducln5  de  Varsovie. 
Si  on  les  eût  rendues  î»  l'Autriche,  elle  aurait  pos- 
sédé le  bassin  de  la  Vistule  jusqu'aux  portes  de 
Varsovie.  Dans  ce  cas  il  u'rtait  plus  possible  de  ilire 
qu'on  avait  refait  une  Poloc^e.  L'Autriclic  le  sentait, 
et  d'ailleurs  c'était  bien  le  ras  de  lui  rappeler  que  si 
les  traités  de  Kalisch,  de  Reicbenbach,  de  Tœplitz, 
conclus  dans  l'hypothcsc  de  succès  restreints,  exi- 
geaient la  restiluliûii  des  portions  du  sçrand-duché 
à  leurs  anciens  possesseurs,  les  succès  inespérés 
lie  la  coalition  lui  avaient  tant  profité  en  Tyrol,  en 
Italie,  en  Bavière,  qu'elle  pouvait  bien  admettre 
qu'ils  profitassent  également  à  la  Ruï^?iie.  Or  celle-ti 
n'avait  de  profits  à  cueillir  que  sur  la  Vislule.  Aussi 
ne  craigiiait-on  pas  de  sérieuses  objections  de  la 
part  de  rAntricbe.  On  avait  au  surplus  à  lui  offrir 
des  concessions  d'un  certain  prix,  en  lui  laissant 
les  mines  de  sel  de  Wieliczka,  en  érigeant  Cracovie 
en  ville  neutre  (ainsi  qu'Alexandre  songeait  à  le 
faire  pour  Thorn),  enfin  eu  restituant  à  la  Galliciû 
le  beau  district  de  Tarnopol,  que  Napoléon  en  avait 
détaché  en  1809,  pour  punir  l'Autncho  de  la  guerre 
(ju'elle  nous  avait  déclarée  à  cette  époque. 

Lfi  Russie  prît  donc  le  parti  de  céder  défiuitive- 
luent  rim[)or1aut  duché  de  Posen  à  la  Prusse,  ce  qui 
obligeait  colle-ci  h  être  moins  exigeante  en  Allema- 
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fOie,  et  tâcha  de  s'entendre  amiablement  avec  TAu- 
triche  relativement  à  sa  frontière  en  Pologne.  EHp 
donna  le  conseil  à  M.  de  Hardenberg  d'adresser  une 
réponse  très-modérée  à  l'Autriche,  et  fit  de  son 
mieux  pour  arriver  ^  ses  fins  principales  sans  une 
rupture,  funeste  peut-être  pour  la  Prusse  et  pour 
elle,  mais  certainement  scandaleuse  pour  tous. 

Tandis  qu'Alexandre ,  en  conséquence  de  ces  ré- 
solutions plus  conciliantes,  essayait  de  se  mettre 
d'accord  avec  l'Autriche  relativement  à  la  frontière 
qui  devait  les  séparer,  M.  de  Hardenberg  d'apris 
ses  conseils  répondit  le  20  décembre  à  la  note  autri> 
chienne  du  1 0  décembre  par  une  note  extrêmement 
douce  de  langage,  et  habilement  raisonnée  du  point 
de  me  de  l'ambition  prussienne.  Dans  cette  pièce  le 
ministre  prussien  s'étonnait  qu'après  le  consente- 
ment formel  de  l'Angleterre  et  le  consentement  con- 
ditionnel de  l'Autriche  à  l'incorporation  de  la  Saxe 
à  la  Prusse,  on  revînt  sur  une  chose  en  quelque 
sorte  convenue.  L'excuse  tirée  de  l'inexécution  des 
conditions  posées  par  l'Autriche  n'était  pas  valable, 
disait-il ,  car  la  Prusse  admettait  tout  ce  qu'avait  de- 
mandé l'Autriche  par  rapport  aux  limites  entre  les 
États  allemands  du  Nord  et  ceux  du  Midi ,  par  rap- 
port à  la  destination  de  Mayence,  ©t  à  tout  ce  qui 
intéressait  en  général  l'équilibre  germanique.  Rela- 
tivement à  la  question  polonaise,  la  Prusse  s'était 
entremise,  et  elle  continuerait  de  s'entremettre  pour 
que  les  choses  fussent  autant  que  possible  réglées 
au  gré  du  cabinet  de  Vienne.  Quant  au  principe  de 
souveraineté  qu'on  faisait  valoir  en  faveur  du  roi  de 
Saxe,  on  n'était  pas,  suivant  M.  de  Hardenberg,  plus 
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fondé.  La  Saxe  avait  été  conquise  en  neuf  i)atailles 
rangées,  mais  surtout  à  celle  dv  Lt'i[i/,iar,  où  la  Prusse 
n'hésitait  pas  à  tlire  qu'elle  avait  supporté  presque 
tout  le  poiLls  lies  lîiandes  joii ruées  tics  t G,  17,  18 
octobre,  et  ilès  lors  le  <lruil  de  eonquèle,  reeonuu 
par  (ous  les  publicistes,  pouvait  être  justement  in- 
voqué. L' application  de  ce  droit  au  roi  île  Saxe, 
incontestaMejueul  fondée  eu  j)riucipe,  ne  Tintait  pas 
moins  en  éiiuilé.  Frédéric-Auguste,  eni;asj;é  envers 
l'Kurope  par  l'oulreiuise  du  calùne!  de  Vienne, 
recueilli  par  Tempercur  François  à  Praiïue,  avail 
volonlairement  quitté  celte  retraite  où  il  était  en 
sùrelé,  jjour  aljaudonner  la  cause  f[u'il  avait  pro- 
mis de  servir,  pour  pnd>rasser  la  (^ausc  de  Topprcs- 
Keur  commun,  auquel  il  avait  livré  Tori^au,  rarmée 
saxonne  cl  l'Elbe  supérieur.  On  pouvait  donc  le  pu- 
nir en  tout  re[)os  de  consciente,  et  la  punition  serait 
même  d'un  très -bon  exemple.  On  ne  le  j)uiiirait 
tl'ailleurs  que  modérément,  car  il  ne  s'aiïissait  pas 
de  le  détrôner,  mais  seulement  de  le  transférer  d'un 
pays  dans  un  autre.  On  avait  de  quoi  lui  composer  imiu- 
sur  la  jiiauclie  du  Hlùn  un  État  peu|)lé  de  catlioli-  ''la'i.'iaLw'^ 
ques,  ce  qui  ferait  cesser  en  Saxe  une  iliscordance 
fâcheuse,  entre  la  dynastie  cpii  était  catholique  et 
le  peuple  (jui  était  protestant.  La  Prusse  fournirait 
elle-même  la  matière  de  ce  nouvel  État,  en  cédant 
une  partie  de  ce  ([ui  lui  était  destine  sur  la  ij;auche  du 
Rhin,  ou  même  la  totalité,  car  elle  tenait  peu  a  des 
provinces  (jui  la  mettaient  en  contact  immédiat  avec 
la  France,  et  elle  ne  les  avait  acceptées  que  pour  le 
tfien  général  y  et  pour  se  conformer  surtout  aux  v  ues 
de  la  Grande-Bretaime.  Au  moyeu  de  cet  abandon, 
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il  sérail  facile  de  ménager  an  roi  «le  Saxe  une  «i- 
tuation  <!*galc  ou  supL^rieure  à  celle  des  princes  de 
Bade,  de  Nassau,  de  lîesse.  On  lui  accorderait  en 
oiilie  une  voix  à  la  Dièio,  el  on  conserverait  aiasi 
autan I  que  possible  réqmlilire  germanique.  Un  U») 
déplaccmenl  de  souveraineté  n'était  pas  rare  daas 
ridstoire.  Charles-Quint  en  avait  doonc  TexempU 
dann  la  maison  rie  Saxe  elle-même,  en  transpor- 
tant la  branche  actuellement  régnante  d'im  siin|>ic' 
duché  sur  le  trône  de  Saxe.  On  Tavait  donné  dan- 
le  dernier  siècle,  pour  l'Autriche  et  la  France,  en 
transférant  en  Toscane  la  maison  de  Ixirraine.  Cet!»' 
translation  vaudrait  bien  mieux  qu'un  morcelleiueni 
tle  la  Saxe,  conune  on  serait  forcé  de  Topérer,  si  ou 
accédait  à  l'idée  de  n'infliger  au  roi  Frédéric-Au- 
guste qu'une  diminution  de  territoire.  D'abord  on 
désolerait  les  Saxons,  aux»juels  on  avait  promis «Ir 
ne  pas  les  séparer  les  uns  des  autres,  et  on  ferait  df 
plus  un  mauvais  arrangement,  car  la  Saxe,  réduite 
du  tiers  ou  de  la  moitié,  ne  suHirait  pins  à  l'entretien 
de  son  état  royal,  et  surtout  de  sa  l»elle  capitale, 
centre  des  arts  en  Allemagne.  On  y  laisseiait  un 
foyer  de  mécontents,  hostiles  au  nouvel  ordre  do 
choses,  et  rêvant  toujours  la  reconstitution  d'iior 
Pologne  révolu  tic  muai  re  sur  la  télé  d'un  prince 
saxon.  C'était  donv  de  tout  j)oinl  la  plusvicieusedcï^ 
dispositions  que  de  morceler  la  Saxe,  au  lieu  de  la 
concéder  k  la  Prusse  dans  sa  totalité ,  en  transférant 
le  roi  Frédéric-Auguste  sur  h»  gauche  du  Rhîn.Quani 
aux  ombrages  que  pouvait  inspirer  à  T Autriche  le 
voisinage  de  la  Prusse,  ils  n'étaient  vraiment 
justiliés,  car  dans  sou  état  actuel  la  Saxe  était  in( 
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pabie  de  former  entre  les  deux  grandes  puissances 
germaniques  une  barrière  de  quelque  solidiU'*.  Le 
ffrand  Frédéric  l'avaii  bien  prouvé,  car  dans  les  di- 
verses guerres  de  son  rèi;nc  il  n'avait  eu  qu'tm  pas 
à  laire  pour  être  à  Dresde,  et  pour  s'cfahlir  à  Kœnig- 
stein,  comme  Napoléon  Uii-mènie  venait  de  le  prou- 
ver encore  loul  récemment,  et  c'était  toujours  ainsi 
ciu'atrirait  le  titiuveniement  prussien,  si  le  malheur 
voulait  que  la  Prusse  et  rAutriche  en  vinssent  aux 
njains.  Du  reste  pour  diminuer  sur  ce  point  les  in- 
cpiiétudes  de  FAulriche,  on  se  rendrait  entièrement 
à  l'un  deâ  désirs  exprimés  par  elle,  et  on  renonce- 
rait à  fortitier  la  ville  de  Dresde.  Knlln  M.  de  Har- 
tlenbcrfî  rappelait  les  devoirs  de  l'Europe  cn\  ers  la 
Pnisse,  qui  avait  tant  contribué  au  salut  commun ,  à 
laquelle  on  avait  tant  promis  de  la  reconslituer,  en 
lui  assurant  tout  à  la  fois  la  même  population  qu'en 
^80^,  et  une  meilleure  conliij::in^alion  ïïéop;raphique. 
Ce  dernier  point  avait  été  foruiellement  stipulé,  car 
tout  le  monde  avait  reconnu  la  défectuosité  de  sa 
configuratitm ,  et  en  l'obligeant  à  s'étendre  de  Kœ- 
nigsberg  à  Aix-la-Chapelle  pour  un  intérêt  qui 
n'était  pas  le  sien,  on  aurait  encore  plus  mal  composé 
son  lerriloire,  si  en  même  temps  on  ne  la  renfor^*ait 
pas  considérablement  au  centre  en  lui  permettant  de 
s'élendre  jnsfpi'à  Dresde.  On  aurait  donc  manqué 
envers  elle  à  la  gratitude,  aux  engagements  pris, 
et  à  l'équilibre  européen,  si  intéressé  à  ce  que  ta 
Prusse  fut  bien  constituée.  11  fallait  même  l'avouer, 
Tambitiou  dont  on  raccusait  n'avait  eu  qu'une  cause, 
c'ï'tait  le  désir  de  réparer  les  défectuosités  de  sa 
coniiguration  géogriqjliique,  et  en   lui  accordaul 
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ce  qu'elle  demandail  aiijourd'liui  on  lu  calineraii 
pour  longtemps,  et  probahlement  pour  toujours 
Il  y  avail  assuréiueiil  |iUis  d'une  rC*ponse  à  of»- 
poser  à  ees  raisims,  mais  nlles  élaient  spécieuses, 
quelques-unes  uièmc  fondées,  et  elles  étaient  tlon- 
nées  avec  un  Ion  de  modéralion  qui  révélait  plus  Jt- 
disposition  à  s'enlendre  qu'à  rompre. 


I 


L  Aiiiriihe.  La  qucslifui  étaiit  ainsi  pos^e ,  il  (levj'uuit  ( 
"ueiî.vkfe  î^'l''e  delà  résoudre  paeilitpu^inent.  L'Aulrirlic 
**  i^'S'Njue^-  ,i^;^.ija  (Je  gon  p^j^;  ;,   (jjji.p  (uiehiues  roncessioiis. 

Ayant  recouvré  le  Tyrol  et  TKalie  auxquels  on  w 
pensait  pas  lors  des  traités  de  Kaliseli  ^  de  Keiehfl||^H 
lïachî  de  Tirplitit,  el!e  eut  été  mal  veiuie  de  co^^ 
lester  à  la  Russie  une  auf^inentation  d'avantages,  H 
cette  augmentation  d'avantaj^es  la  Russie  ne  (touvail 
la  trouver  (|u'en  Polosiaie.  Sans  doute  ni  l'AutrielflÉ 
avait  moins  craint  la  itnerre,  ot  si  elle  avait  en  si^n 
ce  sujet  plus  d'appui  de  la  part  de  la  France  »  elle 
eut  pent-étre  contesté  le  |)riucipe  même  de  la  recon- 
stitution d'une  Poloa;ne,  qui  devait  nécessairemeni 
KHe  icie      ^^^'^  uiip  Pologiic  russc.  Maïs  la  Prusse  étant  engapt'i' 
n  u  BusMP    ^  cpi  éiïard  a>  ec  la  Russie,  la  France  ne  se  niontranl 
sui  ta  vistuio  résolue  que  pour  la  Siixe,  i' Autriche  n'avait  mn'n' 

jusqu'aux  ,  ,       ,  -       •       '   . 

bords  le  moyeu  de  contester  au  lond  un  princqic  dont 
*^.)"  Bij'g' *^  Alexandre  s'était  fait  un  llièuie  absolu,  et  en  qupl- 
(pie  sorte  un  point  d'honneur.  Le  principe  de  res- 
susciter une  Poloi!;ne  vassale  tic  la  Russie  étant  con- 
cédé, r Autriche  ne  pouvait  sonjîer  ù  retenir  le 
bassin  de  la  Vistulc  jusqu'à  la  Pilica  et  jiisipi'au  Bue, 
car  c'eût  été  de  sa  pari  ta  prétention  de  s'étendre 
jusqu'aux  portes  mômes  de  Varsovie.  1.,'Aiitricbc 
consentit  donc  à  transiger  sur  ce  point,  en  ne  s'al- 
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ti'ihuaiiE  le  cours  de  la  Vistolc  (luc  jiimih'ù  Sando- 
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mil'.  A  .Saniionur  te  San  devenait  la  limile  <le  la 
GaUicie,  et  on  reprenail  ainsi  rantienno  rroiili<Te 
gallicienne.  On  ilispiita  sur  Cnicovie,  sur  les  mines 
«le  sel  (le  Wielirzka,  sur  Tarnopoi ,  el ,  sur  (nus  res 
points,  charmée  d'avoir  obtenu  le  bassin  ite  la  Vis- 
Iule  jusqu'à  la  Pilica  et  au  Bug,  la  Russie  se  mon- 
(ra  Uni  acroniiiioilanfe.  Elle  areonla  un  terrilïiire 
autour  (le  Craeovie,  el  de  plus  la  neulralitë  de  ee(le 
\ille  si  fameuse  dans  lej;  annales  [»olonaises,  eoninie 
un  reste  de  Poloî^nc  fîoltant  dans  le  vide,  et  pou\ant 
se  rattacher  plus  tard  à  la  nouvelle  Pologne  russe. 
Elle  abandonna  la  propriété  tles  uiiues  de  Wieliezka, 
cl  entiu  le  district  de  Tarnopol,  dont  la  restitiilioii 
à  rAulriche  elleetuée  sans  avoir  été  promise,  était 
une  eonipensalion  des  provinces  dont  la  reslitution 
promise  n'était  pas  elTectuée. 

Plus  l'Autriche  se  montrait  concilianle  en  Polo-  l  Aiiindi« 
fîue,  où  elle  conservait  du  reste  par  latliiliution  de  iJa^xLc 
la  Gallicie  à  sou  empire  une  lariïe  bande  de  territoire    "  '  'eo'.i  .ip 

•  '^  In  Saur, 

le  long  des  Crapacks,  plus  elle  pouvait  et  voulait  se 
montrer  ferme  à  l'ét^ard  de  la  Saxe. 

En  elTel  au  sujet  de  celle-ci  elle  persista  à  sou- 
tenir que  la  principale  condition  imposée  à  la  Prusse, 
celle  de  se  ranger  avec  rAulriche  et  l'Angleterre 
dans  la  question  de  la  Pologne,  non  sur  tel  ou  tel 
ilétail  de  frontière,  mais  sur  la  question  au  fond, 
n'étant  pas  accomplie,  elJc  était  pleinement  déga- 
gée. Elle  lappula  d'ailleuis  <|u'elle  avait  toujours 
fait  le  sacrifice  de  la  Saxe  à  contre-cœur,  par  pure 
<'ondescendance ,  par  désir  d'uui«Mi,  et  en  conseil- 
lant à  la  Prusse  de  ue  pas  se  ])n'\aloir  de  ce  sacri- 
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tico,  car  en  supprimnnt  la  Saxe  on  portait  une 
atteiote  à  réqiiilibre  germanique,  et  on  oflie 
c;iaveincnl  le  senliinenf  moral  de  F  Allemagne, 
plus,  ajoutait-elle^  TAiiiileterre  mieux  éclaiiH^eavï 
clianiîé  d'a\  is ,  et  refusant  le  sacrifice  d'abord 
senti,  il  n'était  plus  permis  de  songer  à  Tîncoi 
tion  de  la  Saxe  à  la  Pnisse.  Sur  ce  point  donc  1'. 
trirhe  se  prnnunça  forniellemenl ,  et  déclara  qa'i 
n'accorderaitqitet|ueUpiesdrmond)rcnjents,  U 
en  punissant  le  rr>i  Frédéric-Augusto  des  torts  *(ii*l 
lui  reprochait,  sulliroient  pour  mieux  délimiter  i 
lerritorre  prussien,  et  rempliraient  l'enpacenwnt  pi 
envers  la  Prusse  de  hii.iendre  son  état  de  1805. 
Kntrée  dans  les  détails,  l' Autriche  mit  tons 
soins  à  démontrer  que  la  Prusse ,  pour  obtenir 
état  de  1803,  n'avait  pas  iK'soiu  du  sacrifice  de 
Saxe.  La  Prusse  avait  perdu  par  les  main.s  de  Ni 
polëon  \  luillions  800  mille  sujets  sur  un  peu  nioii 
de  dix  niillions,  c'est-à-dire  ù  peu  pri^  la  moitié 
ce  qu'elle  possédait.  Klle  en  avait  recouvré  de  faj 
de[)uîs  que  les  coalisés  avaient  franchi  victoriens 
meut  TKIbe  el  le  Rliin,  environ  15tM)  mille,  en 
prenant  Dantzig,  Matïdehourt:,  la  Westphalie,  et< 
11  lui  en  fallait  donc  encore  3  millions  30t)  mi 
pour  être  pleinement  indemnisée.  Elle  avait  à  pi 
tendre  pour  sa  part  du  jjjraud -duché  de  A^'ai 
i  milliuns  ,'ilH>  mille  sujets;  pour  les  priuci| 
d'Anspacli  et  de  Bareulli,  transférées  en  1806  à 
Bavière  et  laissées  i\  cette  puissance,  500  mille: 
nn  accroissemeTil  promis  au  Hanovre  et  qu'il  fall 
prendre  sur  le  territoire  |>russien,  300  mille; 
une  récompense  due  à  la  maison  de  Saxe-W 
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oO  raille:  total,  3  millions 3oU  mille,  qui  faisaient  avec  — 

les  IbOO  mille  déjà  recouvrés  4  millions  850  mille, 
c'esl-à-tlirc  un  peu  plus  qu'elle  n'avail  [jerdiu  Or  la 
Russie  renonçant  en  Pologne  au  ihitbô  de  Posen ,  lui 
laissait  un  million  d'Ames;  les  provinces  à  la  i^auche 
du  Rhin,  le  p:rand-durlié  tie  Berg  situé  à  la  droite, en 
comprenaient  au  moins  un  million  tSOO  mille;  il  n'en 
restait  donc  plus  à  trouver  que  7o(i  mille.  Pour  se  les 
proL'ureril  était  l'arilc  de  médiatiser  encore (juelque^s 
princes  secondaires,  et  de  ramasser  de  la  sorte  2('0 
mille  sujets.  Le  Hanovre  était  prêt  à  faire  le  sacrifice 
des  3rt(i  mille  qu'on  lui  avait  promis.  Jl  n'y  avait  par 
conséquent  [tins  à  rhcrclier  que  2  à  3t)0  mille  ymes 
pour  satisfaire  rambilion  prussienne,  et  en  les  de- 
mandant à  la  Saxe  dont  la  popidation  s'élevait  à 
2  millions  ItttJ  mille  indivi<his,  on  pouvait  laisser  à 
celle-ci  sa  situation  presque  entière,  trarelle  ne  pèse- 
rait pas  beaucoup  moins  dans  la  balance gcimaniqiie 
avec  1800  mille  sujets  qu'avec  2  millions  100  mille. 

Ces  calculs»  vrais  du  reste,  et  qui  donnèrent  ori-        ces 
gme  an  reproche,  tant  renouvelé  depuis  contre  le    ^ywïliwlî* 
congrès  de  Vienne,  de  par(a£i;er  les  peuples  comme  '^""'^pJ^g^J^^ 
des  troupeaux,  ces  calculs  excitèrent  de  grands  cris 
lie  la  part  des  Prussiens.  Ils  en  nièrent  absolument 
l'exactitude,  et  se  livrèrent  à  des  évaluations  difii- 
ciles  à  admettre  autant  qu'à  contester.  Sans  one 
autorité  compétente  et  investie  du  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  ces  évaluations   tic 
territoires  et  de  populations,  il  n'était  pas  possible 
d'arriver  à  un  accord  »  car  on  ne  dilTcrait  juas  seule- 
ment sur  la  quantité  mais  sur  la  qualité  de  ces  tètes 
d'bommes.  On  disait  en  elVel  (pi'un  Polonais  des  en- 
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\irons  de  Posen,  laissé  par  la  Russie  à  la  IV 
lail  iiiieuv  i\uui\  Polonais  rfes  environs  tie  KlcHtawa 
ou  de  Senipolno  retenu  par  elle,  et  surtout  qu'un 
aniieu  Français  d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Cvologne 
valail  iuc-umparablemenl  niieiiv  ciu'un  Polonais  de 
Kaliscli  ou  (le  Tliorn,  contre  U^quel  il  était  ôclianp* 
Par  ce  motif  on  voulait  qu'il  fût  tenu  compte  de  \» 
qualité  autant  que  de  la  quantité  des  sujets  attrLbui-> 
à  l'une  ou  à  Taulri'  puissiince. 

Un  imagina  donc,  indépendamuKMit  du  frraniloo* 
mité  des  cinq,  saisi  de  toutes  les  questions  de  pie* 
niier  ordre,  de  f()rnier  une  commission  sp<>ciale  jiOTir 
examiner  les  évalualions  mises  en  avant  de  part  ei 
d'autre,  et  prononcer  sur  elles  en  connaissance  df 
cause. 

L()rd  Castlereaiïh  vint  dans  les  derniers  jours  de 
déceudjre  en  parler  li  >I.  de  Talleyrand,  et  lui  im*- 
senla  la  formation  ile  celte  conmnssion  connue  tinr 
manière  de  s<)rtir  de  Pendiarias  où  Ton  rtait  jrt' 
par  ces  évaluations  contradictoires,  et  aussi  ciMiune 
une  manière  de  sauver  la  question  tle  la  Saxe,  en  la 
faisaut  déiçéncror  en  une  question  de  chiffres.  M.  ilr 
Talleyrand  ne  Ut  aucune  ulijeclj<in  contre  l'idée  de 
cette  commission  d'évaluation,  mais  il  répondit  au 
plénipotentiaire  britauniipie  que  c'était  raliaisser  \n 
question  (pie  de  la  traiter  de  la  sorte,  qu'il  vaudrait 
hien  mieux  parler  de  principes  (|ue  do  chilTres.  et 
reju'oduisanl  son  tliènie  favori,  celui  de  la  lé^i- 
mité,  il  proposa  à  lord  Casllereajijli  de  eonchire  en- 
tre l'Autriche,  TAneileterrc,  la  France,  une  con- 
vention courte  mais  précise,  par  laquelle  ces 
puissances  s'engageraient  a  main  tenir  l'existei 
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la  Saxe  à  titre  de  principe,  sauf  à  céder  quelques 
poiiinns  de  territoire  à  la  Prusse,  i.nrfl  Castlereagli, 
comme  un  homme  atwrd*''  trop  lirusquemenl,  re- 
cula (le  plusieurs  pns.  — Vous  uie  juopttse/.  là,  dit-il 
à  M.  de  TalleNraud,  une  alliaure,  el  une  alliau<'e 
suppose  ta  u;uerre,  rerlaine  ou  probable.  Or  la 
guerre  nous  ne  la  vouions  pas,  et  nous  oe  nous  \ 
déciderons  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  s'il  faut 
enlîn  y  souder,  nous  a\iserous  alors  aux  nujyens 
de  la  soutenir,  el.  aux  alliances  t{ui  en  seront  la 
eons<'(pjence.  — 

M.  de  Talleyrand  repoussé  n  insista  pas.  On  con- 
vint de  former  nue  conunission  d'évahialion ,  el  il 
fui  entendu  cpie  la  France  y  enIreraiL 

L'idée  d'une  commission  d'évaluation  fui  ac- 
i'eplée  de  toutes  les  parties  iidcressées,  mais  lors- 
iju'il  fui  question  d'y  admet  Ire  un  commissaire 
français,  des oltjections s'élevèrent.  I^étail  lalMiiidou 
formel  de  ta  parole  qu'on  s'était  donnée  les  uns  aux 
autres  de  disposer  sans  la  France  de  tous  les  terri- 
toires dont  i^lle  a\ail  «Mé  dé[Kniillée,  [irouiesse 
renouvelée  à  ]*aris  lors  du  traité  du  30  niai,  el  a 
Vienne  dans  les  premiers  jours  du  c<inu;rcs.  Il  est 
vrai  que  depuis  on  avait  été  conliaint  de  loul  fair(^ 
avec  la  France,  car  la  prétention  de  faire  quel- 
(|ue  chose  eu  Kurope,  surtout  de  délinilif,  sans 
sa  participation,  avait  paru  bicntùl  aussi  ridicule 
qu"inipratical)le.  Mais  sur  les  jurandes  questions  de  i.a  dusse 
territoire,  bien  qu'on  eût  beaucoup  parlementé  i„ami"^..M 
avec  elle,  ou  n'avait  pas  formellemeut  dérobé  à  'J'- "«f« "»»•'• 
l'eufiiagement    secret    d'agir    exclusivement    entre  i-M'oriinii!*»irtii 

•  a  ■      1-    Il  11       1       XI  -1  II      <4  «'valuiilioii, 

(finttir.  H  auiail  fallu  que  M.  de  Metlcrnicli  el  lord       .ti.-r.i 
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CasUcreagb  avouassent  ici  que,  dans  leur  profonde 
iHqui<^tudp,  its  avaient  coinpk>toment  initie''  la  Fraoce 
à  l'alTiiire  dfi  la  Sa\e,  et  qu'ils  ne  p<^uvaient  plus 
dcHeninieut  l'en  exclure.  Ils  n'eurent  pas  le  coutb^ 
de  cet  aveu,  et  la  Prusse  montrant  une  rrpiiîjnance 
extrême  h  introduire  dans  le  tribunal  (pii  allait  ju- 
ger ses  pr<^'tentiyns  en  dernier  ressort ,  un  membre 
publiquement  engasïé  rentre  elle,  ils*  n'insistèrent 
point,  et  il  lut  déridé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  com- 
missaire fran(;ai8  dans  la  rommission  dévaluation. 
Lord  t'astlereagh  n'osa  pas  porter  lui-mènie  celtj? 
nouvelle  à  M.  deTalleyrami;  il  en  chargea  son  frère 
lord  Stcwart ,  ministre  d'Angleterre  5  Berlin,  qui 
se  présenta  i\  l'bôlel  de  Faniliassade  avec  beaucoup 
d'excusos  et  d'exjiliralions  embarrassées.  M.  de 
Talleyrand  qui,  lorsqu'il  s'agissait  du  rAle  de  lal^'- 
gatinn  française  à  Vienne,  n'entendait  pas  raillerir, 
demanda  sirbement  au  frère  de  lord  Gastlereach 
quels  avaient  été  les  opposants  à  l'admission  de  la 
France  dans  la  future  commission,  cl  lui  dit  avec 
une  ironie  amère,  que  c'étaient  sans  doute  les  al- 
liés qui  n'avaient  pas  voulu  rrelie.  —  Lord  Ste- 
warl  ayant  assez,  ingéiiiunent  av<uié  cette  influencp 
des  alliés,  M.  de  Talleyrand,  bors  de  lui,  répondît 
brusquement  au  frère  de  lord  Castlereagh  :  Puisque 
vous  êtes  encore  les  aliiéx  de  Chaumnnt ,  restez  entre 
vous.  Aujourd'bui  môme  l'ambassade  française  quit- 
tera Vienne,  et  tout  ce  que  vous  ferez  sera  nul  pour 
elle,  et  pour  les  intérêts  sacrifiés.  L'Europe  sera  in- 
struite de  ce  qui  s'est  passé ,  la  France  connaîtra  le 
rôle  (pi'on  a  voulu  lui  faire  jouer,  et  VAntH^terre 
saura  quelle  ctHMluile  faible^  inconséquente,  a  iQnnft 
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son  représenlanl.  Elle  saura  qu'après  avoir  livré  la 
Saxe  et  la  Pologne,  il  a  repoussé  le  secours  avec 
lequel  il  aurait  pu  les  sauver.  - —  Ces  paroles  me- 
narautes  pour  lord  Casllereagh,  à  qui  elles  prépa- 
raient une  situation  foit  diilicile  dans  le  Parlement 
britannique,  émurent  sini^ulierement  lord  Stcvvart, 
et  il  courut  avertir  son  frère  de  l'orage  qui  se  for- 
mait. Bien  qu'on  ne  prît  pas  entièrement  an  sé- 
rieux les  menaces  de  M.  de  Talleviand,  cepenrlant 
la  irainle  de  ce  «îui  pouvait  en  résulter  pour  le  i epots 
de  FEnrope,  et  plus  encore  pour  le  cabinet  britan- 
nique, lorsqu'il  serait  connu  qu'on  avait  pu  sauver 
la  Saxe  el  la  Pologne,  et  qu'on  ne  l'avait  pas  voulu, 
uniquement  [wur  persisler  dans  un  système  ridirule 
d'exclusion  à  l'égard  de  la  France,  cette  crainte 
stimula  lord  Casllereagh  et  lui  donna  un  courage 
qu'il  n'avait  pus  eu  d'abord  envers  les  (tiliéx.  Il  les 
assembla  de  nouveau,  leur  lil  sentir  le  danger  de 
provoquer  un  éclal  qui  poniratt  meUn*  lliurope  en 
feu,  déclara  quant  a  lui  qu'il  ne  se  chargerait  pas 
d'une  responsabilité  pareille  aux  yeux  de  l'Augle- 
lerre,  fut  forleineiil  ajq)uyépar  M.  deMetlernicli,  el 
l'admission  du  commissaire  traiiçais  lut  décidée  mal- 
gré les  Prussiens.  Tu  billci  courtois  de  lord  Caslle- 
reagh en  fit  part  le  soir  même  à  M.  (le  Talleyrand. 
-M.  de  Dalberg  fut  choisi  pour  représenter  la 
France  dans  la  commission  tl'évalualiun.  Cette  com- 
mission s'assembla  le  31  décembre.  Le  représen- 
tant russe  fut  chargé  d'exposer  les  prétentions 
communes  de  la  Russie  et  do  la  Prusse,  el  il  était 
en  etl'et  mieux  placé  pour  le  faire  avec  conve- 
nance, parce  (juc  l'accoid  survenu  ijvec  l'Autiiche 
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relativenieiil  ;hix  fronûôresfie  la  Gallicie,  el  l'alian- 
(Inn  i\\\  diK'lié  de  Pos<Mi  à  la  Prusse,  yeiiililaieni 
avoir  dcsinUTCSSi'  la  Russie  dans  la  «jurslion  à  rc- 
smidre.  En  conscHiueiHC  il  parla  îni  nom  des  deux 
jMiiissaïK'es,  el  présenta  les  conclusionjs  suivautts. 
La  Pnisse  aurail  comme  indemnité  de  ses  perl^, 
tnitrt!  U-  diulié  de  Posen  que  la  Russie  lui  laissait 
iMnir  aplanir  les  flilïienlU'S  survenues,  in  Saxe  toiil 

In  «|U<."s(iun  . . 

(lohsnxc.  entière.  Selon  le  commissaire  russe  on  ne  pou\âir 
inur  lan'c  monis  pour  lui  rendre  son  elat  de  I80.>,  il 
pour  reni[Hir  1  ena;aij;emenl  qu  on  avait  prisaver  eue 
de  mieux  constituer  son  lerriloire.  Lp  roi  de  Sa\<' 
serait  transporlù  sur  les  bords  du  Rhin  ,  et  la  Pnissi^ 
lui  abandonnerait  un  lerriloire  peuplé  de  700  rnilk- 

fsi  .iwiiandér  tinics ,  avcc  la  jolie  ville  de   Bonn   pour  capitale. 
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Il  aurail  de  plus  une  voix  à  la  diète.  Ce  prÎDCC 
placé  au  milieu  d'une  population  catholique,  el  sin 
la  fi'ontière  de  la  France,  prcxiendrait  tout  contarl 
enl're  la  France  et  la  Prusse.  <,)uant  à  la  Polosni*', 
elle  recevrait  du  gouvernement  nisse  une  e\iî>- 
lence  séparée,  une  ailmiuislration  distincte,  et  de* 
agrandissements  ultérieurs  pris  sur  les  ancienncMH 
provinces  polonaises  actuellement  russes,  au  gi^B 
loulefois  de  l'empereur  de  Russie  qui  se  réservait 
d'organiser  selon  sea  vues  le  royaume  dont  iJ  serait 
le  chef.  L'empeieur  porterait  désormais  le  titre  de 
czar  de  Russie  et  de  roi  de  Pologne.  Les  autri>? 
puissances  copaitageanles  de  la  Pologne  qui  coo-  | 
ser^  eraient  par  la  présente  paix  des  provinces  po- 
Icmaises,  s'engageraient  aussi  à  leur  donner  des^ 
administrations  pro\incialcs,  [jropres  à  leur  assurer 
une  sorte  dindcpendance  civile,  un  régime  con- 
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forme  à  leurs  mœurs,  cl  un  Iraitement  favorable  à 
leurs  intérêts  commerciaux  et  agricoles. 

Ce  projet  appuyé  des  L'onsifKTalions  les  plus  sp<^- 
cieiises,  était  un  suprôme  effort  qu'Alexandre  tentait 
en  faveur  de  son  allié  le  roi  de  Prusse,  aOnde  lui  pro- 
curer la  Saxe.  Mais  il  était  bien  évident  que  satisfait 
désormais  en  ce  qui  le  roncernait,  il  ne  soutien- 
drait plus  son  dire  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Ou 
s'ajourna  au  2  janvier  pour  le  développement  et  la 
discussion  de  ces  diverses  propositions- 

Le  lendemain  l'' janvier  lord  Castlercagh  reçut 
une  nouvelle  tlune  grande  importance^  et  qui  chan- 
geait singulièrement  sa  situation .  L'Angleterre  venait 
enfui  de  signer  la  paix  avec  les  Élats-L'nis,  et  elle 
pouvait  désormais  reporter  toutes  ses  forces  sur  le 
continent  européen.  La  guerre  avec  l'iVuiérique 
l'avait  fort  préoccupée ,  et  elle  y  avait  employé  tout 
ce  que  la  protection  du  royaume  des  Pays-Bas  lui 
laissait  de  troupes  disponibles.  Dégagée  de  ce  souci, 
elle  était  maintenant  en  mesure  de  réunir  au  prin- 
temps de  18!  j  quatre-vingt  mille  hommes  en  Hol- 
lande^ et  de  fournir  ainsi  un  large  contingent  à  la 
nouvelle  coalition,  si  on  était  obligé  d'en  former 
une  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Le  2  janvier  la  commission  d'évaluation  s'as- 
sembla de  nouveau  pour  discuter  les  propositions 
qu'on  lui  avait  présentées  au  nom  de  l'empereur 
Alexandre.  Ce  furent  tes  Prussiens  qui,  ayant  laissé 
aux  Russes  le  soin  d'exposer  le  plan  commun ,  se 
chargèrent  cette  fois  de  le  (léféndre.  La  conjonc- 
ture était  pour  eux  des  plus  graves.   C'était   leur 

dernière  tentative  pour  obtenir  la  Saxe,  et  battus 
To.y.  wiiu  37 
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devant  ce  tribunal  d'experts,  ils  n'avaient  plus  d'au- 
tre ressource  que  d'en  appela  à  la  force.  Leurs 
commissaires  joignaient  à  une  grande  animation 
personnelle,  toute  l'animation  des  militaires  de  leur 
nation,  réunis  en  nombre  considérable  à  Vienne,  et 
ne  cessant  de  dire  avec  la  plus  incroyable  jactance, 
qu'eux  seuls  avaient  sauvé  l'Europe,  que  par  con- 
séquent ils  ne  devaient  s'attendre  à  aucun  refus; 
.  que  la  Saxe  était  leur  conquête,  qu'ils  avaient  fait 
cette  conquête  à  Leipzig  dans  les  terribles  journées 
des  16, 17,  18  octobre  1813,  que  la- leur  disputer 
c'était  leur  disputer  un  bien  qui  était  à  eux,  mais  que 
soutenus  par  leurs  frères  d'armes  les  Russes ,  ils  ne 
se  laisseraient  pas  ravir  le  prix  de  leur  sang  ;  que 
d'ailleurs  ils  travailleraient  ainsi  non  pour  la  Prusse, 
mais  pour  l'Allemagne,  car  chaque  agrandissement 
de  la  Prusse  était  un  pas  vers  l'unité  germanique, 
qui  ne  pouvait  s'opérer  que  par  la  Prusse  et  sur  sa 
tète.  M.  de  Stein  notamment,  aidé  de  beaucoup  de 
patriotes  allemands,  répétait  partout  ces  discours, 
et  ne  manquait  pas  d'invoquer  le  souvenir  de  ce 
que  lui  et  ses  pareils  avaient  souffert  pour  la  cause 
de  l'Allemagne. 
Arrogance        Sous  l'iufluence  de  ces  excitations,  la  légation 
prussienne  "  prussienuc  sc  livra  dans  le  sein  de  la  commission  à 
iwSttlïm  *°"^  l'ardeur  de  ses  sentiments.  Voyant  claire- 
de  sa  nation,  mont  l'oppositiou  quc  rencontraient  ses  assertions 
Elle  menace    tranchautes,  ses  prétentions  absolues,  elle  s'irrita 
wtwSïlw'^    loin  de  se  calmer,  et  s'emporta  jusqu'à  dire  que  ce 
qu'elle  demandait  elle  le  poursuivrait  au  besoin 
i-*^       par  la  voie  des  armes.  A  cette  déclaration,  lord 

Castlereagh 

exaspéré     Gastlercagh  qui  avait  l'orgueil  d'un  Anglais ,  et  qui 
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était  surpris  de  se  voir  ainsi  traité  par  des  gens  qu'il 
avait  tant  favorisés,  repoussa  fièrement  les  menaces 
du  prince  de  Hardenberg ,  et  dit  aux  Prussiens  et 
aux  Russes  que  l'Angleterre  n'était  faite  pour  rece- 
voir la  loi  de  personne ,  qu'elle  ne  la  subirait  point , 
et  qu'aux  armes  elle  opposerait  les  armes.  Il  sortit 
exaspéré,  dans  un  état  d'émotion  qui  ne  lui  était 
pas  ordinaire,  et  alla  soulager  son  émotion  là  où 
il  était  assuré  de  trouver  le  plus  d'écho  à  son  res- 
sentiment, c'est-à-dire  auprès  de  la  légation  fran- 
çaise. Oubliant  cette  fois  les  alliés  de  CSiaumont ,  il 
raconta  à  M.  de  Talleyrand  tout  ce  qui  s'était  passé, 
et  déclara  de  nouveau  que  l'Angleterre  ne  souflri- 
rait  pas  de  telles-  insolences.  Son  cœur  déchargé 
d'un  poids  énorme ,  celui  de  la  guerre  d'Amérique , 
avait  retrouvé  tout  son  ressort,  et  il  se  montra  prêt 
à  braver  les  plus  extrêmes  conséquences  plutôt  que 
de  céder  à  l'arrt^nce  des  Prussiens  et  des-  Russes. 
Son  adroit  interlocuteur  s'associa  à  ses  sentiments, 
les  flatta  avec  habileté ,  et  lui  rappela  ce  qu'il  lui 
avait  dit  quelques  jours  auparavant,  c'est  qu'avec 
trois  ou  quatre  mots  d'écrit  entre  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Autriche ,  on  ferait  tomber  ces  bouffées 
d'orgueil  prussien  et  russe.  —  Mettez  vos  idées  sur 
le  papier,  répondit  lord  Castlereagh ,  et  M.  de  Tal- 
leyrand, ne  lui  donnant  pas  la  peine  de  répéter 
cette  invitation,  prit  la  plume.  A  eux  deux,  re- 
tournant le  sujet  en  divers  sens,  ils  rédigèrent  un 
projet  de  convention  par  lequel  l'Autriche,  la  France, 
l'Angleterre,  s'engageaient  à  fournir  cent  cinquante 
mille  hommes  chacune ,  pour  agir  en  commun ,  si 
la  défense  de  l'équilibre  européen  leur  attirait  des 
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ennemis  qu'on  ne  désignait  point,  mais  qui  n'avaienl 

pas*  besoin  d*étre  désignés  pour  ôlre  universelk- 
nienl  reconnus.  Lord  Casllereagh  partit  avec  ce  pn^- 
jelj  prometUinl  de  revenir  le  lendemain^  apn»s  «voir 
vu  M.  de  Metleruicli  et  s'être  concerté  avec  lui. 

M.  de  Talleyrand  élait  au  comble  de  ses  vœui. 
Arrivé  à  Vienne  avec  la  crainte  d'y  être  annulé, 
il  voyait  la  h'gation  françaiïie  appelée  à  jouer  lui 
rôle  iinporlanl  par  la  dissolution  de  l'alliance  df 
Cliauutont,  et  par  la  foiiiiation  d'une  alliance  nou- 
velle destinée  à  soutenir  te  principe  de  la  légtlimili'. 
C'était  assurément  un  excellent  résultat  que  de  re- 
couvrer pour  la  France  un  rôle  important,  et  sur- 
tout de  dissoudre  la  coalition  de  Chaumont  [Kiur 
lui  en  substituer  une  nouvelle,  mais  il  fallait  savoir 
quel  serait  le  but  de  celle-ci,  et  si  le  but  n'était 
autre  que  de  soutenir  des  intérêts  ou  équivoques, 
ou  même  contraires,  il  y  avait  moins  à  s'applaudir. 
et  mieux  eut  valu  attendre  encore  un  peu  ce  rùle 
tant  désiré,  si  au  prix  d'un  peu  de  patience  on  par- 
venait à  le  rendre  plus  sérieusement  protitable  à  la 
France. 

Lord  Castlereagh  ne  perdit  pas  de  tetn|>s,  car  il 
croyait  déjà  entendre  les  cris  du  Parlenient  britan- 
nique lui  reprocbanl  d'avoir  passé  sous  les  Fourclic> 
Caudiues  do  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  vit  M.  df 
Metteruicli ,  le  trouva  prêt  comme  lui  à  mettre  de 
côté  ses  préjugés  d'ancien  coalisé,  et  à  s'appuyer 
sur  la  France  pour  contenir  des  alliés  ingrats  et 
cmelleraent  exigeants.  Après  s'être  entendu  avec 
castieroaijii    ]i,j  ^^yj-  (Q|,g  [q^  point»,  îl  rcvint  Ic  lendemain  mèiiie. 

après  avoir  ' 

aoisncuBo-    3  janvier,  apporter  à  M.  de  Talleyrand  le  projet  de 
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la  veille  savaminent  T'iahoré.  Lord  Casllerengh  et 
M.  de  Metternich  avaient  mis  le  plus  grand  soin  îi 
lui  donner  un  caraclî^re  pacifique,  et  surtout  i]é- 
feusif.  On  ne  devait ,  en  effet ,  attaquer  |>ersnnne. 
Mais  si  pour  avoir  de  l>onne  fui ,  sans  aucune  vue 
intéressée,  soutenu  un  plan  conforme  à  l'équilibre 
européen,  l'une  des  trois  puissances  contractantes 
encourait  l'hostilité  d'autres  puissances  européen- 
nes,  la  France,  l'Angleterre,  TAutriclie,  s'enga- 
geaient à  fournir  150  mille  hommes  chacune,  pour 
la  défense  de  la  partie  attaquée.  A  ces  stipulations 
dévelopiiées  en  plusicui's  articles,  lord  Castlereagli 
en  voulut  ajouter  une,  qui,  selon  lui,  était  indis- 
pensable, et  ne  pouvait  être  contestée  par  personne. 
Cette  stipulation  était  la  suivante. 

Comme  on  n'agissait  pas  en  celle  circonstance 
dans  des  idées  d'ambition  ,  mais  dans  des  idées  de 
conservation ,  dans  rinlérèt  dun  principe  sacré , 
celui  ilu  maintien  sur  leurs  trônes  des  princes  légi- 
linies,  il  ne  devait  rien  coi^ter  de  le  dire,  et  on  dé- 
clarait d^avance  que,  dans  le  cas  où,  à  theu  ne 
filahey  fa  (juprre  s'ensuivrait ^  on  se  tenait  fmur  lié  par 
le  Irailéde  PariSj  et  obligé  de  régler  d'après  ses  prin- 
cipes et  son  texte  létal  et  les  frontières  de  chacun. 

bi  à  son  tour  M,  de  TaJieyrantl  était  pris  à  un 
terrible  piégo.  Si  «ians  l'origine  il  se  fut  moins  vite 
et  moins  baulement  prononcé  pour  la  Saxe,  si,  au 
lieu  d'être  aussi  anlenl  à  offrir  ses  secours,  il  eût 
attendu  qu'on  le»  lui  demandt\l ,  il  anrail  pu  ne  [>as 
subir  une  telle  condition,  et  prohahh»ment  on  ne 
la  lui  aurait  pas  même  proposée.  On  aurait  gardé  le 
silence,  r-n  laissant  à  la  guerre  le  soin  de  payer  lia 
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guerre,  selon  son  résultat  et  s^n  les  ser\'ices  de 

chacun.  Mais  &  étant  naté  de  se  prononcer  en  fa- 

GraBdehute  ygu^  jjg  jg  g^j^g  ^  ayant  gourmande  tous  les  cabinets 
miaux  pris    pour  Icur  tiédeuT ,  il  ne  lui  était  pas  possil^ ,  quand 

eatre  les  deux  OU  le  prenait  au  mot  y  de  reculer,  et  après  avoir 
J[!2|^i^     toujours  répété  que  la  France  n'avait  en  vue  que 

'^jwSniT    ^  cause  des  principes,  d'avoner  que,  dans  certains 

etdcB'«T«ir   cas,  elle  songerait  aussi  à  ses  intérêts!  On  lui  eûl 
faire  payer    toumé  le  dos  s'il  avait  osé  le  déclarer,  et  inconti- 

dThnwM   1^1^^  on  serait  allé  s'entendre  avec  la  Prusse  et  la 

^'^«r*"*  Russie,  en  leur  concédant  ce  qu'elles  désiraient. 
A  vrai  dire,  le  mal  n'eût  pas  été  grand,  car  la  po> 
litique  qu'elles  soutenaient  n'était  pas  la  plus  dés- 
avantageuse pour  nous  :  la  maison  de  Saxe  eût 
été  sur  le  Rhin,  et  nous  l'aurions  eue  pour  voi- 
sine au  lieu  d'avoir  la  Prusse.  Mais  à  en  venir  à 
un  tel  résultat,  autant  eût  ^^u  le  poursuivre  de 
moitié  avec  les  Russes  et  les  Prussiens  qui  nons 
l'eussent  payé  de  quelque  manière,  et  qui  ne  nous 
auraient  pas  demandé  de  faire  la  guerre  pour  eux. 
uniquement  pour  avoir  l'honneur  de  la  faire  avec 
eux.  Mais  après  s'être  si  constamment  associé  aui 
Anglais  et  aux  Autrichiens,  après  les  avoir  tant 
pressés,  tant  priés  d'agir,  il  n'était  plus  temps  de  se 
montrer  difficile  et  de  repousser  la  condition  qu'ils 
exigeaient  :  et  pourtant  la  condition  était  dure!  A  la 
suite  de  vingt  ans  de  guerres  sanglantes,  lorsque 
nous  étions  à  peine  rentrés  en  possession  de  la  paix, 
de  la  paix  qui  était  le  titre  le  plus  populaire  des 
Bourbons,  la  compromettre  si  tôt,  nous  exposer  à 
verser  encore  des  torrents  de  sang  français,  pour 
que  TAllemagne  eût  moins  d'inquiétude  à  r<^ard 


CONGRES  DE  VIENNE. 


583 


de  la  Russie,  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Prusse,  ce 
n'était  pas  en  vérité  la  peine ,  et  tan'dis  que  les  puis* 
sances  pour  lesquelles  nous  allions  nous  battre  con- 
serveraient toutes  nos  dépouilles,  et,  grftce  à  nous, 
y  ajouteraient  la  sécurité,  ne  pas  recouvrer  la  moin- 
dre de  ces  dépouilles,  être  réduits  à  l'honneur  de 
servir  gratis  ceux  de  nos  vainqueurs  qui  avaient 
le  plus  travaillé  à  nous  ramener  aux  frontières 
de  1790,  était  véritablement  un  sort  assez  triste! 
Mais ,  nous  le  répétons ,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
reculer,  et  après  tout  co  que  nous  avions  dit  et  fait, 
il  fallait  accepter  la  convention  du  3  janvier  avec 
l'article  qui,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  guerre, 
nous  obligeait  à  prendre  pour  base  d'une  paix  fu* 
ture  le  traité  du  30  mai.  M.  de  Talleyrand  signa 
sans  une  observation  et  eut  raison  de  n'en  faire 
aucune,  car  l'article  n'était  acceptable  qu'à  la  con- 
dition de  n'y  pas  prendre  garde.  Il  fallait  ou  s'en 
indigner,  et  le  rejeter  à  la  face  de  ceux  qui  Tof* 
fraient,  ou  le  signer  presque  avec  joie.  Cest  ce  que 
fit  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  songea  même  pas  à  de- 
mander en  retour  qu'on  lui  promit  au  moins  la  chute 
de  Murât  j  qui  intéressait  bien  plus  Louis  XVIII  que 
le  salut  du  roi  de  Saxe;  il  craignit  de  retarder  d'un 
moment  le  -résultat  qu'il  avait  tant  provoqué ,  et  ce 
traité  si  désiré  par  la  légation  française  dont  il  re- 
levait l'importance,  si  peu  utile  à  la  dynastie  dont  il 
flattait  tout  au  plus  les  préjugés,  fut  signé  dans  la 
fiuit  du  3  au  4  janvier,  et  daté  du  3.  On  s'engagea 
au  secret  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  donner  aux 
Prussiens  et  aux  Russes  un  motif  d'éclater,  et  peutr 
étre  d'en  arriver  à  la  guerre,  pour  ne  pas  donner  à 


Janv.  4845. 


Le  traité 

d'alliance 

signé 

le  S  janvier. 


M.  de 

Talleyrand 

est  si  pressé 

de  signer, 

qu'il 
ne  stipule 
même  pas 
le  rétablisse- 
ment 
des  Bourbons 
de  Naples , 
tant  désiré 
par 
Louis  XVni. 


58i  LIVRE  LVI. 

-    tous  les  ennemis  de  la  coalition  la  joie  de  la  voir  si 

Janv.  1816.  ,   ,  ,..,,>  « 

scandaleusement  divisée.  Pourtant  on  fit  exception 
Secret      à  ce  secret  en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre, 

profoodémen*  ' 

gardé,      des  Pays-Bas,  de  la  Sardaigne,  dont  l'adhésion 

*aXvière,'^  méritait  d'être  recherchée ,  et  était  du  reste  à  peu 

iwSyS,  près  assurée'.  Effectivement,  le  prince  de  Wrède 

lasardaigno,  pour  la  Bavièrc,  le  comte  de  Munster  pour  le  Ha- 

à  adhérer     novrc,  se  hâtèrent  d'adhérer.  Les  Pays-Bas,  la  Sai^ 

d'alliance,     daigne,  adhérèrent  quelques  jours  plus  tard,  sans 

que  l'existence  de  la  convention,  fût  le  moins  du 

Le  général    mondc  divulguée.  Un  plan  d'opérations  militaires 

^Tyi^m^  dut  être  concerté  entre  l'Autriche,  la  Bavière^,  la 

P*""" .      France,  qui  étaient  les  puissances  les  plus  exposées 


concourir 


kiaconcepuon  à  se  mêler  activement  de  la  guerre,  et  on  exprima 
de  campa^o.  le  dcsir  d'avoir  à  Vienne  un  général  français  capa- 
ble, et  animé  de  bons  sentiments,  pour  concourir  à 
la  conception  de  ce  plan.  M.  de  Talleyrand  songea 
au  général  Ricard,  disgracié  sous  l'Empire  à  l'oc- 
casion de  la  royauté  manquée  du  maréchal  Soult  en 
Portugal,  officier  distingué,  homme  d'esprit,  très- 
digne  de  figurer  dans  un  congrès  qui  réunissait  la 
plus  haute  société  de  l'Europe.  M.  de  Talleyrand  le 
fit  demander  à  l'instant  au  roi  Louis  XVIH,  en  lui 
communiquant  le  traité  qu'il  venait  de  conclure. 
Malgré  ^^^^  ^"^  ^^  secret  de  la  nouvelle  coalition  fût 

'*aSr*     scnipuleusement  gardé,  pourtant  il  se  manifestait 

il  apparaît    uu  tel  couccrt  daus  le  langage  des  cours  d' Angle- 
une  telle  ,     ^  ,w        .  ,  ,  .. 

résolution  terre,  de  France  et  d  Autriche,  quon  ne  pouvait 

lattitîde des  doutcr  de  leur  accord,  et  de  leur  résolution  de 

'ïûîïï^^'  soutenir  leur  dire  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

queiesRuMcs  Uu  autrc  Symptôme  non  moins  significatif,  c'était 

les  Prussiens  l'attitude  de  la  Bavière.  Quoique  tous  tes  États  al- 
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lemaml»,  même  ceux  du  Nord,  parlas^eassent  ses 
senliiueuts,  elle  seule,  grûce  à  la  force  qu  elle  avait 
acquise  depuis  quinze  ans,  cl  à  sa  situation  géogra- 
|>liique  (jui  la  mettait  h  l'abri  des  coups  de  la  Prusse, 
osait  uianil'ester  liaulcmenl  sa  nianiOro  de  penser,  et 
faire  entendre  des  propos  de  guerre.  Les  Prussiens 
avaient  donc  beau  crier,  menacer,  soit  dans  la  com- 
mission, soit  dans  le  pulilie,  on  les  laissait  dire,  et 
personne  ne  faiblissait  sur  le  point  essentiel,  (chii 
de  la  conservation  de  la  Saxe,  sauf  (pielques  sa- 
crifices pour  arrondir  le  territoire  de  la  Prusse , 
et  pour  punir,  disait-on,  le  roi  Frédéric-Auguste. 
Quand  on  parlait  de  punir  ce  prince  infortuné, 
c'était  une  pure  concession  de  langage  aux  passitms 
i\u  moment,  car  chacun  savait  bien  que  ce  délit 
iralliauce  avec  Nai>oléon  dans  la  vue  de  s'agrandir, 
tout  le  monde  l'avait  commis,  aussi  bien  parmi  les 
fîraniles  puissances  que  parmi  les  princes  allemands 
du  dernier  rang;  cliacun  savait  que  le  malheureux 
roi  de  Saxe,  surpris  le  dernier  dans  notre  alliance, 
n'avait  agi  que  par  contrainte,  qu'entre  l'Europe  et 
Napoléon  il  n'avait  eu  d'autre  duplicité  tpie  celle  de  la 
faiblesse,  et  qu'enfin,  si  pour  racheter  sa  conduite, 
il  fallait  un  acte  ménu>rable  de  défection  envers  la 
France,  l'armée  saxonne  l'avait  couunis  assez  écla- 
tant pour  obtenir  le  pardon  de  son  souverain. 

Mais  tout  en  aecordant  une  certaine  réduction 
des  États  du  roi  île  Saxe,  personne  n'en  admettait 
la  confiscation  totale  au  profit  de  la  Prusse,  et  il  y 
avait  éviilemmcnt  un  parti  pris  qu'il  eût  été  bien 
grave  de  braver.  Les  chefs  imprudents  tle  l'armée 
pnissieune  y  étaient  fort   disposés,  mais  leur  roi 
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était  loin  de  le  vouloir,  et  Alexandre  ne  les  eût  pas 
suivis  dans  cette  témérité,  ce  qui  équivalait  à  une 
impossibilité.  Alexandre  en  soutenant  dans  la  com- 
mission d'évaluation  qu'il  fallait  annexer  la  Saxe 
entière  à  la  Prusse,  alors  que  pour  lui-même  il  avait 
consenti  au  sacrifice  du  duché  de  Posen ,  faisait  tout 
ce  que  son  ami  Frédéric-Guillaume  pouvait  atten- 
dre de  son  dévouement;  mais  cet  ami  n'eût  pas 
osé  lui  demander  de  pousser  les  choses  jusqu'à  la 
guerre  contre  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche, 
et  presque  tout  le  corps  germanique.  On  s'aperçut 
bientôt  de  cette  situation  dans  la  commission  elle- 
même,  par  l'attitude  des  diverses  légations.  Les 
Prussiens  et  les  Russes,  tout  en  persistant  à  ré- 
clamer en  principe  la  Saxe  entière,  ne  purent  ce- 
pendant s'empêcher  d'entrer  dans  les  discussions 
de  chiflres  soulevées  par  l'Autriche.  Celle-ci  s'était 
attachée  à  prouver  qu'en  tenant  compte  de  toutes 
les  restitutions  déjà  obtenues  en  Pologne,  en  West- 
phalie,  dans  les  provinces  rhénanes,  la  Prusse  ne 
pouvait  pas  prétendre  à  plus  de  3  à  400  mille  ha- 
bitants de  la  Saxe ,  pour  se  retrouver  dans  l'état  de 
1805,  qu'on  avait  promis  de  lui  rendre.  Les  di- 
plomates prussiens  se  laissant  engager  dans  cette 
controverse,  opposèrent  évaluation  à  évaluation, 
et  soutinrent  qu'il  leur  faudrait  plus  de  la  moitié 
de  la  Saxe,  non -seulement  en  territoire  mais  en 
population.  Dès  qu'ils  consentaient  à  se  placer  sur 
ce  terrain ,  ils  s'avouaient  presque  vaincus ,  car  ils 
admettaient  le  principe  de  leurs  adversaires,  qui 
était  la  conservation  de  la  Saxe  avec  deô  sacrifices 
plus  ou  moins  étendus.  Le  traité  du  3  janvier,  en 
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donnant  aux  antagonistes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
un  ensemble,  une  décision  qui  frappaient  tous  les 
reiçards,  avait,  ipumiue  tenu  secret,  contribué  lieau- 
roup  à  résoudre  la  (question  au  fond.  Et  eu  effet, 
du  moment  (ju'on  n'eu  était  plus  qu'à  des  tlispulcs 
de  chitlVos,  on  devait  inévitablement  s'entendre. 

Le  mois  de  janvier  fut  consacré  à  des  discussions 
de  ce  genre,  l^ne  circoustauce  particulière  contri- 
bua à  les  faire  aboutir  plus  lot  à  un  résultat  défini- 
tif. Suivant  son  usat-e,  le  Parleiuf/nt  Initanuique 
«levait  se  réunir  en  février.  Lord  Casllcreagh  était 
rappelé  par  ses  collègues  afin  de  justifier  son  œuvre, 
obscure  pour  lo  pul)lic,  et  pour  les  gens  informés 
eux-mêmes  eu  lâchée  du  reprot-lic  de  versatilité, 
car  avant  de  défendre  la  Saxe  il  avait  commencé 
par  la  sacrifier.  Le  duc  de  Wclliu^fon  devait  quit-   ""«  prompte 

•  _  *-  coDcluston, 

1er  l'ambassade  iltj  Paris  pour  venir  le  remplacer    jippci*  quii 

,    -..-  T  .  11      .  -,    ■  ,.,%,.    ,    1     -,  est  à  Londres 

il  Vienne.  L  illustre  secrétaire  d  Liât  l>ntannique,   pourri-pondra 
certain  désormais  de  faire  céder  la  Prusse  sur  le   '^''ônîfjr" 
fond  de  la  cpiestion ,  désirait  la  dédommager  de  ce  duPariemem. 
sacrifice  par  beaucoup  de  concessions  de  détail ,  la 
ratlacber  ainsi  à  son  système  d'alliance  favori,  et 
on  même  temps  accélérer  la  fin  du  congrès  par  une 
extrême  facilité  à  l'égard  des  accessoires.  Il  ne  vou- 
lait pas  en  effet  quitter  Vienne  sans  que  les  princi- 
pales questions  fussent  résolues,  et  sans  avoir  des 
résultats  positifs  à  conHnuni(iuer  au  Parleiuent.  Du 
reste  son  inqiatience  était  universellement  partagée. 
Les  souverains ,  ceux  qui  recevaient   l'hospitalité 
comme  celui  ([ui  la  donnait  (et  à  ce  dernier  il  en  avait 
<léja  coûté  '2'\  nnllious),  étaient  las  de  ce  mélange  de 
fêtes  frivoles  et  de  discussions  amères.  ils  venaient 
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de  passer  doux  années  entières,  celles  de  1 8  f  3  et  do 
181  4,  dans  les  anxiétés  d'une  guerre  épouvantahlf 
et  d'une  diplomatie  amiée  des  pjus  agitées.  Il  leur 
t<irdait  de  renirrr  cliez  eux,  d\*  vaquer  à  leui> 
affaires,  d'y  jouir  de  ta  paix  et  d'en  faire  jouir  leuis 
peuples.  C'est  la  fatisçue  bien  plus  (joe  la  raison  qui 
met  orilinairement  lin  aux  Ioniques  luttes.  Aussi  loul 
lendait-ii  a  un  accord,  après  tTvoir  tendu  deux  mois 
entiers  à  une  rupture  éclatante,  et  à  une  nouvelle 
j^uerre  pour  le  partage  des  fruits  de  la  victoire. 

M.  de  Talleyrand  soiîçneux  des  apparences  au 
moins  autant  (pie  du  fond  des  alTaires,  et  tout  en  le 
dédaignant ,  s'appliquant  à  flatter  le  parti  iiupnideDt 
qui  dominait  en  France,  avait  persuadé  à  tous  les 
souverains  actuellement  réunis,  de  mêler  à  la  suitr 
non  interrompue  de  leui's  fêtes  une  cérémonie  fum^ 
bre  en  l'Iionnenr  de  Louis  \VI,  laquelle  naturelle- 
ment aurait  lieu  le  2.\  janvier.  M.  «le  Talleyrantl  j 
tenait  pour  le  double  etVet  qu'elle  devait  produire  à 
Vienne  et  à  Paris,  car  à  Vienne  elle  serait  un  ictf 
njârqué  de  déférence  envers  la  légation  française,  à 
Paris  elle  (ilairait  aux  royalistes,  et  serait  une  preuve 
de  son  influence  sur  les  tètes  couronnées.  Une  [a- 
reille  proposition,  opportune  ou  non,  une  fois  faite ue 
pouvait  être  repoussée,  car  nul  n'aurait  voulu  refu- 
ser ses  honnnages  à  l'auguste  victime  du  21  jan\ier, 
et  d'ailleurs  c'était  une  nouvelle  malédiction  jetée  .i 
la  face  de  la  révolution  franraiso,  qui  ne  devait  pa> 
être  désagréable  aux  souverains  réunis  à  Vienne, 
L'empereur  Alexandre  seul,  sans  opposer  un  n^fus, 
fit  une  simple  observation.  11  dit  que  personne  iw 
pouvait  douter  des  sentiments  que  riiiurope  portail  i 
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linforluné  Louis  XVI,  mais  que  c'était  là  une  scène   

,  .  .     -  ...  .    r.     .        ,.,,,.  Janr.  1846. 

de  parli,  qui,  fort  impolitique  a  Pans,  etaita  Vieune 
une  iniitalion  maladroite  et  peu  digne ,  qu'au  sur- 
plus^ si  on  persistait,  il  se  rondriiil  à  la  cén''monie 
pro|)OS(''e  j  la  légation  française  clant  seule  juge  de 
ce  qui  convenait  a  son  ji^ouveniemenL 

Ainsi  celle  réunion  de  tètes  couronnées,  (|ui  ré- 
cemment avail  encouru  tjueique  ridicule  par  l'excès 
de  ses  plaisirs  cl  {le  son  luxe,  se  couvrit  tout  à 
coup  de  deuil ,  et  le  21  janvier  ee  transporta  tout 
entière  à  la  belle  cathédrale  de  Sainl-Élicune,  pour 
y  assister  à  un  serv'ice  solennel  en  Flionneur  de 
Louis  XVI.  Rien  ne  mant|ua  a  la  pompe  do  celle  cé- 
rémonie. Les  souverains  s'y  muntrèrenl  enfoiirés  de 
leur  cour;  un  prêtre  français  prononça  Truaison  fu- 
nèbre de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  et  après 
quelques  heures  de  ce  deuil  politique,  on  revint 
auv  fêtes  et  aux  alTaires  de  ce  congrès,  qui  est  resté 
aussi  célèbre  [)ar  les  unes  que  par  les  autres. 

M>ï.  de  Mellcraich,  deTalleyrand  et  lord  Castle- 
reagh,  voyant   la  Prusse   à  peu  près  vaincue,  se 
concertèrent  sous  la  direction  du  prince  de  Schwar- 
zenberg,  représentant  des  inlérôts  militijires  autri- 
chiens, pour  opérer  une  dislocation  de  la  Saxe,  qui, 
sans  détruire  en lièrement  ce  royaume,  pût  satisfaire 
les  convoitises  de  sa  voisine.  D'abord  ils  convinrent      portiona 
de  lui  ùtcr  la  plus  grande  partie  de  ce  (pi'elle  avait    '''"pllîl^"^^'*' 
sur  la  droite  de  l'Klbe,  et  notaninienl  la  haute  et  la     *  '"  **"■ 
basse  Lusace,  La  Saxe  véritable  en  elfet  élait  bien 
plus  sur  la  gauche  de  TElbe,  et  la  rive  droite  se 
com|)osait  principulenient  de  [irovinces  annexées. 
Toutefois  eu  lui  eulevaiit  les  haute  et  basse  Lusace,     on  lui  ôie 
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on  liii  en  conserva  la  portion  qui  bordait  les 
de  la  Bohême,  c'ost-à-dire  Bautzen  et  Zittau. 
sur  la  frauehe  de  l'Elbe  on  convint  de  i'amoindrv 
vers  la  .Misnie  et  !a  Tlmringe,  c'est-à-dire  vers  le 
pays  plat  qui  était  le  plus  étendu  mais  le  moins 
peuplé,  et  on  lui  réserva  le  pays  montueux  qni 
était  non-seulement  le  plus  industrieux,  mais  le 
plus  intéressant  pour  l'Autriehc  dont  ii  longeait  li 
frontière.  On  voulait  d'abord  ne  prendre  que  i  à 
500  mille  âmes  à  la  malheureuse  monarchie  plact^ 
sous  le  scalpel  des  géographes  du  congrès,  mais  sur 
les  instances  de  lord  Castlercagh  qui  tenait  à  re- 
conquérir l'amitié  des  Prussiens,  et  surtout  à  6nir 
proraplement,  on  consentit  à  un  sacrifice  de  7tUt 
mille  âmes  sur  3  millions  100  mille,  qui  compo- 
saient Tancien  domaine  de  la  Saxe.  On  lui  était 
donc  un  tiers  de  sa  population ,  avec  une  moitié  à 
peu  près  de  sa  superficie  territoriale.  Les  positi 
sur  l'Elbe  importaient  plus  encore  que  IV'Ieni 
du  soi.  Il  y  en  avait  une  qui  fut  vivement  disputée, 
c'él4iit  celle  de  Torgau.  Après  avoir  livré  Wiiien- 
berg,  abandonner  encore  Torgau,  qui  d'apK*s  le 
conseil  connu  de  Napoléon,  ol  son  exemple  dt^risif 
en  cette  matière,  était  devenue  la  principale  place 
<lu  haut  Elbe,  était  grave.  Le  J>rince  <le  Sch^varzen- 
berg  et  M.  de  Talleyrand  voulaient  résister,  mais 
abandonnés  par  lord  Castlereagfi,  ils  furent  con- 
traints de  céder.  On  arrêta  entin  nu  plan  qui  traDi- 
ferait  à  la  Prusse,  outre  les  points  importants  de 
Wittenlierg  et  de  Torgau,  la  moitié,  avons-nous  dit, 
du  territoire  saxon,  et  un  tiers  de  sa  population.  U 
est  vrai  que  les  principales  villes  et  le  territoire  k 
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plus  riche  de  la  Saxe  restaient  à  Frédéric-Auguste.   

Ce  plan ,  arrêté  entre  la  France ,  l'Autriche ,  l'An- 
gleterre ,  pendant  que  les  commissaires  discutaient, 
et  souvent  disputaient  violemment,  fut  présenté  à 
la  commission  d'évaluation  dans  les  premiers  jours 
de  février.  Il  était  évident  que  c'était  un  plan  con- 
certé, et  que  les  Russes  et  les  Prussiens  n'obtien- 
draient pas  beaucoup  plus,  même  en  courant  là 
chance  de  se  brouiller.  Les  engagements  pris  envers 
la  Prusse  étaient  remplis  et  au  delà ,  car  on  avait 
opéré,  ce  qui  était  encore  une  des  formules  du 
temps,  sa  reconstitution  sur  le  pied  de  1805,  et 
en  traçant  infiniment  mieux  certaines  parties  de  ses 
frontières.  Enfin  on  avait  fait  passer  la  Saxe  du  se- 
cond rang  au  troisième  dans  l'échelle  des  États 
germaniques.  La  Russie  d'ailleurs,  ayant  aban- 
donné le  duché  de  Posen  et  bravé  la  guerre  poiur 
la  Prusse,  était  au  terme  de  son  dévouement.  La 
Prusse  le  sentit,  et  résolut  de  céder.  Toutefois  il  y  • 
avait  un  point  qui  lui  tenait  à  cœur,  parce  que  ies 
militaires  prussiens  y  attachaient  leur  amour-pro- 
pre, et  les  commerçants  prussiens  leur  intérêt,  c'était 
la  possession  de  la  célèbre  ville  de  Leipzig.  L'acqui- 
sition de  Leipzig  était  pour  l'orgueil  des  Prussiens 
un  dédommagement  de  l'humiliation  qu'ils  allaient 
subir  en  évacuant  la  Saxe  qu'on  leur  avait ,  disaient- 
ils,  laissé  occuper,  ce  qui  équivalait  à  la  promesse 
de  la  leur  attribuer  tout  entière. 

En  conséquence  le  8  février  la  Prusse  présenta       Note 
une  note  dans  laquelle  prononçant  pour  la  première  ''^n^ne' 
fois  le  mot  d'acceptation  à  l'égard  de  la  transac-     »*p™w« 

r  o  ^  prononce  pour 

tien  proposée,  elle  demandait  qu'on  lui  accordât    la première 
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Leipzig,  ea  faisant  valoir  (ivfon  ne  lui  donnait  de 
la  Saxe  que  la  portion  la  moins  riche,  la  moio? 
peiipk'c,  car  elle  ne  eontenai!  pas  une  seule  ville 
iinjjortante.  Elle  ajouta  par  forme  irinsinuation, 
en  termes  flu  reste  très-modérés,  que  tauilis  qu'on 
la  ramenait  à  l'état  de  1805,  l'Autriehe  gagnait,  au 
delà  de  ce  qu'elle  avait  à  cette  époque,  Ï500  mille 
Ames  directement,  cl  deux  millions  au  moins  in- 
ilireetenu^nl  au  profit  de  ses  branches  collatérale», 
établies  à  Florence,  à  Modène,  à  Parme,  etc. 

Comme  il  arrive  ortlinairement,  le  dernier  jour 
fut  l'un  des  plus  agités.  Le  roi  vit  lord  Casllerea§:h . 
dit  à  ce  ministre  (|n'on  voulait  le  déshonorer,  lui 
rendre  le  retour  à  lîcrlin  inipost^ihle,  en  lui  faisant 
évacuer  la  Saxe  après  qu'il  l'avait  occupée,  el  que 
Leipzig  pouvait  seul  adoucir  I  amertume  d'un  |>arril 
sacrilice.  Il  était  facile  de  lui  l'épondre  que  c'était  sa 
faute  si  l'évacuation  de  la  Saxe  devenait  si  araire, 
car  il  l'avait  occupée  par  une  sorte  de  coup  de  l^te 
inqiossilile  à  soutenir,  et  ne  devait  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  de  ce  dehoîrc.  Lord  Ca»tlereagli 
part  à  ses  alliés  des  instances  de  Frédéric-Guillami 
mais  outre  que  les  Anglais  aimaient  mieux,  d 
leur  intérêt  commercial ,  que  I^'ipzig  appartint  è  an 
l>etit  État  qu'à  un  grand,  le  ministre  britannique 
trouva  une  telle  résistance  sur  ce  point  qu'il  ne  cf^M^ 
pas  devoir  insister.  Seulement  on  s'entendit  j^iw^^ 
accorder  encore  (juelque  chose  à  la  Prusse,  «pu  mar- 
chandait opiniâtrement,  et  mille  âmes  par  mille 
âmes,  les  territoires  disputés.  L'Angleterre  pour  le 
Hanovre  ht  un  sacrifice  de  7(1  mille  âmes  sur  le  l«il 
de  300  mille  que  la  Puisse  devait  lui  abandonner, 
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un  autre  de  50  nnlle  sur  le  lot  des  Pays-Bas,  et  enfin 
Alexandre,  voulant  tout  pacifier,  fit  un  sacrifice  plus 
considérable  encore.  M  avait  voulu  que  Cracovie  à 
cause  de  son  importance  morale ,  Thorn  à  cause  de 
son  importance  militaire,  restassent  villes  libres  et 
neutres.  Il  se  désista  de  cette  dernière  prétention ,  et 
consentit  à  céder  Tliorn  à  la  Prusse,  qui  eut  ainsi 
toutes  les  places  fortes  de  la  basse  Vistnle,  Tliorn, 
Graudenz,  Danlzii?,  après  avoir  déjà  obtenu  tontes 
celles  de  l'Elbe,  Torgau ,  Witlenberi;,  .Maiçde- 
bourg,  etc.  A  ce  prix  Leipzig  fut  conservé  à  la 
Saxe,  et  la  Prusse  adhéra  enfin  aux  arrangements 
proposés.  Elle  n'avait  certes  pas  à  se  plaindre,  et 
pourtant  le  fougueux  Blucher,  se  livrant  à  des  exa- 
gérations de  langage  dont  son  héroïsme  aurait  dii  le 
garantir,  s'écria  qu'on  ne  pouvait  plus  porter  Tunî- 
forme  prussien.  Il  avait  assez  prouvé,  et  devait  prou- 
ver encore  qu'on  pouvait  le  porter  avec  honneur. 

Dès  ce  moment  les  principales  difiicultés  du  con- 
grès étaient  aplanies,  et  si  les  questions  qui  restaient 
à  résoudre  exigeaient  des  efforts,  des  sacrifices 
même,  aucune  n'était  de  nature  à  faire  craindre  la 
guerre,  et  les  souverains  en  jugeaient  tellement 
ainsi  qu'ils  étaient  disposés  à  se  retirer,  pour  laisser 
à  leurs  ministres  le  soin  de  les  vider. 

(Cependant  à  l'égard  de  la  Saxe  elle-même  il  y 
avait  à  vaincre  une  dernière  diflicullé,  qui  n'était 
pas  à  mépriser,  quelle  que  fût  la  puissance  des  an- 
ciens coalisés,  cl  elle  consistait  à  obtenir  le  consen- 
tement du  roi  Frédéric-Auguste.  Ce  prince  doux  et 
débonnaire,  prisonnier  à  Berlin,  avait  pris  la  déter- 
mination de  ne  jamais  adhérer  à  ce  qu'on  ferait 
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contre  lui,  surlotil  si  on  voulait  placer  sa  maison 
ailleurs  qu'en  Saxe.  Or  d'après  les  principes  poeés 
alors  et  dans  tous  les  temps,  il  n'y  avait  de  bien 
et  irrévocablement  acquis  que  ce  que  le  souverain 
légitime  Iransk-rail  à  autrui  par  un  consent enjcnl 
libre  et  volontaire.  Ces  principes  dont  M.  de  Tallej- 
rand  s'était  beaucoup  servi  dans  rintention  de  b 
faire  appliquer  plus  tard  à  Murât,  donnaient  tof 
véritable  force  morale  au  roi  de  Saxe,  et  à  um 
époque  où  Ton  avait   la  passion  du   définitif,  oo 
l'on  tenait  à  sortir  do  ce  qu'on  appelait  Tinstabffilé 
révolutionnaire  pour  cnlrer  dans  la  stabilité  mo» 
narcbique,  tous  les  acquéreurs  d'États  noaTBtin 
recherchaient  soigneusement  le  libre  conscntMMiil 
des  anciens  possesseur.  Pour  avoir  celui  du  roi  de 
Saxe ,  ou  résolut  de  rendre  à  ce  prince  sa  liberté, 
de  l'amener  en  Autriche,  non  pas  à  Vienne  oà  il 
rencontrerait  ses  défenseurs  sans  doute ,  mai*  8e« 
spoliateurs  aussi,  et  de  le  conduire   à  Presbotirs: 
par  exemple ,  où  les  trois  princi{)aux  ministres  d6s 
cours  qui   l'avaient  défendu,   M.    de   TalleyraiHl. 
M.  de  Metternicli,  le  duc  de  Wellinarton  (celui-d 
remplaçant  lord  Castlerea£;li),  iraient  user  de  leur 
crédiXsur  lui  alin  d'obtenir  qu'il  se  résignât. 

A  l'égartl  des  autres  arrangements  européens  on 
était  presque  d'accord,  excepté  toutefois  ptHir  ce  qui 
concernait  l'Italie.  Ainsi  la  fondation  du  rov; 
des  Pays-Bas,  di'jà  stipulée  par  l'Angleterre  à 
mont  et  à  Paris,  fut  définitivement  arrêtée  à  Vienae. 
Il  fut  décidé  que  le  prince  d'(h"ange,  représenl 
de  celte  maison,  recevrait  le  titre  de  roi  des  Paiy^ 
Bas,  en  réunissant  sous  son  sceptre  la  Belgique  0t 
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la  Hollande.  Quelques  autres  dispositions  territoria- 
les s'ajoutèrent  à  celle-là.  On  ne  voulait  point  que 
Luxembourg  et  Mayence  fussent  des  places  pnis- 
siennes.  On  transféra  au  futur  roi  des  Pays-Bas  le 
duché  de  Luxembourg,  avec  la  place  elle-même  qui 
dut  rester  fédérale,  et  on  dédommagea  la  Prusse, 
déjà  nantie  de  tout  ce  que  nous  avions  possédé  de 
ce  côté,  par  les  États  héréditaires  du  prince  d'O- 
range, dont  elle  avait  à  se  servir  pour  des  échanges 
avec  la  maison  de  Nassau.  Par  suite  de  ces  mesures 
la  France  ne  se  trouva  limitrophe  de  la  Pmsse  que 
dans  une  moindre  partie  de  sa  frontière,  c'est-à-dire 
de  Sarreguemines  à  Thion ville,  au  lieu  de  l'être  de 
Sarreguemines  à  Mézicres. 

On  opéra  encore  divers  échanges  pour  mieux 
constituer  le  territoire  de  la  Prusse.  Elle  eut  sous  le 
titre  de  provinces  rhénanes,  les  anciens  électorals 
ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves ,  et  le  duché 
de  Juliers,  qui  depuis  1803  avaient  composé  en 
*  grande  partie  le  domaine  de  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Restait  de  nos  possessions  sur 
cette  rive,  l'ancien  Palatinat,  dit  Palatinat  du  Rhin, 
c'est-à-dire  le  pays  compris  entre  le  Rhin  et  la  Mo- 
selle, depuis  Lauterbourg  jusqu'à  Worms,  depuis 
Rohrbach  jusqu'à  Kreuznach.  Il  n'y  avait  pas  grande 
difficulté  à  ce  sujet,  parce  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
étaient  convenues  de  prendre  à  peu  près  la  Moselle 
pour  séparation  entre  les  deux  clientèles  prussienne 
et  autrichienne.  On  céda  le  Palatinat  du  Rhin  à  la 
Ba\âère,  et  ce  qui  restait  du  territoire  de  l'électeur 
de  Mayence  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt,  com- 
prise naturellement  dans  cette  restauration  générale, 

38. 
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en  même  temps  que  la  maison  de  Hesse-Cassel. 
Mayence  donné  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt, 
devint  une  place  fédérale ,  dans  laquelle  les  puis- 
sances allemandes  devaient  tenir  garnison  en  com- 
mun. La  maison  de  Hesse-Darmstadt  ainsi  dotée  fit 
cession  à  la  Prusse  de  l'ancien  duché  de  Westphalie, 
de  manière  que  la  Prusse  déjà  pourvue  du  grand- 
duché  de  Berg  qui  nous  avait  appartenu  à  la  droite 
du  Rliin ,  acquit  du  Rhin  à  TElbe  une  continuité  de 
territoire,   interrompue  seulement   par  de  petits 
princes  allemands  de  sa  dépendance.  Par  suite  de 
Tîaîîîwsï    cessions  dont  elle  venait  de  recevoir  l'équivalent, 
une  continuité  elle  abandonna  au  Hanovre  outre  la  principauté 
du  Rhin      d'Hildcshcim ,  l'Ostfrise  à  laquelle  l'Angleterre  te- 
nu Niémen.    ^^^^  ^  causc  dc  la  mcr,  et  le  Hanovre  lui  céda  le 
duché  de  Lawenbourg,  situé  à  la  droite  de  l'Elbe, 
non  loin  de  Hambourg ,  duché  dont  la  Prusse  son- 
geait alors  à  faire  un  usage  fort  important  pour  elle, 
en  réchangeant  avec  le  Danemark  contre  la  Pomé- 
ranie  suédoise. 
Pénible  L'iufortuué  roi  de  Danemark  n'était  pas  beaucoup 

'du  roT  mieux  traité  que  le  roi  de  Saxe.  Fidèle  à  la  France, 
de  Danemark,  pgfçg  q^g  ggg  principes  maritimes  le  liaient  à  elle 
contre  l'Angleterre,  il  avait  agi  avec  une  parfaite 
loyauté,  et  après  nos  défaites  forcé  de  nous  quit- 
ter, il  l'avait  fait  sans  aucune  duplicité.  Mais  mal 
récompensé  de  sa  conduite  honorable  à  une  époque 
de  violence,  on  lui  avait  enlevé  la  Norvège,  pour 
procurer  à  Bernadotte,  outre  un  dédommagement 
de  la  Finlande,  une  popularité  qui  compensât  ce 
qui  lui  manquait  sous  le  rapport  de  l'origine.  Tou- 
injutuce     tefois  en  dépouillant  le  Danemark  on  lui  avait  pro- 


Fdv.  181 


CONGRÈS   1>E   VIENNE.  897 

mis  la  PomcTanio  ftin5doise,  comprenant  la  plaro 
rlc  Sfralsund  avec  Tîle  de  Rugen,  reste  insiiriiifiaiit 
de  l'aneienne  puissance  snc^loise  snr  le  continent  '•"  traitetn 

'  t^ii  nri  lui  1 

i;eniîaniqn(>,  et  on  lui  avait  fait  espi^Ter  un  com-  subir. 
ple'mcnt  d'indemnité.  Le  roi  était  venu  à  Vienne 
réclamer  raceomplissemeni  de  cette  promesse,  et 
hien  (pi'il  s'y  conduisît  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  de  dignité,  et  cpril  apportât  une  grande 
modération  dans  la  défense  de  tlroits  ineonlcsta- 
hles,  bien  qu'on  reeonm'it  (pi'il  avail  pleinement 
raison,  nn  ne  s'était  guère  occupé  de  lin,  el  un 
n'avait  jias  même  admis  ses  ministres  au  congrès. 
La  célèltre  devise  Vw  rictis  n^avait  jamais  été  plus 
complélenient  justifiée,  et  dans  les  IV'Î  millions  de 
sujets  enlevés  à  l'Empire  français,  on  n'avait  pas 
su  trouver  de  quoi  rendre  à  ce  prince  une  parcelle 
de  ce  qui  lui  avait  été  ravi,  pour  le  bien  général, 
disait-on^  car  on  regardait  comme  le  hien  général 
de  donner  la  Norvège  à  Bernadotte.  De  plus,  cette 
inisérable  indemnité  de  la  Poméranie  suédoise  pro- 
mise au  roi  de  Danemark,  on  n'était  pas  certain 
de  la  lui  procurer,  car  Bemadotte  la  refusait,  sous 
prétexte  que  l'engagement  pris  jjar  la  coalition  de 
lui  céder  la  Non  ége  n'avait  pas  été  rempli ,  les 
Norvégiens  s'étant  défendus. 

L'iniquité  même  eut  été  probablement  consom- 
mée en  entier,  sans  le  désir  que  la  Pnisse  avait  de 
la  Poméranie  suédoise.  En  elfet  le  territoire  de  la 
Prusse  que  la  nature  n'avait  pas  formé,  que  l'am- 
bition de  ses  princes  avait  composé  successivement 
tle  pièces  et  de  morceaux,  était  aktrs  l'objet  il'un 
remaniemenl  général,  dont   le   moment  était  as- 
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sistance  aux  Prussiens,  on  en  était  revenu  à  leur 
laisser  faire  ce  qu'ils  voulaient,  TAngleterre  pour 
recouvrer  leur  alliance  au  profit  des  Pays-Bas, 
la  Russie  par  complaisance ,  l'Autriche  pour  qu'on 
la  laissât  tranquille  en  Italie.  La  cour  de  Prusse 
était  donc  en  quête  d'échanges  pour  s'assurer  une 
continuité  de  territoire  du  Rhin  au  Niémen.  C'est 
ainsi  qu'elle  avait  cédé,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  Luxembourg  à  la  maison  d'Orange,  pour 
que  celle-ci  lui  abandonnât  ses  propriétés  hérédi- 
taires, et  qu'avec  ces  propriétés  elle  pût  obtenir  de 
Le  roi      1a  maison  de  Nassau  divers  enclaves  en  Hesse.  C'est 
*^ MtîmSé'''  û'^core  ainsi  qu'elle  avait  demandé  une  portion  de 
à  échanger    l'ancieu  élcctorat  de  Mayence  pour  l'échanger  avec 
suédoise     la  maisou  de  Hesse-Darmstadt  contre  le  duché  de 
leduchTde    Westphalie.  Enfin  elle  voulait  la  Poméranie  sué- 
Lawenbourg,  ^q[^^  pQ^f  avoir  plus  Complètement  les  bouches  de 
une  indemnité  FOder  et  posséder  les  bords  de  la  Baltique  depuis 
le  Mecklenbourg  jusqu'à  Memel.  En  retour  elle  of- 
frait au  Danemark  le  duché  de  Lawenbourg,  qu'elle 
venait  de  se  faire  céder  par  le  Hanovre ,  et  qui  était 
contigu  au'  territoire  du  Holstein.  Mais  le  Danemark 
ne  trouvait  là  ni  un  équivalent  de  la  Poméranie  sué- 
doise, ni  surtout  l'accomplissement  de  la  promesse 
solennellement  faite  d'un  complément  d'indemnité 
pour  la  Norvège.  La  Prusse  imagina  d'y  suppléer 
avec  quelques  millions  d'écus,  car  il  lui  fallait  du 
territoire  à  tout  prix,  même  en  le  payant  quand 
elle  né  pouvait  pas  le  prendre  de  force.  Le  roi  de 
Danemark,  en  désespoir  de  cause,  jugeant  cpi'il 
valait  mieux  un  territoire  contigu  à  ses  États  du 
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Holsleiii,  qu'un  territoire  «'loigné  comme  la  Poni^'»- 
ranie  suédoise ,  et  d'ailleurs  peu  assuré  puisque  la 
Suède  refusait  de  le  livrer,  se  résijjpaa  eufin  aux 
propositions  de  la  Prusse.  Par  les  qualités  de  son 
souverain,  par  les  qualités  de  son  peuple,  i>ar  son 
honorable  conduite,  par  sa  position  de  gardien  du 
Sund  qui  le  rendait  plus  nécessaire  à  l'équilibre  eu- 
ropéen que  beaucoup  d'aulres,  le  Danemark  aurait 
mérité  un  meilleur  traitement.  Mais  il  était  du  parti 
des  vaincus,  et  si  les  vaincus,  lorsqu'un  seul  homme 
était  le  vainqueur,  comme  sous  Napoléon,  avaient 
quelque  chance  de  toucher  sa  générosité,  ils  n'en 
avaient  aucune  quand  le  vainqueur  se  composait 
comme  ici  d'une  collection  île  puissances,  occupées 
uniquement  de  leurs  intérêts,  pressées  de  prendre 
leur  part  en  courant,  et  n'ayant  pas  de  cœur,  pas 
même  de  pudeur,  parce  que  dans  une  collection 
chacun  des  membres  rejette  toujours  sur  Tenseudde 
les  actes  dont  il  aurait  à  rougir. 

La  Prusse  enlin ,  pour  compléter  son  travail 
d  échange,  avait  fait  le  sacrifice  de  reconnaître  à  la 
Bavière  qui  l'avait  cruellcineni  olfensée,  les  prin- 
cipautés d'Anspach  et  de  Haircuth,  situées  en  Fran- 
conie,  et  anciennes  propriétés  prussiennes,  pour 
obtenir  en  retour  de  la  Bavière  le  grand-duché  de 
Berg  ([ui  appartenait  autrefois  à  celle-ci. 

GrAce  à  Ions  ces  arrangements,  la  Pnisse  était    constituiion 
aussi    l*ien  constituée   qu'elle   pouvait   l'être.   Elle     /^*''"""*î' 

I  t  du  Icrrjlojre 

s'étendait  presque  sans  inlerruption  des  bords  de  la     prussien. 

.et  nouvelle 

Meuse  à  ceux  du  Niémen;  elle  était  un  peu  élargie   toi.%urntiim 
vers  la  Saxe,  mais  pas  autant  qu'elle  l'aurait  voulu;     tcrriioirc. 
elle  était  mieux  reliée  entre  les  provinces  de  Silésie 
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et  de  Vieille-Pnisse  par  la  restitution  du  duché  de 
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Posen,  et  pourvue  surtout  des  principales  places 
fortes  sur  les  fleuves  qui  la  traversent  ;  Thom, 
Graudenz,  Dantzig,  sur  la  Vistule;  Breslau,  Glogau, 
Stettin,  sur  l'Oder;  Torgau,  Wittenbei^,  Magde- 
bourg,  sur  l'Elbe;  Coblentz,  Cologne,  sur  le  Rhin. 
Elle  n'avait  à  regretter  qu'une  chose,  c'était  de  se 
trouver  sur  la  gauche  du  Rhin,  non  à  cause  du 
voisinage,  qui  heureusement  n'est  pas  un  motif  in- 
faillible d'hostilité ,  mais  à  cause  de  la  défiance  que 
devait  faire  naitre  chez  elle  la  possession  d'un  ter- 
ritoire possédé  vingt  ans  par  la  France.  Il  faut  dire 
à  l'éloge  de  son  bon  sens,  qu'elle  ne  l'avait  pas  dé- 
siré, et  qu'elle  ne  s'y  était  prêtée  que  par  com- 
plaisance pour  l'Angleterre,  qui  avait  tenu  à  la 
brouiller  avec  la  France  pour  le  plus  long  temps 
possible.  Afin  d'avoir  la  Saxe  tout  entière,  elle  eût 
volontiers  abandonné  la  gauche  du  Rhin ,  la  France 
dût-elle  en  avoir  la  meilleure  partie. 
.vrriBgemenu       Après  la  reconstitution  de  la  Prusse ,  après  le  ré- 
de^'ïarière  tablisscmeut  des  deux  maisons  de  Hesse ,  après  Tin- 
rAutriche     J****®  règlement  de  comptes  avec  le  Danemark ,  les 
arrangements  territoriaux  de  la  Bavière  étaient  l'œu- 
vre la  plus  importante  du  congrès.  Le  principe  en 
avail  été  posé  à  Paris  même.  Il  avait  été  entendu 
que  la  Bavière  restituerait  la  ligne  de  l'Inn,  le  Tyrol, 
le  Vorarlberg  à  l'Autriche,  et  que  celle-ci  lui  céde- 
rait le  grand-<iuché  de  Wurzbourg,  devenu  vacant 
par  le  retour  en  Toscane  de  l'archiduc  Ferdinand, 
la  principauté  d'Aschaffenbourg  enlevée  au  prince 
primat,  président  déchu  de  la  Confédération  du 
Rhin,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de  l'ancien  Pa- 
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latinat  du  Rhin,  que  la  Bavière  avail  jadis  possédé. 
C'était,  sons  le  prétexte  do  rétablir  chacun  dans 
son  ancienne  place,  un  nouveau  calcul  des  alliés 
de  Chauniont,  voulant  meUre  la  Bavière  en  déhance 
avec  ta  France^  coinme  ils  y  avaient  déjà  mis  la 
Prusse.  Du  reste  la  question  de  Saxe  et  de  Poloi;ne, 
qui  avait  failli  provoquer  une  nouvelle  guerre, 
étant  résolue,  une  sorle  de  facilité  générale  sem- 
blait s'être  introduite  en  toutes  choses,  et,  sous 
rarhitrage  de  la  France,  alliée  de  l'Autriche  et  de 
la  Bavière  depuis  le  traité  du  3  janvier,  ces  deux 
cours  (Maietit  à  la  veille  de  s'entendre.  Ce  (jui  les 
divisait,  c'était  l'ancien  évéché  de  Salzbourg  qui 
devait  se  trouver  partagé,  la  ligne  de  Flnn  et  de 
la  Salza  étant  adoptée  comme  frontière.  La  Bavière 
en  voulait  retenir  au  moins  la  prévôté  de  Berchtols- 
gaden ,  autrefois  si  disputée  à  cause  de  ses  salines. 
La  France,  pour  n'avoir  pas  à  se  prononcer,  les 
poussait  à  s'entendre  entre  elles,  et  elles  étaient 
sur  le  point  d'y  réussir. 

On  était  donc  d'accord  sur  tout  ce  qui  concernait 
le  nord  de  l'Europe.  Les  piincipes  de  la  nouvelle 
constitulion  germanique  étaient  arrêtés.  L'Autriclie, 
qui  dans  tout  ce  qui  la  regardait  avail  fait  preuve 
trune  i-are  prudence,  avait  refusé  le  rétahUssemenl 
(le  la  couronne  germanitiue  qu'on  était  prêt  à  ad- 
mettre, de  même  qu'elle  avait  refusé  les  provinces 
belges  (pii  piuféraient  sa  souveraineté  à  celle  de  la 
Hollande,  et  que  l'Angleterre  lui  aurait  cédées  vo- 
lontiers jîour  qu'elle  se  trouvât  en  contact  avec  la 
France,  ainsi  que  Tétaient  déjà  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière, L'Autriche ,  consentant  bien  à  ce  que  les  au- 
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1res  fussent  compromis,  et  ne  se  souciant  pil^i( 
Tôtre,  avait  refusé  les  provinces  belges, 
belles,  bien  disposées,  mais  lointaines  el  pla 
Irop  près  de  la  France.  Les  provinces  véniliennes 
milanaises,  moins  industrieuses,  mais  aussi  fertiles, 
et  mieux  situées  par  rapport  à  elle,  lui  convenaieftt 
d3vanlaç;e.  Quant  à  la  couronne  {germanique,  elleei 
avail  senti  le  poids,  e(  elle  n'en  voulait  pas  la  «t- 
pcndance,  si  en  la  rétablissant  on  la  laissait  électirt 
Or,  comme  la  Prusse  ne  pouvait  l'admetti-e  qu'élec- 
tive, dans  l'espérance  do  lobtenir  un  jour,  TAu- 
triche  avail  eu  la  sagesse  de  ne  plus  vouloir  (Tune 
couronne  fort  lourde ,  qu'on  n'oblenait  à  chaque 
règne  qu'eu  flattant  les  électeurs ,  et  qu'on  étail 
menacé  de  voir  passer  à  la  Prusse-  Elle  a>'ait  mieux 
aimé  voir  cette  couronne  abolie  et  convertie  en  ce 
(ju'ellc  avait  de  plus  réellement  utile,  la  présidence 
perpétuelle  de  la  Diète  genuaniquc.  Il  est  vni qu'on 
laissait  ainsi  indécise  une  question  des  plus  gravée, 
et  qui  devait  être  l'une  des  diflicultés  de  l'avemry 
celle  <lu  commandement  militaire  de  la  Confédéra- 
tion. ]Vliiis,  dans  le  moment,  on  ne  sons^eail  qu'à 
s'établir  puur  la  paix,  car  il  semble  qu'on  ne  puis8(^^ 
avoir  ù  chaque  époque  qu'une  idée  h  la  fois.        ^H 

L'ancienne  Diète  simplifiée,  avec  l'Autriche  pour 
président  perpétuel,  a\ait  été  généralement  préfé- 
rée. Au  lieu  de  la  division  en  plusieurs  ordres  et  du 
nombre  infini  des  votants,  on  avait  résolu  de  se  con- 
lormeraux  indications  du  temps  el  de  concentrer  le 
vote  comme  on  avait  concentré  ta  s<3uveraineté.  On 
établit  donc  une  assemblée  oniinaire  de  1 7  confé- 
dérés, dans  laquelle  cbacun  d'eux  n'avait  qu'une 
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voix,  quelle  que  fût  sa  puissance,  Autriche  ou  Bade, 
Prusse  ou  Mecklenboury;,  sauf  toutefois  à  réunir  les 
irnp  jjclits  princes  en  divers  groupes  qui  n'en  au- 
raient qu'une»  Les  anciennes  villes  libres  iiotanmient, 
rétluites  à  quatre,  FranetVirt,  lîrènie,  I.id>eck,  Ham- 
Ixiurf^,  durent  toutes  enseniLle  n'avoir  qu'une  voix. 
Indépendamment  de  cette  assemblée  ordinaire,  sié- 
ij;eaut  perpétuGlIement  à  Francforl,  résolvant  les  af- 
faires courantes,  et  décidant  les  cas  de  compétence, 
on  en  établit  une  autre,  dite  générale,  composée 
de  69  votants,  où  cbacun  devait  avoii*  un  nombre 
de  voix  proportionné  à  son  importance,  lorsqu'il 
s'agirait  un  des  luis  fondamentales  ou  des  grands 
intérêts  du  pacte  fédéral. 

Cette  nouvelle  représentation  de  la  Confédération 
germanique  était,  il  faut  le  reconnaître,  conforme  à 
l'eflacement  des  distinctions  sociales,  et  à  la  dimi- 
nution du  nombre  des  petites  souverainetés,  à  la 
simplitication,  en  un  mot,  de  la  société  moderne. 
Les  confédérés  conservaient  leur  indépendance 
souveraine,  pouvaient  avoir  leurs  armées,  leurs 
représentants  auprès  des  divers  États  de  l'Europe, 
mais  no  pouvaient  contracter  d'alliance  contraire  ni 
au  pacte  fédéral,  ni  à  la  sûreté  de  la  Confédération, 
et  étaient  tenus,  pour  la  défense  de  ces  grands  in- 
térêts, à  fournir  un  contingent  calculé  d'après  leur 
force  respective. 

Ces  idées  étaient  saines,  sauf  Tapplicalion  qu'on 
en  ferait  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et 
devaient  être  rangées  parmi  les  meilleures  rt*solu- 
tions  du  concrcs.  Au  mois  de  février  ces  diverses      i'r<Mi«o 

toutes 

stipulations  étaient,  ou  déjà  airètées  pai'  cent,  ou    leaquesUons 
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à  peu  près  convenues,  car,  à  côti'»  des  gi*andes  ques- 
tions qui  avaient  failli  amener  une  conflagration 
universelle ,  un  travail  eontinue!  avait  préparé-  la 
solution  (les  questions  sceontlaires.  Après  avoir  con- 
sacré les  résultais  ohlcnus  Jans  des  trailt^'s  particu- 
liers entre  les  parties  le  plusdireetemenl  intéressées, 
on  avait  le  projet  de  prendre  dans  chacun  de  r» 
actes  ce  qui  sérail  d'un  ifilf'rf^l  (jénéral  et  permanmi, 
et  d'en  composer  un  Irailé  i<énéral^  que  les  liuitifv 
gnataires  de  la  paix  de  Paris  devaient  revèlir  de  leor 
signature  comme  arbitres  et  garants,  et  que  tous 
les  autres  États  représentés  à  Vienne  devaient  a- 
gner  aussi  connue  parties  intéressées  et  personod- 
lement  engagées.  C'est  celui  qui  a  été  publié  depuis 
sous  le  titre  d'Adf  ^nal  de  Vienne. 

Ce  travail  de  rédaclion  était  entrepris  en  fémer 
181a,  mais  ne  pouvait  être  terminé  qu'au  bout  de 
quelques  semaines.  Eu  atlendaut,  on  s'efforçait  de 
résoudre  les  dernières  ([uestions  présentant  encore 
quelque  doute.  Celle  de  la  Suisse  était  du  nombre. 
Elle  avait  fort  occupé  la  commission  spéciale  qui  en 
était  chartïée,  et  particulièrement  les  trois  puissan- 
ces qui  s'en  mêlaient  sous  main,  la  Russie,  l'Autri- 
che, la  France.  L'empereur  Alexandre,  par  espril 
libéral,  ne  \oulait  pas  avoir  paru  en  Suisse  pour  y 
opérer  une  contre-révolution  extravagante;  l'Aulri- 
clie,  peu  soucieuse  des  prinLipes  libéraux,  cherchait 
ce  (ju'il  y  avait  de  praticpieuient  raisonnable,  et  en- 
lin  la  France,  dont  la  clientèle  était  dans  le  cântoD 
de  Berne  et  les  petits  cantons  démocratiipies,  voulait 
une  transaction  ([ui  ne  lésât  ni  les  uns  ni  les  autres. 
De  ce  concours  d'intentions  modérées  il  ne  pouvait 
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résulter  que  quelque  chose  d'assez  saeo,  et  d'assez  ~ 

^         ^  ^  ^    ^  Fév.  484B. 

conforme  à  1  espnt  du  temps.  On  a  déjà  vu  que  les 

trois  principates  puissances  sVHaient  opposées  à  ce    '^^^  dix-neur 

•  il  '  '  caillons , 

qu'on  ranifiiàt  les  nouveaux  canlons  h  leur  rtat  de  avec  addition 

(le  trois 

pays  sujets,  et  avatenl  posé  pour  pnncqjc  le  main-  raTHons pris 
lien  des  dix-neuf  cantons  conslilués  par  l'acte  de  *  "  ^.J"""'' 
médialion-  La  France,  dont  les  Bernois  et  les  cens    ['^f''^^^^ /»*'<>" 

'  «^  ops  principes 

de  Lucerne,  Uri,  Scliwitz,  lînterwalden ,  invo-  es^-nUeis 
qiiaient  le  secours  contre  un  tel  princq>e,  étfiit  heu-  ih  mô.iiation. 
reusement  représentée  par  un  esprit  fort  échiiré, 
M,  le  duc  de  Dalberg,  et  avait  réussi  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  n'y  avait  que  ce  principe  d'admis- 
sihle,  car  il  était  impossible  de  ramener  les  cantons 
de  Vaud,  d'Argovie,  de  Saint-Gall,  etc.,  à  leur 
ancien  état  sans  une  sjuerrc  civile  odieuse  que  l'Eu- 
rope ne  supporterait  point.  Le  principe  des  di\-neuf 
cantons  avait  donc  été  admis  définitivement.  Toute- 
fois, le  canton  de  Berne  avait  été  jadis  si  vaste  et  si 
riche,  et  il  l'était  si  peu  aujoiud'lun,  qu'il  y  avait 
quelque  justice  et  quelque  prudence  ïx  le  dédomma- 
ger. La  France  impériale  dont  les  dépouilles  servaient 
alors  h  mettre  tout  le  monde  d'accord ,  avait  laissé 
vacants  tpiclrptes  fraii;ment9  de  territoire  en  dei;â  du 
Jura,  c'étaient  le  Porentruy  et  l'ancien  évèché  de 
Râle.  On  avait  trouvé  là  une  indemnité,  qu'on  s'était 
empressé  d'offrir  au  canton  de  Berne,  et  qu'il  avait 
fini  par  accepter.  On  avait  décidé  en  outre  que  les 
nouveaux  cantons  payeraient  une  indemnité  j)écu- 
niaire  aux  anciens,  qu'ils  avaient  appauvris  en  se 
séparant  d'eux.  Heureux  de  sauver  leur  existence 
à  ce  prix,  les  nouveaux  cantons  avaient  consenti 
à  cette  compensation,  et  toutes  les  dilHciillés  ton- 
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chant  aux  intérêts  d'existence  et  de  territoire  avaient 
été  ainsi  aplanies.  On  avait  exigé  de  plus  que,  dans 
le  pacte  fédéral,  les  principes  d'égalité  civile  soit 
entre  les  cantons,  soit  entre  les  classes  de  citoyens, 
fussent  proclamés  et  consacrés,  finfin ,  on  avait  en- 
core fait  don  à  la  Suisse  de  quelques  joyaux  tombés 
de  la  couronne  de  France,  et  il  avait  été  stipulé 
que  Neufchàtel,  dotation  du  prince  Berthier,  que 
Genève,  récemment  revenue  à  l'état  de  ville  libre, 
que  le  Valais ,  demeuré  en  suspens  entre  la  France 
et  l'Italie,  formeraient  trois  nouveaux  cantons  ajou- 
tés aux  dix-neuf. 

L'idée  empruntée  à  l'acte  de  médiation ,  et  consis- 
tant à  faire  passer  alternativement  le  gouvernement 
fédéral  de  l'un  à  l'autre  des  principaux  cantons,  fut 
conservée.  Seulement,  Alexandre,  toujours  inspiré 
par  M.  de  Laharpe ,  voulait  en  exclure  Berne.  Mais 
ta  France,  par  motif  de  clientèle  et  par  justice, 
TAu triche  par  goût  pour  le  parti  aristocratique, 
résistèrent,  et  Berne,  Zurich,  Luceme  restèrent  les 
trois  cantons  chez  lesquels  devait  alternativement 
se  transporter  le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

On  renouvelait  donc  à  peu  près  l'acte  de  média- 
tion ,  avec  quelques  réparations  assez  équitables  à 
d'anciens  intéressés,  et  avec  un  accroissement  de 
trois  cantons  détachés  de  la  France.  Ces  résolu- 
tions, communiquées  à  la  Suisse,  revêtues  ensuite 
du  consentement  de  tous  les  cantons,  devaient  re- 
cevoir la  sanction  de  l'Europe,  avec  l'ordinaire 
garantie  de  la  neutralité  perpétuelle. 
Qaestkms        Restait  l'Italie,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  avait  en- 
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core  à  trancht^r  deux  questions  de  la  plus  grande   — 

LDiporlance,  celle  de  Parme  et  celle  de  Naplcs,  qu'on 

avait  sans   cesse  ajournées  dans  rcspéraucc  que   de  Napie 

,  ,.,,....  de  Parn 

le  temps  en  amènerait  la  solutton.  Amsi  que  nous 
l'itYcms  dit ,  on  avait  résolu  les  questions  (pii  concer- 
naienl  la  Sardaii^ne  en  réunissant  Gênes  au  Fiémonl , 
et  en  assurant  à  la  branche  de  Cariîsçnan  le  droit  de 
succéder  au  Irone.  Quant  h  FAulriche,  elle  n'avait 
aLandonné  à  personne  le  soin  de  décider  celitîs  qui  la 
touchaient ,  et  après  s'être  adjugé  la  Londiardie  jus- 
qu'au Tessin  et  au  P6,  elle  avait  rais  iramédialemenl 
en  possession  les  branches  collatérales  de  la  famille 
impériale  (les  duchés  de  Toscane  et  de  Motlène.  Il 
n'y  avait  donc  plus  à  s'entendre  que  sur  Parme  et 
sur  Naples,  que  les  deux,  maisons  de  Bourbon  ré- 
clamaient pour  la  reine  d'Étrurie  et  pour  Ferdi- 
nand 1\  .  y[.  de  Talleyrand,  d'abord  si  vif  à  Tégard  de 
Mmat,  s'était  laissé  tellement  abswber  par  la  ques- 
tion de  la  Saxe,  qu'il  n'avait  presque  plus  parlé  de 
l'Italie  à  M.  de  Metternich,  et  qu'il  n'avait  pas  même 
exigé  pour  prix  du  secours  donné  dans  les  alTaires 
du  Nord  la  promesse  de  voter  avec*  la  France  Ann» 
l'airairc  de  Naples.  11  s'était  contenté  d'une  réserve 
de  peu  d'importance,  c'est  que  tous  les  votes  émis 
sur  les  aii'aires  italiennes  seraient  provisoires  jus- 
qu'à ce  tpron  se  fût  entendu  sur  le  Irène  des  Deux- 
Sicilcs.  1^  précaution  n'était  pas  de  grande  utilité, 
car  les  seuls  points  sur  lesquels  on  eût  arrêté  quel- 
que chose  se  rapportaient  a  la  Sardaigne,  et  nous 
étions  intéressés  plus  {praucune  puissance  à  les  ren- 
tlre  détinitiCs.  M.  de  Talleyrand  dépendait  doue  au 
dernier  moment  de  la  bonne  volonté  du  t'orii^rês, 
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et,  dans  l'impatience  de  partir  qui  était  devenue 
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générale,  il  était  fort  à  craindre  qu'on  s'en  allât  sans 
rien  décider,  ce  qui  aurait  sauvé  Murât,  lequel  se 
trouvant  en  possession,  n'avait  besoin  que  du  si- 
lence pour  gagner  sa  cause. 
M.  do  Pourtant  Louis  XYIII  ne  cessait  de  stimuler  son 

^îayant*'    plénipotentiaire  sur  ce  sujet,  qui  le  touchait  beau- 
rien exigé     (^yp  plus  que  cclui  de  la  Saxe.  Ce  monarque ,  dont 
le  traité      les  vucs  en  matière  de  politique  extérieure  étaient 
reuuvement   peu  étcudues  mais  senséesi,  ne  désirait  nullement 
au*piu«     ^®  ^  légation  jouât  un  rôle  très -actif  à  Vienne. 
grande  peine   fig^    commo  uous  l'avons  dit,  de  sa  qualité  de 

à  obtenir  un  '  ^ 

peudatten-  Bourbon,  hcureux  d'être  réintégré  sur  le  trône  de 
*!qiS>n.  France,  il  se  trouvait  assez  grand  s'il  parvenait  à 
•s'y  tenir,  et  voulait  seulement  qu'on  le  débarrassât 
de  Murât,  qu'il  regardait  comme  le  complice  secret 
de  Napoléon,  comme  prêt  à  fournir  à  celui-ci  les 
moyens  de  rentrer  en  scène,  soit  par  la  France, 
soit  par  l'Italie,  ce  qui  révélait  chez  lui,  il  faut  le 
reconnaître ,  beaucoup  plus  de  prévoyance  que  n'en 
montrait  M.  de  Talleyrand  en  concentrant  toute 
son  ardeur  sur  la  question  de  la  Saxe.  Pourtant 
cette  question  de  la. Saxe  une  fois  tranchée,  M.  de 
Talleyrand,  aiguillonné  par  Louis  XVIII,  avait  re- 
commencé à  parler  de  l'Italie  à  tous  les  membres  du 
congrès;  mais  il  était  désarmé,  n'ayant  pas  pris  ses 
précautions  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre.  Qu'il  eût 
donné  du  temps  à  M.  de  Metternich  pour  la  question 
de  Naples,  qui  exigeait  du  temps  pour  être  bien  et 
facilement  résolue,  rien  de  mieux;  mais  qu'il  se  fût 
allié  gratuitement  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche, 
pour  le  seul  plaisir  de  signer  un  traité,  saus  rien 
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Stipuler  à  l'égard  de  Mural ,  c'élail  une  ujanière  de 
procf'der  qui  pouvait  lui  couler  cher,  ci  qui  faillit 
lui  rouler  cliei'  en  effet.  L'empereur  <lo  Russie  au- 
quel il  essaya  d'en  parler,  l'écoula  comme  quille  «ie 
toiile  obligation  envers  la  France;  lord  (lasllereagli 
comme  \\n  allié  désireux  de  lui  être  agréable,  mais 
d<'»poiirvu  d'ardeur  dans  les  questions  de  légitimilc, 
et  fort  gêné  par  les  engagements  pris  envers  Murât; 
M-  de  Metternich,  enlin,  comme  un  rusé  diplomate, 
ayant  très-bien  su  se  ser\  ir  de  la  Frcince,  mais  ne  se 
ftouciani  guère  d'être  reconnaissant,  et  cnùgnanl 
touiours  de  mettre  le  feu  en  Italie.  Heureusement  , ,  .  - 
pour  M.  de  Tallevrand,  le  duc  de  Wellington  rt'-       do\uni 

■  "^  ,     .  .  '  Wellington 

cemmeni  arrivé  à  Vienne,  bu  avait  apporté  un  pré-    ,i  viinne  est 
cieux  renforl.  Louis  XVIIIf  qui  avait  acquis  en  Angle-    'Tn"itpjrnti<l 
terre  le  goût  des  Andais  et  l'art  de  vivre  avec  eux,       ""  ""''" 
avait  adrnitemeni  flatté  le  généralissime  britanni- 
que, et  se  rc'tait  fortement  attaclié.  Aussi,  une  fois 
à  Vienne,  lord  Wellington  avail-il  rendu  de  vrais 
services  à  Louis  XVI!!,  par  sa  manière  de  parler  de 
lui  et  de  son  gouvernement.  — On  cominel  beaucoup    p(,„  langagt: 
de  fautes  à  Paris,  avait-il  dit,  mais  le  Roi  plus  sage     „.'*!', .'"''.'^ 
fiue  sa  famille  est  généralement  estimé.  L'armée  est    ■'  '  it-t'I  d.- 

,  "       .  .  -,  Louis  AVI  II 

plus  redoutable  que  Jaujais.  Dangereuse  a  enqiloyer  «i  dn 
au  dedans,  elle  serait  aa  dehors  fidèle  et  terrible. 
Les  finances  sont  déjà  réiablies  et  même  florissantes. 
O  qui  manque,  c'est  un  gouvernement  :  il  y  a  des 
ministres,  il  n'y  a  [jas  de  ministère.  Maison  peut  y 
pourvoir.  A  tout  prendre,  la  France  est  parnu  le.<* 
puissances  européennes  la  mieux  jiréparée  à  faire  la 
guerre,  et  elle  serait  la  moins  eudiarrassée  de  nous 
tous  s'il  fallail  la  recommencer.  Il  faut  donccompler 

TOM.  XVIII,  M 
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et  compter  beaucoup  avec  elle. — Ces  paroles  avaieot 
été  plus  utiles  pour  nous  que  tous  les  luouvemenl^ 
que  se  donuail  la  légation  française,  cl  dites,  répt*- 
técs  au  moment  même  où  les  Russes  et  les  Prussien^ 
avaient  eu  a  se  décider,  elleb  avaient  exercé  sur 
eux  une  singulière  influence. 

Lord  Welliiiglou  avait  pleinement  abondé 
les  idées  de  M.  de  Talleyrand,  par  rapport  à 
Ce  n'était  pas  par  dévolion  pour  le  principe 
légitimité  ,  car  ainsi  que  l'écrivait  spirituel 
M.  de  Talleyrand  à  Louis  XVIII,  les  Anglais 
sur  ce  sujet  formé  îeun  idées  morales  fions  Unie, 
mais  il  avait  été  touché  par  des  considé* rations  |iit- 
litiucs.  Il  avait  compris  que  les  BourLtons  régpftBt  * 
Paris,  à  Madrid,  à  Palerme,  la  paix  avec  Mnrat. 
resté  seul  à  Naples,  deviendrait  prochainemenl  iiii- 
possible,  que  l'Europe  serait  troublée  avant  511  notf, 
que  ce  serait  pour  Napoléon  une  (Xïcasion  de  rentwf 
en  scène,  el  i\\\\\  y  aurait  grande  imprudence  an 
congrès  à  se  séparer  avant  d'avoir  pourvu  à  ce  péril. 
11  avait  exprimé  celte  opinion  à  l'empereur  Alexan- 
dre, au  roi  de  Prusse,  à  l'empereur  François,  et  ptan 
particulièrement  à  M.  de  iMetternich,  le  moins  dJi* 
posé  de  tous  à  at!;ir.  A  ces  observations  fort  Justesoi 
opposait,  il  est  vrai,  une  objection  tout  aussi  joill» 
tirée  de  la  diliiculté  d'exécution,  car  il  faudrait  fairr 
la  guerre  en  Italie,  et  s'attendre  à  voir  en  feu  ceUU 
contrée  tout  entière.  M.  de  Talleyiaiid  repoi 
que  la  France  et  rKspagne  prenaient  sur  elles 
les  dangers  de  l'entreprise,  que  moyennant 
simple  déclaration,  portant  que  les 
nies  à  Vienne  ne  reconnaissaienl  pouj"  roi  des 
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Sicilps  que  Ferdinand  IV,  la  France  »e  cliargerait 
d'en  finir,  A  t-ela  on  répliquait,  on  alléguiint  d'al)ord 
les  enga,e;cments  pris,  puis  en  Irnvoignant  queUfue 
incTédulilé  relativement  aux  moyens  d'exécution, 
non  pas  cprnn  rnit  «iiflicile  ri  la  Fianee  de  venir  à 
(muiI  de  l'armée  nap<tiitaine,  mais  parce  qu%>n  doulaîl 
fort  qiie  l'armée  franraise,  en  rencontrant  Mural  et 
prol»ableinent  Napoléon,  restai  fidèle  aux  Bourbons. 
Personne  à  Vienne  ne  s'intéressait  à  >!iirat;  on  sou- 
liuilait  sa  ehulc  au  contraire,  mais  heureux  d'être 
soulagé  du  fardeau  de  l'affaire  de  Saxe  et  de  Polo- 
a^ne,  heureux  surtout  d'avoir  ee  qu'il  désirait,  cha- 
cun faisait  ses  préparatifs  tie  départ,  écoutant  b 
peine  ce  qu'on  lui  disait  de  l'atTaire  de  Naples,  sauf 
à  émettre  le  dernier  jour  un  avis  conforme  à  ce  (jue 
TAulriche  et  la  France  auraient  décidé  entre  elles. 
Cependant  au  milieu  de  cette  indifférence  générale, 
une  circonstance  accidentelle  était  venue  au  secours 
de  M.  de  Talleyrand.  Lord  Castlereagh  avait  besoin 
de  lui  pour  une  question,  celle  de  la  traite  des 
noirs,  qui  tenait  fort  à  cœur  à  la  nation  anglaise, 
mais  qui  touchait  inédiocremenf  les  divers  cabinel5 
européens,  et  présentait  cela  de  coraraim  avec  l'af- 
faire de  Naples,  qii'on  ne  s'en  occupait  (pie  par  com- 
plaisance pour  autrui.  lx)rd  Castlereagh  qui  rentrait 
en  Angleterre  avec  la  paix,  avec  l'humiliation  si 
désirée  de  la  France,  avec  la  cnalion  du  n)yaume 
des  Pays-Bas,  avec  la  possession  détinitiNc  de  MaJtc, 
du  cap  de  Bonne-Kspérance ,  de  l'île  de  France,  et 
tant  d'autres  présents  magnifiques,  avait  pourtant 
besoin  de  quelque  chose  de  plus,  c'était  d'apporter 
encore  à  sa  natinii   la  satisfaction  d'un  vœu  po- 
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pulaire,  Ims-nolilc  sans  doiile,  car  il  s'af^ni'^^it  <lt' 
raholititm  do  l'esclaAajîe,  mais  ayant  du  vœii  |»i»- 
[iiiUiirc  l'irrt'*Op\ion  cl  Timpalience.  Les  Anglais  o\* 
ciU'<-  par  t\('  nombreuses  el  frt!'quentes  prcMlicalioii*. 
s'élaieiil  pris  il'uue  v^Tilahle  |»assion  pour  l'affran- 
chissenieut  des  noirs,  et  cette  passion  était  sincèrr. 
mais  il  nous  sera  permis  de  dire  qu'au  mérite  <lfto 
sincr'rilc  elle  ne  joiç^nait  pas  celui  du  d<'»sinWii^- 
sèment.  Si  ralTranchissement  tics  noirs  avait  d« 
bouleverser  l'Inde,  pinit-t'^tre  les  Aniflais  eussenl»J* 
été  moins*  pressés  de  réussir,  mais  comme  eWev 
devait  l>ouleverser  quel' Amérique!,  ils  |>ouvaientsr 
livrer  »  Innfe  la  vivaritrde  leur  conviction  sans 
soulfiir.  Ils  désiraient  dontî  avec  ardeur  l'aboli 
de  la  traite,  et  Louis  WHI,  frappé  de  la  pa« 
qui  les  uniinait  i\  cet  csçard,  avait  assez  finement 
conseillé  i\  M.  de  Tidleyrantl  de  faire  amie  decett»* 
((uestion,  e1  de  s'en  servir  sans  aucun  scnipole. 

(  W\  comme  les  puissances  continentales  n'a\'aieDi 
à  ce  sujet  ni  intérêt  ni  opinion,  que  les  puissance» 
maritimes  avaient  seules  un  avis  et  une  autoriti' 
dnns  hi  matière,  et  qu'entre  ces  ilernières  qui 
étaieitl  la  France,  TEspainie,  le  PortusTal.  la  Fraiw 
seule  était  d'tm  a;rand  poids,  M.  de  Tâllevraii 
pouvait  beaucoup,  et  avait  promis  tout  son  appi 
à  lord  Castlereaiili,  en  retour  de  celui  qu'il  refP» 
vrait  dans  laflairc  de  Naples.  Ces  deux  qupstiow, 
réservées  [lour  la  lin,  étaient  ainsi  devenue?  mw 
pure  atfaire  <le  condescendance  de  la  part  <lu  con- 
grès à  l'égard  des  cabinets  peu  nombreux  qu >Hf * 
intéressaient , 

l-ord    Castlereasb   réclamait    d'atKtrd    rnl>nlilioii 
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alisukiK'  et  iuiiiieiliatc  »k*  la  traite  sur  les  vMes 
d'Afrique,  et  il  ne  s'en  tenait  pas  la,  il  voulait  que 
(oulei»  les  puissances  marîliineïî  eussent  le  droit  de 
surveillancii  les  unes  sur  Ins  autres,  e"esl-à-tlire  le 
droit  de  visite,  pour  s'assurer  i|u'aiifninc  d'elles  ne 
taisait  le  commerce  des  esclaves,  et  cnlin  il  de- 
luandail  que  Ton  repoussât  les  denrées  coloniales 
des  nations  «pii  u'entreraienl  pas  dans  telte  liiçue 
•rhunianilé.  C'était  beaucoup  e\ii<er,  car  le  droit 
de  visite  ainsi  accordé  ne  devait  élre  exercé  que 
par  l'Angleterre,  seule  active  dans  la  poursuite  des 
traitants.  La  nép;ociation  ne  s'était  passée  dans  le 
principe  qu'entre  les  puissances  maritimes,  mais 
Uird  Castlereat^h  se  sentant  isolé  au  milieu  d'elles, 
avait  obtenu  que  les  puissances  continentales  pris- 
k^nt  part  aux  conférences,  et  il  avait  trouvé  alors  ^H 

un  peu  plus  d'appui.  Il  s'efforçait  de  démontrer  à  ^H 

la  France,  à  l'Espagne,  au  Porlupal ,  que  la  traite  ' 

leur  nuisait,  qu'il  était  dangereux  d'avoir  dans  les 
rolonies  beaucoup  de  noira  contre  peu  de  blancs, 
et  qu'il  valait  mieux  s'en  tenir  aux  noirs  cpi'ou  poB- 
st'dait,  et  aux  enfants  qui  en  naîtraient  lorsqu'on 
aurait  pmir  eux  les  soins  convenables.  On  avait  ré- 
pondu qu'il  pouvait  avoir  raison,  mais  que  dans 
les  colonies  espagnoles  et  portugaises,  les  noiis 
i»t  les  blancs  étaient  en  nombre  ii  peu  prés  égal , 
tandis  que  dans  les  colonies  anglaises  il  y  avait 
vingt  noirs  contre  nn  blanc,  tpi'ainsi  les  Anglais 
devaient  garder  le  conseil  pour  eux;  que  d'ailleurs, 
pendant  la  guerre  maritime,  ils  avaient  pris  leui^ 
précautions,  et  rempli  leurs  colonies  de  jjoir»;  que 
les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Français  n'avaient 
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pu  te  iâire ,  qu'il  leur  fallait  donc  quelque»  ani 
j>our  se  procurer  des  liras,  el  qu'aloi*»  seulement  iU 
seraient  vn  mesure  d'alxilir  la  irtule.  Après  de  mn* 
hreux  pourparlers ,  la  Franee  pour  ce  qui  la  coo- 
eernaif  s'était  contentée  du  terme  do  cinq  ans,  et 
avait  contriljué  à  décider  l'Espagne  et  le  Portugal  à 
se  contenter  de  ceha  de  huit,  terme  après  lequelJi 
traite  devait  être  aholie. 

Lûrd  Castlerea^h  aurait  souhaiU'*  mieux,  niàii 
tfavait  pas  été  écouté.  Quant  au  droit  réciproque tW 
visite,  cette  prétention  manifestée  pour  la  premif.rr 
fois,  avait  surplis  et  indispasé  tous  les  esprit*.  On 
avait  maintenu  le  prinripe  qu  en  paix  chaque  nation 
avait  exclnsivemeiil  ta  poliee  de  son  propre  pavil- 
lon. Quant  à  une  mesure  coininerciale  répn?ssiw 
contre  celle  des  nations  maritimes  qui  n  ealrerait 
pas  ilaiis  le  système  de  rAnnIclerre ,  on  avait  écarté 
la  dilliculté,  eu  la  remettant  au  Iwup.s  ou  la  traite 
étant  alKilie  uuivei*sellemenl,  on  devrait  ajoulftt  i» 
cette  atïolition  une  sanction  pénale.  Pour  satisfaire 
lord  Castlereaii^li  qui  voulait  avoir  quelque  chose d? 
irés-spécicux  à  présenter  au  Parlement  hritanniqiir, 
on  avait  rou^enti  à  faire  au  nom  de>>  puissances  as- 
semblées à  Vienne  une  déclaration,  s'adrec^âanl  » 
tous  tes  peuples,  condamnant  nioralemeot  la  traite, 
la  qualifiant  [l'allentat  conire  la  civiIi>ation  el  l'hu- 
manité, et  exprinuuit  le  vœu  de  sa  plus  prorhant' 
abolition.  Les  alliés  de  Cliaumont ,  renforcés  da  nh 
pn>$enlant  de  la  Bcstauration  en  France,  avaieel 
donc  rédigé  une  déclaration,  vraie  du  reste,  mab 
qui  \ii\r  le  style  égalai)  au  moins  les  doi-ume«l&  le> 
pluH  déclamatoires  émanés  de  r.Vssemblée  conslt* 
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tuante.  MM.  de  Nesseirode,  de  Metternich,  de  Ta)- 
leyrand  avaient  appuyé  en  cela  lord  Castlereagh ,  et 
tenu  un  langage  dont  Us  souriaient  entre  eux ,  car 
leur  manière  de  se  partager  les  peuples  de  l'Europe 
prouvait  assez  le  degré  de  chaleur  qu'ils  pouvaient 
mettre  à  la  liberté  des  noirs. 

Dans  ces  derniers  jours  où  le  congrès,  après  avoir 
fait  si  largement  la  part  des  intérêts,  désirait  donner 
quelque  chose  aux  idées  morales ,  on  adopta  d'ex* 
cellentes  maximes  à  l'égard  de  la  liberté  de  navi* 
gation  sur  les  grands  fleuves  du  monde.  On  décida  Principes 
en  effet,  que  le  parcours  de  tous  les  fleuves  serait  ^uî^îfi'bre 
libre:  que  les  riverains,  maîtres  de  ne  pas  rece-  navigation  de» 

'    ^  '  *  fleuves. 

voir  chez  eux  telles  ou  telles  marchandises,  n'en 
pourraient  interdire  le  transit  quand  elles  seraient 
destinées  à  d'autres;  qu'ils  ne  pourraient  percevoir 
que  des  droits  de  tonnage,  indépendants  de  l'es- 
pèce  et  de  la  valeur  des  marchandises  transportées, 
droits  affectés  uniquement  à  l'entretien  de  la  navi- 
gation; qu'enfin,  moyennant  ces  droits,  ils  seraient 
obligés  de  tenir  toujours  en  bon  état  les  chemins  de 
halage.  Ces  nobles  principes,  dictés  par  la  justice 
et  le  bon  sens ,  et  cette  fois  proclamés  avec  une 
parfaite  sincérité ,  ont  fait  un  honneur  durable  au 
congrès  de  Vienne ,  et  sont,  avec  la  neutralité  de  la 
Suisse  et  la  condamnation  de  l'esclavage ,  la  seule 
partie  de  son  œuvre  qui  ût  pris  définitivement 
place  dans  le  droit  public  des  nations. 

Tout  était  donc  fini  à  Vienne ,  sauf  rédaction ,     on  revient 
tout,  excepté  les  afiaires  de  Parme  et  de  Naples,   deu/aîaires 
qui  étaient  restées  en  suspens,  et  M.  de  Talleyrand  ''^^/^J^ç*^ 
n'avait  pu  obtenir  de  lord  Castlereagh ,  dont  il  avait 
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lant  secoadê  les  tlésirs  dans  l'afl'aire  îles  noii 
la  |)roïiiesse  de  saisir  le  (.■a!>iuet  briJanniipie  de 
question  de  Naples  [e  jour  iiièino  de  son  arrivw 
î^ndres.  Quant  à  la  question  de  laisser  NapohN 
à  l'île  d'Elbe  ou  de  le  transférer  aux.  Açores,  on  a>t 
évit^  de  s'expliquer  calégoriquement  en  pr("î 
du  traite  dn  !  1  avril,  auquel  Alexandre  croyait 
honifenr  atlaelié,  et  on  avait  eonsidcr^  eelte 
tion  eonnue  lir^e  à  celle  de  Mural .  —  Le  jour  ou 
résoudra  Tune,  avait-on  dit,   il   iaiidra    ré»»u<lit 
l'autre,  mais  il  est  dillieile  de  se  prononi^er  iminé* 
diateuient.  —  On  a\ail  même  insisté  pour  que  ks 
deux  luillions  promis  par  le  traite  du  H  avril  fuaseDt 
payés  à  N'Hpoh'on,  et  on  avait  dit  à  M.  de  Talleyiflld 
que  le  refus  de  les  acquitter  avait  quelque  chose  de 
mesquin,  d'imprudent  même,  car  c'était  fournir^ 
Napoléon  le  prétexte  lei^itinie  de  se  retfarderco/ni 
libre  de  tous  ses  eutçagemeuts  envers  l'Eurruie. 

Ainsi  on  allait  se  séparer,  les  dernières  aflénre^ 
qui  intéressaient  lant  les  Bourbons  restant  sans: 
lutton.  Lord  (lastlereaiçli  devait  partir  le  15  févri< 
et  l'enipereur  Alexandre,  après  plusieurs  rei 
le  i(l,  lorsque  .Murât ,  avec  Ta-propos  qui  a  e^ract^ 
rise  la  plupart  des  actes  de  sa  vie,  vint  au  secours 
de  ceux  qui  voulaient  le  détruire,  mais'qui  n'tf^l 
savaient  pas  trouver  le  moyen.  Son  ministre  l^^ 
congres  était  le  tlue  de  Campo^ïliiaro,  qu'on  a>ail 
refusé  d'admettre  par  le  même  motif  qui  avait  fait 
4'carter  les  représentants  de  la  Saxe,  du  Danemark 
et  de  Gênes.  Ce  représentant,  assez  bien  informé, 
r  avait  tenu  au  courant  des  etïorts  des  deux  maison» 
de  Bourbon  contre  lui,  et  de  la  probabilité  .djuu 
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okeKintiro  procliain  ameot^  par  l'aliaire  fie  Saxe.  Le 

pauvre  Mural ,  croyant  1  oci-asion  bonne,  avait  inia- 

i^inc  d  evpfdier  au  duc  de  CainpoChiaro  luie  note     "  *""""" 

*  '  '  le  conirri'» 

lians  laipiclle,  exposant  tout  vo  (ju'on  faisait  lontre  «le  vunue 

lui  au  rangres,  il  demandait  une  ex|nu'ation  fnr-  .i  non  r-ani, 

nielle ,  alin  de  savoir  s'il  était  en  paix  ou  en  f^iierre  ,,l,'„u'Ï^J^^„ 

avec  les  deux  maisons  de  Bourbon,  el  signifiait  que  ''  i"'^^"'J'^'' 

■  iwssage  |>our 

lïans  le  ras  où  il  tuerait  réduit  â  ,se  défendre,  il  aurait  ^*  troupe* 
besoin  de  prendre  passage  sur  le  territoire  «le  plu-  piuflieurs 
sieui^  litats  italiens.  Murât  s'était  llalté  epie  eette  *^»«^  *'«'""* • 
note^  arrivant  ;ui  moment  d'une  rupture  entre  les 
ijrandespuissaneps,  lui  fournirait  à  la  fois  l'oceasion 
et  le  droit  d'aijir  eontre  eeux  (pii  en  voulaient  à  son 
Irône,  Le  pronostic  de  M.  de  >Ielteniich  se  tnmvail 
ainsi  réalise,  et  il  n'avait  fallu  (pi'attendre  (>our  avoir 
un  prétexte  spécieux  de  se  déelarer  libre  de  tous 
les  entiai^enient s  contractés  envers  cet  inf(uluné.  Du 
reste  les  lettres  saisies  sur  lord  Oxfoi-d ,  dont  nous 
avons  raconté  l'arrestation,  et  d'autres  papiers  in- 
terceptés prouvaient  suliisaninient  que  Murât  avait 
la  main  dans  tous  les  troubles  (|ui  se  préparaient  en 
Italie.  On  avait  done  ih^  puissantes  raisons  a  faire 
\aIoir  auprès  de  ceux  qui  hésiteraient  eiieore  a  se 
tenir  pour  dégagés. 

I^rs([ue  le  duc  de  Campo-t^liiaro  reçut  la  note  en 
question,  il  en  jufï;ea  tout  de  suite  l'inopportunité, 
car  l'aliaire  de  Saxe  et  toutes  celles  (jui  avaient  mis 
en  péril  la  bonne  intellijyenee  des  cabinets,  étaient 
réglées  délinitivenien t.  H  se  rendit  auprès  de  M.  de 
Metternicli,  lui  lit  part  de  la  pièce  iju'il  venait  de  re- 
cevoir, mais  en  le  priant  île  la  considérer  couime 
non  avenue,  car  il  prenait  sur  lui  tie  la  supprimer. 
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Il  ne  reste 

plus 
à  résoudre 

que 
la  question 
de  Parme. 


M.  de  Metternich  n'en  avertit  pas  moins  le  duc  de 
Wellington  et  lord  Castlereagh  qui  en  avertirent 
M.  de  Talleyrand,  lequel  le  dit  à  tout  le  njonde.  La 
pièce ,  destinée  à  des  gens  qui  avaient  besoin  de  se 
procurer  des  griefs,  fit  autant  d'effet  que  si  elle 
avait  été  officiellement  communiquée,  car  on  n'est 
jamais  plus  ému  que  lorsqu'on  veut  l'être.  M.  de 
Mettemich  se  concerta  avec  M.  de  Talleyrand  et  le 
duc  de  Wellington,  et  après  s'être  mis  d'accord, 
ils  convinrent  que  l'Autriche,  délivrée  désormais^ 
de  tout  souci  du  côté  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne, 
réunirait  cent  cinquante  mille  hommes  sur  le  Pô, 
en  annonçant  par  une  déclaration  publique  que  ces 
précautions  avaient  pour  objet  de  faire  respecter 
'son  territoire  et  celui  des  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche établis  en  Italie.  C'était  en  termes  à  peine 
couverts  déclarer  la  guerre  à  Murât,  et  fournir  à 
lord  Castlereagh  l'occasion  de  déchirer  au  Parlement 
tous  tes  voiles  qui  enveloppaient  encore  cette  af- 
faire. Restait  à  la  France  le  soin  de  porter  le  dernier 
coup.  M.  de  Talleyrand  se  tint  pour  satisfait  d'une 
mesure  qui  à  ses  yeux  était  presque  la  solution  qu'il 
avait  tant  désirée ,  et  qui  avait  failli  lui  échapper. 

En  même  temps  fut  terminée  la  question  de  Parme. 
Cette  question  avait  subi  de  nombreuses  vicissitudes. 
Sur  les  vives  instances  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
la  commission  chargée  des  affaires  d'Italie  avait  re- 
connu qu'au  milieu  de  la  restauration  universelle  de 
tous  les  anciens  princes,  il  était  difficile  de  refuser 
le  rétablissement  de  la  maison  de  Parme.  Mais  on 
était  ^êné  par  le  traité  du  ii  avril,  dont  Alexandre 
demeurait  le  constant  défenseur,  et  par  les  ^ards 
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du*  an  père  de  Marie-Louise.  On  ne  sa\iu(  donc 

comment  sortir  de  ces  embarras.  Un  moment  on 

avait  imaginé  de  résoudre  la  difficulté  aux  dépens  du 

Pape  y  en   donnant  à  Marie-L4)uist'  Tune  dos  Léi^a- 

tjons,  qui  ferait  retonr  au  Sainl-Siéu;c  à  la  mort  de 

cette  princesse.   .Mais  anssitAl  il  avait  fallu  prêter    on  renonre. 

l'oreille  au  représentant  du  Saint-Siège,  qui  faisait  ''^"'^^Igt'^"" 

valoir  avec  raison  le  droit  du  Pape  sur  les  l.éi'a-    ""  """"f."'' 

'  '-'        à  donner  l  une 

lions,  droit  égal  U  celui  de  tous  les  autres  souverains  *tes«  Légmion.* 

actuellement  rétablis  dans  leurs  Étals,  elle  besoin  Maric-umise. 

que  ses  finances  avaient  de  ces  provinces,  les  plus 

riches  de  toutes  celles  qui  composaieid  le  tlomaine 

de  rÉiïlise.  On  n'avait  rien  ii  répondre  au  représen-    ou  imagine 

lant  du  Saint-Sii'ire,  et  M.  de  >Ietternicb  ima^nna  rc,„ir^''pu,nn. 

alors  un  autre  moyen,  c'était  en  rendant  Parme  à  la     '\\°-  '*^''"^ 

(I  Klnirie, 

reitie  d'Elnuie,  de  donner  Luctpies  à  Marie-I^ouise,    ^n  donnaiu 
qui  serait  ainsi  plus  près  il**  la  njer  et  de  l  Ile  Map»' -Louise 
d'Elbe,  et  d'y  ajouter  une  [jcnsion  que  rAutridie    '"Xr.ini'"^ 
et  la  France  payeraient  par  luoilic  A  la  mort  de 
Marie-Louise,  Lucques  au  lien  de  passer  au  lils  de 
Napoléon,  ferait  retour  à  la  Toscane,  ce  qiu  serait 
une  satisfaction  pour  la  France  fort  oITusqué-e  de 
voir  le  fils  de  Napoléon  établi  sur  l'un  des  trônes 
rFllalie.  ToitlefoisrAulrichc  en  laissant  [lasscr  Panne 
dans  des  mains  qui  n'étaient  pas  autricbiennes,  avait 
eu  soin  d©  stipuler  qu  elle  conserverait  Plaisance,  à 
cause  du  pont  sur  le  Pô. 

Cette  transaction  jugée  accejjtable  par  la  France 
et  l'Espagne,  n'avait  point  été  proposée  encore  à 
Marie-ïjouise.  M.  de  Melternich  fut  chargé  (W  la 
lui  soumettre.  Il  vit  cette  princesse,  lui  parla  au 
nom  des  pjiissances  et  de  l'empereur  son  père,  el 
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s'efforça  de  lui  faire  ioinpremlre  les  iliniciUle» 
re(te  atTaire.  Mnis  à  sa  grande  Mirprise  il  en  fut 
tiL's-mal  aceueilH.  Celle  |»rincesse,  quoique  faihlc 
liabituellenienl ,  défendit  a\ee  opiniâtreté  dan» 
duelié  de  Parme  le  palrirmune  de  son  lils  el 
piopre  doiiaire.  Le  eonile  de  Neiperg  qui  la  ce 
lail  halHlenienl,  lui  avail  inspiré  l'idée  de  s'adH": 
:i  renipereiir  Alexantlre  et  à  l'eiiipereiir  Fraiiç», 
de  les  euiliarrasser  l'un  el  Taulre  par  r<'oergie«!i^ 
sa  n'sistanee,  el  lui  avait  alHrmé  (|u'en  agissant 
la  sorte  elle  Irionipherait.  Elle  avait  sui\i  ceeoased 
avait  touelié  son  père,  piqué  d'honneur  Alexantl 
pris  loiiraiîe  en  s'apercevant  qu'elle  était  éeoul 
et  quand  M.  de  Metlertiicli  revint  la  voir,  elle 
fusa  net  ce  qu'on  lui  ollVail,  donna  même  une 
son  qui  étonna  le  minisire  autrichien,  et  qu'il  e< 
été  (le  sa  part  plus  lionitrable  de  taire,  c'e^t  «pr^'^il 
était  plut(M  éloignée  qu'attirée  par  le  vcii^nai^ 
rile  il'Elhe  dont  elle  jouirait  a  Lucques,  olaBl< 
«lisait-elle,  tout  à  lait  décidée  à  ne  plus  rejoim 
son  époux.  Évideniuient  elle  avait  dôjà  chercll 
flans  d'autres  liens  le  honheur  privé  (juelle  prel 
rait  à  la  gloire,  à  la  grandeuj',  menu;  a  su  prof 
dignité. 

Il  fallut  donc  venii-  déelarer  à  la  commission 
atraires   d'Italie  (jue    l'arrangement    proïK>sé   éUÎ 
endu  impossible  par  la  n^sistance  de  Marie-lvouiij 
On  ne  savait  plus  eummenl  s'y  prendre,  lorsql 
M.  de  -Metlernieh  demanda  tout  a  coup  un  répit 
quct(pies  jours  à  M.  de  Talleyrand,  lui  prometti 
ijuc  sous  peu  il  lui  apporterait  la  solution  de  celt 
dernière  dilliculte,  de  façon  que  M.  de  Tallevi 
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Naples  (le  beaut-onp  la  plus  importante  étant  à  peu 
près  terminée,  M.  de  Talleyranil  crut  pouvoir  at- 
tendre [mnr  celle  de  Parme,  et  il  allendil  en  ell'el. 
Voici  la  solution  ([ne  M.  de  MoHernicli  avait  Irmi- 
vée,  et  dont  il  avait  fait  mystère  à  >I.  de  Talleyrand. 

Lord  Castlereaj^h  partait  pour  Londres  el  all«tit  oi.  .^i. 

traverser    F*aris.    Il   «le\ait    voir    Louis   XVIII,    et  \a„^ç^ 

comme  il  avait  sur  ce  prince  heaueonp  de  crédit  en  '  ' "" *f*^ *p '*'* 

sa  qualité  de  chef  du  cabinet  hritannitme,  on  esijé-  fi''ni!md.-r  à 

raif  qu'il  le  déciderait  en  faveur  de  la  combinaison  jar  Upr.t 

imaginée,  tandis  qu  on  ne  pouvait  ^uere  I  espérer  ,i,. ronscoiii  a 

de  M.  de  Talleyrand,  qui  oonsiflérant  l'aflaire  de  '"  f^^,l'^''' 

Parme  comme  toute  dynastique,  mettait  un  intérêt  Marie -Louise 

■presque  personnel  à  la  faire  i*ésoudre  dans  le  sens  et  \\up  lue- 

de  la  maison  ele  Bourbon.  Les  deux  cabinets  de  nriuriutLi 


ndres  el  de  Vienne  étant  plus  unis  q\w  jamais,       '«  s^"'^' 


I 
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lord  (.!astlereaij;h  se  chargea  rie  rendre  ce  serA  ire  à  '^*'  '*"  "naiimii 
la  cour  d'Autriche,  et  de  demander  à  Louis  WIll, 
au  nom  de  l'empereur  François,  au  nom  des  sacri- 
fices de  famille  que  ce  monarque  s'était  déjà  im- 
posés, de  laisser  Parme  à  Marie-Louise  sa  vie  durant. 
En  attendant,  la  reine  «rhltrurie  aurai!  Luctpies  et       Toiih> 
des  pensions.  A  la  mort  de  Marie-Louise,  le  duché   's^trowlihi 
de  Parme  reviendrait  à  la  reine  d'Ktrurie  ou  à  ses        "'"*' 

rosolurs. 

enfants,  et  Luo(|ues  ferait  retour  à  la  Toscane. 

<]et  arraniïcinent  du  reste  fort  acceptable,  pro- 
|K>se  directement  i\  Louis  XVIII  par  le  juemier  se- 
crétaire d'Étal  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  nom 
de  deux  cours  qui  avaient  en  main  ta  solution  de 
l'aiïaire  de  Naples,  avait  toute  chance  d'être  ac- 
cueilli. Tel  était  le  motif  du  secret  iïardc  envers 
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M.  de 

Talleyrand . 
nviint  il(!  quit- 
ter Vienne, 
est  chai'nf! 
de  dégagor 
Louis  XV'ltl 
envers  la  Bus- 
8 Le,  au  sujet 
(lu  mariage 
de  M .  le  duc 

de  Berry 

Aveckisnuuk- 

duohMM 


M.  de  Talleyrand,  et  du  r<>pit  de  quelques  jours 
qu'on  lui  avait  demandé. 

Au  Dionienl  de  quitter  Vienne,  Alexandre  avait 
voulu  savoir  à  iiuoi  s'en  tenir  sur  une  ({uestioD  de 
famille  qu'il  avait  lor(  à  eœur,  c'^t^iil  le  mariage 
projeK''  de  sa  sœur  la  prande-ducliesse  Anne  a>ei 
M.  le  duc  de  Berry.  L'habile  comte  Pozzo,  ainsi  que 
nous  ravons  dit ,  avait  regardé  ce  mariage  coin^l^l 
éfj;alement  utile  à  la  France  qui  devait  y  trourt^* 
uue  alliance  puissante,  et  à  la  Russie  qui  formerai 
ainsi  un  mariage  supérieur,  sous  le  rapport  ije  b 
naissance,  à  tous  ceux  qu'elle  avait  jamais  contnc- 
tés.  Alexandre,  peu  sensil>le  ti  «ette  ilemière  coDsi» 
dération,  amail  été  fort  heureux  de  lier  la  poliliqit 
des  deux  pays,  et  certes,  si  on  se  fiit  prêté  àoeUe 
union ,  et  qu'on  eût  adopté  le  parti  de  la  Prusse  «f 
de  la  Russie  dans  la  (piestion  saxo-polonaise,  ïiett 
peu  d'avantages  qu'il  eût  refusés  à  la  France,  91 
mère,  princesse  respectable,  ayant  toutes  les  a^ 
nions  d'une  émigrée  française,  attachait  l>eau€ï>up 
de  prix  à  ce  mariasse,  qui  flattait  singultèremeol 
son  orgueil.  La  cour  de  France,  moins  empreâséf, 
aurait  fait  toutefois  comme  ces  familles  nobles  qui 
consentent  â  descendre  de  leur  rang  pour  coocluit 
des  alliances  avantageuses,  mais  elle  était  arrêtée 
par  la  religion,  et,  comme  nous  Tavons  déjà  àk^ 
elle  voulait  que  la  conversion  fAt  opérée  avant  que 
la  princesse  arrivât  en  France.  Alexandre,  qui 
craignait  de  paraître  acheter  cette  alliance  par  une 
apostasie,  exigeait  que  la  princesse  sortit  greoqie 
de  Russie,  sauf  i\  la  faire  changer  de  religion  oo 
l'on  voudrait,  (ydaienl  de  par!  et  d'autre  d'afiMX 
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mesquiiies  raisons  en  présence  des  intérêts  poli- 
tiques qui  auraient  conseillé  cette  union.  Mais  la 
question  avait  perdu  à  Vienne  beaucoup  de  son  im- 
portance depuis  que  M.  de  Talleyrand  s'était  si 
ouvertement  brouillé  avec  Alexandre.  Toutefois  le 
mariage  n'était  pas  impossible  encore,  et  avant  la 
fin  du  congrès  Louis  XVIII  avait  recommandé  à  son 
ministre  de  le  débarrasser  des  recherches  de  la  cour 
de  Russie ,  si  définitivement  il  croyait  qu'il  fallût  les 
repousser,  et  de  lui  trouver  dans  ce  cas  un  moyen, 
convenable  de  se  dégager. 

M.  de  Talleyrand,  convaincu  d'avoir  par  le  traité  opinion 
du  3  janvier  donné  à  la  France  les  meilleurs  et  les  xtu^Jî-Md 
plus  solides  alliés,  intéressé  d'ailleurs  à  faire  consi- 
dérer comme  peu  désirable  une  alliance  à  laquelle 
il  avait  créé  tant  d'obstacles,  écrivit  à  Louis  XVIII 
une  lettre  fort  longuement  motivée  et  caractéri- 
sant parfaitement^  la  politique  de  cette  époque.  — 
Si  la  cour  de  France,  disait-il,  dans  les  premiers 
jours  de  la  Restauration,  lorsqu'elle  était  faible 
encore,  avait  pu  attacher  quelque  prix  à  s'unir 
fortement  à  la  Russie,  il  n'en  était  plus  ainsi  au- 
jourd'hui. Elle  avait  les  plus  belles,  les  plus  fortes 
alliances,  et  elle  était  redevenue  le  centre  de  la  po- 
litique européenne.  C'était  aux  autres  à  rechercher 
son  appui,  et  elle  était  dispensée  d'en  rechercher 
aucun.  Quant  à  l'alliance  de  la  Russie,  elle  n'avait 
pas  grand  intérêt  en  ce  moment.  Alexandre  était  un 
prince  inconsidéré,  imbu  de  folles  opinions,  avec 
lequel  tout  concert  était  impossible.  De  plus,  la  fa- 
mille régnante  de  Russie  était,  sous  le  rapport  delà 
naissance,  trop  au-dessous  de  celle  de  Bourbon 
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du  projet 
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dan»  une 

conversation 
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pour  qu'il  11*%  eût  pas  à  i^'allier  à  elle  une 
(liTogeance.  La  maison  < F Autriclie  serait  plus  £|pif 
de  s'unir  aux  Bourbons,  mais  les  mariages  iTintnr- 
I6s  avec  elle  avaient  été  malheureux  poHr  les  ticoi 
pays,  et  il  t-onseiltait  *^ans  aucune  hésilalioii  éf 
chercher  ime  princesse  dans  la  maison  de  Bourini 
elle-même.  — 

Louis  XVSII  en  recevant  cette  lettre  avait  trati^H 
ijue  >ion  ministre  pensait  très- bien  sur  ces  mali^W^^ 
i|u'il  appréciait  sainement  les  rangs  des  tètee  coo- 
runnées,  et  qu'il  fallait  faire  ce  qu'il  conseillai.  D 
avait  donc  renoncé  à  l'union  nisse,  en  laissant  Ir 
soin  à  M.  de  Talleyrand  de  le  dégager  avec  le  lad 
que  ce  grand  néa;ociateiir  ajjportait  en  toutes  choses 

M.  de  Talleyrand  s'était  appliqué  à  éviter  toirte 
explication  i^ur  le  luariai^e  projeté,  tant  qu'il  r»- 
lait  «pielrpie  chose  à  l'aire  à  Vienne.  Cepent 
la  veille  de  la  séparation  ijénérale  il  fut  oblip 
sortir  de  cette  réserve.  Alexandre  en  elFet  dtkusi 
dernier  entretien  lui  dit  avec  une  indifff^rence 
n'était  (piatTectée  :  On  me  demande  lua  sœur, 
ne  veux  pas  disposer  de  sa  main  sans  m'oxpliqi 
définitivement  avec  la  cour  de  France,  qui  avait 
la  désirer.  Ma  mère  verrait  ce  mariage  avec  plaisir, 
poiu*  moi  je  le  trouverais  fort  honorable,  mais  ji* 
\oudraisétre  li\é.  J'ai  fait  des  refus,  et,  ajouta4|M 
en  souriant,  a\ec  un  ton  d'humilité  qui  lui  cot^t«W 
peu,  j'en  ai  essuyé  aussi.  Ferdinand  Vil  m'a  deni» 
ma  sœur,  mais  apprenant  qu'elle  était  grecque 
a  retiré  sa  demande.  — M.  de  Talleyrand,  sou- 
riant à  son  tour,  et  sans  montrer  plus  d'eml»arra> 
que  son  auguste  înlerloruleur,  lui  répondit  :  La  4X)0- 
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duite  de  Sa  Majesté  Catholique  doit  vous  révéler 

les  embarras  de  Sa  Majesté  Très* Chrétienne...  —  "^ 
Puis  tournant  en  plaisanterie  ce  grave  sujet,  il  fit 
entendre  au  czar  que  le  très- pieux  Louis  XYHI 
se  montrait  inflexible  sur  la  question  de  religion. 
AleiLandre  n'insista  pas ,  et  ne  parut  attacher  aucune 
importance  à  une  affaire-  qui  pourtant  ne  laissa  pas 
de  le  blesser  profondément,  car  la  cour  de  Russie 
tenait  beaucoup-  au  mariage  de  la  grande-duchesse 
Anne  avec  M.  le  duc  de  Berry.  C'était  la  destinée 
singulière  de  cette  princesse  de  manquer  deux  fois 
des  mariages  qui  l'eussent  associée  aux  vicissitudes 
de  nos  révolutions,  pour  aller  s'asseoir  sur  le  trône 
des  Pays-Bas,  où  elle  ne  devait  pas  être  étrangère 
à  leurs  centre-coups. 

Ce  fut  la  dernière  question  d'un  intérêt  sérieux 
que  M.  de  Talleyrand  eut  à  traiter,  et  la  solution 
adoptée  peignait  autant  que  toutes  celles  auxquelles 
il  s'était  si  chaudement  associé,  son  temps,  sa  cour, 
et  lui-même. 

Le  congrès  avait  donc  achevé  son  immense  tâche,  f^  congrès 
et  tous  les  souverains  allaient  se  retirer,  laissant  à  ^^  djjijt<ire 
leurs  ministres  le  soin  secondaire  de  la  rédaction,  lorsque  arrive 

.         .  subitement 

lorsque  dans  les  premiers  jours  de  mars  éclata  tout    u  nouvelle 

à  coup,  et  à  l'improviste,  une  nouvelle  qui  bien  de%apoiéon, 

qu'imprévue  n'étonna  cependant  personne ,  tant  on  débarquement 
en  avait  le  pressentiment  secret.  On  sut  par  une         *% 
dépêche  du  consul  ^i^tnchien  à  Gênes  que  Napo- 
léon échappé  de  Tile  d'ËLbe  avait  débarqué  au  golfe       j^g^^ 
Juan.  Où  allait-il?  Quel  était  son  but  ?  On  se  le  de-    pfo'ïipeux 

produit 

mandait  avec  épouvante.  Suivant  M.  de  Metternich  paroettenoo- 

Telle 

il  marchait  vers  Paris,  et  en  eflfet  c'était  la  suppo- 
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sition  la  plus  natiireUe.  Siu>»nl  M.  de  Talleyraod 
qui  cherchai I  encore  à  se  faire  ilhision ,  Napoléon  h' 
dirigeait  sur  rUalic.  On  flolla  pendant  «juelquf^ 
jours  entre  ces  deuv  coiijeclures,  (jui  éhiienl  loin 
d'onVir  une  égaU^  vraiscuiyance^  et  une  dâçitaliou 
extraordinaire  s'empara  de  lous  ies  i^pril»;.  Le  mu* 
timeiit  général  élail  la  terreur,  cl  après  la  terreur  la 
colore.  Alexandre  élail  l'objet  d'un  déelialnciiKiit 
inouï  «  cx^nime  auteur  du  traite  du  H  avril,  qui 
avait  assifqic  l'rle  <rElhe  à  Napoléon.  Il  s" eu  aecusail 
luinnérae  avec  une  Intime  foi  parfaite,  cl  proOieU 
tait  de  réparer  les  torts  de  sa  t;énérosilé  par  Aa 
elforts  ^'ijiantesjjues  contre  l'évadé  de  TiU'  <rfiUie. 
Sur-le-cluuiip  tous  les  départs  furent  coniremandn, 
et  il  lui  (oiuenu  (fu'on  ne  se  quitterait  pas  avant 
d'être  sorti  de  cette  nouvelle  crise. 
TouJes  I^ii  reste,  toutes  les  résolutions  prises  ftireni  ui-an- 

^'û"Tmàr^r  lP""^^i  <-'t  i^'^'"  'i^t*  leur  cousccralion  «lans  le  fiiami 
mainioiiuM,    Qi-iQ  fm^i  (i^.  Vienne  fût  retardée  de  crueiams  nu  i?, 
.1.-  i..i»s      elles  n'eu  deiucurcrcnt  pas  moins  définitives ,  et  iccu 

les  .Houverniti!^  .     .  i    -.    ..  .r  •         i  -  .      , 

oMUMnnruié.  oi'jfîme  <loit  elle  reportée  aux  six  dernier»  Inol^vK 
l'année  ÏHii  dont  noiLs  venons  de  retracer  le  t*- 
itleau.  On  j>eut  donc  reiçai'dcr  le  congrès  île  Viemi* 
ctHiMiie  leriiiiné  dès  iretlc  époque ,  sons  le  rapport 
de  la  délimilation  et  de  la  constitution  des  Élali,<sl 
c'est  le  moincnt  de  prouontiT  un  ju&;enieiit  sur  l'éli- 
lilissemcnt  eiuopi'en  (fu'il  a  fondé,  et  (|ui  a  ét4^  rus 
des  plus  durables  ({u\)n  ail  encore  vu»,  car  aauf 
quelques  chaniienienttv  il  s'est  mainteDU  déjà  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle. 
A,  -  '-^  Si  on  considère  le  congrès  de  Vienne  sou»  le  douiièr 
ik  \ rappori  do  la  justice  et  de  la  (Njliti(|ue,  voici.  »»*l»x» 
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nous,  ce  qu'on  en  peut  dire,  en  dépouillant  toute 

animosité  nationale,  comme  c'est  le  devoir  de  l'his- 
toire ,  qui  ne  doit  être  d'aucun  pays ,  d'aucun  siècle, 
pour  approcher  le  plus  possible  dé  la  vérité  éternelle. 

A  entendre  les  homme?  lorsqu'ils  souffrent  d'un  conduit* 
vice  chez  autrui ,  à  écouter  leur  indignation  gêné-  **"  g"^" 
reuse  contre  ce  vice ,  contre  ceux  qui  s'y  abandon-  •«  rapport 

*  •*  la  justice 

nent,  on  dirait  que  jamais  ils  ne  s'y  livreront  eux- 
mêmes.  Langage  de  la  veille,  hélas!  qui  ne  devient 
pas  toujours  la  conduite  du  lendemain!  Toutes  les 
puissances  européennes  avaient  souffert  de  l'ambi- 
tion de  Napoléon,  avaient  maudit  cette  ambition 
désordonnée,  et  on  aurait  dû  croire  que  si  elfes 
étaient  à  leur  tour  maîtresses  des  existences ,  la  jus- 
tice et  la  modération  régneraient  sur  la  terre.  On 
vient  de  voir  à  quel  point  les  résultats  répondirent 
aux  paroles.  La  seule  différence  de  conduite  qu'on 
put  apercevoir  entre  les  puissances  coalisées  et  Na- 
poléon, c'est  qu'elles  étaient  quatre  an  lieu  d'une, 
et  qn'il  fallait  bien  que  chacune  s'arrêtât  où  com- 
mençait l'ambition  dés  trois  autres.  Quant  à  la 
France,  on  la  traita  en  vaincue,  et  c'était  sinon 
juste ,  an  moins  naturel.  I^  France ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  l'homme  qui  la  gouvernait,  avait  abusé  de  la 
victoire,  et-  nos  vainqueurs  en  abusaient  à  leur 
tour!  Se  plaindre  dans  ce  cas  est  puéril,  plaider  la 
cause  de  sa  grandeur  au  tribunal  de  ses  rivaux  est 
ridicule.  Cest  de  soi  et  non  des  autres,  c'est  de 
son  courage  et  de  sa  prudence  qu'on  doit  attendre 
sa  grandeur;  et  quand  on  ne  veut  pas  avoir  à  subir 
la  conséquence  de  ses  fautes ,  il  ne  faut  ni  en  com* 
mettre,  ni  en  laisser  commettre  pour  soi. 

40. 
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On  nous  |>ermetlra  (le  dire  cepeHilaut,  sans  aveu- 
glement national,  qu  après  avoir  justement  blâirn- 
Ics  excès  de  Napoléon ,  la  coalition  eiiropécnnf  les 
C£:alait  j  et  qu'après  les  divers  partages  de  la  Polo« 
fiçne  et  les  sécularisations  ^germaniques  qui  avaieut 
tant  agrandi  les  puissances  du  continent,  aprt> 
l'invasion  de  toutes  les  colonies  qui  avait  si  il^ 
mesurènteiit  étendu  la  doininalion  maritime  de  TAu- 
glelerre,  ramener  la  Franie  seule  auv  proportion- 
qu'elle  a\ait  à  la  liu  du  iliv-huitieiue  siècle,  n'rtaii 
ni  étjuitahle ,  ni  ctadbruie  à  l'équilibre  général.  IH) 
nous  permeltra  de  dire  ipic  si  la  France,  par  la  fé- 
condité de  son  {ifénie,  de  son  s<:)l,  de  sa  révolution, 
n'avait  trompé  bieulùl  tous  les  calculs,  et  n'éuit 
devenue  aussi  jurande  par  la  ]jaix  qu'elle  l'avait  ri(> 
par  la  guerre,  elle  eùl  manqué  à  l'Europe,  «|in 
ne  saurait  sans  dau4<er  pour  son  indépendance  îif 
passer  d'aucune  des  puissances  dont  elle  se  corn- 
pose,  el  de  la  Fjaiice  moins  que  de  toute  autre,  «ai^j 
c'est  tantôt  FAngleterre  qui  a  l>e8oin  de  la  Fraad^l 
contre  la  Russie,  tantôt  la  Russie  qui  en  a  be^^>iti 
contre  l'Anj^leterre,  la  Prusse  contre  rAulricljc. 
rAutriche  contre  la  Prusse,  FAllema^e  contre  cf? 
deux  dernières,  et  entiii  il  j  a  un  inlér«>(  qni  en  h 
besoin  toujours,  c'est  celui  de  la  civilisation. 
comtiKiit  Mais  trêve,  nous  le  répétons,  trêve  aux  plain 

'"la "'iJmrr*  înidilcs  pouc  uii  traitement  tpie  nous  nous  é-lii 

«Im  Étals     attiré.  Parlons  d'aulrui  !  Tout  ce  qui  n'était  pa 
qui  n  mt«irt-«-  qiialrf,  OU  ne  les  intéressait  pas  direclemeni,  fut 
pas  "esV'>ir«^  partagé  comme  butin  trouvé  au  milieu  d'une  ville 
lîmnH^s     prise  tl'assuit.  Petits  princes  allemands,  villcé  li- 
bres, biens  de  l'Ordre  Teutoniiiue,  biens  de  l'Ordre 


^ 


(le  iMalle,  |H'înci(>aul(''s  ecck%ta»(it}iios,  anciennes 
r<'|mltliqnes,  furent  engloutis  sans  pititS  pour  con- 
stituer le  territoire  des  vainqueurs  ou  de  leurs 
clients.  S'at!;is!>ail-il  de  calmer  la  jalousie  d'un  voi- 
sin,  de  solder  un  cotdodérc  utile,  de  mieux  tracer 
la  frontière  de  l'un  des  ffuatrf ,  de  lui  procurer  du 
littoral  ou  une  enclave  à  sa  convenance,  sur-le- 
champ  on  médiatisait  un  prince  allemand,  on  incor* 
porail  une  ville  libre,  on  supprimai!  une  ancienne 
rcpidilitpie,  ou  l'on  sécularisait  un  bien  île  Tl^iilise 
sternianijpie.  L'Autriclie  prenait  Venise,  le  Piémont 
prenait  (jônes,  sans  qu'il  s'clevât  une  seule  objec- 
tion. Mallieur  ù  qui  n'intéressait  pas  vivement  l'un 
des  <matre!  Le  Danemark  (pii  n  intéressait  que  la 
liljerlé  des  mers,  considénV  alors  comme  une  af- 
faire purement  française,  le  Danemark  était  dé- 
jiouillé  de  la  Norvège  pour  assurer  la  popularité 
ilu  prime  Bertiadot le  en  Suède.  On  lui  donnait  en 
«■ompensation  la  Poniéranie  suédoise;  mais  la  Prusse 
désirait  cette  province  pour  se  ménager  une  conti- 
nuité de  littoral  de  Slralsund  à  >lemel,  et  on  enlevait 
an  Danemark  cette  faible  indemnité^  qu'on  lui  jtayait 
avec  une  intiemnilt*  plus  illusoire  encore,  le  duché 
«le  l^iiwenbouriî,  et  queltpies  milliers  d'écus.  1^  mal- 
heureuse Saxe,  qui  nousi  avait  abandonnés  pour  se 
raltuchei'  aux  coalisés  sur  le  champ  li^  bataille  de 
Leipzig,  et  qui  à  ce  fi(re  aurait  dû  rencontrer  ipiel- 
(pie  indulgence  chez  les  vainqueurs,  était  défendue 
parce  que  sa  conservation  importait  à  rAutriche  et 
à  KAIlemagne;  mais  quoique  défendue  elle  penlait 
In  moili<'  de  son  territoire  au  [irolit  de  la  Prusse, 
qui  pendant  (lix  années  s'élail  plainte  amèrement 
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des  coups  portés  à  l' existence  des  États  allemads. 
La  Pologne  clait  défendue  aussi  |jar  la  jalouoe  de 
rAutriche  et  «le  l'Angleterre  envers  la  Russie;  nob 
elle  élail  livrée  à  l'empereur  Alexandre  sous  uii 
pi*i.'te\le  qui  t>er\ail  à  colorer  rand)ilion  de  Iud, 
la  laiblesse  des  autres,  celui  de  reconslàluer  ce 
royaume,  et  de  le  placer  sous  l'aulorilé  d'un  seul 
niailre  :  triste  iihts^iun  qui  ne  pouvait  pe^^  être  (if 
longue  durée,  car  la  Pologne  en  recou\Tant  a^w 
cette  deiui-intlépeudance  le  désir  et  le  moven  d* 
secouer  le  joug  russe,  devait  s'insurger  bienlùl,  é^ 
veuir  en  punition  de  sa  révolte  simple  proviiMwde 
l'empire  des  c/ars,  et  IKuropo  de  son  vùlc  devait 
apprendre  qu'elle  avait  tout  simplement  ugramii  la 
Hussie  de  la  Pologne  tout  entière.  L' Au  triche  déà- 
rai(  l'Italie,  cpii  ne  pouvait  intéresser  que  la  Fmcfl 
dont  oo  se  souciait  peu,  et  on  livrait  à  l'Aufrirbe, 
à  ses  princes,  à  stm  iutluencf,  l'Italie  entière,  far- 
deau accablant  dont  le  cabincl  de  A'ienne  devait  oo 
jour  sentir  et  regretter  le  poids.  Quant  à  l'Aii^ 
terre,  on  ne  comptait  pas  avec  elle.  A  Gibraltar  dk 
voidail  ajouter  Malle,  les  îles  Ioniennes,  le  Op,  l'Ik 
de  France,  une  ^>îuiie  des  Antilles,  ei  ce  n'étià 
pes  roccasion  {lune  seule  ditliculté.  Elle  dôsiraille» 
lK»uches  de  l'Escaut  et  du  Khin,  |)Oiir  coB^tituer 
contre  nous  le  royaume  des  Pays-Bas,  ei  sans  aToîr 
égard  à  Tantipalliie  des  Belges  pour  les  HoUamkiii, 
ses  vœux  étaient  satisfaits  a  1  instant  luènie.  Quel- 
quefois cependant  l'un  ou  l'autre  de  ces  quatre  oo- 
partagcants  du  monde,  frappe*  dou  de  son  aviditr 
personnelle  mais  de  celle  de  ses  trois  asBOciés,  était 
prùt  a  la  leur  reprocher,  mais  le  reproi^  expirsil 
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paru  étrange  dans  1  une  de  ces  quatre  bonches  ! 

Ce  n'est  pas  nn  ressentiment  vulgaire  qui  nous 
arrache  ces  réflexions,  mais  après  avoir  relevé  les 
torts  de  Napoléon ,  nous  avons  le  droit  de  relever 
les  torts  de  ceux  qui  succédèrent  à  sa  domination , 
et  qui,  sous  prétexte  de  venger  l'Europe,  ne  firent 
que  'se  la  partager.  C'est  le  devoir  de  l'histoire  de 
signaler  les  excès  de  tous,  sans  distinction,  et  on  nous 
permettra  de  rappeler  que  les  nôtres  étaient  ceux 
d'un  homme  et  non  ceux  de  la  France  elle-même, 
qn'en  entrant  chez  elle  on  lui  avait  solennellement 
promis  de  faire  cette  différence  et  de  lui  en  tenir 
compte ,  promesse ,  hélas  1  bientôt  oubliée ,  comme 
on  a  pu  le  voir  au  traité  de  Paris! 

Après  avoir  considéré  le  congrès  de  Vienne  sotts  Esprit 
le  rapport  de  la  simple  équité,  il  faut  le  considérer  ''^  S'*' 
sous  le  rapport  de  la  politique.  De  politique  il  n'en  '«  ["ri»""* 
eutqu'one,  celle  d'accumuler  les  précautions  contre 
la  France.  Au  lieu  d'être  replacée  sous  le  sceptre  des 
Bourbons,  la  France  aurait  été  encore  dans  les  mains 
du  conquérant  redoutable  contre  lequel  on  avait 
tant  de  représailles  à  exercer,  tant  de  précautions 
à  prendre ,  qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers 
elle.  A  cet  égard  on  n'eut  qu'à  laisser  faire  l'An- 
gleterre, et  elle  n'y  négligea  rien.  Toute  pleine  du 
souvenir  du  blocus  continental,  elle  tenait  surtout 
à  nous  opposer  des  barrières  le  long  du  littoral  de  la 
mer'du  Nord  et  de  la  Méditerranée ,  et  elle  voulait 
que  jamais  nous  ne  pussions  reprendre  le  chemin 
d'Anvers  on  de  Gènes.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle 
avait  édifié  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  c'est  dans 
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celto  \iie  Mussi  ((irelle  favorisa  tant  \e  rif'U 
ment  du  royaume  do  Piémont.  Kilo  avail  bien  ciwisi 
en  rlioifissiml  pour  nous  les  opposer  les  maiâûns 
d'Oraujaçe  et  do  Savoie,  car  outro  les  priefs  r^wnls 
de  ces  deux  niaiscms,  l'une  avail  fait  sa  grandeur^ 
en  liiltaul  coiilre  la  France,  Tautre  en  se  servj 
trelle,  el  en  la  lralris:^uit  après  s'en  être  senie. 

Elle  leur  conlia  donc  Anvers  cl  Gênes.  Klle 
s'en  tint  pas  là  :  recueillant  u[ie  idée  île  M.  Pil 
elle  ohliiîca  la  Prusse  à  recevoir  les  provinces  rfc 
Ddneiis^  alin  de  la  mettre  à  jamais  en  défiance  à  notrp 
égard.  Ce  n'était  pas  euct»re  assez  de  jiréciiutioB»! 
à  son  tçrc;  elle  \ouhit  placer  la  liavière  dans  U 
même  position  ,  et  d'accord  a\ec  rAulriclie  elle  lui 
rendit  le  palalinat  du  lUdn.  L'Autriche,  non  |»a; 
haine  mais  par  calcul,  entra  dans  ces  vues,  à  con- 
dition toulolois,  on  compromettant  les  autres  sacc 
la  France,  de  n'être  [)as  compromise  elle-mènje, 
car  jamais  [tar  exemple  elle  ne  prêta  l'oreille  à  U 
proposition  i\v  reprendre  la  Beli;iqiie.  La  Prusj*, 
(piot<|ne  l'iirl  irritée  tontre  nous,  s'aperçut  du  rùlf 
qu'on  \onlail  lui  l'aire  jouer,  s'en  |)laii!;nil  à  l'AniHe- 
terre,  insista  pour  a^oîr  la  Saxe  au  lieu  des  provin- 
ces rhénanes,  mais  n'ayaul  pn  avoir  la  Saxe  linii 
pur  accepter  ce  qu'on  lui  donnait.  Alexandre  di*- 
cerna  bien  tous  ces  calculs,  en  sourit  plus  d'uw 
t't>is,  iiuns  aurait  \olonliers  tendu  la  main  puurDOW 
aider  a  y  l'chapper,  mais  nous  voyant  les  alliés  obs- 
tini's  et  inexplicables  de  l'Aniçlelerre  et  de  l'Anln* 
che  en  ce  ntoment,  il  s'écarta  de  nous  en  exprimani 
son  iu('|)ris  pour  la  sottise  do  notre  politique. 

lilii  arrumulanl  aitjst  auttau'  tie  nous  le:!^  int^nfi*' 
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(li'lmnls,  les  royaiiiiies  ennemis,  le  congrès  do 
Vienne  a  étr  ['origine  de  celte  politiqne  de  Sainfe- 
AUiance^  qni  a  régi  rEiirope  prf's  d'un  demi-siècle;  •**'* 
[lolitiqne  deslince  dans  t' in  (en  lion  de  ses  auteurs  ^maiic 
à  èlre  éternelle,  mais  (|iii  a  code,  comme  loutei> 
choses,  à  l'aclion  lente  el  successive  du  temps ,  car 
le  royaume  des  Pays-Bas  fondt'»  sur  l'union- de  denx 
peuples  incompatibles  s'est  brisé,  T Angleterre  au- 
trefois rennemic  opinit\tre  des  révolutions  a  semblé 
depuis  les  regarder  d'un  autre  œil,  la  maisou  «le 
Savoie  après  quarante  ans  d'hostilité  aveugle  contre 
la  France  est  revenue  tout  à  coup  à  la  ptrlitiquedese 
servir  iTelle,  et  rAutriche  accablée  de  son  fardeau 
italien  en  a  liéposc  une  partie;  politique  atlaiblic  par 
conséquent  el  pres((ue  évanouie ,  mais  que  les  ja- 
lousies de  l'Europe  et  les  imprudences  de  la  France 
peuvent  toujours  l'aire  renaître,  et  qu'il  est  ilésirable 
pour  toutes  ilcux  de  \mr  dis[mrailre  ii  J^""^'^»  ^'^^ 
|M)ur  ri{uro[>e  elle  a  le  grave  inconvénient  de  lui  faii'e 
négliger  tous  ses  intérêts  pour  nu  seul,  celui  de  nous 
contenir,  de  la  constituer  en  (|uelque  sorte  l'adver- 
saire de  l'esprit  humain,  la  itrotecirice  des  abus  du 
passé,  souvent  la  patronne  tle  mauvais  gouverne- 
ments, et  par-dessus  tout  de  donner  à  la  flémagogie 
la  redoutable  alliance  de  la  France;  politique  qui 
n'est  pas  moins  funeste  pour  la  France  elle-même 
qu'elle  isole  entièrement,  (pielle  condanme  à  être 
en  contradiction  permanente  avec  l'Europe,  à  voir 
ses  desseins  les  plus  légitimes  repoussés  parce  qu'ils 
viennent  d'elle,  à  n'avoir  d'alliés  ni  dans  la  guerre 
ni  dans  la  paix,  à  se  faire  la  triste  conqilice  de  la 
démagogie,  à  être  l'elVroi  du  monde  dont  elle  pour- 
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rait  être  l'amour;  politique  dont  il  serait  coupable 
et  ÎDsensé  à  elle  de  provoquer  le  iretovr  en  alarmant 
F  Europe,  et  en  la  réduisant  à  chercher  son  salut 
dans  l'union  de  tontes  Ira  nations  conU'e  nous! 

Do  reste,  à  l'époque  dont  nous  parions,  cette 
politique  était  naturelle,  elle  résultait  forcément 
d'une  longue  et  effroyable  lutte ,  et  il  ne  faut  pas  la 
reprocher  trop  amèrement  aux  diplomates  qui,  en 
écbafaudant  cette  politique  d'antagoninne  contre  la 
France,  se  croyaient  en  état  de  défense  légitime.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  personnages 
qui  dirigeaient  le  congrès,  qucnqne  ennemis  de  la 
France,  surtout  de  la  Révolution  française  qu'ils 
avaient  combattue  vingt-cinq  ans,  et  entraînés  par 
une  réaction  violente,  s'efforcèrent  cependant  de 
contenir  cette  réaction  dans  de  certaines  limites.  En 
beaucoup  de  choses  ils  se  conduisirent  en  esprits 
parfaitement  sages,  car  ils  étaient  après  tout  les 
premiers  hommes  de  leur  siècle,  les  pins  habile», 
les  plus  éclairés,  et  quoique  à  la  tète  de  la  contre- 
révolution  européenne ,  ils  se  montrèrent  plus  rai- 
sonnables que  les  contre-révolutionnaires  allemands, 
snieses,  italiens,  espagnols,  français,  ne  l'étaient 
chez  eux.  Pouvant  arrêter  les  contre -révc^ution- 
naires  suisses  ils  le  firent,  et  réduits  à  ne  donner 
que  des  conseils  à  ceux  d'Espagne  et  de  France,  ils 
dans  le  droit  \q^j.  en  donnèrent  d'excellents.  Enfin  en  écootant 

public. 

chacun  l'ambition  de  leur  pays  dans  le  tracé  des 
frontières  des  Etats,  ils  laissèrent  néanmoins  dans 
les  traités  de  cette  époque,  sur  l'abolition  de  l'escla- 
vage, sur  la  liberté  des  fleuves,  des  principes  di- 
gnes de  la  Révolution  française,  dont  ils  étaient 


Quelques 

principes 

du  congrès 

de  Vienne 

restés 
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par  naissance  et  par  devoir  les  ennemis  inflexibles. 

Maintenant,  après  avoir  parlé  de  l'Europe  vio 
torieuse  et  de  sa  conduite  à  Vienne,  parlons  de 
nous,  parlons  de  la  conduite  de  notre  gonvenie- 
ment,  et  précisons  le  plus  p(^ble  le  jugement 
qu'on  en  doit  porter. 

Trois  occasions  se  présentèrent  pour  régler  le 
sort  de  la  France  :  l'armistice  du  23  avril,  le  traité 
de  paix  du  30  mai,  et  le  congrès  de  Vienne. 

Une  longue  impopularité  a  pesé  et  pèse  Picore 
8ur  FarBiistice  du  23  avril ,  par  lequel  le  négocia- 
teur français  abandonna  d'tin  trait  de  plume,  comme 
on  l'a  dit,  toutes  les  grandes  places  de  l'Europe 
avec  un  inunense  matériel  de  guerre.  Cette  impo- 
pularité, dont  M.  le  comte  d'Artois  et  M.  de  Tal- 
leyrand  ont  porté  le  poids,  nous  semble  tout  à  fait 
imméritée.  Un  cri  unanime  et  violent  demandait 
l'évacuation  du  territ(Mre  français;  ce  cri,  qui  était 
celui  de  la  souffrance,  était  irréfléchi.  Quoi  qu'on 
fit,  il  était  impossible  d'obtenir  avant  deux  mois  la 
retraite  des  troupes  coalisées ,  et  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  paix  pouvait  être  signée,  et  fut  signée 
en  effet.  Il  aurait  donc  fallu  ajourner  l'armistice  à 
la  paix  elle-même ,  ce  qui  était  sans  inconvénient , 
puisque  l'effusion  du  sang  avait  cessé  de  fait  partout, 
et  alors  on  eût  peut-être  obtenu  quelque  compensa- 
tion pour  la  remise  des  places  européennes.  Mais  le 
cri  qui  réclamait  l'évacuation  de  notre  territoire  était 
si  naturel  et  si  puissant,  qu'y  résister  était  pour  ain« 
dire  au-dessus  des  forces  humaines,  et  qu'on  fut  fort 
excusable  d'y  céder.  Or,  en  demandant  l'évacua- 
tion'de  notre  territoire,  on  faisait  naître  aussit^  la 
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deiDanile  d'évacuation  des  territoires  élrangei-s  q 
nous  occupions  encore,  et  Tune  de  ces  demand 
rendait  l'autre  irrésistible.  A  la  vérité  on  |>eut  d 
qu'en  abandonnant  Magdebourg,  Hambourg, 
Texel,  Bréda ,  Berg-op-Zooni ,  il  eût  «'«té  possïl 
de  retenir  Anvers,  Luxembourg,  Mayenco.  Mais 
nous  l'avions  Icnlé  les  négociateurs  adverses  ai 
raient  \  u  dans  nos  eflbrts  l'arrière-pensée  de  cou-' 
server  la  ligne  du  Rhin,  et  jamais  ils  ne  s'y  serai 
prêtés.  Ainsi  le  désir  passionné  d'obtenir  l'évac 
lion  du  territoire  français  rendait  inévitable  l'év 
cnation  du  territoire  étrani^er,  et  l'armistice  du  i3 
avTil  en  découlait  forcément.  Le  cri  populaire  «pii» 
condamné  cet  armistice  après  l'a\oir  impérieu«»- 
menl  réclamé,  est  donc  tout  à  tait  injuste,  el  il 
faut  absoudre,  si  on  veut  être  équitable,  le  prinn* 
et  le  né|iîociateur  (jui  le  signèrent, 
La  rniitu  Mais  rarmistice  signé,  rien  n'oblifçoait  à  traili 

Ko'uvonjem'em   dc  la  paîx  tout  de  suile,  Ji  Paris  même,  et  de  joind 
.k>  cowluri' à  *^  ^^  précipitation  de  l'armistice  la  précipitation  du 
!*îim  la  |ini«    traité  définitif.  A  Paris,  nos  advei*saires  étaient  uni? 

dùtiiiitivi'. 

pour  nous  dépouiller;  à  Vienne,  ils  devaient  être 
divisés  pour  se  partager  nos  dépouilles.  Il  fallait 
donc  attendre  d'être  à  Vienne  pour  régler  nom* 
sort.  Il  n'y  avait  pas  une  lionne  raison  de  se  liÂter, 
car  rarmistice  a\ait  créé  pour  tout  le  monde  un 
état  supportable.  Le  sang  ne  coulait  .nulle  |^r1; 
les  puissances  étaient  en  possession  des  pLac«d 
qu'elles  avaient  si  ardemment  désirées;  les  PniS" 
siens  avaient  Magdeliourg,  les  Anglais  Anvers,  les 
Allemands  Luxembourg  et  Mayencc.  Nous  étions  i 
la  ligne  des  frontières  de  1790,  par  con&iM|uenl 
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temps  (jui  s  *T«julait  ne  créait  en  notre  favinnr  aucnn 
préjui<é  qu'on  pûl  craindre.  En  outre,  les  puis- 
sances  ne  voiilanl- décider  séparément  du  sort  d'au- 
cune d'elles,  ne  pouvaient  adopter  pour  nous  un 
pnncipc  différent.  Enfin  Tarmislice  tant  altaqiic  ve- 
nait (le  nous  rendre  300  mille  hommes ,  (pii  nous 
perraeltaient  d'avoir  une  volonté  ^  et  notre  relus  de 
signer  eût  sutli  pour  tout  arrêter.  Ce  (pii  prQuve 
la  vérité  de  ce  que  nous  avançons  ici,  c'est  que  les 
négociateurs  de  la  coalition,  depuis  la  remise  des 
places,  avaient  cessé  d'être  pressants.  Pressants, 
hélas,  c'est  nous  qui  Tétions,  par  imprévoyance 
d'abord,  car,  seul  dans  le  conseil,  le  j^énéral  Des- 
soles aperçut  ravanlai^e  que  nous  aurions  d'arriver 
libres  à  Vienne,  et  ensuite  par  impaltcuce,  impa- 
tience de  signer,  de  publier  et  de  célébrer  la  paix 
qui  était  le  litre  essentiel,  la  gloire,  le  bicidaît 
éclatant  des  Bourbons! 

C'est  par  ces  deux  motifs,  imprévoyance  et  im- 
patience, qu'après  une  première  faute  de  précipi- 
tation fort  excusable,  celle  de  signer  Farmistice  du 
:^3  avril,  nous  en  conunlraes  une  seconde,  celle-ci 
tout  à  lait  inexcusable,  de  conclure  à  Paris  avec 
nos  adversaires  encore  unis,  la  paix  du  30  mai, 
qu'il  n'aurait  fallu  conclure  qu'à  Vienne,  avec  nos 
ennemis  infailliblement  divisés. 

La  paix  de  Paris  sit^uée,  il  était  dillicile  lîe  chan- 
ger notre  sort  a  \ienue.  Pourtant  toute  ressource 
n'était  pas  perdue,  à  condition  de  ne  pas  opter 
tro|}  vite  entre  les  deux  partis  qui  allaient  partager 
rKurope,  et  de  ne  pas  ajouter  à  la  dudne  déjà  bien 
lourde  du  Irailé  tic  Paris,  la  chciîne  plus  lourde  en- 
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'Z — 7II7'  ^^  ^^  résolutions  prématarées.  Rien  ne  pressait. 
en  effet,  quant  au  choix  à  faire  entre  les  puissances 
gramiùii^rH  ^^^^  jpg  divisioBS  étaient  déjà -frappantes.  Non» 
la  rnace.    nous  tiouvions  placés  entre  la  Prusse  et  ia  Russie 
d'un  côté,  voulant  à  tout  prix  la  Saxe  et  la  No- 
gne,  prêtes  même  à  se  relâcher  de  leur  hoslililr 
contre  nous  si  nous  serrions  leurs  désirs,  et  r.4iH 
gleterre  et  TAutriche  de  l'autre,  qui  n'avaient  qàm 
but ,  celui  de  nous  enchaîner,  et  d'oi^aniser  l'Eu- 
rope entière  contre  nous.  U  semble  à  ce  simple  ex- 
posé des  faits,  que  le  choix  n'aurait  pas  dû  èitt 
douteux,  car  si  l'intérêt  que  nous  avions  à  Dresde, 
à  Poses .  était  un  intérêt  européen,  celui  que  nou» 
avions  sur  l'Escaut,  sur  le  Rhin,  sur  les  Alpe«. 
était  un  intt'rêt  exclusivement  français.  Or,  la  Saxeà 
Leipàic,  l'Europe  à  Paris,  nous  avaient  autorisés  pir 
leur  conduite  à  préférer  les  intérêts  français  à  toib 
autres.  Et. en  supposant  qu'il  fallût  se  dé6er  ésale- 
nient  de  ces  ambitions  contraires,  c'était  alors  oDe 
raison  de  plus  d'attendre,  de  réfléchir  avant  de  wm 
pi\>noncer.  Sien  arri\~ant  à  Vienne.  M.  de  Talle>TaB<i. 
UKuns  impatient  de  faire  un  choix  dont  le  mérite  Hait 
fort  itmtestable ,  de  professer  doamatiipiemeni  k 
prinoijie  de  la  légitimité,  moins  pressé  enfin  d'avo«r 
au\  grandes  affaires  une  part  tpii  ne  pouvait  iai 
ivhappor.  st^  fût  contenté  de  dire,  avec  le  ^esate 
divoni-erlanl  ilont  il  possédait  si  bien  le  secret.  i\n^ 
la  France  traitée  sans  ménagement  en  mai  18(1. 
tiumi^t'C  même,  car  on  lui  avait  prcMuis  une  aug- 
mentation de  territoire  et  de  population  qu'on  im 
avait  ensuite  dcnice.  était  libre  de  n'écouter  •It'- 
sormais  que  ses  convenances,  qu'elle  ne  troublerait 
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plus  le  monde  pour  son  ambilion ,  mais  que  loreque 
le  monde  serait  troublé  par  l'ambition  des  autres,  elle 
prendrait  le  parti  que  lui  conseillerait  sa  politique, 
et  qu'ensuite  elle  eût  attendu  sans  se  prononcer 
la^  recherche  dont  elle  n'aurait  pas  manqué  d'être 
l'objet  de  la  part  des  intérêts  divisés ,  son  rôle  eût 
considérablement  changé.  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  étaient  si  ardents,  si  peu  contenus,  qu'ils 
lui  eussent  tout  offert,  et  comme  sur  le  Rhin,  sur 
l'Escaut ,  sur  les  Alpes ,  il  n'y  avait  que  des  intérêts 
anglais  ou  autrichiens,  ils  nous  auraient  concédé 
de  ce  côté  ce  que  nous  aurions  voulu,  et  eussent 
proportionné  leurs  offres  à  notre  lenteur  à  nous 
décider.  Le  conflit  étant  poussé  jusqu'à  la  guerre, 
il  est  incontestable  qu'on  nous  aurait  rendu  une 
partie  au  moins  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Au 
contraire,  les  choses  n'allant  pas  aussi  loin,  l'An- 
gleterre et  l'Autriche  effrayées  de  nous  voir  unis  à 
la  Russie  et  à  la  Prusse,  cédant  aux  prétentions  de 
celles-ci,  nous  aurions  obtenu  sans  guerre  un  résul- 
tat bien  préférable  à  celui  qui  prévalut ,  au  lieu  de 
la  Prusse  nous  aurions  eu  la  maison  de  Saxe  sur 
le  Rhin ,  où  elle  eût  remplacé  ces  voisins  si  doux , 
si  commodes,  si  regrettables,  les  électeurs  ecclé- 
siastiques de  Mayeuce,  de  Trêves  et  de  Cologne, 
que  nous  avions  jadis,  et  dont  la  place  est  aujour- 
d'hui occupée  par  les  puissances  les  plus  militaires 
de  la  Confédération,  la  Bavière  et  la  Prusse.  Ainsi, 
quoi  qu'il  arrivât ,  guerre  ou  paix ,  notre  sort  était 
meilleur  :  guerre ,  nous  avions  chance  d'obtenir  une 
frontière  plus  avantageuse,  paix,  nous  avions  le 
plus  pacifique  des  voisinages.  Mais  il  n'en  fut  point 
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ainsi.  Lc  cainnef  ue  Fans,  sans  unitr  et  ams  pré- 
voyance ,  ne  s  occupant  que  de  ce  qu'on  inetuil 
(lireclenient  sous  ses  yeux»  le  roi  Loub  XVlïl,  spi- 
rîtuol  tuais  ilistrait,  t'^prouvaiit  pour  la  ))otiliqK 
extérieure  une  assez  îj;raii<ie  iadilTérence ,  el  ren- 
dant comme  un  fatal  héritage  de  Napoléon  d'èlrc 
trop  mélê  aux  aiïaires  du  dehoi's,  laissèrent  à  M  de 
Tallejrand  loule  lil»erté  d'agir  comme  il  IVnlen» 
drail,  s'en  fiant  à  sou  liabîlelé,  à  son  expérience*,  i 
son  autorité  sur  la  diplomatie  our(ï|K»eniie,  G'Iujhi 
arrivé  à  Vienne  avec  la  résolution  de  se  donner  pour 
le  représentant  de  la  Ié4«i(iinitéen  Kuixipe,  tromani 
les  (juahr  décidés  à  tout  faire  entre  eiiv,  fut  telle- 
ment irrité  de  cette  prétention,  si  llatle  au  <.onlr<iirp 
de  rcmpressement  que  lui  Icmoignèrent  le»  petite^ 
cours  allenianries ,  i{iiil  u  v  tint  pa^,  se  mit  à  la  lèlo 
de  ces  petites  cours,  devint  ainsi  le  «léfenseur  uUi^c 
de  la  Saxe,  prit  dès  lors  parti  pour  l'Aulrirhe  et 
l'Angleterre,  qui  étaient  irré\ocal>lement  résolut^ 
a  nous  enfermer  dans  le  traité  de  Paris,  contre  la 
Prusse  et  la  Russie  qui  étaient  prêles  à  améliorer 
notre  sort,  et  déclara  bien  haut  que  la  France  nf 
voulait  rien  pour  elle-même,  rien  que  le  triompha 
des  principes,  c'est-à-dire  de  la  léâ;itimité. 

Dés  ce  jour  il  n'y  avait  plus  rien  d'utile  à  faire. 
Nous  étions  sans  doute  en  bonne  compagnie  eo 
nous  trouvant  avec  T  Vulriclu'  et  T  \ni;leterre,  luVn 
que  la  compafj;nie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ne  fùi 
point  à  dédaigner.  Mais  ce  qui  pouvait  nous  arriver 
de  plus  heureux  dans  cette  alliance,  c'était  de  bous 
égorger  de  nouveau  avec  les  Prussiens  et  les  Ro^ 
ses,  pour  que  TAutriche  eut  toute  l'Italie,  pour  que 
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l'Angleterre  eût  Malte,  Corfou,  le  Cap,  l'île  de 
France ,  pour  que  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de 
Piémont  demeurassent  comme  de  grosses  forteresses 
construites  à  nos  portes ,  pour  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche séparées  par  la  Saxe  fussent  moins  jalouses 
Tune  de  l'autre ,  pour  que  l'Allemagne  eût  la  Russie 
moins  près  d'elle ,  et  si  nous  étions  vainqueurs  pour 
le  compte  de  nos  maîtres,  de  rester,  nous,  enfer- 
més dans  les  traités  do  1815!  En  vérité  ce  n'était 
pas  la  peine  en  vue  de  tels  résultats ,  de  risquer  sitôt 
les  bienfaits  de  la  paix  si  récemment  rétablie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  même  en  prenant  ce 
parti,  qui  assurément  n'était  pas  le  meilleur,  en- 
core fallait-il  ne  pas  tant  se  presser  d'offrir  nos 
secours,  et  attendre  au  moins  qu'on  nous  les  de- 
mandât. Mais  piqué  au  vif,  M.  de  Talleyrand  com- 
mit la  faute  qui  lui  était  la  moins  naturelle,  une 
faute  de  précipitation.  Certain,  s'il  avait  su  atten- 
dre, d'être  bientôt  admis  partout,  compté  pour  tout 
ce  que  valait  la  France ,  il  se  fit  solliciteur  de  solli- 
cité qu'il  aurait  pu  être,  et  en  apportant  le  secours 
de  cent  cinquante  mille  Français,  il  se  donna  le  rôle 
de  l'obligé  au  lieu  de  se  donner  celui  de  l'obligeant, 
et  consentit,  pour  le  cas  de  guerre,  à  l'inqualifiable 
Condition  de  rester  sous  la  loi  du  traité  de  Paris! 
Dans  son  impatience  même  d'être  de  quelque  chose 
avec  les  grandes  puissances,  il  oublia  de  stipuler 
l'expulsion  de  Murât,  seule  afiaire  que  Louis  XVIII 
eût  à  cœur,  et  si  Murât  n'avait  fourni  lui-même 
la  solution  qu'on  avait  tant  de  peine  à  découvrir, 
on  aurait  quitté  Vienne  sans  l'avoir  trouvée!  Négo- 
ciateur incomparable ,  plein  de  dignité ,  de  hauteur, 
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d'esprit  d'àr>propos,  quand  il  fallait  réprimer  les  sail- 
lies de  vainqueurs  insolents,  mais  politique  moins 
prévoyant  que  négociateur  habile,  M.  de  Talley- 
rand  eut  le  tort,  après  avoir  signé  trop  t^t  la  paii 
à  Paris,  de  prendre  trop  tôt  son  parti  à  Vienne,  et 
son  parti  pris  de  se  prononcer  pour  les  puissances 
dont  nous  n'avions  rien  à  obtenir,  contre  celles  dont 
nous  avions  quelque  amélioration  à  espérer,  et  en 
choisissant  ainsi  ses  alliés,  de  ne  se  réserver  que 
rhonneur  de  les  servir  gratuitement,  pour  le  triom- 
phe de  ce  qu'on  appelait  alors  le  principe  de  la  lé- 
gitimité. Sans  aucun  doute,  si  en  temps  ordinaire, 
dans  un  ordre  de  choses  régulier,  au  milieu  de 
l'Europe  tranquille,  où  chaque  prince  se  serait 
trouvé  à  la  place  marquée  par  le  temps  et  les  trai- 
tés ,  on  était  venu  nous  proposer  de  supprimer  im 
rovaume  comme  celui  de  Saxe,  même  avec  de 
grands  avantages  pour  la  France,  la  justice  et  la 
\Taie  politique  auraient  dû  nous  porter  à  nous  y 
opposer,  car  tout  bouleversement  qui  n'est  pas  iné- 
vitable, toute  dépossession  qui  n'est  pas  conmiandt-e 
par  la  plus  évidente  équité,  ou  par  l'irrésistible 
marche  du  temps,  est  inhumaine,  imprudente  et 
dangereuse,  et  M.  de  Talleyrand  en  soutenant  la 
Saxe  eût  servi  à  la  fois  la  cause  du  bon  droit  et  de 
la  vraie  politique.  Mais  au  milieu  du  naufrage  de 
l'ancien  monde ,  dans  un  moment  où  le  sort  d'aucun 
État  n'était  fait,  où  celui  de  tous  était  à  faire,  et 
où  chacun  cherchait  à  faire  le  sien  avec  les  dé- 
pouilles de  la  France,  dans  un  moment  où  les  puis- 
sances du  continent  après  avoir  dévoré  la  Pologne 
n'éprouvaient  aucun  scrupule  à  dévorer  encore  Ye- 
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nise,  Gènes,  les  villes  libres,  les  princes  médiatisés 
d'Allemagne,  où  rAngteterre  envahissait  toutes  les 
positions  maritimes  du  globe,  et  où  les  petits  États 
eux-mêmes  n'étaient  pas  moins  avides  que  les 
grands,  où  chacun  en  un  mot  ne  songeait  qu'à  soi, 
il  était  permis  à  la  France  de  songer  à  elle,  et  de 
ne  pas  faire  consister  toute  sa  politique  dans  la 
conservation  d'un  État  allemand,  qui  intéressait 
d'autres  qu'elle,  et  qui  avait  perdu  ses  titres  à  notre 
dévouement.  En  d'autres  temps  défendre  la  Saxe 
aurait  été  la  politique  non-seulement  la  plus  géné- 
reuse ,  mais  la  plus  sage  ;  à  une  époque  où  tous  les 
droits  établis  avaient  succombé  avec  les  traités  dans 
une  effroyable  guerre  de  vingt-denx  années,  et  où 
tous  les  droits  étaient  à  créer  à  nouveau,  M.  de 
Talleyrand  négligea  trop  la  France  pour  la  Saxe,  et 
sa  conduite  qui  autrement  serait  incompréhensible, 
ne  s'explique  que  par  l'impatience  de  jouer  un  rôle, 
et  de  professer  hautement  un  principe  que  les  puis- 
sances ne  pouvaient  pas  prendre  au  sérieux,  car 
les  diplomaties  autrichienne,  anglaise,  française, 
qui  le  défendaient  si  chaudement  à  Dresde ,  le  sa- 
crifiaient à  Venise ,  à  Gênes,  à  Malte,  à  Stockholm , 
et  en  cent  principautés  d'Allemagne  ! 

Ainsi  deux  fois  en  deux  ans,  le  sort  de  la  France 
fut  décidé  par  les  plus  frivoles  motifs.  A  Prague, 
en  1813,  Napoléon  pouvant  conser\-er  à  la  France 
bien  au  delà  de  sa  grandeur  désirable,  ne  le  fit 
point,  aveuglé  qu'il  était  par  une  ambition  insen- 
sée! En  1814,  les  Bourbons,  pouvant  recouvrer 
quelques  parcelles  de  notre  grandeur  perdue,  en 
laissèrent  passer  l'occasion ,  par  impatience  de  pu- 
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blier  la  paix  dont  ils  faisaient  leur  titre  principal, 
par  inattention ,  par  inexpérience ,  par  goût  de  pro- 
fesser et  de  laisser  professer  à  Vienne  un  principe 
qui  flattait  Torgueil  de  leur  sang.  Triste  sort  de 
noire  pays,  livré  à  tous  les  vents  des  révolutions, 
d'avoir  tantôt  dépendu  de  la  folie  d'un  homme,  et 
tantôt  de  la  maladresse  d'un  parti  !  Heureusement 
la  grandeur  matérielle  n'est  pas  tout,  et  la  France 
par  sa  grandeur  morale  a  retrouvé  le  rôle  que  les 
événements  lui  avaient  fait  perdre;  mais  en  pré- 
sence des  spectacles  affligeants  que  nous  venons  de 
Vœu       retracer,  faisons  des  vœux  pour  qu'il  se  forme  en 

pourlafonna-  wi  •  i*.*  i 

uondune    Francc  une  vraie  politique  de  ^gouvernement ,  qui, 
MHUmîS     sans  intérêt  de  dynastie  ou  de  parti ,  sans  entraiue- 
de  goumrne-  ment  du  momeut ,  sans  goût  dominant  pour  la  paix 
indépendanto  OU  pour  la  guerrc ,  saus  préoccupation  exclusive  en 
départi  et  de  ^^  ^^^y  conduitc  par  la  scule  raison  d*État,  dirige 
dynasUe.     jgg  affaires  du  pays  dans  l'unique  vue  de  sa  sûreté 
et  de  sa  grandeur!  Dieu  veuille  nous  accorder  ce 
bienfait,  et  alors  la  France  aura  ce  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu,  au  moins  d'une  manière  durable,  un  sort 
proportionné  à  son  esprit,  à  son  courage,  à  l'im- 
mense effusion  de  son  sang  ! 


FIN    DU    LIVRE    CINQUANTE-SIXIÈME 
ET   DU   DIX-lllITIÈME  VOU'SIE. 
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fraiicps  des  proi-inccs  oc-cupé«*s,  cl  &oulai;oinent5  qu'on  s'eiforceét 
leur  procurer.  —  N'(iuvf>au\  canloniioiiieiits  assigués  aux  annén 
rniitçAÎiies.  —  Iji  i-onsfiiplUm  lie  )»i:>  lib«Téc.  —  Mesures  fn»- 
cièrcs  de  M.  Louis.  —  Sa  terme  résolution  de  pajer  tiratn  les 
délies  «le  TÉtal ,  do  iiiaititeiiir  les  jingHUs,  vt  s^MH-ialetneat  Ips  droits 
rt^unis.  —  napidit^  avec  laiiui'llo  1p  crwlit  r/iiniiteo»!'  à  »Vlabfir, 
si»us  la  doublr  iullueiit»'  de  ce  iiiitiÎHlre  et  de  la  |»ai\.  —  Cban^unl» 
transitoire*  apiiorlés  à  nos  tariJ's  cotiiiiiorciaux.  —  1^  soufTranml'j 
(iroviiices  oi(ii[>éps  va  rroissiant.  --  On  cnlaïue  prtVipitauinwot  \utr 
lu^godation  fiour  obtenir  IVvacuatioii  du  territoire  |>ar  \ei  mnttn 
coalis<5es.  —  On  ne  |«'ut  [i.irlcr  d<"  IVvnoualioii  «les  prt>« inon  frw- 
çai»e!t  sans  provoquer  iiiie  di'inniide  i^citiblableà  IVgard  des  pronac» 
«étrangères  occupéfs  jiar  nns  troupes.  —  Dans  rimpoMâbiUtp  et 
refuser  la  ri^ciproeité,  on  couseiil  |iar  la  convention  du  23  avril  à 
évacuer  Hambourg,  .\n\ers,  rie^sîngue,  Berg-op-Zoota,  Mais. 
Luxeinboui^,  MayLMire ,  l^I  en  généra]  h'^  place»  les  plua  iroportMla 
de  P£uroi>c.  —  Ou  ne  s''aper^it  paa  d'abord  de  riui|ynidlMt  4t 
cette  convention ,  iful  devient  bientiM  un  sujet  d'aiitcrs  repfodM. 

—  Monver|it'nl  rajiide  qui  s'o[>ére  dans  tes  esprits  depuis  rriitrrf  4» 
M.  lo  comte  d\\rtois,  —  La  inas^e  de  la  {topulation  faiikiliarls^  stfc 
Piil(V  du  retour  des  îloiirhons  se  donne  bîeiitAt  à  eux  sans  rrâene, 
mais  les  enipitrltîineiitSh  du  p,irli  rojaliste  irritent  les  révolulionnaim 
et  les  Imnaparlistes,  et  provoquent  de  ta  part  <le«  uusot  de»  autre» 
de  vixes  réirituiiiatirtiis,  —  M.  le  coiitte  d'Artois  l'uinoiFt  eertaiaM 
tiuprudeiKi's  cpii  lont  désirer  à  »4's  amis  éclairés  ta  prompte  arrinv 
du  Roî.  -  Divers  iiM'ssages  adreaséâ  à  Louis  WIH  ,  rt  peiatvic  ip'te 
lui  Tait  de  l'état  de  ta  Fnnoe.  —  Sur  ce  qu'on  lui  dit  qmttmtMf- 
sion  à  la  CVmstitulioit  du  S^^nat  n'est  i»s  imlisiieiisable,  U4ifRf«<V 
S4'  prononcer,  «1  s'aclieiiiine  lenteineut  vers  la  Fraucr.  — Soa  ttfsv 
Londres.  —  l':nlliouf>insniet|uo  sa  présence  provoquée  cbe«  Im  Aai^<>- 

—  Imprudeuir  allo<ution  par  laquelle  il  déelari>  4]iraprèA  Dic«  cVsl 
à  PAti^lelerre  qu'i}  a  le  plus  d'oblJ4^tioa&.  —  DéiNnpWBMBl  d^ 
Louis  XVIII  a  l'alais.  —  Son  voyage  à  travers  les  dëfArteaMiAs du 
itord,  et  son  arrivée  ii  Coitipiéf;iie.  —  pjnpreoMVMnta  doot  ii  e*t 
l'objet  surtout  delà  [uri  dk^s  itiaréchauv,  autiinels  il  lut  l'aroHilIr 
plus  flatteur.  —  Impatience  qu'on  a  de  le  connaître.  — C«FM4Mv4r 
Louis  XVIII  et  du  eouite  d'.Artois,  ot  différenees  n-man^uaUni 
lesdenv  Ingres.  —  i:n(re\u'>  dr  M  de  TalleyraMl  avec  k*  Roi. — I 
de  te  dernier  à  rliider  tou.-»  1rs  eiigii|;nijeiits.  —  Visita  de  l^ 
Alevaiidre  a  ('(iinifii^giiie  ,  i-f  iiiiilitîti-  de  s«*s  efforts  |mur  (aire  < 
queli|iies  roiiseîU.  Lmiis  .Wlll  n'e^t  |mis  contr^re  k  Pidrr  iTi* 
coustilution ,  même  tieâ-lilK^rale,  ioai.<^  il  veut  la  donner  latHufve, 
afin  de  niaijilenir  entier  te  prim-i|M<  de  son  autorité.  — 11  Ml  c—if 
qu'avant  d'entrer  à  FariA  il  s'arrêtera  à  Satnt-Oueii,  et  ism  mtét- 
daration  générale .  conlirmative  de  celle  du  comte  d'UrtiJi.  il  des- 
tinée à  eonsaen-r  les  bases  de  la  ("on.stitution  aéoatiNiale. — Sé^tÊfk 
Saint-Ouen  ,  et  dérJaration  de  .s»int-Oui<a  datée  da  t  BMi  iA|4.— 
Entrée  de  Loui:»  XV Ml  à  l'aris  le  .1  mai.  —  La  population  piritiw 
lui  fait  Taccueil  le  plus  cordial.  —  i.<ouis  XVUI  ae  taiaU  du  fmnmt- 
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pI  constitue  le  Conseil  royal.  —  Preinit^re  st-aiico  de  ce  conseil, 
ÙAa&  laquelle  on  tbuctie  soiuinuîrrrnenl  à  toutes  les  questions.  — 
Vue»  gén»?ralt?8  sur  l'annce,  1;i  inaiiiie,  les  finances,  —  M.  Louis 
persiste  dans  «"ft  deux  |»rinri|K's  ;  resiH'fl  des  dftlt's  toiitrarU^os , 
et  iiiaintii-n  des  iiiii»At8  nécessaires.  —  Proclaniatioii  royale  reîa- 
tîvemenl  aux  droits  réunis.  -  Ajouriienionl  de  lii  (]ue.sli(iji  de  la 
conscription.  —  Louis  WllI  se  luoiitrf  déciJ*^  à  rétal)lir  raiiciennc 
maison  niililaire  du  Mut,  et  iiu^iue  à  Tauginenler  considérahlement. 

—  Aut'uu  iwenibre  du  Conseil  n*os4'  n^ister  h  cette  iinjirudenle 
résolution,  —  Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  «les 
pro\inc««  occupées.  —  Ou  s*aperç4jil  <jue  la  «'ontetilioii  du  23  a\ril 
en  nous  privant  de  gagea  précieux,  u'a  pas  avance'  d'uu  jour  le 
départ  de»  années  coalisées.  —  Les  inoaarques  alliés  promettent 
de  donjier  de  otiuvcauv  ordres  a  leurs  armées,  et  Louis  WIII 
fait  win*  priM-laiii:ilioii  iHiur  ordonner  aux  autorités  locales  de  dés- 
obéir aux  ré«iuisi lions  des  généraux  étrangers.  —  Impatience  de 
conclure  la  fiaix.  —  M.  de  T'alle^rand  reçoit  loission  de  la  uégtn 
cier.  —  Nouvelle  faute  de  préripitalion  st'inldalde  à  celte  qu^on  a 
commise  en  signant  ia  convention  du  3:t  avril.  —  11  vaudrait  niJeux 
que  le  sort  de  la  Krajice  ne  fiH  réft,lé  qu'à  Vienne  en  uiénie  temps 
que  celui  de  toutes  le*  puissiji;c<*s ,  parce  (ju'tni  les  trouverait  di- 
visées et  qu'on  pourrait  espi-rer  de  l'appui.  —  M.  de  Meltemicli 
coiupreinl  au  contraire  rintérét  qu%)nt  les  pWMUlcCft  CONliéées  à 
traiter  tout  de  suite  avec  la  Krance,  et  à  remettre  la  solution  des 
question»  européennes  au  congres  général  qui  doit  se  réunira  Vienne. 

—  Le  gouvernement  royal  ue  deviuc  pas  ce  calcul  profond ,  et  par 
înipatience  de  se  faire  un  mérite  de  la  ikii\ .  s'attache  à  ia  con- 
clure imniédiuleinent.  —  Le  retour  nuv  froiilién»s  de  I7iin  p«si>  l'u 
princijie  irré vocal) le.  —  Celle  fnxiliére  aduplée,  avec  quelques 
addilious.  —  L'Ile  de  France  exceptée  de  la  resittutiou  de  nos 
colonies.  —  Noble  résistance  du  Rui  à  toute  contribution  de  ^erre. 

—  Il  l'emporte,  grâce  à  la  fenuelé  que  lui  el  le  gouveniement 
dé|iloient  en  celle  circonslance.  —  Conservation  des  musées.  — 
Traité  de  Paris  du  3(1  mai  is)4.  —  Tandis  qu'on  néfiçocie  la  paix,  on 
8*occupi*  aussi  de  la  Couatilulion.  —  Le  Roi  ne  veut  [uis  en  routier 
le  travail  au  Conseil  rojal,  el  la  prépare  avec  ^IM.  de  Moutes{|uiuu , 
DauiLray,  Ferrand  ,  Ueugnot.  —  Ses  vues  libérales,  dues  à  fum 
séjour  eu  Angleterre,,  mai.4  toutes  subwrdoniKTs  à  une  condition, 
c'est  que  la  nouvelle  Constituliou  émanera  exclusivement  de  Tau- 
lorilé  royale.  —  Diverses  questions  élevées.  —  Facilité  du  Boi  sur 
loute.4  cliosi^s,  le  priucijx'  auquel  il  lient  étairt  acc<:»rdé.  —  Le  projet 
de  Conslilutiou  soumis  à  deux  commisÀious  ,  l'une  du  Sénat,  l'autri" 
du  Citrps  législalif.  —  Titre  de  Cii.iRTK  oi.xsTiTiTioA.xEi.Lt.  donne  à 
la  nouvelle  Constitution.  —  Les  souvermji»  étrangers  ne  Toolant 
pas  quitter  Paris  avant  rentier  acr^ntptiajM'ment  des  promeiMS  de 
Sainl-Ouen  ,  ou  fixe  au  i  juin  la  séattci*  royale  oii  doit  être  proclamée 
la  Charte. — Séance  royale  du  4  juin;  i-ffet  lieurcux  de  (*ttc  séance. 

—  Proclamation  de  la  Charte,  déi«irt  des  souverains  étrangers, 
coustilulion  deliiiltive  du  gouvernement  des  Ilourbons.  i  à  I<.i5 


'l 


648  TABLE  0B8  MATIÈRES 

LIVRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 

GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XYIII. 

Changements  opérés  dans  les  esprits  pendant  les  mois  d*aTril  et  de 
mai.  —  Renaissance  des. partis.  —  Les  royalistes  extrêmes  se  ran- 
gent autour  de  M.  le  comte  d'Artois.  —  Ce  prince ,  malade  et  cha- 
grin ,  fait  un  long  séjour  à  Saint-Cloud.  —  Rentrée  en  France  du  duc 
d'Orléans.  —  Les  amis  de  la  liberté  espèrent  en  lui ,  taudis  que  les 
royalistes  en  Tout  déjà  l'objet  de  leurs  attaques.  —  Grande  ré- 
serve de  ce  prince.  —  Les  bonapartistes;  leur  abattement  et  leur 
dispersion.  —  Les  révolutionnaires  d'abord  satisfaits  de  la  chute  de 
>'apoléon,  sont  rejetés  vers  les  bonapartistes  par  la  violence  du 
parti  de  l'émigration.  —  Retour  à  Paris  de  M.  de  Lafayette,  de 
M.  Benjamin  Constant,  de  madame  de  Staël,  et  formation  du  parti 
constitutionnel.  —  Sages  disfiositioiis  de  la  bourgeoisie  de  Paris.  — 
Les  opinions  de  la  capitale  réfléchies  dans  les  provinces  avec  diverses 
nuances.  —  État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne.  —  Les  anciens 
insurgés  se  remettent  en  armes ,  refusent  d'acquitter  certains  im- 
pôts ,  et  inquiètent  par  leurs  menaces  les  acquéreurs  de  biens  na- 
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particulièrement  celles  qui  leur  sont  hostiles,  et  pour  ainsi  dire 
de  gouverner  avec  leurs  ennemis  contre  leurs  amis.  —  Premières 
résolutions  relatives  aux  finances ,  .à  l'année ,  à  la  marine ,  etc. 

—  Le  ministre  des  finances  Louis  fait  prévaloir  définitivement  la 
résolution  de  payer  toutes  les  dettes  de  l'État ,  et  de  maintenir  1rs 
droits  réunis.  —  Limites  dans  lesquelles  il  oblige  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  à  se  renfermer.  —  Projet  d'organisation 
pour  l'année;  con8er>°ation  de  la  garde  impériale,  et  rétablissement 
de  l'ancienne  maison  militaire  du  Roi.  —  Difficulté  de  concilier  ces 
diverses  institutions,  et  surtout  d'en  soutenir  la  dépense.  —  Main- 
tien de  la  Légion  d'honneur,  avec  un  changement  dans  l'efligie.  — 
Grands  commandements  militaires  assignés  aux  principaux  maré- 
chaux. —  Mauvais  accueil  fait  par  l'année  à  la  nouvelle  organisation. 

—  Réunion  à  Paris  d'un  nombre  immense  d'officiers  à  la  demi-solde 
et  de  fonctionnaires  sans  emploi.  -^  Tandis  que  les  militaires  sont 
froissés  par  les  réductions  qu'ils  subissent ,  et  par  le  rétablissement 
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de  la  maison  ilu  [loi ,  nu  inditipoij^  Ipr  ]tnriiui<>s.  atlac-lii^  à  la  Ri^ 
Tolulion  par  des  iiiajiîreslatioris  iinprudcnles.  —  Scrvitv'si  riiiièbrcs 
p«Hr  Louis  XVI ,  Moirau ,  i'ithegru ,  GforKi's  CaduudaL  —  At- 
taqucâ  du  clergé  tontrf  \oi>  at'i[ut'reur8  dv  biens  nalionaii\.  —  Le 
Coiaurdal  ii^ayant  jias  v\v  )^raii1i  pr  la  Cliartc,  1rs  Kourhmis  «ïoiit 
déi'idcs  k  iMi  ilfiiiiiiidiT  la  r«'v*K^vlifni.  -  \Iis.sioii  a  B*iiirt>  |Miur  «et 
objet.  —  'l'aiidis  (ju'oii  doiiiatuk  au  Pa|M'  la  ri'v  oral  ion  du  (.Vmrotdal, 
le  l*ajM'  di'iiiaiidf  à  Louis  Wlll  lu  roslitulioti  d'Avi^nuii.  —  Or- 
doDitatice  de  [Hilii'*'  qui  rt>iid  «ililii^iitDLre  b  célébrai îoti  dt>8  diumii- 
ches  et  jours  de  ffili».  —  ïAM  produit  pnr  celle  oriloiiiiajic(>.  — 
En  qurlqufit  mois  le  ^ouvcriieiiieiit ,  pour  avoir  cMé  au\  passions 
de  scâ  aiiiiK,  a^ait  [iidiA[M)sé  les  niililaires,  les  révolutioniiairps, 
les  prêtres  assenuejilt's ,  les  «equéreurs  de  biens  nationaux,  la 
boui'geoi.sie,  —  Ij>  réunion  des  Cliamlin's ,  aiiiiuée^  d'un  esprit 
monarcljicjue  e(  libériil,  ap|M»rie  un  beurcuv  tenipératuent  a  tet 
olat  de  choses.  —  M.  Iiurbaih  dénotic**  à  la  Chambre  de»  tlé- 
putéH  rordoj)ikaiiC4-  eur  leHi  JiMet«  et  diiiiaïKlu*!»,  et  la  lé^^iiilalioit  i|ui 
place  Li  pressi>  *|uotidieniit'  sons  le  régime  de  la  teiisure.  —  La 
C'Uautbrc  des  deputi^s,  en  i-uiidainnant  le  laii^ge  do  M.  DurlKieh, 
demande  une  l^ti  sur  ees  deu\  objet!».  —  Le  Rtti  se  rend  au  \au 
de  la  riihiiibre;  il  fait  présenter  uite  loi  Aur  la  presse,  mais  une 
loi  qui  institue  la  censure.  —  AnïiiiatiuJi  des  «"sprits.  —  Goùl 
iiaissajit  (jour  les  diR-ussious  politiques.  —  Apré.s  de  longs  débats 
il  ('!«t  riHronnu  r]ue  la  een.^ure  nV'St  pas  dans  la  Charte,  et  la  loi 
de  la  pres.si'  (iVst  admij>e  iju'îi  titre  de  mesure  temporaire.  —  Le 
Hoi  accepte  les  amendements  présentés,  et  sanriioniie  la  lui  telle 
qu'elle  est  sortie  de  la  Cbamhre  des  diqmtr-s.  —  On  n'nvoie  à 
une  commission  siH'ciate  la  4[uestion  des  fêtes  et  dimaiicbes.  — 
Plusieurs  éerits  contre  les  ventes  jnitioiiales  avant  été  dén4Hités  auv 
tiiainbres,  la  Cliambre  des  députés  ctpiidaïune  ees  écrits,  et  coiifinne 
de  nouveau  et  soleniiellenieni  ririviotalillité  des  pr(q)riétes  dites  nU' 
lionales.  —  Projets  de  loi  ri'latifs  au\  liuaiiees.  —  M.  Louis  pré- 
sente le  bilan  ticianeîer  de  l'Ivujpire.  —  htevaetitnde  di;  ce  bilan, 
mais  evcelli'nce  des  principes  du  ininislre.  —  Il  propose  l'acquilte- 
meut  intégral  des  dettes  de  TÉtat,  le  inainlten  des  iio|KMs  iiidin'cls, 
et  la  liquidation  de  l'arriéré  au  inojen  d'effets  leinjMjraires ,  |jor- 
tant  MO  intérêt  de  8  pour  cent.  —  I/opposition  royaliste  se  prononce 
contre  les  projets  du  ministre,  et,  sjms  ow'r  parler  de  banque- 
route, vent  qu'où  paye  les  créanciers  d«'  l'Ktnt  avec  des  rentes  au 
[Miir,  —  hlle  trouve  quelque  appui  auprès  Je  l'oppisition  lilKTide. 
qui.  uc  eoiujtrerjant  pas  les  projets  du  luinislre,  sYléve  conti* 
rM^o(aj;ie.  —  \L  Louis,  par  son  énergie  et  une  éloriuejice  inculte, 
trioioplie  de  1(ui1es  le.><  n-sîslances,  et  fait  ado[iler  ses  projets,  qui 
deviennent  l'origiiu"  du  eréilit  eti  1  rance.  —  Siija;es  mesures  coni- 
inereiales  destinées  à  o[iérer  la  transition  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  di>  pai\.  —  Quoique  les  liln^rauv  accusent  les  Ctiauilires  de 
timidité,  elles  acquièrent  jnir  un  loélan^e  de  ino<leration  e|  de 
fermeté  le  res|K"et  du  pouveriu'inent  et  la  coutiaMce  du  [>ublic.  — 
Leurs  deUliérations  produisent  un  cerlaiji  apaiseiueut.  —  Fêle  à 
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l'hùtel  de  villi-  en   i'Iioiiiitnir  de  Louis   XVflI.  —  L»  g»rdts  i 
corps  disputent  à  la  garde  nationale  rbonnenr  d'entoarer  te 

—  tlïfft  de  crttf;  ft^tc.  —  Défaut  de  direction  dans  Tadmiiii 
de  l'intérieur,  |iar  la  faute  de  M.  de  Moatnquimi.  —  Ce 
spiritiie),  ayant  Tart  de  plaire  aux  ChunbrOB, 
incapable  de  travail ,  ne  sait  ni  modifier  ni  diriger  le  peraosad 
ministratif.  —  Les  provinces  livrées  à  cile»4BCnMS  toM—C  au  grr 
des  (Kkâsions  locale».  —  Voyages  des  prinees  iaMRUié*  paar  nDiarltt 
esprits  aux  Bourbons.  —  Dauber  de  ces  voyages,  qw  ciallBrt  la 
passions  au  lieu  de  les  calmer.  —  Voyage  de  M.  1^  due  d'An^Mtfn* 
en  basse  Noniiandie,  eu  llrelagiie,  en  Veudée  et  en  Ciayeiine.  - 
Accueil  qu'il  rrrail  en  Bretagne ,  et  particuUèreineni  à  Naaln.  — C«  \ 
prince  se  transporte  au  centre  de  la  Vend^.  —  Sentimeata 
duite  des  N'endéens  du  Bocage.  —  Bordeaux.  —  Cliangenaent  ( 
dans  l'esprit  de  s«>s  habitants.  —  Retour  du  prince  par  Angers.  —  I 
voyage,  tnèié  de  bivn  et  de  mal,  se  termine  eu  auàt.  —  Départ  i 
M.  le  comte  d'Artois  [wur  la  Cbampa^œ  et  la  Bourgof^ie.  —  Il  | 
met  de  nombreux  soulageuteala  à  tous  les  pays  qai  ont 
de  la  guerre,  prodigne  les  décioratiiMH ,  et  eooaan^  à 
tolérance  de  la  petite  église.  —  Son  séjour  et  aes  iai| 
Lyon.  —  Son  arrivée  à  Marseille.  —  Enthoosissixie  i 
-^  Leur  dràir  ardent  d'obtenir  la  franchkie  de  leur  port.  — 
comte  d'Artois  la  k-ur  promet ,  et  les  laiaae  dans  aa  «éfilsWs  < 
d'ivresse.  — Son  voyage  îi  Slme*.  Avif^on,  Grenoble, 
Conduile  inconvenante  à  r%'ard  de  l'archev^iae  Lecos.  —  I 
du  courte  d'Artois  à  Paris.  — Son  voyage  n'a  produit  qmtàaWÊi 
sans^  inélaD)><'  du  bieu.  —  Voyage  de  M.  le  duc  de  Berry  dm  kl 
province.^  frontière*.  —  Ce  prince  irrité  de  PoppositMa  qnilrai- 
conlre  dans  rariuêe  se  livre  k  des  eniporlements  flcheuv.  —  Âfrtk 
un  moment  d'a|taisenient  en  août,  les  pawJonasSBt  rétcâUécs «loe- 
tobre  l'I  novembre  |t.-ir  les  voyages  des  prfawcs,  c(t  par  les 
imprudiMLte.'i  du  jîouM'nKMiieut  à  l'égard  des  invalides,  des  or 
de  la  Légion  dlxinncur  et  des  écoles  militaires.  —  Linlec 
des  Cbautbr«-&  ntiieiie  la  inudili cation  ou  la  révocation  de 
sures.  —  Affltieiue  cl  «tpposilion  crnis.sante  des  nilitsires  à  Arb. 

—  Iiiciileut  râcliinix  à  l\'^rd  du  général  VaudanuBe»  etcolMOVie- 
liienl  de  l'affiitre  du  général  Ivxelmans.  - —  DiagFftee  ^  SMlÉAil 
llavout.  —  Grand  etïi-l  prchituil  ]iar  la  pmpoaitioa  de 
émigrés  leurs  biens  nnii  \fitduti.  —  Le  priucipe  nènke  d»  la  '. 
est  admis,  maiâ  le  lingoge  du  ministre  Ferraod  révolte 
esprits.  —  Les  Ciiamhres  len^urenl  le  ministre,  et  volent  Is  loii 
divers  amendements.  —  Au  milieu  de  ce»  agitatiom,  I*  |ttrti 
des  chouans  et  u>lui  des  ufliiiers  à  1s  demi  solde  se  fiiot  pr«r 
ciproquement ,  et  s'imputent  des  complots  imaginaires.  —  ta 
oflkielle  s'efl'urc«'  de  ri-duire  ces  complots  a  la  simple  mérite, 
que  la  poti<-e  ol'ticteuse  de  M.  le  cumle  d'Artois  s'sttadie  à  les  i 
sir.  — l-'ali(Oie  et  peiplevité  de  Louis  Will,  obaédé |Mr  les I 
de  son  frère.  —  h6li-  de  M.  Fouché  en  ce* 
Roi  devant  a<>si!»tcr  à  une  repréKntation  à  rodéoo,aaas 
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tvi  l'ompluL  i'onlri'  la  (ainitlp  royale,  cl  ua  firentl  i)*-s  pivcau- 
««traonUiiaireji.  —  AfliH-tatiuii  dt*  zoU'  de  la  part  du  inartchal 
Mariimut ,  roiiiitiamlaiit  Ifs  gardes  du  corps.  —  Di'Chaliicnipnl  conlœ 
le  niinislre  de  (a  KUPrrc  et  !«■  din-clt-ur  de  la  |iolic«.  —  Lr>  Roi  ri-dé 
aux  cris  de  lii  cour,  et  reuiplAce  le:  géiiii-ral  liM(H>nl ,  iiiùiistn'  tic  la 
ptem,  |>ar  le  luarédial  Soull ,  et  M.  Boiigrtot,  directeur  g<-iïi>r»l 
de  la  police,  par  M.  d'Audn?.  —  Il  ih'douiitiiaiiif  M.  Ik-ugnot  [tar  le 
luinùtére  de  la  maruM*.  —  Grande  cojiliaiuL'i>  de  lu  cour  et  di-s 
royalistes  evlrêmf»  dans  ce  |>aUialif.  —  Étal  des  clioses  en  d«'- 
ceinbre  J8l4.  19«  à  3!ii 


LIVIIE  CINOLANTE-SIXIÈME. 
CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Sittiation  de  FEttropf>  depuis  la  pai\  «le  Paris.  —  M^contenteincut  des 
pniviiH'i^s  iM'IfU's  cl  rbéuanes  aniievécs  à  des  pays  pivleataute ,  et 
nialhaîtées  par  les  ariut'e»  <'traii(Ç<"rr8.  -  État  de  confusion  dans 
leqiifl  rAllemagne  est  tiieiianV  do  tointxT.  —  Les  |>euplrs  y  alleji- 
dent  en  vain  la  liberli'  qu'on  leur  a  |ironii8e,  et  li-s  jiolila  tiats 
craigiienl  dVtrr  abjioilx's  par  les  grands.  —  L'niilla{;ratioii  en  Suisse, 
par  8uUe  4le  la  lutte  en1rr  lirs  anciens  el  les  iiouv(*aux  eanloiis.  — 
Tri.*ite  siluation  de  rilalic  —  Mauvais  goinemeiueut  du  roi  de 
Piémont,  et  rigueurs  e\erc-ées  à  Route  par  le  {»ouverueiiieiil  {Monliti- 
cal. —  R^fotalion  du  Concordai  français  àiieu  pri^s  coiisiTilie,  in:iis 
diflerée.  —  Kt»tfir»euient  de  Mural  dVIre  ei»r«ir*'  sur  le  trdrie  de 
tapies,  et  deplai&ir  des  puissantes  de  l'j  voir.  —  Klat  de  l'Espagne. 

—  Conduite  periide  et  eruelle  de  Ferdinand  \ll.  —  Il  atiandottni'  le 
paclç  de  fautille  dans  le  dfoir  de  r^nuplaire  auv  Anglais.  —  Peiidaiil 
que  rKuro|(e  est  ainsi  trninnciiti'e,  les  souverains  coalis*'^  a.ssislettl 
i  Londres  à  des  léles  brillantes.  —  Ils  renouvellent  la  pronvetise 
de  rester  uni.>,  s,ins  s'i-\pliquer  toutefois  ^ur  lc>  points  litigieux. 

—  Le  «otifires  »li'  \  icnne  remis  au  iiioi>  *ii  ><  jiii ndire.  —  l)i6|iosi- 
Uons  qu'on  y  ap(Mirte.  —  l>euv  souMM'ain.s  .seuls,  l'eiiij*eri'Ur 
Alexandre  <;t  le  roi  Fredi-ric-tiuiUaunie  ,  y  arrivent  d'accord,  el  for- 
teii>(H)l  unis.  —  Ils  estiment  i|ue  ttnit  leur  (yit  dû  \iar  rKuro|>e ,  et 
veulent  avoir  et»  entier  Tun  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.  —  L'Angle- 
terre n'entrevoit  rien  de  ce  projet  ;  l'Autriche  le  découv  r<>,  mais  se  tait 
dans  r<'S|H'rance  «le  le  laire  écliouer  suui.s  rompre  riniion  européenne. 

—  Avaiitages  lyw  celle  silualion  efll  olïerls  à  la  France  ,  si  elle  était 
arriv(>e  san»  engai^enients  à  Vienne,  el  sans  avuir  si^né  le  traite  du 
30  mai.  —  Liberté  laissée  à  M.  de  Talleyranil  d'agir  comme  il  vou- 
dra. —  Le  Hoi  ne  lui  )iji]Hi6e  qu'une  obliijaUun  ,  celtr  d'exjmlser  Mural 
du  Irrtne  de  Naples.  —  ih'i^rt  de  M.  de  Tallejrand  a>>iNli-  du  duc 
de  DalbcT^.  —  Son  ini|Kitience  de  jouer  un  grand  roir  ,  <t  m»ii  |«rli 
pris  de  fonder  sa  |>oliti([ue  à  Vienuc  sur  le  princijie  de  \à  Injt/itnHi'. 

—  lïatrée  Mleimelle  des  souverauM  allies  dans  la  capit.dc  <le  l'Au- 
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tricbc.  —  \laKint]i|iii>  »'l  cofitoufto  liospilalili'  qiu*  leur  «ffre 
pcri'ur  PranrwÎH  ilairs  It*  ^wlaLs  do  Srlioribruiin.  —  Les  prêl 
de  la  l'russi'  <>l  ch'  \n  llus^ic  à  lV{4ard  de  la  Save  et  df  U 
bleiitrtt  «intuK's .  drvicinn'jil  Ir-  suji'l  de  lous  ïes  ciitrvlieiis.  — 
it'u»t"(il  (les  jiriiieciï  alllcinniids  ifHiIrt-  ck8  protention*.  —  Einlwmt 
l'Aiijjli'liTiv  rt  A*'  l'Aulriilio  .  ini|uiètes  jmur  le  luaintieii  de  l'altMMi' 
de  (Itauinont.  —  IMiis  leur  iiiiûm  est  iiiciiac^e ,  plut»  elles  affrètent 
tVy  croire,  el  &e  i>ro!iK'lteiil  di*  la  nraintenïr.  —  Aecoril  seerrt  fie 
rAiitridie,  de  !'Ajig|ptcrre ,  tir  ta  Russi»',  de  la  Pru&se ,  iMUirdiri^r 
tes  iift'iilt'cs  à  plli's  «[uali'i",  et  ny  associiT  les  autres  )iui&saiue«  ({qc, 
[Miiir  la  foniie.  —  tVl  ïuiiinl,  l»ii'iil«'il  dévoilé,  devient  un  iiouv 
grief  jHiur  les  ]iui!>saiioes  de  stHoiid  ordre,  qui  craignent  qur 
evclurp  ne  stiit  un  niuveii  de  \v»  sac rilier.  —  La  légation  fraiir. 
irriU'e  ne  *(>  Iwinie  jwis  à  pudesli-r  i-ontre  kcs  projets  dVxclusio*; 
niais»  flk>  |tr(>iid  («tiil  de  »mU'  [vnrli  jwiir  la  Save  contre  lei  \vf* 
de  la  Hufisie  et  de  la  l'niAse.  —  La  Truste  se  venge  en  disant 
que  ta  France  soiiRe  à  ressaisir  la  ligue  du  Rhin.  —  Pn)le»- 
liitions  de  d«'!^iiitr're;^s{>meiit  aii\qui>ll4>s  la  h^atioii  françaÏM'  t>\ 
rinluite  jKiur  torriytT  reilet  de  sji  rtviidiùlo  jifoeipitêe.  —  InilalHin 
d'Ale\aiidr«"  tlin{;i't'  ou  [tarliculter  totitre  M.  dr  Tallevnuid.  —  Lo- 
tri'\uc  fie  ce  iiioiirtrque  avci^  ]f  itU-nipoteiiliaire  Trançais.  — AprH 
(lii<'l<[ue!i  seiiiaiiie»  [lerdues  vn  |H»urparlcr8  (>t  eu  projios  anum, 
il  s''iJlè^o  uu  cri  gf^-néral  n»nir  rtHilamer  la  convocation  du  rongr^. 
—  Les  (/iintre,  cV»l-à-tlire  rAutrithe,  l'Angleterre,  la  Rnstùe  et 
la  Trusso ,  sentant  le  danger  d\iue  rouiiii^ii  gém^rale  et  initite- 
dialf,  |)rii|Miseitt  un  di'lai  d'uti  inuis ,  ce  qui  entraîne  la  rrini»e 
du  cotiiçro  au  I"  novembre,  sous  le  (jn-lcxte  de  ie  tluanrr 
le  tein[)R  de  iiinrir  les  questions-  —  M.  fie  'lallevrand  se  uirt 
a  la  It^le  des  0|>|Mis;uits.  —  Il  deinande  que  siiiis  plus  larder  on 
réunisse  le  congrus  en  {isseinhli'-p  gf'némle,  et  ^eut  |»r<diter  dr  l'er- 
c<i»itnii  |M)ur  l'aire  di'eifler  r;idinis4iif>n  flu  représrniant  de  la  Savr  fi 
le  rejpl  lin  re|irés('ii(aitt  de  .Niqvics ,  ce  qui  «Tait  une  manière  imli- 
recle  de  résoudre  sur-le-(.liani|i  les  deux  questions  les  plus  iiui«>r- 
tant4>s  du  inoiiienl.  —  Vive  résistance  de  la  part  des  qitalit.  —  Apri^ 
quelques  jtMirs  «wv  transige,  et  oji  ajourne  le  longH»*  au  l"  novem- 
bre, en  [iriiiiietlanl  de  le  rénnir  («ul  entier  à  celle  é|KH|we ,  et 
adopic  des  eviircssious  qui  ]HT(iiettenl  d'esprer  oc  qu'on  appHlr 
mptrf  (iii  tlrtiif  publtc.  —  Ajtrés  axnr  df'joué  les  projets  dVvcJ»* 
.>iiMi,  lit  Ifgatifni  Irançaise  au  lieu  d'attendre  a>anl  de  s'enxaiorr 
davanlage  dans  la  question  de  la  Saxe,  se  prononce  toujours  plot 
lurtcinent.  —  Les  Russes  et  les  Pnissieiis  se  prononcent  de  leur 
cj'Hé  avec  uin-  siiiguliére  linuleur.  —  Activité  de»  |Kîlits  f-Itals 
surhuit  de  la  Iknière.  —  Liaison»  de  rclle-ri  a%ec  la  U^l 
Iraïu-ntse.  —  Kinbarraiv  crtiissant  de  l'Aiilridjc  et  di>  l'Anglelerrc. 
Lord  l'astlerea^li  «laipiartl  tie  se  liruutller  avec  la  Truiise .  diml 
it  iK'Suin  [MUir  sa  |Kdilif]ue  à  rt>g!ird  des  l'u>s-|]as,  Miudntit  lui 
\rcr  la  Save,  alin  de  s«uiM"r  la  P<il«igiie.  —  M.  de  Metternicli ,  < 
df'sirerait  au  cuiilraire  sauver  la  Sjive  plutôt  que  la  Pologne,  à 
apj»roii^e  cette  lactique,  cl  pturtant  la  lHi>se  t^ssayer,  dan»  IVh 


qu'elle  ne  n'ussira  pas,  car  l'rMéric-CuJIÎauiin'  w  se  tieiwlra  jias 
jKvur  satisfait  si  Alexamlre  ne  l'eat  point.  —  Lord  Caslle'n-agli   se 
met   rL^^lt'iiiieiil  eu  avant.  —  Ses   \ii's  erilretiieiis  jnee  Alevatidre, 
suivi»  «le  iiolt':<  lrnneR  et  aiiières.  —  lJt  Itai^ière.  loujour*  la  \i\a« 
sc\l\t',  n'iM-sile  |>ajs  a   |iarl(T  <le  (guerre,  e(  «lit  k  rAiilrirlie  qu'il 
laudrait  sojii^rr  à   se  ra|i)»r*K'lier  «le  lii  France,  et   à    s'allirr    avct- 
elle.  —  M.  lie  \IH1erniili  ijwi  traiiit   la  Jérniiiion,  rétioni!  que  i;i 
Franee  n'a    giliis  4rurnree.  —  La  IJjn  itère   reporle  its   [  r(f(  os  à  la 
légalioit  fraiH.aiM*  |H)ur  la   pi<[uer  iriLuiuteur.  —  M.   de   râllt'>rai]d 
iJemaïule  à  I,«iiis  X\  III  de  faire  de»  arinemenis.  —  IV-litH^raliaii  sur 
ee  sujet  ilans  le  t'oiiseil  ntjnl.  —  Le  nûiiistre  des  linaiices  coiiwiil 
à  dotiuiT  une  eiu<|uaiil>iiiie  de  iiiiUti>ii>  jMiitr  reniellre  i'anitée  l'raii- 
laisi^  sur  iiii  pied  r(m\enable.  —  (traiide  salisCattioii  de  M.  de  Tal- 
l^yraiid,  el  ^n  eiiij»re<iseiiient  a  jmUlîer  les  ariiienient&  de  la  France. 
—  IViidnnt  ee  l<'i|]ps  la  lutte  e.\t    li(u|imrs  aussi  \ivv  a  \  ieime. — 
M.  de  Metleniiel)  «ddi^e  de  se  jirt'^k'r  m  lu  l;u-lii[ue  de  lord  Caslle- 
reiglt ,  eunseilli-  ii  l:i   Prusse'  dans   s*m    |ini{ire    tiiti-rèt   tie    tie  pax 
im'iidre  la  Sn\e,  nuiis  eoiiseul  i\  la  lui  livrer  à  eerlaiiies  niiiditioiis 
«tue  la  l'nis!!.!'  ne  |ieut  (^uére  îHrepler.        Alexandre  e\as|H^ré  i^iralt 
résolu  il  tiiut  l>ra\er;  d  livre  la  Save  i|u'il  (H'eu[juit  auv  troujM's  prus- 
siennes, et  crtiiceiitre  foules  ses  forces  sur  la  Vijïtiile.  —  Irriblioii  à 
Vienne,  et  ^(lu  général  de  n-uiiir  le  e^n^çrès  au  r^  uiiveiiil>re. — 
Violente  altereatioii  d'Alevandre  avec  M-  de  Melteniicli.  —  Kéunioii 
du  eongrès  à  l'i'poque  aunoiie^T.  —  Les  Imif  signataires  du  traité 
(le  l'aris,  la  Franee,  l'Angleterre,  rAiilridie,  la  Uus.sie ,  la  Prus!^, 
l'E,>H»a>;iie  ,  le  l'orlugal ,  la  Suède,  fireimenl  Tinilialive  des  t-onviKA* 
lions  et  des  résolutidiis.  —   lli vision  du   congrès  en  eoniitès.    — 
Coiirité  |Mhur  la  vèrili^^atioii  des  pouvoirs.  —  Comité  dit  des  sij-, 
COMiiM>fi«-  de  la  l'ranre,  de  rKsjmj;in' ,  de  l'Aulrïdie,  de  l'Ant^leterre , 
de   la  Russie,  de   la  Pruss*',    pour  les  faraudes  affaire*  eurofiéeu- 
ne».  — •  Comités    |K>ur   les  affaires  allemandes,    («lur  les   ariaîroB 
d'Ilalîe,  [A^ur  les  affairent  suisses,  i>uur  la  lilierlé  des  nègres,  jmur 
la  libtTlè  des  lleoves,  etc.,  etc.  —  Il  esl  lonvciui  que  lorsque  le* 
prineipaux  intéressés  dans  ibaigue  question  se  seront  aliouelié»  au 
sein  des  cotnllès,  les  biiU  interviendront  pour  aehe\er  de  les  iiiel- 
Ire  d'accord,  et  iHUir  (■•oisnerer  leurs  rés<dulioiis    —   Travail  dans 
taus  les  comités.  —  Affaires  italiejines.  —  (Jiuestions  de  la  réunion 
de  Cloues  au  Pièinuiil,  et   de  la  simessiun  à  la  <our<nnie  de  Savoie. 
— ■  Questions  de  l'arme  et  de  .\aple.s.  -  -   Sa^es    motifs  de  M.  de 
Melternich   [lour  faire  traîner   l'affaire  de  Naples  en    loui^eur.  — 
Affaires    suiss4*s;   continuation   de    la   lulle    eiilre   l<'s   anetens    el 
les  nouveaux  canlons.  —    L'innuenco  de  k  France  sur  le  canton 
aristocntique   de  Ihrtte,  el   sur  les  L'antons  démoeratiques  d'L'ri , 

Claris,  Uuterv^ald  ,  ployé  a  négocier  un  ac<ord.  —  Tandis  que 

les  affaires  d'Italie  et  de  Suisse  lejulent  à- une  solution,  celles  de 
Sa\e  et  de  Polujiîne  s'agj^ravenL  —  Kflorts  de  lord  Castlerea^li  y»our 
détacher  la  Prusse  de  la  Russie.  —  Alevandre  s'en  aperçoit,  et 
provoque  une  evjdication  <le  la  pari  de  Frt^lérie-fiuillauuHV  —  Les 
deux  souverains  après  s'être  expliqués ,  se  jettejit  dajis  les  bras  l'un 
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de  l'autre,  el  se  |irnnietteiit  à^<-\rf  plus  unis  qwp  jamais. — 
rUuatioo  du  prinrc  Ri'pnin,  ^«Hnrriifiir  trinftomin'  de  la  Save, 
annonce  q«e  et*  miaHiiM'  yn  iiiiss^r  sous  la  >.«u%prainc<«^  «hi  ni' 
l'russt»,  «lu  fonsfii1i*ii»*'ttl  tU'  rA«igl*>l«»rrp  »■!  de  rAulriche.  -  >îol< 
dt'ineiilis  «hiinii's  jwr  et*s  <1puv  itui.SAaiMTS.  —  En  ce  iiioramt 
iiiAlaiH'ts  <h*«  ]H-iin-e»i  sillr-iiiands  uupr^  da  Prin«T  n-grtil  d'A« 
terre  foui  lomlifier  les  instructions  de  lord  CnstlereagI».  —  Oh 
cliange  de  tatMijup  ,  et  n'unit  à  M.  d«»  Mi'ttemieh  pour  «léfeiidf^  i 
ii^iuent  Ifi  Save  l't  U  l'olnfîuc,  —  Temlani-e  des  ciio»r«  à  U 
—  Plan  fie  campagne  arn't**  par  le  prince  de  Sch«*anenberg. 
lequel  on  dispose  des  furre:^  dp  la  France,  sans  lui  ruw  Afe.  — 
Priij»M  di-  fair**  enfrer  au  |irtiiti^iiips  200  mille  Autrichiens  el  iDr- 
niands  eii  l»olo}»ne ,  150  inille  pii  Silt^ie,  et  100  rnillr  Fran^ai»  ra 
Fmiu'oiiie  et  Wesiphalie.  —  M.  de  Metleniicb  préaeute  le  lO  4e- 
cembr»»  uni'  nnle  dans  laquelle  il  retire  le  deini-con.vnlenienl  <tu'il 
«Tait  dtMint'  au  siicrilice  de  la  Saxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  \* 
Prusse  n'a  rempli  aucune  deh  conditions  exigées  par  rAulriche  — 
Les  Prussiens  pvaspi'rés  veulent  faire  un  •'clat ,  ujais  Alexandre  t'tl- 
Torcf  de  les  retenir.  —  Après  plusieurs  entnMIens  avec  le  prince  d* 
SelivvnrxiMiherg  le  cxar  ai'^^uiert  la  (-(nivictiun  que  les  paisuMKK*  ont 
pris  Ir  parti  d«'  résister  .'i  ws  d«**sijins,  «•!  il  songe  alors  à  «|wfc[Oei 
;MicriiM-ej%.  —  Il  se  décide  en  gardant  |iiul4>  la  Pologne  i  akaadasHr 
le  duché  de  Posen  à  la  Pnii4>ie,  |M^Hr  que  celle-ci  ait  omIm  à  et- 
mander  t>n  Alletiia^ne ,  t^t  il  t^UJie  en  meine  temps  <k^  s'entendre  k 
raniiahlc  avec  l'xVutricljf  relativernenl  à  la  frontière  niâjie  en  <îal- 
lit'ii'  -  D'après  les  coiiseiU  d'Alexandre  la  Prusse  fait  à  l'Autriche 
une  rêpOMSi*  nxiilériV.  —  Réplique  de  l'Autriche  dans  laquelle  eue 
]irouve  qu'eu  abaudoniiant  à  la  Prusse  3  ou  too  itiiDe  tmn  en 
Saxe,  l'engnBein<«nt  d»*  lui  remlre  son  état  <!e  i»05  tierait  mafH.  " 
La  Prusse  entre  danR  ces  calculs,  el  la  question  perd  le  r»r»rtèn 
absolu  qu'elle  avait  eu  jjustjue-tà,  pour  se  convertir  eo  qaestimdf 
cbift'res.  —  Forntalion  «l'une  cuumtiiisiou  d'évaluatiiHi  a  laquelle  «a 
admet  la  France  .  après  avoir  \oulu  l'en  exclare.  —  Ije«  qneslioni  df 
«inantité  mi  déhatleni  rivemeul  dan«  cette  comniissiou.  —  Ut  mm- 
wlle  de  la  (ifflix  conclue  entre  l'Angleterre  et  PAmériqae  rwid  i  tard 
Castlerengli  toute  son  énergie.  —  l'ne  «*ne  violent»  ayaot  m  ira 
entre  lej>  Anglais  et  les  Proariens,  lord  Castlertagh  txâÊfhé  t* 
rend  chez  M.  de  Talleyrand.  —  Ce  dernier  profite  de  ToCBMioa  et 
oITre  au  ministre  britannique  une  alliance  offeuMve  et  défÎEMiVf. — 
touvention  du  :ï  janvier  181  j  £wr  laquelle  l'Autriclie,  rAflghttfrr, 
la  France  s'allieul ,  et  promettent  de  fournir  1 50  «Mlle 
cliacune  |)our  faire  lriotu)»t]er  leur  politique.  —  Triste 
ini|iosêe  à  M.  de  Talleyrand  si  la  guerre  éclate,  de  rester  teH  Ih 
iiudies  du  irailé  de  Paris.  —  Kuvoi  d'un  général  fraiTçais  fomr  la 
difiCu«sioa  du  plan  de  campagne  —  I^  convention  du  3  jaaviir, 
tenue  secrèti* ,  et>t  |>ourlan(  niininuniquée  à  la  Bavière ,  n  Hh^ 
vre.  aux  PayA-ltas,  à  la  Sitrdaigne ,  |)onr  obtenir  lear  aAéiiia. 
—  Malgré  le  «fret  gardé ,  la  Prusse  et  la  Kussie  fi'BpiiiCfMl  k 
l'attitude  de  leurs  adversaires  qu'un  accord  6'e»(  é\*lAt  emtrtan^m 
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décident  h  transiger.  —  On  enlève  k  U  Saxe  la  moitié  de  son  ter- 
ritoire, et  le  tiers  de  sa  population ,  pour  les  donner  à  la  Prusse.  — 
Dernière  lutte  au  sujet  de  la  ville  de  Leipzig,  qui  est  définitivement 
laissée  à  la  Saxe.  —  Le  roi  Fréilério-Auguste  mandé  k  Pesth  pour  lui 
arracher  son  consentement.  —  La  grande  question  qui  divisait  l'Eu- 
rope étant  résolue,  et  lord  Castlercagh  étant  appelé  au  Parlement  bri- 
tannique ,  on  se  hâte  de  finir.  —  Solution  des  questions  pendantes.  — 
Constitution  définitive  du  royaume  des  Pays-Bas.  —  Rétablissement 
des  maisons  de  Hcsse-Cassel  et  de  Hesse-Darmstadt.  —  Ces  maisons 
abandonnent  la  Westphalie  à  la  Prusse  moyennant  échange.  — 
Travail  de  la  Prusse  pour  se  ménager  une  continuité  de  territoire 
de  la  Meuse  au  Niémen.  —  Conduite  injuste  envers  le  Danemark. 

—  Le  Luxembourg  échoit  au  royaume  des  Pays-Bas.  —  Mayeoce  de- 
vient place  fédérale.  —  I^  Bavière  acquiert  le  palatinat  du  Rhin,» le 
duché  de  W'urzbourg,  et  abandonne  le  Tyrol  avec  la  ligne  de  lînn 
à  FÀutriche.  —  Constitution  germanique.  —  L'Antricbe  lefase  la 
couronne  impériale ,  et  obtient  la  prééidence  perpétuelle  de  la  diète. 

—  Oi^nisation  de  la  diète  fédérale.  —  Solution  des  difficultés  en 
.Suisse  due  surtout  à  la  France.  —  Les  nouveaux  cantons  conservent 
leur  existence  eu  payant  une  indemnité  pécuniaire.  —  Berne  obtient 
une  indemnité  territoriale  dans  le  Porentruy  et  Pévéclié  de  Bàle.  —  La 
constitution  suisse  prise. presque  en  entier  dans  l'acte  de  médiation. 

—  DifTicultés  de  la  question  italienne.  —  51.  de  Talleyrand  n'ayant 
rien  exigé  pour  prix  de  son  concours  dans  les  affaires  de  Saxe  et  de 
Pologne,  est  menacé  d'être  universellement  délaissé  dans  l'affaire 
de  Naples.  —  Heureusement  pour  lui ,  Murât  fournit  la  solution 
cherchée,  en  adressant  une  sommation  imprudente  au  congrès. — 
L'Autriche  répond  à  cette  sommation  en  annonçant  l'envoi  d'une 
armée  de  1 50  mille  hommes  en  Italie.  —  Résolution  générale  d'en 
finir  avec  Murât.  —  Difficultés  de  l'affaire  de  Parme.  —  On  vou- 
drait sur  la  demande  des  deux  maisons  de  Bourbon  rendre  Parme 
à  la  reine  d'Étrurie,  et  ne  laisser  à  Marie-Louise  ((ue  le  duché  de 
Lucques.  —  Celle-ci  bien  conseillée  résiste ,  et  |>arvient  k  réveiller 
la  tendresse  de  son  père  et  la  générosité  d'Alexandre.  — Lord  Castle- 
rcagh est  chargé  à  l'insu  de  M.  de  Talleyrand,  de  négocier  à  son 
passage  à  Paris  un  arrangement  direct  avec  Louis  .WIII,  pour  que 
Parnie  reste  à  Marie-Louise  sa  vie  durant ,  et  que  la  reine  d'Étrurie 
en  attendant  n'ait  que  le  duché  de  Lucques.  —  Il  est  décidé  que  les 
Légations  seront  rendues  au  Pape.  —  Résolutions  adoptées  sur  la 
liberté  des  nègres  et  la  liberté  des  fleuves  navigables.  —  Toutes  les 
questions  étant  résolues  en  février,  les  souverains  s'apprêtent  à 
partir,  en  laissant  à  leurs  ministres  le  soin  de  la  rédaction.  —  On 
décide  qu'il  y  aura  un  instrument  général ,  signé  ]>ar  les  huit  puis- 
sances qui  ont  été  parties  au  traité  de  Paris ,  et  contenant  toutes 
les  solutions  d'un  intérêt  général,  et  qu'il  y  aura  en  outre  des 
traités  particuliers  entre  tous  les  intéressés  pour  ce  qui  les  concerne 
spécialement.  —  Au  moment  de  se  séparer,  la  nouvelle  du  dé- 
barquement de  Napoléon  saisit  et  bouleverse  tous  les  esprits.  —  On 


